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AHAIXDOX  {Concordat par).  Il  est  formé  suivant  les  règles 
tracées  par  les  art.  507  et  suiv.  C.  com.  —  Il  produit  les  mê- 
mes effets  que  les  autres  concordats  ;  il  est  annulé  ou  résolu 
de  la  même  manière.  L.  23  juill.  1856  (7192).  —V.  Faillite, 
n"'  766  et  suiv.  —  L'abandon  de  l'actif  du  failli  est  total  ou 
partiel.  La  liquidation  de  l'actif  abandonné  est  faite  confor- 
mément aux  §§  2,  3  et  4  de  l'art.  529,  aux  art.  532  à  536, 
aux  §§  1  et  2  de  l'art.  537.  —  Les  immeubles  sont  vendus  par 
le  liquidateur  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  572  C.  com. 
Ce  concordat  est  assimilé  à  l'union  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

ABOUTISSAINTS  {Tenants  et).  Confins  d'un  héritage. 
Aboutissants  se  dit  particulièrement  des  bouts  ou  des  limites 
de  la  longueur  ;  tenants^  des  côtés  ou  des  limites  de  la  largeur. 

1 .  Ils  doivent  être  indiqués  dans  les  assignations  en  matière 
réelle  ou  mi-te.  C.  pr.  64;  —  dans  les  procès-verbaux  de  sai- 
sies-brandons et  de  saisies  immobilières.  Ib.  627,  675,  etc.  — 
Cette  énonciation  a  pour  but  de  mieux  désigner  l'immeuble 
dont  il  s'agit. 

«.  Est-elle  exigée  à  peine  de  nullité?  —V.  Ajournement, 
Exploit;  Saisie-brandon,  n''27;  Saisie  immobilière,  if'  178  et 
192  ;  Vente  judiciaire,  n°  59. 

ABRÉVIATION.  Retranchement ,  soit  de  quelques  lettres 
ou  syllabes  dans  l'écriture  d'un  mot,  soit  d'un  ou  de  plusieurs 
mots  dans  une  phrase. 

Tome  l.  * 
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Illisible,  6. 
Lettre ,  3. 
Livre  journal .  1. 
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1.  Les  abréviations  sont  généralement  réprouvées  : 

Spécialement  pour  : — les  actes  de  l'état  civil.  C.  civ.  42 

Le  livre-journal  des  commerçants,  des  agents  de  change  et 
courtiers.  C.  com.  10,  8i: 

Les  actes  notariés.  L.  2o  vent,  an  11 ,  art.  13  ; 

—  Les  noms  propres ,  les  sommes  et  les  dates  doivent  être  écrits 
en  toutes  lettres,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  Ib. 

Ainsi,  on  ne  peut  employer  dans  un  acte  notarié  les  signes 
abrégés  dont  on  se  sert  quelquefois  pour  désigner  les  mois ,  tels 
que  7*""® ,  S^'^  ,  pour  septembre ,  octobre  ^  et  ceux-ci  :  so^  pour 
somme,  no""^  pour  notaire ,  oblig""  pour  obligation,  etc. 

«.  Certaines  abréviations  sont  tolérées, par  l'usage.  —  Par 
exemple ,  M*'  pour  maître  ,  en  parlant  des  officiers  ministériels  , 
M"*  pour  marchand  ^  de  même ,  dans  les  énonciations  d'hypothèque, 
le  volume  et  le  numéro  des  inscriptions  s'abrègent  par  Vol.  et 
N°;  dans  celles  d'enregistrement,  la  case  se  désigne  par  C,  le 
recto  ou  le  verso  de  la  page  par  R^  ou  F". 

Ces  abréviations  ne  sauraient  nuire  :  il  est  impossible  en  les 
altérant  de  changer  le  sens  des  phrases  dans  lesquelles  on  les 
emploie. 

3.  Des  chiffres,  dressés  en  tableaux,  peuvent  rappeler  les 
énonciations  portées  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'acte.  Col- 
mar,  18  mai  1829,  S.  29,  301.  — Il  n'y  a  pas  contravention 
lorsque,  dans  une  liquidation  notariée,  après  avoir  exprimé  en 
toutes  lettres  les  sommes  composant  les  masses  actives  et  passives, 
on  énonce  en  chiffres  les  sommes  revenant  à  chaque  partie. 

4.  La  loi  n'interdit  que  les  abréviations  qui ,  portant  sur  une 
partie  intégrante  de  l'acte,  pourraient  en  ahérer  le  sens.  Colmar, 
28  juin.  1827  ,  S.  28,  83.  —  V.  Vente  de  meubles,  n'  42. 

5.  Les  abréviations  exposent  seulement  à  une  amende,  à  la 
différence  des  mots  surchargés ,  interlignés  où  ajoutés,  qui  pcuveni 
entraîner  nullité.  L.  25  vent,  an  11  ,  art.  16. 

o.  Toutefois,  si  le  mot,  par  suite  de  l'abréviation,  est  illi- 
sible ,  il  y  a  nullité.  —Le  notaire  ,  outre  l'amende  ,  serait  passible 
de  dommages-intérêts. 

ï'.  Les  avoués  et  les  huissiers  font  usage  de  cert;»>ines  abrévia- 
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lions  dans  les  actes  qu'ils  signifient;  mais  depuis  la  loi  du 
2  juillet  1862,  les  copies  des  exploits,  celles  des  significations 
d'avouésà  avoués,  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes 
ou  pièces  doivent  être  sans  abréviations,  sous  peine  d'amende. 
—  Y.  Timbre^  17. 

ABRÉVIATIOJV  de  dé/ai.— V.  i^rc/tié/ai,  Temps  légaux, 

ABROGATIOX.  — V.  Loi. 

ABSENCE-ABSEIVT.  Le  mot  absent  est  vulgairement  syno- 
nyme de  non  présent  (C.  civ.  840  et  2265;  C.  pr.  911  et  942)  ; 
mais  il  désigne  dans  le  sens  légal  celui  qui  a  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  ,  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles et  dont  l'existence  est  plus  ou  moins  incertaine. 

1 .  Le  Code  civil ,  par  le  titre  des  Absents ,  a  rempli  une  lacune 
de  la  législation  :  le  droit  romain  leur  accordait  plusieurs  avan- 
tages (  Inst. ,  de  excusât,  tut. ,  §  2  ;  quib.  mod.  patr.  potest.  solv. , 
§5^  D.^ex  quib.  caus.  maj.  reslit.)  ^  sans  déterminer  le  mode 
de  constater  l'absence  et  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens. 
En  France,  l'usage  et  la  jurisprudence  seulement  avaient  intro- 
duit quelques  règles.  —  V.  inf. ,  n°*  56  et  68. 

t.  La  procédure  prescrite  par  le  Code  s'applique  au  cas  d'une 
absence  antérieure  ,  mais  dont  on  ne  demande  la  déclaration  que 
depuis  le  Code.  Poitiers,  11  pluv.  an  13,  S.  5,  322;  Limoges, 
18  août  1823.  —V.  Code  de  procédure  .^  effet  rétroactif. 

Table  sommaire. 
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Caution ,  56,  65  et  s 
Chambre  du  conseil ,  i6. 
Chose  jugée  ,  26,  60 
Communauté  ,  55,  76. 
Compétence  ,  9  et  s. ,  38,  80. 
Compromis  ,  3o. 
Compte,  19. 
Conseil  de  famille  ,  17. 
Congé,  4- 

Créancier,  3,  36,  100. 
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Déclaration  d'absence,  3i  et  s.,  99 
çj  s.  —  de  mutation  ,  1 16. 


Délai  ,    i3  ,  3. 

io5. 
Délivrance,  61  et  s. 
Disparition,  32. 
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Entant,  83,    107.  —  naturel  ,  65  , 

Enquête,  4©  et  s.,  iod. — nou- 
velle. 4S>  7*3'  ^1- 

Enregistrement,  116  et  s.  —  resti- 
tution ,  124  et  s. 

Envoi  en  possession  provisoire , 
54  et  s.,  71  et  s.  —  détinitil,  (SB 
et  s. 

Epoux,  55,  65,  luo. 

Exécution  ,  87. 

Expertise  ,  78. 

Extrait,   5o. 

Femme  ,  55,  65,  67. 

Forée  majeure,  4^- 

Frais,  18,  02,  78. 

Fruits,  72  et  s. 

Garde  des  sceaux ,  49< 
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Guerre,  46»  91- 

Héritier,  6,  34.  64,64,  71,  84. 

Hypothèque,  72,  74. 

Indivisibilité,  80. 

Intérêt  éventuel,  6.  —  opposé  21, 
3a. 

Inventaire  ,  19,  76  et  s. 

Juge  commissaire,  i5,  58. 

Juge  de  paix,  14,  171  76. 

Jugement ,  49  et  s.  69  et  s 

Legs,  35,  71,  73. 

Loyer.  4- 

Mandat,  3,  3i  et  s. 

Meubles,  76. 

Militaire  absent,  86  et  s. 

Ministre  de  la  guerre  ,  98,  101 .  — 
de  la  justice,  10 1.  —  de  la  ma- 
rine,  ICI. 

Ministère  public,  6  et  s.  16,  18, 
37 ,  44  '  58  ,  62  ,  76  ,  96,  101  , 
III. 

Moniteur,  102. 

Nécessité  ,  3  et  s,  i3. 

Notaire,  19  et  s  ,  26,  32. 

Nouvelles, 3i. — empêchement,  46. 


Officier  de  santé,  92. 

Partage  ,  23. 

Parties   intéressées,    3  ,  5  et  s-,  34 

et  s. 
Péremption ,  87 
Possession.  —  V.  Envoi. 
Pouvoir  discrétionnaire,  48. 
Prescription  ,  4?  83,  87,  i2(j. 
Président,  i5,  57,  67. 
Rapport,  16,  58. 
Réméré  ,  6. 
Réparation,  74- 
Requête  ,  14.  39,  57,  101.  —  civile,' 

Résidence,  3i ,  43* 

Saisie  ,  4-  —  immobilière  ,  87  et  s* 

Scellés.  14,  20. 

Sommaire,  45' 

Substitution,  6. 

Succession,  20,  92  et  s. 

Tierce  opposition,  53. 

Timbre,  128. 

Urgence,  4»  "23,  74. 

Vivandière  ,  97. 


DIVISION. 

§  1 .  —  Présomption  d'absence. 
§  2.  —  Déclaration  d'absence. 
§3.  —  Envoi  en  possession  provisoire, 
§  4.  —  Envoi  en  possession  définitif. 
§  5.  —  Efj^ets  de  Venvoi  en  j^ossession, 
§6.  —  Absence  des  militaires. 
§7.  —  Enregistrement. 
§8.  —  Formules. 


§  1. —  Présomption  cV absence. 

3.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou 
partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente ,  et 
qui  n'a  ni  procureur  fondé  ,  ni  mandataire  légal,  le  trib.  statue 
sur  la  demande  des  parties  intéressées.  C  civ.  112. 

Il  en  est  de  même  si  le  mandat  laissé  vient  à  cesser,  si  la  me^ 
sure  jugée  nécessaire  excède  les  pouvoirs  contenus  dans  la  procu- 
J-ation,  ou  s'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  l'absent  présumé  et 
le  fondé  de  pouvoir.  Metz  ,  15  mars  1823,  S.  23.  307. 

4.  Il  y  a  nécessité,  s'il  ô'agit  de  faire  déclarer  des  congés  va- 
lables, de  faire  payer  des  foyers ,  de  louer  des  biens,  de  pratiquer 
des  saisies-arrêts  sur  des  débiteurs  insolvables  ^  d'interrompre  des 
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prescriptions  sur  le  point  de  s'accomplir ,  de  vendre  des  denrées 
sujettes  à  dépérissement,  etc.  On  ne  doit  pas,  sans  de  graves 
motifs,  s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  personne  absente.  Locré, 
Exposé  des  motifs.  —  En  général  on  n'accorde  que  des  autorisa- 
tions spéciales ,  pour  chacun  des  actes  urgents. 

5.  Pd.T parties  intéressées  dansTart.  J12  ,  on  entend  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  conservation  des  biens ,  tels  que  les  créanciers, 
les  associés,  le  conjoint  de  l'absent.  Proudhon,  d  ,  131  ;  Toui- 
ller, 1  ,  n*^  394;  Locré  ,  1 ,  323;  Biret,  Absence,  p.  62  ;  —le 
fermier  à  l'égard  du  propriétaire ,  et  le  propriétaire  à  l'égard  du 
fermier.  Carré  ,  n°  2906. 

G.  Il  suffit  même  d'un  intérêt  éventuel,  s'il  est  constant;  l'hé- 
ritier présomptif,  les  donataires  et  légataires,  le  substitué,  le 
créancier  conditionnel,  le  vendeur  à  réméré,  ont  qualité.  Les 
termes  de  la  loi  ne  sont  pas  restrictifs.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une 
mesure  conservatoire  :  or ,  un  intérêt  né  et  actuel  n'est  pas  né- 
cessaire cour  faire  un  acte  conservatoire.  — (  V.  ce  mot).  Duran- 
ton,  1 ,  n°  401  ;  Carré,  art.  860;  de  Moly ,  Absence,  n°  100.  — 
Contra,  ToulHer  ,  Proudhon.  ib. 

Toutefois,  il  faut  que  l'intérêt  éventuel  procède  d'un  droit  ac- 
quis sous  condition  ;  il  ne  suffirait  pas  d'un  intérêt  d'affection. 
Seulement  les  parents  ou  amis  pourraient  provoquer  par  voie  de 
réquisition  l'action  du  ministère  public.  Mêmes  auteurs. 

v.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes  ; 

Il  doit  être  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent 
(C.  civ.  114). 

Il  peut  donc  provoquer  les  mesures  conservatoires.  Riom ,  20 
mai  1816;  Colmar,  24  déc.  1816;  D.  17,46;  Arg.  Cass.  6  juin 
1820,  S.  20,372.— Metz,  lo  mars  1823  ,  S.  23,  307  ;  Locré  ; 
Duranton  ;  Delvincourt ,  1  ,  83  ;  Déniante ,  Encyclopédie  du  droit 
v°  Absence ,  n°  48 

8.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  ministère  public  ait 
qualité  pour  exercer  directement  les  actions  qui  compétent  au 
présumé  absent,  et  pour  répondre  aux  demandes  formées  contre 
lui.  Demante  ,  ib. ,  n°  48.  — Contra,  Duranton,  1 ,  n°  398.  — 
V .  Ministère  pu  b lie  ,172. 

9.  Le  trib.  de  1"  inst.  du  domicile  ou  de  la  dernière  résidence 
du  présumé  absent  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  présomp- 
tion d'absence  :  c'est  à  ce  domi(îile  ou  à  cette  résidence  que  toutes 
les  recherches  doivent  être  faites  ;  il  s'agit  d'ailleurs  d'une  sorte 
de  question  d'état  (C.  pr.  o9  ,  1°).  Toullier ,  n°  390:  Delvin- 
court, 1,  83;  Duranton,  n°  404;  Carré,  art.  860.  Arg.  Discus- 
sion au  conseil  d'État ,  séance  du  4  frim.  an  ^10.  Locré,  Espr. 
du  C.  civil,  t.  2,  p.  301  etsuiv.,  édit.  in-8°. 

10.  Les  mesures  conservatoires  peuvent  être  ordonnées  par 
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le  même  tivïy.  quel  que  soit  le  lieu  de  la  situation  des  biens  :  il 
c<^t  facile  d'obtenir  les  renseignements  nécessaires,  par  exemple, 
en  ordonnant  une  enquête  sur  les  lieux. 

11.  Letrib.  de  la  situation,  sur  le  vu  du  jugement  qui  dé- 
clare la  présomption  d'absence,  pourrait  lui-même  ordonner  les 
mesures  nécessaires.  Mêmes  auteurs. 

l«.  Mais  le  trib.  de  la  situation  peut-il,  avant  le  jugement  du 
trib.  du  domicile  sur  la  présomption  d'absence ,  prescrire  les 
mesures  nécessaires  ? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  Ce  n'est  que  l'absence  proprement 
dite  qui  doit  être  ainsi  déclarée  avant  l'adoption  d'aucune  des 
mesures  autorisées  ensuite  comme  conséquences  5  ici ,  au  con- 
traire ,  le  recours  au  trib,  est  ouvert  directement  pour  qu'il  statue 
sur  l'administration  des  biens.  Demiau  ,  n°  533^  Déniante  ,  ib.  , 
n"  38  à  40. 

Pour  la  négative  ,  on  invoque  la  discussion  qui  eut  lieu  au  con- 
seil dÉtat.  Il  serait  scandaleux ,  disait  M.  Troncbet ,  d'exposer 
un  citoyen ,  qui  n'aurait  pas  quitté  sa  demeure ,  à  voir  ses  biens 
séquestrés  dans  un  autre  département.  Delvincourt,  1,  47,  n"  6, 
Duranton,  4  ,  n°  404  5  TouUier,  1  ,  n°  390;  Favard,  1 ,  p.  2; 
Chauveau  sur  Carré ,  n°  2904. — D'ailleurs  il  sera  plus  écono- 
mique de  s'adresser  au  trib.  du  domicile  qui ,  le  plus  souvent  , 
par  un  seul  jugement ,  pourra  ordonner  les  mesures  relatives  à 
î'administratien  des  biens  situés  dans  divers  arrondissements. 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion,  —  sauf,  en  cas  d'ur- 
gence extrême ,  à  faire  ordonner  des  mesures  provisoires  par  le 
président  du  trib.  du  lieu  de  la  situation  des  biens  en  référé.  Arg. 
C.  pr.  554  et  806. 

13.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  se  pourvoir  ;  le  trib.  est 
juge  des  cas  de  nécessité  alléguée,  en  même  temps  que  des  me- 
sures à  prescrire  relativement  à  l'administration  des  biens.  Il  a  la 
plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Toullier,  n°  338;  Duranton 
n''  399. 

14.  Le  poursuivant  présente  au  président  du  trib.  une  requête 
signée  d'un  avoué. 

On  joint  à  cette  requête  toutes  les  pièces  et  documents  propres 
h.  constater  la  disparition  du  présumé  absent.  C.  pr.  859.  Par 
exemple,  un  acte  de  notoriété  signé  par  les  parents  ou  voisina 
appelés  d'office  par  le  juge  de  paix  de  son  dernier  domicile 
(C.  civ.  155),  un  procès-verbal  d'apposition  ou  de  levée  de  scellés, 
un  certificat  du  maire  de  sou  dernier  domicile  ou  du  commis- 
saire de-police  de  son  quartier.  Carré ,  n°  2905. 

is.  Au  bas  de  la  requête  le  président  rend  une  ordonnance 
qui  commet  un  des  juge-s  à  l'etîet  de  faire  le  rapport  au  jour  in- 
diqué, ibid. 
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16.  Après  le  rapport  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
le  trib.  statue  en  la  chambre  du  conseil.  C.  pr.  8o9. 

19.  Le  trib.,  s'il  le  juge  convenable,  ordonna  que  la  requête 
et  les  pièces  seront  communiquées  à  la  famille  de  l'absent,  qui 
donnera  son  avis  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  ensuite  statué 
C'3  qu'il  appartiendra.  Arg.  C.  pr.  8o6  5  Pigeau,  2,  367. 

18.  Les  frais  de  l'instance  sont  à  la  charge  du  présumé  ab- 
sent, si  la  demande  a  été  accueillie,  et  même  si  elle  ne  l'a  pas 
été ,  dans  le  cas  où  c'est  le  ministère  public  qui  agit  d'office.  Du- 
ranton,  n°  407 

10.  Si  le  présumé  absent  est  intéressé  dans  des  inventaires, 
comptes,  liquidations  et  partages,  le  trib.,  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  commet  un  notaire  pour  le  représenter 
dans  ces  opérations.  C.  civ.  113. 

«o.  On  commet  un  notaire  seulement  pour  les  successions 
ouvertes  avant  la  disparition  ou  lorsque  l'existence  de  l'absent 
n'est  pas  contestée.  Mais  dans  les  successions  ouvertes  depuis  la 
disparition  d'un  absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  les 
cohéritiers  présents  ne  sont  pas  tenus  de  souffrir  qu'il  soit  repré- 
senté par  un  notaire  à  la  levée  des  scellés.  Arg.  C.  civ.  113,  Î3o, 
1365  C.  pr.  942.  Paris,  27  mai  1808,  S.  8,  193-,  Bruxelles. 
20  juillet  1808,  S.  9,  160  ;  Turin,  lo  juin  I8O8,  S.  10,  538-, 
Bordeaux,  16  mai  1832,  S.  32,  432;*  Amiens,  12  déc.  1838 
(Art.  1409  J.  Pr.).  Toullier,  1,  n°478. 

Selon  d'autres,  au  contraire,  le  non  présent  devrait  être  admis 
à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  -,  si  ces  opérations  avaient 
lieu  avant  la  présomption  d'absence  encourue,  il  faudrait  nommer 
un  notaire,  non  en  vertu  de  l'art.  113  C.  civ.,  mais  en  vertu 
des  art.  931,  942  C.  pr.  Paris,  26  fév.  1826,  S.  27, 16;Uiom, 
20  mai  1816,  S.  18,  210  5  Duranton,  1.  n°  394;  Demante,  76., 
n°113. 

«1.  S'il  y  a  plusieurs  présumés  absents  ayant  des  intérêts 
distincts,  on  commettra  plusieurs  notaires.  Demante,  76.,  n°' 53 
et  54. 

««.  Les  fonctions  du  notaire  se  bornent  à  représenter  l'absent 
lorsque  les  demandes  en  compte,  partage,  etc.,  sont  régulière- 
ment provoquées  -,  à  moins  d'un  mandat  spécial,  il  est  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  en  reddition  de  compte,  au  nom  du  pré- 
sumé absent.  Bruxelles,  8  avril  1813,  S.  14, 16  -,  Biret,  Absence, 
p.  64  -,  Merlin,  Rep.  v«  Absent,  ch.  1,  art.  113,  n°  4  -,  Toullier, 
1,  p.  341. — Contra,  Delvincourt,  1,  84. 

A  plus  forte  raison,  n'a-t-il  pas  qualité  pour  défendre  à  une 
action  en  revendication  d'un  immeuble.  —  Il  faudrait  un  curateur 
adhoc.  Cass.  8  avril  1812,  D.,  v°  Absent,  sect,  1. 

%9,  Toutefois  5  en  cas  d'urgence  extrême ^  le  trib.  pourrait 
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ordonner  le  partage.  Duranton.  i.  39o.  —  Et  en  accorder  la  pour- 
suite au  notaire.  Demante,  Ib..  n°  08. 

«4.  Le  trib.  peut-il  nommer  un  curateur  à  l'absent?  —  Pour 
la  négative,  on  dit  :  Le  Code  n'a  point  maintenu  formellement 
cet  ancien  usage.  C.pr.  104-1.  —  Pour  l'allirmative.  on  répond  : 
Si  quelques  esprits  se  laissent  préoccuper  par  cette  idée  que  la 
nomination  d'un  curateur,  dont  les  fonctions  semblent  embrasser 
Tuniversalité  des  biens,  est  peu  en  harmonie  avec  notre  système 
nouveau  sur  les  absents  présumés  ( — V.  sup.,  n^  3).  il  ne  faut  pas 
donner  au  mot  curateur  la  signification  qu'il  comporte  habituel- 
lement; cette  expression  est  synonyme  de  celles:  mandataire, 
gérant  ou  administrateur.  Cass..  8  avril  1812:  2o  août  1813, 
S.  lo,  13-4:Proudhon.  n^  137  .  Toullier.  1.  30o.  n°  135.  139; 
Duranton,  1.  iV  iOO  :  Delvincourt ,  note  9.  sur  la  page  47  :  Pi- 
geau,  2,  p.  367.  v  Absent.  C'est  ce  qui  semble  avoir  été  admis 
au  Cdnseil  d"État.  Malleville.  sur  Fart.  112  :  Demante.  Ib..  n°ol. 

«5.  Le  curateur  n'est  tenu  d'accepter  qu'autant  qu'il  serait  un 
orticier  ministériel,  conmie  un  notaire,  un  avoué:  ces  officiers 
font  profession  de  défendre  les  intérêts  des  citoyens. 

^6.  Les  jugements  rendus  contre  le  curateur  sont  oblioratoires 
pour  le  présumé  absent.  Cass.  2o  août  1813.  S.  lo.  J31  :  Du- 
ranton, 1,  n"  4-00; — à  moins  que  ses  pouvoirs  n'aient  été  limités. 
Demante,  Ib. 

^î.  Peut-être,  disait  M.  Portalis  au  conseil  d'État,  convien- 
drait-il de  donner  à  l'absent  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements?  —  M.  Malleville  ajoute:  «Si  un  absent  a  été  mal 
défendu  par  son  curateur,  il  doit  avoir  comme  le  mineur  la  faculté 
de  se  pourvoir  par  requête  civile.  »  —  Mais  la  discussion  s'arrête 
là,  et  l'art.  481  C.  pr.  qui  est  limitatif,  ne  parle  que  des  mineurs, 
des  communes  et  de  l'État:  il  ne  comprend  ni  l'absent.  —  ni  la 
femme  mariée.  Carré,  n°  1772  :  Plasman .  p.  45.  —  Contra^ 
Talandier  ,  p.  69. 

««.  Si  ce  curateur  exerce  des  poursuites  contre  les  débiteurs 
du  présumé  absent,  ces  débiteurs  sont  non  recevables  à  contester 
la  nomination  du  curateur.  Limoges,  13  mai  1819:  Talandier, 
p.  69:  —  Bruxelles,  5  juin  1819:  Merlin.  Rêp.  \'  Absent,  ch.  1, 
art.  112,  no  2.  ' 

«».   Il  a  qualité  pour  interjeter  appel  dans  l'intérêt  de  l'absent 
Cass.  25  août  1814,  S.  15.  131. 

30.  En  général ,  les  pouvoirs  du  curateur  se  restreignent  aux 
actes  d'administration.  —  Il  ne  peut  compromettre.  Arg.  C. 
civ.  464. 

§  2.  —  Déclaration  d'absence. 

31 .  Si  le  présumé  absent  qui  n'a  pas  laissé  de  fondé  de  pou- 
voir a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 
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eln'a  pas  donné  de  ses  nouvelles^  depuis  quatre  ans,  les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  trib.  de  1'^  inst.  pour 
faire  déclarer  l'absence.  C.  civ.  115. 

3«.  Quand  le  présumé  absent  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir, 
on  ne  peut  se  pourvoir  en  déclaration  d'absence  que  dix  ansaprèi 
sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles,  lors  même  que  dans 
l'intervalle  la  procuration  vient  à  cesser.  C.  civ.  121,  122. 

Si  les  droits  du  présumé  absent  et  ceux  du  fôndé  de  pouvoir 
se  trouvent  en  opposition,  on  nomme  un  notaire  pour  représen- 
ter le  présumé  absent.  Metz,  lo  mars  1823,  S.  23,  307. 

33.  Si  la  procuration  laissée  a  été  donnée  pour  un  temps  ex- 
cédant dix  années,  on  peut  toujours  poursuivre  la  déclaration 
d'absence,  sauf  au  trib.  à  juger  des  motifs  de  non-présence.  Du- 
ranton,  n°413. 

Il  faut  que  la  procuration  soit  assez  générale  pour  qu'on  puisse 
en  induire  la  prévoyance  d'un  assez  grand  éloignement.  Delvin- 
court,  p.  83:  Duranton,  n°  412.  —  Cependant  MM.  Locré,  Toui- 
ller, n°  424  :  de  Moly,  p.  12o,  prétendent  qu'une  procuration  spé- 
ciale suffit. 

34.  Les  parties  intéressées ,  à  la  différence  de  celles  dont  parle 
l'art.  112,  ne  sont  ici  que  les  parties  qui  ont  le  droit  d'obtenir 
l'envoi  en  possession,  puisque  la  déclaration  d'absence  n'a  pas 
d'autre  but.  — Par  exemple  des- héritiers. 

35.  Le  testament  ne  devant  être  ouvert  qu'après  l'envoi  en 
possession  des  héritiers  présomptifs,  s'ils  négligeaient  de  deman- 
der cet  envoi ,  les  légataires  pourraient  les  mettre  en  demeure ,  et 
s'adresser  ensuite  au  ministère  public  pour  qu'il  requière  l'ouver- 
ture du  testament.  Arg.  C.  civ.  123  ;  Demante  ,  n°'  77  à  79. 

3G.  Mais  n'auraient  pas  qualité  pour  provoquer  la  déclaration 
d'absence  :  —  1°  Les  créanciers  :  ils  seraient  sans  capacité  à  cet 
effet.  Toullier,  1 .  n'^  399  -,  Demante ,  ib.,  n°  62.  —  Contra ,  Plas- 
man,  p.  128. 

Sauf  l'exception  relative  aux  créanciers  du  militaire  absent.  — 
V.  m/'.,nMOO. 

3».  2°  Le  ministère  public  :  11  ne  peut  agir  que  dans  l'intérêt 
de  l'absent ,  et  ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  déclaration 
d'absence  a  lieu.  Demante ,  ib. 

38.  Le  trib.  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'absent;  il 
aura  plus  facilement  les  renseignements  nécessaires.  Le  domicile 
est-il  inconnu,  c'est  celui  de  la  résidence.  Arg.  C  civ.  110  et  822, 
Duranton ,  n''  421  et  422.  Demante ,  n°  63. 

30.  Pour  faire  déclarer  l'absence,  on  présente  au  trib.  une 
requête  signée  par  un  avoué ,  et  accompagnée  de  pièces  et  docu- 
ments.—  V.  SM/).,  n"  14. 

40.  Sur  le  vu  de  ces  pièces  (et  s'il  y  a  lieu)  le  trib.  ordonne  une 
enquête.  C.  civ.  J16.  —  V.  Douai,  6  août  18o6  (642o). 
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41.  Il  ne  peut,  sans  enquête  préalable,  rendre  le  jugement 
v.e  déclaration  :  il  doit  s'écouler  une  année  entre  ce  jugement  et 
celui  qui  ordonne  l'enquête (C.  civ.  119).  Les  pièces  et  documents 
produits  servent  seulement  à  déterminer  les  faits  sur  lesquels 
portera  cette  enquête.  Déniante ,  n°  68. 

4^.  Mais,  au  contraire,  le  trib.  peut,  sans  enquête  préalable, 
déclarer  la  demande  non  recevable  s'il  voit  de  prime  abord  que  les 
délais  ne  sont  pas  expirés,  ou  que  les  motifs  de  l'absence  ou  les 
causes  qui  ont  empêché  d'avoir  des  nouvelles  le  déterminent  à  sur- 
seoir. Arg.  C.  pr.  117. 

4».  L'enquête  a  lieu  dans  l'arrondissement  du  domicile  de 
l'absent  et  dans  celui  de  sa  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
l'autre.  C.  civ.  116  \ — et  dans  chaque  résidence,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. Plasman ,  p.  102 5  Talandier,  121 5  Rolland  de  Yiilargues, 
11°  107.  —\.  Enquête. 

44.  L'enquête  est  faite  contradictoirement  avec  le  procureur 
du  Roi.  C.  civ.  116.  —  C'est  lui  qui  représente  l'absent  dans 
toute  demande  en  déclaration  d'absence.  Colmar.  4  mars  1815, 
P.  12,623. 

Conséquemment  1°  il  doit  être  assigné  pour  être  présent  à  l'en- 
quête, C.  pr.  261: 

2°  Il  peut  reprocher  les  témoins.  C.  pr.  270,  —  Rolland  de 
Villarguès,  n°  111  ;  —  Requérir  les  interpellations  qu'il  juge  utile 
de  leur  adresser.  C.  pr.  273;  —  Faire  la  preuve  contraire.  C.  pr. 
2o6.  Demante,  n*^  69. 

45.  L'enquête  ne  peut  être  faite  sommairement  et  à  l'au- 
dience. Le  C.  civ.  en  cette  matière  exige  la  plus  grande  solennité- 
Ordonn.  de  lo67  ^  Colmar,  lo  therm.  an  12,  S.  7,  936^  Plasman , 
p.  106;  Demante,  n"  67. 

Toutefois,  suivant  M.  de  Moly,  p.  179,  on  n'est  pas  obligé  de 
suivre  toutes  les  formes  et  délais  prescrits  parle  C.  pr.  L'art.  119 
semble  l'indiquer,  en  ne  permettant  de  déclarer  l'absence  qu'un 
an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 

Au  surplus,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'absent,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  déclarer  l'absence ,  qu'il  faut  suivre  strictement  les  formes 
d'enquête  tracées  par  îe  G.  civ.  5  mais,  s'il  s'agit  uniquement  de 
l'intérêt  dun  tiers,  si,  par  exemple,  l'absence  régulièrement  dé- 
clarée, un  tiers  vient  demander  la  préférence  sur  celui  qui  a  ob- 
tenu l'envoi  en  possession ,  et  que  cette  préférence  soit  subordon* 
née  à  l'époque  des  dernières  nouvelles,  les  juges  peuvent,  pour 
déterminer  cette  époque ,  se  contenter  d'un  simple  acte  de  noto- 
riété, sans  enquête  contradictoire  avec  le  ministère  public.  Ca&s. 
14nov.  1811,  S.  12,  83;Biret,p.  401. 

4G.  On  a  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  les  nouvelles  (C.  civ.  117)^  telles^  par  exemple , 
qu'une  guerre ,  une  épidémie. 
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4V.  Si  Tenquête  n'amène  aucun  résultat,  le  trib.  du  domicile 
prononce  la  déclaration  d'absence. 

48.  Toutefois  le  trib.  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  l'enquête. 
Son  pouvoir  est  discrétionnaire  pour  déclarer  ou  refuser  d'admet- 
tre l'absence.  Plasman ,  p.  93. 

Il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  même  d'of- 
fice ,  ordonner  une  nouvelle  enquête.  Plasman ,  p.  114. 

49.  Les  jugements  préparatoires  et  définitifs  sont  transmis  par 
le  procureur  du  roi  au  garde  des  sceaux  ,  qui  est  chargé  de  les 
rendre  publics.  C.  civ.  118. 

50.  Un  extrait  du  jugement  suffit,  pourvu  qu'il  contienne  les 
noms,  prénoms,  qualités,  domiciles  et  professions  des  parties  re- 
quérantes ,  ceux  de  l'absent ,  l'époque ,  les  motifs  présumés  de 
l'absence  et  le  dispositif  sommaire  du  jugement.  Cire.  min.  3 
mai  1825. 

51.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  doit  être  rendu 
qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête.  C.  civ.  119. 

5«.  Les  frais  occasionnés  par  la  demande  en  déclaration  d'ab- 
sence restent  en  général  à  la  charge  des  héritiers,  en  cas  de  re- 
tour de  l'absent  :  c'est  en  effet  dans  leur  intérêt  que  cette  absence 
a  été  déclarée ,  et  ils  sont  d'ailleurs  indemnisés  par  la  portion  des 
revenus  qui  leur  est  attribuée.  Colmar,  4  mars  181o  ;  Devilleneuve, 
5,  26^  Merlin,  v°  Absent,  sur  l'art.  131.  —  Contra^  Biret, 
p.  409  5  Duranton ,  1 ,  n'  476. 

Néanmoins,  si  le  jugement  déclaratif  d'absence  avait  été  rendu 
dans  l'intérêt  de  l'absent  lui-même ,  dont  les  biens  souffraient  du 
défaut  d'administration ,  et  que  l'envoi  fut  si  récent  que  l'héritier 
ne  trouvât  pas  une  compensation  dans  sa  jouissance,  le  trib. 
pourrait  les  mettre  à  la  charge  de  l'absent.  Arg.  Chauveau,  Tarifa 
2,p.344,n^21. 

M.  de  Moly,  p.  245, 4ie  met  à  la  charge  des  envoyés  en  posses- 
sion que  les  frais  d'envoi. —  Suivant  M.  Plasman,  p.  215,  tous 
les  frais  doivent  être  partagés  par  moitié  entre  l'absent  et  les  en- 
voyés en  possession. 

53.  L'absent  ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  a  déclaré  son  absence  :  il  y  a  été  représenté  parle  ministère 
public,  seul  contradjcteur  légal  en  cette  matière.  Colmar,  4  mars 
1815,  S.  16,  38.  —V.  Tierce  opposition,  n'  47. 

§  3.  —  Envoi  en  possession  provisoire. 

54.  En  vertu  du  jugement  qui  déclare  l'absence  ,  les  héritiers 
présomptifs  p-^uvent  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartiennent  à  l'absent,  au  jour  de  son  départ  ou 
de  ses  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  l'administration.  C.  civ.  120. 
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a5.  Si  cependant  l'absent  était  marié  et  commun  en  biens , 
son  conjoint  peut,  en  demandant  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, empêcher  l'envoi  en  possession.  C.  civ.  124-. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  absente ,  le  mari ,  comme  admi- 
nistrateur, est  libre  de  disposer  des  biens  de  la  communauté ,  sauf 
les  restrictions  contenues  aux  art.  1422,  1423.  —  Il  n'a  pas  be- 
soin de  se  faire  autoriser  à  gérer  cette  communauté  -,  mais  l'auto- 
risation est  utile  au  mari  pour  obtenir  l'administration  des  biens 
de  la  femme.  D.  v°  Absent^  n°  311 . 

56.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  si  l'absence  s'était  pro- 
longée pendant  dix  ans  sans  nouvelles,  l'héritier  présomptif  de 
l'absent,  à  cette  époque,  pouvait  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens  moyennant  caution:  la  femme  de  l'absent 
répétait  sa  dot.  Denisart,  v°  Absent. 

59 .  Pour  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  ,  on  présente 
une  requête  au  président  du  trib.  (C.  proc.  8o9)  qui  a  déclaré 
l'absence.  Arg.  C.  civ.  110, 116,  822.  —  V.  sup.,  n°  38.  —  On  y 
joint  les  pièces  et  documents  et  le  jugement  qui  a  déclaré  l'ab- 
sence. Locré  ,  t.  2 ,  p.  293  :  Proudhon .  p.  1 56  j  Toullier,  n"  426  ; 
Carré,  art.  860. 

58.  Le  président  commet  au  bas  de  cette  requête  un  juge ,  à 
l'effet  d'en  faire  son  rapport,  et  au  jour  indiqué  par  le  rapporteur 
il  est  statué  par  le  trib. ,  après  communication  au  procureur  du  roi. 
C.  pr.  8o9,  860. 

59.  L'absence  peut  même  être  déclarée  et  l'envoi  en  possession 
provisoire  ordonné  par  un  seul  et  même  jugement.  Le  texte  dr* 
l'art.  120  C.  civ.  semble  exiger  deux  jugements  :  mais  la  loi  ne 
prescrivant  aucun  délai  entre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi 
en  possession,  nul  motif  ne  justifie  cette  rigoureuse  interprétation. 
Cass.  17  nov.  1808,  S.  9,  lOo;  Merlin,  §  7^  Carré  ,  art.  860.— 
Contra^  Locré,  1,  373. 

oo.  Le  jugement  d'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
obtenu  par  des  individus  se  disant  ses  héritiers  ,  n'a  point,  à  l'é- 
gard d'autres  individus  se  prétendant  seuls  héritiers  présomptifs  au 
moment  des  dernières  nouvelles,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Cass.  3déc.  1834,  D.3o,  153. 

«1.  Si  le  testament  de  l'absent  institue  des  légataires  sujets  à 
délivrance,  ils  doivent  la  demander  conformément  à  l'art.  1011 
C.  civ.  Pigeau,  2,  373.^— V.  Envoi  en  possession. 

Ils  doivent  en  outre  demander  l'envoi  comme  le  font  le^  héri- 
tiers présomptifs.  Cet  envoi  est  ordonné  dans  l'intérêt  de  l'absent, 
et  la  délivrance  n'est  requise  que  dans  l'intérêt  des  héritiers.  Le 
ministère  public,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l'absent ,  n'est 
point  partie  dans  le  jugement  de  délivrance. 

6T.  Toutefois ,  les  légataires  pourraient  obtenir  cet  envoi  par 
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le  jugement  de  délivrance  ,  s'il  était  rendu  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Pigeau,  ibid. 

Suivant  M.  Delvincourt,  1 ,  p.  93,  les  héritiers  n'étant  pas  obli- 
gés de  se  prononcer  sur  l'envoi  en  possession,  on  doit  se  conten- 
ter de  conclure  contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  tenus,  dans  un  tel  dé- 
lai de  demander  l'envoi,  sinon  le  jugement  vaudra  délivrance.  — 
M.  de  Moly  pense  que  tout  n'étant  dans  les  deux  premières  pé- 
riodes que  provisoire  et  dans  l'intérêt  de  l'absent,  on  n'a  pas  de 
délivrance  à  demander  aux  héritiers. 

«3.  Lorsque,  après  la  déclaration  d'absence,  l'envoi  en  posses- 
sion n'est  pas  demandé,  on  peut  nommer  un  administrateur  aux 
biens  de  l'absent.  Cass.  18  mars  4829,  S.  29,  211. 

Toutefois  ,  quelques  auteurs  n'admettent  que  des  autorisations 
spéciales  pour  les  actes  urgents.  PIasman,p.  211.  — V.  sup.  n°4. 

Suivant  M.  de  Moly,  p  iol  ^  le  créancier  doit  faire  nommer  un 
curateur  à  la  succession  vacante  et  agir  contre  lui  (au  jour  de  la 
disparition.  Demante,  n°75.). 

64.  Si  les  héritiers  présomptifs  meurent  sans  s'être  fait  en- 
voyer en  possession,  leurs  héritiers  conservent  le  droit  de  deman- 
der cet  envoi  ,  mais  aux  mêmes  conditions  que  leurs  auteurs.  C. 
civ.  120,  724  et  739.  Paris  ,  11  fév.  1813,  S.  13,  139  -,  Colmar, 
12  août  1814,  S.  lo,  242. 

Jugé  ,  également,  que  les  droits  accordés  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent à  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession ,  sont  transmis- 
sibles,  comme  tous  les  autres  droits,  soit  par  succession,  soit  par 
testament  5  ainsi  ,  après  la  mort  de  l'envoyé  en  possession ,  les 
autres  parents  ne  peuvent  réclamer  ses  biens  qu'en  prouvant  qu'il 
a  survécu  à  l'envoyé  en  possession.  Turin  ,  5  mai  1810,  S.  11, 
9o.  Agen,  28  août  1828,  S.  28,  329. 

Toutefois  leurs  créanciers  ne  peuvent  demander  l'envoi  en  pos- 
session en  vertu  de  l'art."  1166.  Metz,  7  août  1823,  S.  26,  99. 

C5.  Les  envoyés  en  possession  doivent  donner  caution  pour 
sûreté  de  leur  administration.  C.  pr.  120. 

Sont  soumis  à  cette  obligation  , —  1°  l'enfant  naturel.  Agen, 
16  avril  1822,  P.  17,206. 

2°  Le  conjoint  survivant  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté.  Paris,  9  janv.  1826,  P.  20,  23.  —  6'o?ifrà,  Delvin- 
court, p.  591,  n°  4  ^  Proudhon  ,  ch.  20,  sect.  4  ^  Duranton,  1, 
n*'  466. 

6G.  La  caution  exigée  par  les  art.  120, 123  et  124  C.  civ.  est 
présentée  et  admise  dans  la  forme  ordinaire.  Faute  de  présenter 
une  caution  le  jugement  d'envoi  en  possession  reste  sans  effet. 
Merlin,  art.  120. 

Suivant  Delvincourt  il  faut  remplir  les  formalités  de  l'art.  602 
C.  civ.  —  V.  Caution. 

G*.  Les  contestations  relatives  à  l'envoi.en  possession  des  biens 
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des  absents  et  à  Tautorisation  des  femmes  pour  absence  de  leurs 
maris  ,  sont  réservées  à  la  chambre  du  président.  Decr.  30  mars 
1808,  ait.  60. 

§  4.  —  Envoi  en  possession  définitif. 

es.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans,  à  compter  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  ,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  de- 
puis la  naissance  de  l'absent,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'envoi  en 
possession  provisoire,  les  ayants  droit  peuvent  demander  le  par- 
tage des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  par  le  trib.  (V.  sw;;., 
n°  39)  leur  envoi  en  possession  définitif,  C  civ.  129. 

Autrefois,  l'héritier  présomptif  ne  recueillait  définitivement  les 
biens  qu'après  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'absent  ; 
l'héritier  testamentaire  était  privé  de  la  possession  provisoire  des 
biens  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé  le  décès  de  l'absent  ou  que  ce- 
lui-ci eût  atteint  l'âge  de  cent  ans.  Denisart,  v°  Absent. 

G9.  La  demande  a-t-elle  pour  motif  qu'il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naissance  de  l'absent ,  deux  faits  sont  à  constater  : 
1"  l'époque  de  sa  naissance  :  2*"  la  continuation  d'absence  ,  s'il 
y  a  eu  envoi  provisoire  j  autrement  l'absence  même  devrait  être 
prouvée. 

ïO.  Avant  de  prononcer  Tenvoi  en  possession  définitif ,  les 
juges  peuvent  ordonner  une  nouvelle  enquête.  Pigeau,  2,  377. — 
A  Paris,  ou  se  contente  d'un  acte  de  notoriété  dans  les  envois  dé- 
finitifs qui  se  prononcent  par  suite  d'anciennes  sentences  du  Cbâ- 
telet. 

§  5.  — Effets  de  Venvoi  en  possession. 

m.  Envoi  provisoire.  —  Lorsque  les  héritiers  présomptifs 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire,  s'il  existe  un  testa- 
ment, il  est  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du 
procureur  du  roi,  si  elles  ne  sont  pas  connues  ,  et  les  légataires, 
donataires  ou  autres,  qui  auraient  eu  sur  les  biens  de  l'absent 
des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès ,  peuvent  les 
exercer  provisoirement ,  en  donnant  préalablement  caution.  C. 
civ.  123. 

Faut-il  nécessairement  que  les  héritiers  présomptifs  aient  été 
envoyés  en  possession  pour  que  les  légataires ,  donataires ,  etc. , 
puissent  exercer  leurs  droits? —  Le  texte  de  l'art.  123  semble 
l'exiger,  mais  lintention  de  la  loi  a  été  simplement  d'indiquer  une 
époque ,  et  non  d'établir  un  préalable  indispensable  subordonné 
au  caprice  des  héritiers^  il  serait  injuste  que  leur  insouciance,  le 
défaut  d'intérêt,  ou  leur  mauvaise  foi  pussent  paralyser  indéfini- 
ment l'exercice  de  droits  légitimes,  il  suffit  que  les  tiers  aient  in- 
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ierpellé  les  héritiers.  Arg.  L.  13  janv.  1817,  art.  11-,  Duranton^ 
1. 1,11°  419.  —  Contra.  Mx,  Sjuill.  1807,8.8.  50. 

9*«.  L'envoi  en  possession  provisoire  ne  confère  à  ceux  qui 
l'obtiennent  qu'un  droit  d'administration  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent. En  conséquence,  ils  ne  peuvent  ni  les  aliéner,  ni  les  hypo- 
théquer ;  mais  ils  ne  sont  tenus  de  restituer  qu'une  portion  des 
fruits,  dans  le  cas  ou  l'absoiit  reparaît.  C.  civ.  125,  127,  128. 

va.    Une  portion  des  fruits.  —  Jugé  toutefois  que  les  envoyés 
en  possession  doivent  au  légataire  de  l'absent  le  rapport  de  la  tota 
lité  des  fruits  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  :  l'art. 
i27  C.  civ.  ne  règle  que  les  rapports  entre  les  envoyés  en  posses- 
sion et  l'absent.  Cass.  30  août  1820,  P.  16, 149. 

Même  décision  en  faveur  de  Tenfant  naturel  qui  réclame  plus 
tard  l'envoi  en  possession  de  la  portion  qui  lui  est  déférée.  Agen, 
JGavr.  1822.  P.  17,266. 

94.  Hypothèques.  —  S'il  y  a  des  dettes  à  payer  ou  des  répa- 
riitions  urgentes  à  faire  ,  les  envoyés  en  possession  sont  autorisés 
par  le  trib. ,  dans  la  même  forme  que  les  tuteurs,  à  emprunter  avec 
hypothèque  sur  les  immeubles,  ou  à  les  aliéner.  C.  civ.  2126. 
Persil,  Rcg.  hyp.,  art.  2124. 

«5.  Le  trib.  peut  aussi  ordonner  la  vente  de  tout  ou  partie  du 
mobilier,  et  en  cas  de  vente,  l'emploi  du  prix  et  des  fruits  échus\ 
C.  civ.  126. 

Jugé  que  l'envoyé  en  possession  provisoire  a  même  le  droit  . 
durant  l'administration ,  d'aliéner  les  biens  meubles  de  Tabsent 
sans  autorisation  de  justice.  L'art.  128  C.  civ.  n'interdit  que  l'a- 
liénation des  immeubles.  Paris,  27  avr.  1814,  S.  14,  355.  Dans 
l'espèce,  l'héritier  avait  cédé  une  créance  de  la  succession,  con- 
sistant dans  la  portion  du  prix  d'un  immeuble  restant  due  par  un 
adjudicataire.  — M.  Duranton  ,  n*^'  479  ,  485,  soutient  au  con- 
traire, que  l'aliénation  des  meubles  incorporels,  tels  que  créances, 
n'est  pas  permise  aux  envoyés  en  possession  provisoire ,  sans 
formahtés  de  justice,  parce  que  l'art.  126  C.  civ.  oblige  à  faire 
emploi  du  prix  -,  cependant,  il  admet  que  la  vente  d'elfets  mobi- 
liers serait  valable,  à  l'égard  des  tiers,  parce  qu'en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre  (C.  civ.  2279)  ,  pourvu  que  les  ache- 
teurs soient  de  bonne  foi.  Arg.  C.  civ.  1141,  2268. 

•Î6.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent,  comme  comp- 
tables, faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  procureur  du  roi ,  ou  d'un  juge  de  paix 
par  lui  commis.  C.  civ.  126. 

9  9 .  Le  mari  doit  faire  inventaire  des  biens  de  la  communauté, 
C.  civ.  126.  — 11  est  comptable.  Plasman,  p.  281. 

VS.  Les  envoyés  en  possession  peuvent  même  requérir  qu'il 
fcoit  procédé,  oar  un  expert  V  à  la  vis\te  des  immeubles  ,  pour  en 
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constater  l'état.  Le  rapport  est  homologué  par  le  trib.,  et  les  frais 
(le  l'expertise  sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

9».  Après  la  déclaration  d'absence,  les  droits  à  exercer  con- 
tre l'absent  ne  peuvent  être  poursuivis  que  contre  les  envoyés  en 
possession  ou  contre  l'administrateur  légal.  C.  civ.  134. 

80.  S'il  y  a  plusieurs  envoyés  en  possession  provisoire ,  à  quel 
domicile  les  assignera-t-on  ? — 11  faut  distinguer  : 

S'il  y  a  eu  partage  entre  les  envoyés  en  possession  ,  il  suffira 
d'actionner  celui  qui  détient  l'objet  à  raison  duquel  l'action  est 
intentée.  Plasman  ,  p.  ilO. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  ,  on  assignera  tous  les  envoyés , 
non  pas  au  domicile  de  l'absent  (  —  Contra  ^  de  Moly  ,  n'*  4ol  )  , 
mais  chacun  à  leur  domicile  respectif ,  devant  le  tribunal  de  l'un 
d'eux.  Arg.  C.  pr.  o9,  §2. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  poursuivre  tous  les  envoyés  en 
posse^ion  ,  s'il  s'agit  d'une  chose  indivisible.  C.  civ.  134  ,  1221, 
^'  ;  Rennes  ,  7  juin  1816  ,  P.  13  ,  479. 

81.  Lorsque,  après  la  déclaration  d'absence  réguhèrement 
prononcée  ,  un  tiers  réclame  les  biens  contre  celui  qui  a  obtenu 
l'envoi  en  possession,  et  qu'il  s'élève  une  contestation  pour  fixer 
l'époque  précise  des  dernières  nouvelles,  il  n'est  point,  dans  ce 
cas  ,  nécessaire  d'ordonner  une  nouvelle  enquête.  L'époque  des 
dernières  nouvelles  peut  être  fixée  par  le  trib.  d'après  les  circon- 
stances ,  sur  des  attestations  consignées  dans  des  actes  de  notoriété, 
ou  autres  documents.  —  V.  sup.^  n*^  4o. 

**.  Envoi  définitif.  — L'envoi  en  possession  définitif  trans- 
porte ,  mais  sous  condition  résolutoire  ,  la  propriété  des  biens  de 
l'absent. 

S'il  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  ,  même  après  cet 
envoi ,  il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  ou  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ,  ou  les  biens  provenant  de  l'em- 
ploi du  prix  des  biens  vendus.  C.  civ.  132.  — Les  envoyés  ne 
doivent  pas  s'enrichir  aux  dépens  de  l'absent. 

»3.  L'action  de  l'absent  existe  pour  lui  sans  limitation  de  temps. 
Demante  ,  n°  103  5  —  mais  elle  se  prescrit  contre  ses  enfants  ou 
descendants  par  trente  ans,  qui  courent  à  partir  de  l'envoi  défi- 
nitif. C.  civ.  133. 

84.  Tous  parents  en  ordre  de  succéder  peuvent  demander  la 
même  restitution  ,  mais  dans  les  trente  ans  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Delvincourt,  1  ,  p.  53^  Duranton,  1 ,  n°  530  5  Toul- 
lier  ,  1  ,  n°  4oo  :  Demante  ,  n*"  104. 

85.  Le  décès^de  l'absent  ouvre  sa  succession  et  saisit  ses  héri  ■ 
tiers  légitimes  en  faisant  cesser  les  effets  de  la  déclaration 
d'absence.  Demante  ,  n°  98. 

Mais  le  décès  doit  être  prouvé.  On  ne  peut  suppléer  à  l'acte  de 
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décès  de  l'absent  par  de»  actes  de  notoriété.  Colmar,  12  août 
18U  ,  P.  12,  361.  —V.  d'ailleurs  sup.  ,  n°^  70  et  81. 

§  6.  -    Absence  des  militaires, 

S6.  L'absence  des  militaires  a  été  régie  par  diverses  lois  des 
11  vfent.,  16  fruct.  an  2  ,  6  brum.  an  o  ,  13  janv.  1817. 

Cette  législation  spéciale  a  trois  principaux  objets  : 

1°  Les  mesures  relatives  à  la  conservation  des  biens  des  mili- 
taires -, 

2"  Celles  relatives  aux  successions  qui  échoient  aux  militaires 
depuis  leur  absence  ; 

3°  La  déclaration  d'absence  des  militaires  et  ses  effets. 

^7.  Conservation  des  biens  des  militaires. — La  loi  du  6  brum. 
an  o  prescrivait  des  mesures  pour  la  conservation  des  droits  et  des 
propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  ab- 
sents pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  ■ —  Aucune 
prescription ,  expiration  de.  délais  ou  péremption  d'instance  ne 
pouvait  être  acquise  contre  eux,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois 
après  la  publication  de  la  paix  générale ,  ou  après  le  congé  absolu 
qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  Le  délai  était  de  trois 
mois  pour  ceux  qui  se  trouvaient  en  Europe  ,  de  huit  mois  et  de 
deux  ans  ,  suivant  les  distances  ,  pour  ceux  qui  étaient  dans  les 
colonies.  —  Ils  ne  pouvaient  être  dépossédés  de  leurs  immeubles. 
—  Aucun  jugement  ne  pouvait  être  mis  contre  eux  à  exécution  , 
qu'à  la  charge  par  le  poursuivant  de  donner  caution.  — V.  d'ail- 
leurs Cassation, 

88.  Jugé  que  la  défense  d'exproprier  s'étendait  au  cas  où  l'im- 
meuble appartenait  indivisément  à  d'autres  propriétaires  non 
militaires  et  présents.  Paris,  10  mars  1810-,  Cass.  30  oct.  1811  -, 
27  oct.  1814,  P.  12,  438  ;  —  que  le  créancier  porteur  d'un  con- 
trat exécutoire  n'a  pu  saisir  immobilièrement  qu'après  avoir  fait 
procéder  au  partage.  Cass.  2.7  oct.  1814. 

89.  Mais  les  jugements  obtenus  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie  pouvaient  leur  être  signifiés.  — Et  il  y  a  eu  déchéance  pour 
lemilitaire  qui,  à  son  retour,  n'avait  pas  interjeté  appel  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés  (  —  V.  swp.,  n°  87  \  Cass.  19  déc.  1826  , 
P.  20,  lOoO. 

oo.  Le  délai  d'un  moi?  à  dater  de  la  publication  générale  a 
été  prorogé  jusqu'au  1"  avr.  181o.  —  Il  a  été  permis  aux  trib. 
d'accorder  de  nouveaux  délais  à  ceux  qui ,  n'étant  pas  rentrés  à 
cette  dernière  époque ,  justifieraient  en  avoir  été  empêchés  pat 
maladie  ou  toute  autre  cause  légitime,  sauf  aux  créanciers  à  faire 
pendant  ce  délai  tous  actes  conservatoires.  Ordon.  21  déc.  1814. 

91.  On  avait  prétendu  que  la  loi  de  brumaire  devait  revivre 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  état  de  guerre  ^  ainsi  un  militaire  qui 
ToMË  L  2 
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avait  fait  la  dernière  guerre  d'Espagne  invoquait  celte  loi  pour 
repousser  une  exception  de  prescription ,  qui  aurait  couru  de 
i82J  à  1823.  Ce  système  ne  fut  point  admis.  Grenoble,  22  déc. 
1824,  S.  26,  42. 

9%.  Successioiis  échues  aux  militaires penàantleur  absence. — 
La  loi  du  11  vent. ,  étendue  par  celle  du  16  fruct.  aux  officiers  de 
santé  et  à  tous  les  citoyens  attachés  au  service  des  armées,  répu- 
tait  les  militaires  toujours  vivants  pour  leur  faire  recueillir  les 
successions  ouvertes  à  leur  profit  depuis  leur  départ.  Cass.  9  mars 
1819 ,  S.  19  ,  343  s  Duranton  ,  n°  430. 

Le  juge  de  paix  qui  avait  mis  les  scellés  sur  les  effets  d'une 
succession  échue  à  un  militaire  devait  lui  en  donner  avis  sur-le- 
champ  ainsi  qu'au  ministre  de  la  guerre.  A  défaut  de  nouvelles 
dans  le  délai  d'un  mois ,  un  conseil  de  famille  convoqué  sans  frais 
nommait  un  curateur  à  l'absent.  —  Y.  Curatelle. 
.  93.  Jugé  que  le  curateur  nommé  par  jugement  à  l'absence 
d'un  militaire ,  avait  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  dues  à  l'absent  et  spécialement  le  prix  d'un  remplace- 
ment. Paris,  l"juill.  1816,  affaire  Yernier. 

94.  La  loi  de  vent,  n'a  été  abrogée,  ni  par  le  Code  civil,  ni 
depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale  en  1814,  ni  depuis  la 
loi  du  13  janv.  1817.  Ses  effets  durent  jusqu'à  ce  que  les  héritiers 
présomptifs  des  militaires  absents  se  soient  mis  régulièrement  à  la 
place  des  curateurs  en  obtenant  Fenvoi  en  possession  provisoire 
( —  V.  in/.,  n°  99).  Rapport  de  la  commission  des  pétitions  à  la 
Ch.  des  députés,  séance  du  1" mars  1834.  Cass.  22  août  1837. 
D.  37,  44o;  Toulouse,  8  déc.  1837;  Nîmes,  21  fév.  1838,  D. 

38,  73  et  91.  31erlm,  ib.,  v°  Absent,  sur  l'art.  13o,  n'^  5;  Rol- 
land de  Villargues ,  n°  381. 

95.  Tant  que  l'envoi  en  possession  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncé ,  l'héritier  présomptif  du  militaire  ne  peut  vendre  les  biens 
qui  pourraient  revenir  à  ce  dernier.  Bourges ,  20  avr.  1839,  D. 

39,  265. 

96.  Le  ministère  public  peut,  dans  ce  cas,  demander  d'office 
la  nullité  des  actes  et  de  la  procédure  qui  lèsent  les  droits  du  mili- 
taire absent.  Nîmes,  21  fév.  1838. 

9«.  Déclaration  d'absence  des  militaires.  —  La  loi  de  1817 
s'applique  à  toutes  personnes  inscrites  au  bureau  des  classes  de  la 
marine ,  ou  attachées  aux  services  de  santé  et  d'administration  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  le  contrôle  régulier  des 
administrations  militaires;  aux  domestiques,  vivandières,  ou  au- 
tres personnes  étant  habituellement  à  la  suite  des  armées,  si  leur 
profession  et  leur  sort  sont  suffîsanmient  constatés  par  les  rôles 
-d'équipage,  les  pièces  produites,  les  registres  de  police,  permis- 
sions ,  passeports ,  .feuilles  de  route  et  autres  registres  déposés  aux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  L.  1817,  art.  12. 


ABSENCE-ABSENT.  —  §  6.  49 

98.  Le  militaire  continue  d'être  réputé  tel  et  de  joun'  du  bé- 
néfice de  cette  loi ,  encore  bien,  qu'un  certificat  du  ministère  de 
la  guerre  constate  que  dans  telle  ou  telle  campagne  il  est  resté  ea 
arrière  de  son  corps  et  a  été  rayé  des  contrôles  du  régiment.  Cass. 
9  mars  1819,  S.  19,343. 

99.  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en  activité  pendant  les 
guerres  du  21  avr.  1792  au  20  nov.  1815  a  cessé  de  paraître 
avant  cette  dernière  époque  à  son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son  épouse  peu- 
vent de  suite  se  pourvoir  au  trib.  de  son  dernier  domicile  pour 
faire  déclarer  son  absence.  Même  loi ,  art.  1". 

Les  militaires  qui  ont  cessé  de  donner  de  leurs  nouvelles  avant 
le  21  avril  1792,  et  ceux  qui  en  ont  donné  depuis  le  "zu  nov.  181o, 
sont  soumii  au  droit  commun. 

100.  Les  créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  un  mois 
après  avoir  interpellé  les  héritiers  ou  l'époux  présent,  peuvent  se 
poun^oir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence.  Art.  11. 

loi.  La  requête  et  les  pièces  à  l'appui,  communiquées  au 
procureur  du  roi ,  sur  l'ordonnance  du  président ,  sont  adressées 
par  le  procureur  du  roi  au  ministre  de  la  justice ,  qui  les  transmet, 
suivant  les  cas ,  aux  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  char- 
gés de  donner  les  renseignements.  Même  loi ,  art.  2. 

io«.  Le  ministre  de  la  justice  rend  la  demande  publique  par 
l'insertion  au  Moniteur.  Art.  2.  —  Il  est  inutile  d'insérer  les  ju- 
gements préparatoires. 

Il  transmet  les  pièces  et  les  renseignements  au  procureur  du 
roi.  Art.  3. 

103.  Si  le  procureur  du  roi  obtient  l'acte  de  décès,  il  le  trans- 
met immédiatement.  C.  civ.  98.  —  Il  remet  le  surplus  des  pièces 
au  greffe,  après  avoir  prévenu  l'avoué  de  la  partie  requérante. 
L.  1817,  art.  3. 

'  104.  A  défaut  d'acte  de  décès,  le  procureur  du  roi  donne  ses 
conclusions,  et  le  trib.  statue  sur  le  vu  des  pièces  :  elles  consistent 
notamment  dans  un  exemplaire  du  3îoniteur  oîi  l'insertion  a  eu 
lieu ,  et  dans  le  certificat  du  ministre  de  la  guerre  constatant  l'é- 
poque de  la  disp  irition.  Art.  4. 

105.  On  peut  déclarer  l'absence  avec  ou  sans  enquête  préala- 
ble ,  si  l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles-,  sa- 
voir, depuis  deux  ans,  quand  le  corps  dont  il  faisait  partie  servait 
en  Europe,  ou  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps  se  trouvait  hors 
d'Europe ,  sans  distinguer  s'il  y  a  ou  non  procuration.  Ait.  4. 

lOG.  Mais  s'il  est  prouvé  que  la  disparition  a  eu  lieu  moins  de 
deux  ans  ou  de  quatre ,  selon  que  le  corps  dont  faisait  partie  le  mi- 
htaire,  ou  son  équipage,  servait  en  Europe  ou  hors  de  l'Europe, 
il  doit  y  avoir  ajournement  et  enquête  :  c'est  le  vœu  de  1  art.  ^  ,  la 
disposition  est  iinpérative.  IMasman ,  p.  232. 
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lO*.  Le  trib.  de  Vervins,  en  avr.  183^  ,  a  décidé  que  l'enfant 
ûé  deux  ans  après  le  jugement  de  déclaration  d'absence  du  mi- 
litaire époux  de  sa  mère  ,  pouvait  obtenir  immédiatement  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  ce  militaire.  Mais  si  cet  en- 
fant est  considéré  comme  fils  légitime  de  l'absent ,  c'est  que  la 
loi  présume,  jusqu'à  preuve  contraire  ,  la  cohabitation  des  époux 
à  l'époque  de  la  conception ,  ce  n'est  donc  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  deux  ou  quatre  ans ,  à  dater  de  la  conception ,  que 
î' enfant  peut  demander  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

108.  Aucune  déclaration  ne  peut  intervenir  qu'un  an  après 
l'annonce  officielle.  Art.  6. 

Le  dossier  comprenant  la  requête  à  fin  de  déclaration  d'absence, 
les  documents  et  pièces  à  l'appui  restent  au  parquet  du  procureur 
du  roi  pendant  ce  délai.  — L'avoué  prendra  note  du  dépôt  et  sol- 
licitera le  procureur  du  roi  de  mettre  de  nouveau  les  pièces  sous 
les  yeux  du  trib.  après  l'expiration  du  délai,  pour  faire  prononcer 
le  jugement  de  déclaration  d'absence. 

109.  En  cas  de  déclaration  d'absence  des  militaires ,  les  juge- 
ments contiennent  uniquement  les  conclusions,  les  motifs  som- 
maires, le  dispositif  et  jamais  la  requête.. Art.  7. 

110.  Les  parties  peuvent  se  faire  délivrer  par  simple  extrait 
le  dispositif  des  jugements  interlocutoires  ,  et  s'il  y  a  lieu  à  en- 
quête, ils  sont  mis  en  minute  sous  les  yeux  des  juges.  Art.  7. 

111.  Le  procureur  du  roi,  qui,  dans  cette  matière,  agit  par 
voie  d'action,  et  les  parties  intéressées  .  sont  recevables  à  appeler 
des  jugements  interlocutoires  ou  définitifs.  Art.  8. 

il«.  L'appel  du  procureur  du  roi  doit  être,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à  la  partie  au  domicile 
de  son  avoué.  Art.  8. 

113.  Les  appels  sont  portés  à  l'audience  sur  simple  acte, 
sans  aucune  procédure.  Art.  8. 

114.  En  cas  d'absence  déclarée,  l'envoi  en  possession  provi- 
soire peut  être  demandé  sous  caution  ,  sans  attendre  le  délai  fixé 
par  les  art.  121  et  122  C.  civ.,  mais  à  la  charge  de  restituer^ 
en  cas  de  retour,  sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des  fruits 
perçus  pendant  les  dix  premières  années  de  l'absence.  Art.  9. 

115.  Les  parties  requérantes  peuvent  se  cautionner  sur  leurs 
propres  immeubles.  Art.  9. 

» 

§  7. — Enregistrement. 

lie.  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres  appelés  à  exercer 
âes  droits  subordonnés  au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est 
déclarée,  doivent  faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  la  déclaration  à  laquelle  ils  seraient  tenus 
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«'ils  étaient  appelés  par  l'effet  de  la  mort ,  et  acquitter  les  droits 
sur  la  valeur  même  des  biens  ou  droits  qu'ils  recueillent. 
L.  28avr.  1816,  art.  40. 

1 1  v.  11  en  est  de  même  si  les  héritiers  présomptifs  se  mettent 
de  fait  en  possession  des  biens  de  Tabsent ,  les  afferment  ou  le? 
aliènent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Dec.  min.  fni.  17  flor 
an.l3,27déc.  1816,12janv.  etl4aoùtl8185Cass.27avr.l807, 
22  juin  1808,  S.  9,  276^  2  juill.  1823,  S.  23,  401. 

us.  Peu  importe  que  les  héritiers  conviennent  de  renare  es 
biens  à  l'absent ,  dans  le  cas  où  il  reparaîtrait  :  cette  stipulation 
ne  détruit  pas  le  fait  de  la  prisede  possession.  Gass.  26juill.  1814, 
S.  lo,  2o0. 

119.  Mais  n'équivalent  pas  à  une  mise  en  possession  de  fait 
—  1°  La  nomination  d'experts  chargés  de   procéder  au  partage» 
des  biens  de  l'absent.  Trib.  Florac,  19  mars  1817.  — 2"  L'ouver, 
^ure  du  testament  de  l'absent  et  son  enregistrement. 

l^O.  Celui  qui,  d'après  l'art.  136  C.  civ. ,  succède,  à  défaut 
du  parent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  ne  doit  que  le  droit 
de  la  mutation  intermédiaire  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
l'absent  existait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
que  son  décès  soit  arrivé  postérieurement.  Cass.  18  avr.  1809, 
17fév.  1829,  S.  9,246;30,  238  5délib.  Régie.29  juinl809; 
inst.  gén.  n°  1293. 

l«l.  Toutefois,  si  le  cohéritier  de  l'absent  lui  faisait  un  lot 
pour  le  cas  où  il  reparaîtrait,  et  jouissait  provisoirement  de  ce  lot, 
il  serait  réputé  s'être  mis  en  possession  des  biens  de  l'absent ,  et 
comme  tel,  passible  des  droits  de  mutation. 

1^^.  L'héritier  présomptif  de  l'absent,  qui  cède  ses  droits  dans 
la  succession ,  même  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  ,  doit 
également  les  droits  de  mutation;  seulement  il  n'est  tenu  de  les 
payer  que  sur  la  portion  de  la  succession  qu'il  a  cédée.  Délib. 
cons.  adm.  21  fév.  1821  ,  app.  par  le  min.  fin. 

1«3.  Le  délai  pour  acquitter  les  droits  de  mutation  court, 
soit  à  compter  du  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire,  soit 
à  compter  de  la  mise  en  possession  de  fait.  Inst.  gén.  Régie, 
I  juin  1808,  n"386;  délib.  20  mai  1818;  Cass.  9  nov.  1819, 
S.  20,  89  :  2  avr.  1823,  S.  23,  300. 

1^4.  Si  l'absent  reparaît,  les  droits  de  mutation  sont  restitués 
sous  la  seule  déduction  du  droit  auquel  a  donné  lieu  la  jouissance 
des  héritiers.  L.  28  avr.  1816,  art.  40. 

l«».  Semblable  restitution  est  faite  à  l'héritier  présomptif 
qui,  après  avoir  obtenu  l'envoi  en  possession,  se  trouve  évincé  par 
un  héritier  plus  proche,  à  l'époque  du  décès,  légalement  prouvé, 
de  l'absent.  Mais  alors  ce  dernier  doit  passer  déclaration  et  acquit- 
ter ie  droU  pour  la  mutation  qui  s'opère  irrévocablement  en  sa 
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faveur.  Dec.  min.  fin.  24  fruct.  an  12;  inst.  gén.  Régie,  3fruct. 
an  13,  n°  290,  72°. 

i^G.  Ces  restitutions  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  remise  faite  à  l'héritier  le  plus  proche  ou  à  l'absent 
qui  a  reparu.  L.  22  frim.  an  7,  art.  61 5  délib.  de  la  Régie, 
m  août  1820; 

i^'i.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  constatant 
les  causes  de  la  disparition  des  militaires  ,  et  le  défaut  de  moyens 
d'existence  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  sont  exempts  du 
timbre  et  de  l'enregistrement.  Inst.  Rég.  6  mars  1824,  n°  1124. 

1^8.  Les  extraits  de  jugements  relatifs  à  l'absence  — (V.  sup.^ 
n°  50)  sont  donnés  sur  papier  libre.  Cire.  min.  3  mai  1825. 

§  8.  —  Formules. 

FORMOLE   I. 

Requête  pour  /(lire  pourvoir  à  l'administration  des  hiens  d'un  présumé  absent. 

(C   cir.  112.  —  C.  pr.  869. — Tarif,  78.  —  Goût,  7  fr.  5o  c.) 

A  MM.  les  Président  et  Juges  du  trib.  de  i**  instance 
du  départ,  de  la  Seine. 

La  dame  Julie  Benoît ,  épouse  du  sieur  Paul  Lenoir,  marchand  mercier,  à 
Paris  ,  ayant  pour  avoué  M* 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  son  mari  est  absent  depuis  le 
sans  qu'il  ait  laissé  de  procuration  ;  que,  depuis  ce  temps,  on  n'a  point  reçu  de 
ses  nouvelles,  et  qu'on  ignore  même  le  lieu  de  sa  résidence;  —  Que  ces 
faits  sont  constatés  par  l'acte  de  notoriété ,  reçu  par  M.  le  juge  dé  paix  du 
arrondissement  de  Paris,  dûment  enregistré;  —  Que  le 
sieur  Lenoir  faisait  le  commerce  de  mercerie  en  détail ,  et  qu'il  est  urgent  de 
pourvoir  à  ce  que  ce  commerce  ne  soit  pas  interrompu  ,  à  ce  que  d'ailleari 
ses  biens  soient  administrés. 

{Les  motifs  varient  suivant  les  circonstances.  Il  convient  d'indiquer  les  preuves 
de  l'absence,  d'expliquer  les  causes  qui  nécessitent  des  mesures  pour  l'adminis» 
trntion  des  biens  de  l'absent.) 

Pour  quoi  il  plaira  au  tribunal ,  attendu  que  l'exposante  est  cominune  en 
biens  avec  ledit  sieur  Lenoir,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  contrat  de  mariage, 
passé  devant  M«  G  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris,  le  , 

diiment  enregistré  le 

Vu  les  art.  112  G.  civ.  et  809  G.  pr.;  autoriser  la  requérante  à  continuer 
le  commerce  de  mercerie  qu'exerçait  ledit  sieur  Lenoir  avant  son  absence;  en 
conséquence  et  à  cet  effet  l'autoriser  à  vendre  les  marchandises,  signer  tous 
billets  et  lettres  de  cliange,  les  acquitter,  recevoir  le  montant  de  ceux  qui 
seraient  souscrits,  ester  en  justice,  soit  en  défendant,  soit  en  demandant 
pour  rai<on  dudit  commerce  et  des  aflf^iires  personnelles  qui  surviendraient  à 
so)i  mari  ou  à  elle,  et  généralement  faire  tous  les  actes  d'administration  né- 
cessaires, et  vous  ferez  justice. 

{Signature  de  Va^oué.) 

FORMULE    II. 

Rf-q-iête  pour  faire  'eprèsenter  un  présumé  absent  dans  les  inventaires ,  comptes  ^ 

partages  et  liquidations. 
—  y.  Scellés. 
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FORMULE    iri. 

Requête  à  fin  d'avoir  permission  de  faire  enquête  pour  constater  t' absence. 
(C.  civ.  ii5.  —  Tarif,  78.  —  Coût,  7  fr.  5o  c.) 
A  MM,  les  Président  et  Juges  du  trib.,  etc. 

Les  sieurs  Charles  et  Jules  Lenoir,  demeurant  à  ayant  pour 

avoué  M« 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  sieur  Paul  Lenoir,  leur  frère,  raar» 
chand  mercier  à  Paris,  y  demeurant  rue  ,  et  ayant  sa  rési- 

dence à  ,   est  absent  depuis  le  {il  faut  au  moins 

quatre  ans),  sans  avoir  laissé  de  procuration  ,  et  sans  avoir  donné  de  ses  nou- 
velles; que  déjà  la  présomption  de  son  absence  a  été  constatée  par  un  acte 
de  notoriété,  reçu  par  IM.  le  juge  de  paix  de  dûment  enregistré  et 

ci-joint,  et  que  depuis  lors  on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  dudit  sieur  Paul 
Lenoir. 

Pour  quoi  les  exposants  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu 
qu'ils  sont  les  seuls  présomptifs  héritiers  dudit  sieur  Paul  Lenoir,  ainsi  que 
je  constate  l'acte  de  notoriété  ci-dessus  daté; 

Vu  l'art.  n5  du  C.  civ.,  déclarer  l'absence  du  sieur  Paul  Lenoir,  et  avant 
faire  droit,  ordonner  qu'il  sera  procédé  contradictoiiement  avec  M.  le  pro- 
cureur du  roi  aux  enquêtes  nécessaires  pour  constater  ladite  absence ,  et 
vous  ferea  justice. 

{Signature  de  l'avoué.) 

FORMULE   IV, 

Requête  pour  oh-ienir  le  jugement  de  déclaration  d'absence. 
(C.  civ.  iig.  —  Tarif,  78.  —  Coût,  7  fr.  5o  c.) 
A  MM.  les  Président  et  Juges  du  trib  ,  etc. 

Les  sreurs  Charles  et  Jules  Lenoir,  demeurant  a  ,  ayant  pour 

avoué  M^ 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  le  jugement  du  ,  il 

a  été  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  demande  en  déclaration  d'absence  du 
sieur  Paul  Lenoir,  ayant  son  domicile  à  ,  et  s.»  résidence  à  , 

que  deux  enquêtes  seraient  faites  contradictoirement  avec  31.  le  procureur  du 
roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence,  qu'il 
résulte  des  procés-verbaux  d  enquête,  dressés,  le  premier  à  Paris,  devant 
M.  ,  juge  commissaire,  en  date  du  ;  le  denvième 

a  Beauvais,  en  date  du  ,  que  ledit  sieur  Lenoir  est  absent  de 

son  domicile  depuis  le  ,  sans  qu'on  ait  reçu  aucune  nouvelle  de 

lui,  et  qu'on  puisse  connaître  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle; 

Que  des  exemplaires  du  journal  du  Moniteur  dûment  légalisés  et  enregis- 
trés ,  constatent  les  insertions  et  publications  faites  conformément  a  la  loi 
par  le  ministre  de  la  justice  ; 

Attendu  que  lesdites  enquêtes  sont  régulières  en  la  forme,  qu'elles  éta- 
blissent l'absence  du  sieur...  pcndont  le  temps  (i\c  parla  loi. 

Pour  quoi  il  plaira  au  tribunal  adjuger  aux  exposants  les  conclusions  par 
eux  prises  en  leur  précédente  requêio,  dûn;ent  enregistrée  ;  en  conséquence 
déclarer  l'absence  dudit  sieur  Lenoir,  a  compter  du  jour  de  sa  disparition,  et 
les  envoyer  en  possession  provisoire  îles  biens,  droits  et  actions  dudit  ab- 
teat,  et  vous  ferez  justice. 

{Signature  d*  l'avoué,) 
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FORMULE    V. 

Requête  a  fin  de  faire  déclarer  V absence  d'un  militaire, 
{L.  i3  janv.  1817,  art.  i  et  4.  —  Arg.  Tarif,  78.  —  Coût,  7  fr.  So  c.) 

A  MM.  les  Président  et  Juges  du  trib.,  etc.  É 

Les  sieurs  ,  présomptifs  héritière  do 

sieur  Lenoir,  leur  frère  , 

Ontlhonneur  de  vous  exposer  que  ledit  sieur  Lenoir,  demeurant  a  , 

est  parti  en  1812,  comme  lieutenant  au  io«  régiment  de  dragons  ,  qu'il  a  fait 
diverses  campagnes,  notamment  celle  de  Moscou,  à  la  fin  de  ladite  année 
i8i2.  —  Que  depuis  sa  dernière  lettre,  datée  de  Moscou,  du  29  octobre  1812, 
il  n'a  donné  aucune  de  ses  nouvelles; 

Pour  quoi  il  plaira  au  trib.  ;  —  Vu ,  1"  la  lettre  susdatée  ;  —  2"  le  certificat 
délivré  par  le  chef  du  corps  auquel  il  était  attaché  ,  en  date  du 
—  constatant  qu'à  la  date  du  il  a  cessé  de  reparaître  au  corps, 

et  a  été  rayé  des  contrôles;  —  Lesdites  pièces  dûment  timbrées  et  enregis- 
trées ;  . 

Vu  les  art.  1  et  4 ,  loi  du  i3  janv.  1817;  / 

Attendu  quil  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  sa  disparition  du  corps 
auquel  il  était  attaché  et  ses  dernières  nouvelles  ; 

Déclarer  l'absence  dudit  sieur  Lenoir;  —  En  conséquence  envoyer  ses 
présomptifs  héritiers  susnommés  en  possession  provisoire  de  tous  ses  biens  , 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  donner  caution,  conformément  à  la 
loi;  et  ce  sera  justice.  i; 

(Signature  de  l'avoué.) 

Nota.  On  peut  conclure  de  suite  à  l  envoi  en  possession  dans  la  requête; 
mais  le  trib.  ne  doit  le  prononcer  qu'après  les  formalités  et  délais  exigés  par 
la  loi. 

Quelquefois  on  se  sert  de  la  première  requête  :  — mais  si  l'absence  est  dé 
clarée   et  l'envoi  en  possession  prononcé  par  deux  jugements  différents  ,  il 
parait  plus  régulier  de  présenter  une  requête  avant  chaque  jugement. 

FORMULE   VI. 

Conclusions  du  conjoint  de  l'absent,  qui  s'oppose  à  l'envoi  en  possession, 

(C.  civ.  124.  —  Tarif,  72.  —  Coût,  2  fr.  par  rôle  orig.,  le  quart  par  chaque 

copie.) 

Conclusions. 

Pour  la  dame  Lenoir,  ayant  pour  avoué  M«  ,  autorisée,  etc. 

Contre  les  sieurs  -  ,  se  disant  héritiers  du  sieur  Lenoir, 

ayant  pour  avoué  M^ 

Plaise  au  tribunal , 

Attendu  que  les  sieurs  et  dame  Lenoir  ont  été  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  aux  termes  île  leur  contrat  de  mariage  du 

Attendu  qu'en  cette  qualité  de  commune  en  biens,  ladite  dame  Lenoir  a  le 
droit,  aux  termes  de  l'art.  124  G.  civ.,  d'empêcher  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  son  mari ,  en  optant  pour  la  continuation  de  ladite  com- 
munauté; 

Recevoir  l'exposante  par-tie  intervenante  sur  la  demande,  à  fin  d'envoi  en 
possession  formée  par  les  sieurs  ,  se  disant  présomptifs  héritiers 

du  sieur  Lenoir,  et  statuant  sur  ladite  intervention  ; 

Donner  acte  à  la  dame  Lenoir  de  ce  quelle  déclare  opter  pour  la  conti- 
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nuation  de  la  communauté  de  biens  existante  entre  elle  et  le  sieur  Lenoir, 
son  mari  ; 

Ce  faisant  déclarer  les  susnommés,  purement  et  simplement  non  recevable« 
dans  leur  demande,  à  fin  d'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  du  sieur 
Paul  Lenoir,  déclaré  absent  par  jugement  du 

En  conséquence  autoriser  la  requérante  à  continuer  d'administrer  les  biens 
de  la  communauté  dont  il  s'agit  ,  passer  tous  baux  ,  les  renouveler,  donnei 
congé,  vendre,  aliéner  le  mobilier;  lorsqu'il  en  sera  besoin,  faire  tous  recou- 
vrements, recevoir  les  revenus  et  les  capitaux,  en  donner  quittance,  faire  tous 
placements,  et  généralement  faire  tous  les  actes  d'administration  a*^ 
conques  que  nécessitera  la  gestion  des  biens  de  ladite  communauté  ,' aux 
offres  que  fait  la  requérante  de  faire  procéder  contradictoirenient  aveclM.  le 
procureur  du  roi,  ou  le  juççe  de  paix,  par  lui  requis,  en  présence  des  défen- 
deurs, ou  eux  dûment  appelés,  à  l'inventaire  fidèle  et  exact  des  meubles, 
effets,  titres,  papiers  et  renseignements  appartenant  au  sieur  Paul  Lenoir,  et 
à  la  communauté;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  dont  distraction, 

{Sig-iiature  de  Vnvoué.) 

FORxMULEVlI. 

Procèt-verhaux  de  présentation  de  caution  devant  le  juge-commissa're  et  d« 
soumisiion  de  la  caution  au  greffe,  —  f^.   Caution. 

FORMULE    VHI. 

Requête  pour  être  autorisé  a  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier. 

(  C.  civ.  126.  —  Tarif,  78,  —  Goût,  7  fr.  5o  c.) 
A  MM.  les  Président  et  Juges  du  trib.,  etc. 

Les  sieurs  Charles  et  Jules  Lenoir,  ayant  pour  avoué  M«  , 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  rendu  au  tribunal  sur  les 

conclusions  de  M.  le  procureur  du  roi,  le  ,  dûment  enregistré, 

ils  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  du  sieur  Paul  Lenoir, 

leur  frère  ,    déclaré  absent  ;  —  Qu'en  exécution  diidit  jugement  ,  ils  ont  fait 

procéder,  en  présence  de  M.  le  procureur  du  roi,  et  par  le  ministère  de  M 

notaire,  et  de  L ,  commissaire-priseur,  à  l'in-entaire,  description  et  prisée 

des  meubles  et  effets  appartenant  audit  sieur  Lenoir;  —  Que,  parmi  ces  meu- 
bles et  effets,  il  se  trouve  une  grande  quantité  d'objets  de  mercerie,  dont  les 
requérants  ne  peuvent  se  servir,  et  qui  ne  peut  être  conservée  en  nature, 
sans  se  détériorer  et  perdre  de  sa  valeur  ; 

Pour  quoi  les  exposants  requièrent  qu  il  vous  plaise  ,  MM.,  les  autoriser  a 
faire  procéder,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  et 
par  le  ministère  de  L...,  commissaire-priseur,  qui  a  fait  la  prisée,  à  la  vente 
de  tous  les  effets  de  mercerie  trouvés  en  la  maison  dudit  absent,  et  décrits  en 
l'inventaire  fait  par  ,  le  Laquelle  vente  se  fera  dans 

les  lieux  où  se  trouvent  les  effets  ,  pour  éviter  tous  Irais  de  déplacement  et 
de  dépérissement,  pour  les  deniers  à  provenir  de  ladite  vente,  et  ceux  pro- 
venant des  fruits  échus  des  immeubles  appartenant  ùudit  sieur  Lenoir,  être 
placés  en  rentes  sur  l'Etat  par  l'agent  de  change  qui  sera  commis  à  cet  efïet  ; 
et  vous  ferez  justice. 

(Signature  de  l'avoué.) 

FORMULE     IX. 

Requête  pour  estimer  les  immeubles  * 

<  C.  civ.  126  —  Arg.  tarif,  78.  —  Coût,  7  fr.  5o  c.) 
A  MM.  les  Président  et  Juges  du  tribunal,  etc. 
Les  sieurs  Charles  e   Jules  Lenoir   présomptifs  héritiers  du  sieur  Lenoi^r» 
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et  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  appartenant  audifsieur  Leuoir, 
par  justement  rendu  en  ce  tribunal,  le  dîjment  enregistré  ; 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que^,  parmi  lesdits  biens,  se  trouve  une  mai- 
son sise  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n°  7,  qui  a  besoin  de  plusieurs  réparations 
urgentes  ; 

Pour  quoi  il  vous  plaira,  vu  l'art.  126  du  C.  civ. 

Ordonner  qu'il  sera  procédé,  par  tel  architecte  expert  qu'il  vous  plaira  nom- 
mer, à  la  visite  de  ladite  maison,  rue  Saint-Antoine,  n°  7,  lequel  après  avoir 
prêté  préalablement  serment,  devant  celui  de  MM.  les  juges  que  vous  com- 
mettrez à  cet  effet,  constatera  l'état  actuel  de  ladite  maison  et  dépendances, 
les  dégradations  qui  peuvent  exister  et  réparations  qui  peuvent  y  être  néces- 
saires ,  et  leur  importance  ;  de  tout  quoi  il  dressera  procès-verbal ,  qui  sera 
déposé  au  greffe  dudit  tiibunal,  pour  ensuite  être  parles  exposants  conclu 
ce  qu'il  appartiendra,  et  vous  ferez  justice. 

Signature  de  l'avoué.  ) 


FORMULE   X. 


Rf^quête  pour  être  envoyé  en  possession  définitive, 
(C,  cir.  129.  — Arg.  tarif,  78.  —  Coût,  7  fr.  5o  c.) 
A  MM.  les  Président  et  Juges  du  tribunal,  etc. 

Les  sieurs  Charles  et  Jules  Lenoir,  demeurant  à  , 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'ils  ont  été  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  du  sieur  Paul  Lenoir, par  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le 
dûment  enregistré  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  3o  ans  depuis  cet  en- 
voi en  possession  ; 

Qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  reçu  par  M.  le  juge  de  paix  de  , 

ie  dûment  enregistré  ,  que,  dans  l'intervalle,  le  sieur  Paul  Lenoir  n'a 

pas  reparu  ;  pourquoi  les  exposants  requièrent  qu'il  plaise  au  trib.,  vu  l'art. 
129  du  C.  civ., 

Etivoyer  les  exposants  en  possession  définitive  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  dudit  sieur  Lenoir,  dont  ils  pourront  disposer,  comme  de  chose 
leur  appartenante  ,  comme  aussi  ordonner  que  les  c.iutions  qui  avaient  été 
fournies  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire  desdits  susnommés,  seront 
et  demeureront  déchargées  ;  et  vous  ferez  justice. 

{Signature  de  ravoué.) 
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— i"  Au  gardien  judiciaire ,  s'il  détourne  les  objets  remis  à  sa  garde. 
Cass.  i9\^a\  1813  ,  D.  12,  p.  1047.  —V.  d'ailleurs  Saisie-exé- 
cution.n'  lo8.  Au  greffier.  Cass.  22  août  1846. 

«.  2°  Au  syndic  d'une  faillite ,  s'il  détourne ,  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers  ,  les  marchandises  ou  effets  à  lui  remis  en  sa 
qualité  de  syndic ,  sous  la  charge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  em- 
ploi déterminé.  Cass.  29  avr.  1825 ,  D.  25,  309  ; 

3.  3"  Au  notaire,  s'il  détourne  les  fonds  qui  lui  sont  remis, 
soit  pour  les  placer  ,  soit  pour  les  employer  au  payement  d'une 
acquisition  faite  dans  son  étude.  Lyon,  18  août  1831  ^  Cass.  10 
fév.  1832:  Paris,  6janv.,22mai  1832  ,  D.  32,  120. —Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  notaire  était  poursuivi  devant  le  tribunal 
civil ,  il  n'y  avait  pas  de  plainte  ni  de  poursuite  en  police  correc- 
tionnelle ^  laC.  de  Paris  a  pensé  néanmoins  que  le  notaire  pouvait 
être  condamné  par  corps,  en  vertu  des  art.  408  et  52  C.  pén. 
(  Art.  175 .1.  Pr.  ).  —  V.  nos  observations ,  7^. 

Soit  pour  l'enregistrement  d'actes  passés  devant  lui.  Cass.  6 
janv.  1837  (  Art.  689  J.  Pr.  )  —  A  moins  qu'il  n'ait  pas  agi  frau- 
duleusement dans  l'intention  de  s'approprier  les  fonds,  et  qu'il 
n'ait  plus  tard  désintéressé  le  fisc.  Cass.  5  nov.  1835,  S.  35, 
790. 

4.  Le  notaire  ne  peut  pas  être  considéré  comme  dépositaire 
public  dans  le  cas  même  oi^i  il  aurait  recule  dépôt ,  en- vertu  d'une 
clause  contenue  dans  l'acte  passé  devant  lui  en  qualité  de  notaire, 
pas  plus  que  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  le  dépôt ,  indépendam- 
ment de  cette  clause-,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  n'est  dépositaire 
que  par  la  volonté  du  prêteur,  et  nuhement  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  la  loi. 

5.  Mais  le  détournement  des  minutes  des  actes  passés  dans  son 
étude  par  le  notaire  ,  rentrerait  dans  le  cas  de  l'art.  255  C.  pén.  5 
ici  il  est  institué  dépositaire  public.  — Cass.  31  juill.  1817, 15  avr. 
1813,8.17,24. 

o.  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'officier  ministériel  a  reçu 
un  dépôt  par  une  suite  nécessaire  de  ses  fonctions  et  des  attribu- 
tions qu'il  tient  de  la  loi ,  et  celui  où  il  ne  le  reçoit  que  par  l'effet 
d'une  confiance  entièrement  libre  ,  que  ses  fonctions  ont  bien  pu 
contribuer  à  inspirer ,  mais  qu'elles  ne  commandaient  pas  néces- 
îsairement.  -  V.  5959,  6448,  7045. 

>.  La  poursuite  du  délit  de  violation  de  dépôt  ne  peut  être  ad- 
mise qu'autant  que  le  dépôt  est  convenu  ou  prouvé.  S'il  est  dénié, 
la  preuve  du  dépôt  constitue  une  question  préjudicielle  à  laquelle 
sont  subordonnées  l'action  publique  et  l'action  civile.  Cass.  2  déc. 
1813,8.14,30. 

8.  La  preuve  du  délit  de  violation  du  dépôt  ne  pouvant  être 
séparée  de  celle  de  l'acte  de  dépôt ,  la  compétence  sur  le  délit  qui 
forme  l'action  principale  entraîne  nécessairement  la  compétence 
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aav  le  contratdont  ladénégation  n'est  qu'une  exception  contre  cette 
action.  — La  juridiction  correctionnelle,  compétente  pour  con- 
naître de  la  violation  du  dépôt,  a  aussi  caractère  pour  prononcer 
sur  la  préexistence  du  dépôt.  Mêmt  arrêt. 

9.  Pour  juger  si  le  dépôt  a  été  fait,  ou  s'il  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  et  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  la 
juridiction  correctionnelle  est  assujettie,  comme  le  serait  la  juri- 
diction civile  aux  règles  fixées  dans  les  art.  134-1  et  1347  C.  civ. 
~3rême  arrêt:  Cass.  26  sept.  1823  ,  S.  24  ,  127  5  o  mai  1831  , 
D.  31,243. 

10.  L'abus  de  confiance  par  soustraction  de  titres ,  pièces  ou 
mémoires,  produits  dans  une  contestation  judiciaire,  est  puni 
d'une  amende  de  25  fr.  à  300  fr.  C.  pén.  409. 

1 1 .  Cet  article  n'est  appliquable  que  lorsque  lapièce,  le  titre  ou 
le  mémoire  ont  été  soustraits  par  celui  même  qui  les  avait  produits. 
Commise  par  tout  autre,  elle  constituerait  un  vol. 

l«.  Il  faut  une  intention  frauduleuse,  c'est-à-dire  la  pensée 
de  retirer  à  la  justice  un  moyen  de  s'éclairer,  et  aux  adversaires 
les  moyens  de  contester  certaines  prétentions.  Celui  qui  de  bonne 
foi  aurait  retiré  une  production  qu'il  pouvait  croire  inutile  ne 
pourrait  être  frappé  d'aucune  peine. 

13.  Relativement  à  l'existence  du  titre,  on  ne  peut  admettre 
la  preuve  testimoniale  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  où  elle  se- 
rait permise  par  la  loi  civile.  Cass.  5  avr.  1817,  S.  17,  301. 

14.  Si  le  titre  ou- la  pièce  ont  été  produits  devant  une  juridiction 
exceptionnelle ,  devant  des  juges  administratifs  par  exemple,  ou 
même  devant  un  juge  de  paix ,  ce  trib.  seul  peut  apprécier  le  délit 
lui-même  et  les  circonstances  qui  lui  donnent  de  la  gravité  , 
comme  celles  qui  l'excusent  ou  l'effacent,  juger  quelle  était  la 
portée  de  cette  pièce.  M.  Delapalme  ,  Encyclopédie  du  droit , 
v'*  Abus  de  confiance.,  n"  6. 

15.  La  peine  est  prononcée  ( —  V.  sup.  ,  n°  10)  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation  (C.  pén.  409).  — Cette  disposition  est 
non-seulement  attributive  d'une  compétence  particulière  ,  mais 
encore  exclusive  de  toute  autre  juridiction. 

ACCEPTATIOX.  Action  de  recevoir,  d'agréer  ce  qui  est  offert 
ou  donné. 

—  V.  les  mots  suivants  et  Offres  réelles.  > 

ACCEPTATIOX  d'Adoption.  — V.  Adoption.  ' 

ACCEPTATIOX  de  Communauté. 

1.  La  femme,  les  héritiers  ou  ayants  cause  ont  le  droit  li'ae- 
cepter  ou  de  répudier  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  enl;*: 
elle  et  son  mari.  C.  civ.  14o3. 
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».  La  femme,  malgré  le  jugement  de  séparation  de  biens  ( — 
V.  ce  mot,  n°  109),  conserve  ce  droit. 
3.  Dans  quel  délai  doit-elle  accepter?  —  V.  î6.,  n°  HO  à  112. 
—  V.  d'ailleurs  i?enoncia^/on  à  communauté. 

ACCEPTATION  de  donation.  —  V.  C.  civ.  932.  —  5733. 

ACCEPTATION  de  succession.  Elle  est  pure^et  simple  ou  bé- 
néficiaire. 

Pure  et  simple ,  elle  est  tacite  ou  expresse  ,  dispensée  de  toutes 
formalités. 

Quant  à  Tacceptation  bénéficîaire,  — V.  Bénéfice  d'inventaire. 

ACCEPTATION  de  lettre  dr^  change.  —  V.  Effet  de  com- 
merce. 

ACCEPTATION  de  transport.  —  V.  Transport. 

ACCESSOIRE.  — V.  Appel. — Saisie  immobilière,  185,  527. 
—  Surenchère ,  n°  57  et  suiv.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce, 
n°  3  et  suiv.  —  Vente  de  marchandises  neuves^  n°'  61  et  67. 

ACHALANDAGE.  —  V.  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

ACHATS  et  ventes.  —  V.  Acte  de  commerce. 

A  COMPTE.  — Y.  AppeL  Compétence.,  Contrainte  par  corps, 
Payement.)  Saisie  immobilière  j  21. 

A  COMPTER  DE.  — V.  Délai. 

ACQUÉREUR.  —  \.  Purge  ^  Saisie  immobilière,  Vente  judi- 
ciaire. —  Surenchère,  Transcription. 

ACQUIESCEMENT.  C'est  l'adhésion  donnée  par  une  partie  à 
un  acte,  à  une  demande  ou  à  un  jugement. 

1 .  L'acquiescement  n'est  énoncé  qu'une  seule  fois  dans  Tor- 
donn.  de  1667  ^  l'art.  5,  tit.  27,  porte  :  «  Les  sentences  et  juge- 
ments qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugée,  sont  ceux  ren- 
dus en  dernier  ressort  et  dont  il  n'y  a  pas  appel ,  ou  dont  l'appel 
n'est  pas  recevable ,  soit  que  les  parties  y  eussent  formellement 
acquiescé^  ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté  appel  dans  le  temps , 
ou  que  l'appel  n'ait  été  déclaré  périmé.  »  —  Si  l'on  excepte  l'art. 
464  C.  civ. ,  le  mot  acquiescement  ne  se  trouve  dans  aucun  de  nos 
Codes.  —  Quelques  articles  seulement  le  supposent.  —  V.  C  civ. 
1338,  1351  ;  C.  pr.  173,  443;  C.  inst.  cr.  322.  —  La  nécessité, 
pour  le  juge ,  de  suppléer  au  silence  du  législateur,  d'apprécier  des 
nuances  de  faits  extrêmement  délicates ,  laisse  beaucoup  à  la  con- 
troverse ' 
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Conclusions,  2,  52  et  s.  —  subsi- 
diaires, 53. 

Condition,  75 ,  97. 

Conseil  de  famille,  22,  3o  et  s., 
120.  — judiciaire,  20. 

Consignation,  80,  91. 

Contrainte  par  corps,  26,  91 ,  137. 

Contrat  judiciaire,  127. 

Conversion,  m. 

Créanciers,  i45. 

Défense  à  l'exécution,  71.  —  au 
fond,  io3  et  s. 

Délai  ,  4)  4^»  1'^' 

Demande  ,2,5. 

Dépens,  70. 

Désaveu,  45,  62,  109. 

Désistement,  u,  18,  45- 

Distraction,  8x. 

Distribution,  119. 

Divisibilité,  129  et  s.,  lâ2, 

Dol,  5o. 

Domaine  public  ,  37. 


Dot,  21,  i44- 

Emancipation  ,  28 

Émigré ,  4^- 

Enquête,    loi. 

Enregistrement,  36,  45,  80,  I©o, 

147  et  s. 
Entrée  en  jouissance,  67. 
Erreur,  6,    i3,  5o.  —  de   droite 
,  i3. 

État,  37,  65. 

Etablissement  public,  35,  38. 
État  (question  d'),  16. 
Exception,  102  et  s. 
Exécution  volontaire,  4  >  5o ,  65, 
84,  95.  —  forcée,  77  et  s.,  ii6. 

—  mode,  74-  —  par  la  partie,  76, 

—  provisoire,  82,  89. 
Exécutoire  de  dépens,  62,  81. 
Expédient,  10. 
Expertise,  76,  loi. 
Exploit,  109. 

Faillite,  42,68. 

Femme,  21,  33,  40,  i44* 

Fin  de  non-recevoir,  121. 

Frais,  122.  —  V.  Payement. 

Garant,  83. 

Gardien ,  78. 

Huissier,  :j6,  89. 

Incompétence  personnelle ,  24.  «* 
matérielle,  25. 

Inscription  au  bilan,  68. 

Interdiction,  19,  29. 

Intérêt  (défaut  d'),  2. 

Intérêts,  118. 

Interlocutoire,  101. 

Interprétation,  i38. 

Juge  de  paix,  23. 

Jugement  en  dernier  ressort ,  98 
ets.  —  interlocutoire,  101.  - — 
sur  exception,  102  et  s.  —  provi- 
soire, 10 1.  — par  défaut,  125.  — 
signification,  84.  —  à  avoué,  Sg, 
87. — à  partie,  60  et  s.,  88,  i^i. 

Lettre ,  ^5. 

Lots,  68. 

Maire ,  35. 

Mandat,  45.  —  spécial,  3,  38,  63. 

Mari ,  40. 

Mineur,  28,  3o  et  s.,  69)  laS 

Ministère  public,  21,  37. 

Minute,  i44» 

Mode  d'exécution,  74* 

Motifs,  139. 

Novation,  i23. 

Nullité,  2,  49,  57,  109. 

Offre  de  payer,  72,  75. 

Oppositiçm,  à  ia  taxe ,  79. 
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Ordre    59,  116  et  s. 

Ordre  public,  7,  i5  et  s  ,  25. 

Payement,  des  dépens,  70,  72,  90. 

des  frais,  89. 
Partage,  68,  1 15. 
Plaidoirie  aa  fond,  56,  io3  et  s. 
Péremption,  ^5,  125  et  s. 
Préfet,  37. 

Promesse  de  payer,  72. 
Prorogation  de  juridiction ,  2,  12, 

23. 

Protestation.  —  V.  réserve. 
Publication  du  cahier  des  charges, 

114. 
Qualités,  58. 
Rapport  à  justice ,  64. 
Remise  de  cause,  73. 
Renonciation,  122,  127. 
Requête  civile,  128,  137. 


Réserves,  5o,  86  et  s  —  sans  ettet. 

95  et  s. 
Ressort,  124- 
Saisie ,  64,  78 
Séparation    de   biens  ,    18.  —   ^ 

corps ,17. 
Séquestre  ,  i35. 
Serment,  76,  loi  ,  128,  i3.5. 
Signature ,  ^5. 
Signification  ,  59. 
Silence,  4,  7,  47* 
Société,  i35. 
Solidarité,  144» 
Sommation ,  64. 
Surenchère,  117. 
Sursis  ,  73  .  93. 
Taxe,  63,  opposition,  79. 
Transaction,  9. 


DIVISION- 
SECTION  1.  —  Caractères  de  V acquiescement  ^  ses  clifférente$  as 

jjèces'i 
Section  II.  —  Matières  susceptibles  (T acquiescement. 
Section  III.  —  Personnes  capables  d'acquiescer. 
Section  IV.  — Forme  de  V acquiescement. 
§  1.  — De  r acquiescement  exprès. 
§  2.  —  De  r  acquiescement  tacite. 
Art.  1.  —  Notions  générales.  Effet  des  réserves. 
Art.  2. — Acquiescement  aux  jugements  en  premier  ressort. 
Art.  3.  — Acquiescement  aux  jugements  en  dernier  ressort. 
Art.  4.  —  Acquiescement  aux  jugements  interlocutoires. 
Art.  5.  —  Acquiescement  aux  jugements  quire jettent  une  exception 
Art.  6.  -^  Acquiescement  en  matière  d'adjudication  ei  d^ord^re. 

Section.  V.  — Effet  de  V  acquiescement^  sa  divisibilité. 
Section  VI.  — Enregistrement: 
Section  VII.  —  Formules. 

Section  I.  —  Caractères  de  V acquiescement^  ses  différentes 

espèces. 


%.  L'acquiescement  proprement  dit  suit  l'acte ,  la  demande  ou 
le  jugement  auquel  il  se  réfère.  —  Quelquefois,  dans  l'usage ,  on 
qualifie  d'acquiescement  l'adhésion  à  des  décisions  futures ,  par 
exemple ,  au  jugement  conforme  aux  conclusions  de  la  partie 
(Cass.  14  juin.  1813,  D.  1,  91)  j  ou, même  à  des  actes  ou  à  des 
jugements  que  l'on  a  provoqués. —  V.  inf. ,  n"'  52,  64.  —  Il  s'a- 
git plutôt  alors  d'un  acquiescement  à  une  demande ,  d'une  pro- 
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rogation  de  juridiction,  ou  d'une  fin  de  non-recevoir  résuitant  du 
défaut  d'intérêt  à  critiquer  une  décision  sollicitée ,  que  d'un  ac- 
quiescement proprement  dit  à  un  jugement.  —  H  y  a  en  droit 
cette  différence,  que  l'acquiescement  à  un  jugement  couvre  les 
\ices  de  forme  dont  il  est  entaché ,  tandis  qu'un  consentement 
anticipé  laisse  ouverte  l'action  en  nullité. 

3.  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  Cette  distinction  est 
utile  sous  plusieurs  rapports.  —  V.  inf. ,  n°  133. 

Exprès ,  il  peut  émaner  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir spécial.  Arg.  C.  civ.  1988. 

4.  Tacite^  il  n'est  valablement  donné  que  par  la  partie  elle- 
même.  —  Il  résulte ,  soit  de  son  silence ,  prolongé  au  delà  du  délai 
accordé  pour  attaquer  les  procédures  ou  jugements ,  soit  de  tout 
acte  émané  d'elle,  et  exclusif  de  l'intention  de  se  pourvoir  contre 
une  procédure  ou  jugement.  Cass.  lo  juill.  1818,  S.  18,  22. 

5.  La  demande  de  l'une  des  parties  consentie  par  l'autre  em- 
porte acquiescement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  acceptation  -; 
le  consentement  de  l'adversaire  est  censé  donné  par  U  production 
ou  rémission  des  actes  ou  jugements  auxquels  l'acquiescement  a 
rapport.  Cass.  13  therm.  an  12 -Bordeaux,  26 juill.  1800(6003). 

6.  L'erreur  du  juge  donne-t-elle  ouverture  à  cassation  ?  —  Il 
faut  distinguer  :  —  S'agit-il  de  reconnaître  et  de  constater  les 
faits  allégués  à  l'appui  de  l'acquiescement,  les  trib.  ont  un  pou- 
voir souverain.  —  Mais  s'agit-il  de  savoir  si  ces  faits  une  foià  con- 
statés constituent  ou  non  un  acquiescement ,  il  y  a  là  une  ques- 
tion de  droit.  — La  solution  peut  constituer  une  violation  des  act. 
443  et  4o4  C.  pr.,  et  tomber  sous  le  contrôle  de  la  C.  cass.  Cass. 
22  oct.  1811,  S.  11,  364.  —V.  d'ailleurs  inf.,  n°  112. 

'9 .  L'acquiescement  ne  peut  en  général  intervenir  sur  des  ma- 
tières d'ordre  public. 

Mais  il  résulte  valablement  du  silence  de  la  partie ,  prolongé 
au  delà  des  délais  accordés  pour  attaquer  l'acte  ou  le  jugement. 
Cette  exception  se  justifie  par  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
procès.  Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  entre  s'abstenir  d'exercer 
un  droit,  et  faire  l'abandon  direct  de  ce  droit. 

Toutefois  une  grande  controverse  existe  en  jurisprudence  sur 
l'application  du  principe.  — V.  inf.,  n°  15. 

8.  L'acquiescement  a  de  l'analogie  avec  la  transaction,  l'ex- 
pédient ,  le  désistement ,  la  prorogation  de  juridiciion  ;  mais  il  en 
diffère  sous  plusieurs  rapports. 

9.  Ainsi,  1°  la  transaction  est  toujours  expresse  (C.  civ. 
2044),  elle  suppose  des  conventions  synallagmatiques  ,  et  n'a  ja- 
mais pour  objet  des  matières  qui  intéressent  l'ordre  public. 

10.  2°  V expédient  ne  peut  avoir  lieu  que  par  jugement.  — - 
V,  Expédieni. 
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11.  3°  Le  désistement^  proprement  dit,  emporte*  seulement 
renonciation  à  la  procédure.  —  V.  Bêsistement. 

i«.  4°  Enfin  la. prorogation  de  juridiction  précède  nécessaire- 
ment le  jugement.  — V.  Prorogation  de  juridiction. 

La  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  constitue-t-elle pro- 
rogation  de  juridiction?  —  V.  ce  mot. 

13.  L'erreur  de  fait  est  une  cause  de  nullité  de  l'acquiescé- 
ment.  —  Ainsi  on  a  pu  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment arbitral ,  rendu  en  l'an  2 ,  et  exécuté  avant  la  loi  du  12  prair. 
an  4,  jusqu'à  laquelle  l'opinion  commune  était  que  cette  voie 
n'était  pas  ouverte  contre  les  jugements  arbitraux.  Cass.  9  pluv. 
an  13;  24  mars  1807,  S.  7,  239.  —  L'acquiescement  suppose 
toujours  l'intention  d'exécuter  le  jugement  qui  en  est  l'objet. 

Mais  l'erreur  de  droit  ne  vicierait  pas  Facquiescement.  Arg. 
C.  civ.  2052;  Cass.  lo  mess,  an  13,  S.  7,  941. 

Sectio>'  il  — Matières  susceptibles  d'acquiescement. 

14.  Toute  matière  est,  en  général,  susceptible  d'acquiesce- 
ment. 

15.  INe  faut-il  pas  excepter  les  matières  qui  intéressent  Tordre 
,public  ou  les  bonnes  mœurs  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  l'acquiesce- 
ment donné  à  une  demande  concernant  l'ordre  public.  —  Ainsi 
l'on  ne  peut  acquiescer  à  une  demande  en  séparation  de  corps  ou 
de  biens.  Arg.  C.  civ.  6, 1172, 1443. 

16.  Mais  en  est -il  de  même  de  l'acquiescement  donné  au  ju- 
gement qui  statue  sur  ces  matières  ? 

La  négative  (c'est-à-dire  la  nullité  d'un  pareil  acquiescement)  a 
a  été  longtemps  enseignée.  —  Ainsi  on  a  annulé  comme  contraire 
à  l'ordre  public  l'acquiescement  au  jugement  qui  statue  sur  des 
questions  d'état  (qui  prononce  main-levée  du  divorce).  Cass. 
1 7  août  1807,  P.  3^  édit. ,  6,  264  ;  Pigeau,  1 ,  488  ^  Merlin ,  Rép. , 
\'  Jugement,  §3,  n'  6.  — V.  Grenoble,  7  fév.  18o3.  Art.  5447. 

Mai?  dans  le  système  contraire  on  répond  :  Pour  qu'il  y  ait  nul- 
lité il  ne  suffit  pas  que  l'obligation  ou  la  convention  touche  à  l'or- 
dre public,  il  faut  qu'elle  lui  soit  contraire  ,  ou  ,  tout  au  moins, 
qu'elle  déroge  à  une  loi  d'ordre  public. — Ainsi  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps ,  pour  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  à 
l'ordre  public,  il  faut  savoir  ce  que  l'ordre  public  exige  en  cette 
matière.  Or,  l'art.  307  C.  civ.  veut  uniquement  que  la  séparation 
de  corps  ne  dépende  pas  du  consentement  mutuel  des  époux. 
Voilà  ce  qu'exigent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Mais  ce 
même  article  dispose  que  la  demande  en  séparation  sera  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  ci- 
vile. Ainsi ,  toutes  les  règles  renfermées  dans  le  C.  de  or. ,  même 
Tome  L  3 
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en  .e  qui  concerne  le  désistement ,  seront  applicables  à  cette 
seule  condition  ,  exigée  par  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public  , 
que  la  séparation  de  corps  ne  pourra  résulter  de  la  seule  volonté 
des  époux ,  de  leur  consentement  mutuel ,  mais  ne  pourra 
jamais  être  prononcée  que  pour  cause  déterminée.  —  L'ac- 
quiescement par  voie  d'exécution  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  prorogation  de  juridiction.  Tant  que  le  jugement  n'est  pas 
rendu ,  on  ne  peut  pas  l'apprécier ,  toute  renonciation  à  l'appel  , 
en  pareille  matière  ,  est  inadmissible.  — Le  jugement,  une  fois 
rendu,  est  présumé  être  la  vérité;  les  parties  ont  la  faculté  ,  mais 
ne  sont  pas  dans  l'obligation,  d'interjeter  appel.  Pourquoi  les 
astreindre  à  attendre  l'expiration  des  délais  d'appel  pour  exé- 
cuter? 

1».  Conformément  à  ce  dernier  système  on  a  validé  l'acquies- 
cement donné  :  1''  Au  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  :  l'exécution  sans  concert  frauduleux  des  jugements  ren- 
dus en  cette  matière  doit  être  assimilée  à  l'exécution  volontaire  de. 
tout  autre  jugement,  et  peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  que  voudrait  intenter  l'époux  qui  a  exécuté  le  ju- 
gement. Aix  .  14  déc.  1837;  rejet  ,  21  août  1838  (Art.  1094 et 
1193  J.  Pr.).  —  Contra,  Caen,  lo  déc.  1826,  S.  27,  190  j  Cass. 
2janv.  1823,  S.  23.  88. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison ,  d'un  jugement  prépa- 
ratoire :  —  Ainsi  ,  est  obligatoire  l'acquiescement  du  défendeur 
au  jugement  qui  admet  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  articu- 
lés .  lorsque  les  circonstances  écartent  toute  idée  de  fraude  et  de 
collusion.  Bruxelles ,  5  juill.  1809,  S.  14,  408. 

18.  2*^  Au  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
sauf  le  droit  pour  les  créanciers  de  former  tierce  opposition  ,  dans 
le  cas  de  concert  frauduleux  des  époux  :  Il  y  a  les  mêmes  motifs 
que  pour  la  séparation  de  corps. 

Dans  tous  les  cas ,  aucune  loi  ne  défend  un  règlement  amiable 
sur  les  intérêts  pécuniaires  après  la  séparation  de  biens  prononcée 
en  justice.  En  conséquence  le  désistement  de  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut ," en  cette  matière,  a  été  déclaré  valable. 
Cass.'  29  août  1827,  D.  27,  483. 

19.  3''  Au  juiïement  qui  prononce  l'interdiction.  Arg.  P>or- 
ileaux ,  3  juill.  1829,  S.  29  ,  298. 

«O.  4°  Au  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire.  Turin 
4  janv.  1812,  P.  10,8. 

«1 .  5°  Au  jugement  qui  prononce  l'adjudication  d'un  immeuble 
dotal  Cass.  lo  juill.  1807,  P.  6  ,  208  ^  Riom  ,  30avr.  1810, 
S.  11 ,  314.  —  Contra^  Pigeau  ,  1  ,  5o0.  — Dans  cette  dernière 
opinion  l'on  oppose  que  des  époux  parviendraient  facilement,  par 
une  voie  détournée  ,  à  valider  ,  contrairement  au  vœu  de  la  loi, 
la  vente  d'un  immeuble  déclaré  inaliénable.  G.  civ.  1354.  — Il 
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est  vrai,  sous  le  régime  dotal ,  le  mari  a  le  droit  d'exercer  les 
actions  pétitoires  (C.  civ.  lo^Q),  et  en  se  détendant  mal,  il 
pourrait  arriver  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal.  Mais  dans  ce 
cas  les  trib.  doivent  apprécier  le  mérite  de  la  demande,  et  ils 
déjoueront  presque  toujours  la  collusion  qui  leur  sera  signalée  par 
le  ministère  public  chargé  spécialement  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  femme. 

«».  Jugé  que  le  défaut  de  protestation  du  tuteur  contre  la 
composition  irrégulière  d'un  conseil  de  famille  ,  par  exemple  , 
lorsque  des  amis  ont  été  appelés  et  qu'il  y  avait  des  parents ,  ne 
couvre  point  la  nullité.  Arg.  Angers,  29  mars  1821,  S.  21,  260. 

«3.  Mais  serait  valable  l'adhésion  à  une  sentoiT'p  d'un  juge  de 
paix  sur  un  intérêt  excédant  les  limites  de  sa  compétence  :  c'est 
une  conséquence  du  droit  qu'avaient  les  parties  de  consentir  une 
prorogation  de  juridiction.  Toulouse,  24  fév.  1821,  S.  22,  273. 
—  Contra,  Riom  ,  21  juill.  1824,  S.  2o,  175. 

«4.  En  serait-il  de  même  de  l'acquiescement  à  un  jugement 
rendu  par  des  juges  incompétents?  —  L'affirmative  est  évidente  , 
s'il  s'agit  d'une  incompétence  i^atmie  personœ.  Cette  solution 
s'applique  au  cas  où  une  chambre  des  vacations  a  statué  sur  une 
affaire  qui  ne  requérait  pas  célérité  :  les  vacances  ne  sont  insti- 
tuées que  pour  le  repos  des  magistrats  ,  et  l'ordre  public  ne  s'op- 
pose point  à  ce  qu'une  affaire  ordinaire  soit  jugée  pendant  leur 
durée.  Cass.  22  janv.  1806  ,  S.  6  ,  2  ,  90  (  Art.  924  J.  Pr.  ).  — 
Vacances ,  n°  1 1 . 

«5.  Quid?  S'il  s'agit  d'une  incompétence  r«t<o?îe  wza^en'oB. — 
Pour  la  négative,  on  dit  :  Tout  ce  qui  concerne  les  juridictions  inté- 
resse l'ordre  public  ;  il  n'y  a  conséquemment  d'acquiescement 
possible  que  celui  résultant  du  silence  de  la  partie  pendant  le 
temps  accordé  par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  ; 
c'est  d'ailleurs  une  conséquence  de  l'art.  42o  C.  pr.  portant  que 
les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  d'appel.  Limoges  ,  21  nov.  1835  (Art.  976 
J.  Pr.).  — Toutefois  on  répond  :  L'art.  425  signifie  seulement  que 
les  jugements  relatifs  à  la  compétence  ne  seront  jamais  rendus  en 
dernier  ressort  parles  trib.  de  1"  inst.,  et  non  pas  que  l'appel  en 
sera  recevable  en  tout  temps  -,  les  délais  d'appel  une  fois  expirés  , 
ils  seront  évidemment  inattaquables.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que 
l'ordre  public  soit  intéressé  à  ce  que  les  différents  trib.  n'em- 
piètent pas  sur  leurs  attributions  respectives,  la  loi  remédie  à  cet 
inconvénient  en  donnant  au  ministère  public  le  droit  de  faire 
casser,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  décisions  incompétemment 
rendues  -,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  renoncent  au 
bénéfice  des  juridictions  introduites  en  leur  faveur ,  et  se  sou- 
mettent à  une  sentence  émanée  de  juges  incompétents.  En  effet , 
l'art.  88,  27  vent,  an  8,  ne  permet  le  pourvoi  dans  l'intérêt- de 
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la  loi  que  contre  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 
Cass.  15flor.  an  9,  P.  1,  4^  Paris  ,  17  mai  1813,  D,  25,  i99; 
Dijon,  21  juin.  1827,  D.  29,  7  ;  Lyon,  3  avr.  1819. —Con^rà, 
Poitiers ,  20  mai  et  9  juin  1829,  S.  29,  348. 

«6.  Quel  est  l'effet  de  l'acquiescement  à  un  jugement  qui  pro* 
nonce  la  contrainte  par  corps? — V.  ce  mot. 

Section.  III.  —  Personnes  capables  d'acquiescement. 

«y.  L'acquiescement  emporte  aliénation.  Il  n'est  donc  vala- 
blement donné  que  par  les  personnes  capables  de  disposer  de  leurs 
droits  et  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'acquiescement. 

«8.  Ainsi  ne  peuvent  acquiescer  :  1°  Le  mineur,  à  moins  qu'il 
ne  soit  émancipé  et  que  la  demande  n'ait  pour  objet  une  chose 
qui  rentre  dans  son  administration  ^  par  exemple,  l'abandon  d'un 
droit  à  un  bail.  Arg.  C.  civ.  181  \ 

«».  2"  L'interdit.  C.  civ.  509  5 

30.  3°  Le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
Phomologation  du  trib..  s'il  s'agit  d'une  demande  immobilière. 
C.  civ.  457,  458  et  464;  Bruxelles,  23  nov.  1806,  J.  P.  5,  48  ; 
Arg.  Douai ,  17  janv.  1820,  P.  15,  705  :  Pigeau  ,  1 ,  549. 

31 .  Mais  il  a  qualité  pour  consentir  à  une  demande  en  partage  ^ 
les  copropriétaires  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  sont  pas  forcés 
de  demeurer  dans  l'indivision.  C.  civ.  405  ,  815. 

3«.  Quid^  s'il  s'agit  de  consentir  à  une  demande  ou  à  un  juge- 
ment en  matière  mobilière? —  V.  Mineur. 

33.  A°  La  femme  mariée. — V.  ce  mot. 

34.  5°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  et  les  curateurs  à  des  successions  vacantes  ,  s'ils  n'obtien- 
nent l'autorisation  de  la  justice.  C.  civ.  125,  128,  813. 

35.  6°  Les  maires  (Besançon,  22  déc.  1808,  P.  7,274.  l"fév. 
4828,  S.  28,  231  )  et  les  administrateurs  d'établissements  pu" 
blics.  —  V.  toutefois  ,  Dijon  ,  27  janv.  1829  ,  D.  29,  119;  Com- 
mune ,  Établissement  public. 

36.  7°  Les  préposés  inférieurs  de  la  régie,  par  exemple,  un 
receveur,  à  moins  d'un  pouvoir  spécial.  Cass.  21  germ.  an  12,  S. 
8,  135.  —  Il  en  est  autrement  des  administrateurs.  Cass.  23  déc. 
1807,  S.  8,  136. 

3*.  8®  Le  ministère  public,  dans  les  affaires  qui  intéressent 
l'État  :  les  préfets  ont  seuls  caractère  pour  le  représenter.  Bor- 
deaux,  21  août  1829. 

38.  9°  Le  mandataire,  s'il  n'est  porteur  d'un  pouvoir  spécial. 
C.  pr.  352^  Berriat,  p.  360.  — Ou  du  moijis  d'une  autorisation 
contenant  le  pouvoir  général  d'acquiescer. 

L'autorisation  donnée  (à  un  établissement  public)  pour  plaider, 
par  exemple  sur  la  demande  en  validité  d'un  legs,  n'emporte  p*»* 
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la  faculté  d'acquiescer  au  jugement  qui  déclare  le  legs  nul.  Col- 
mar,  31  juill.  1823,8.  24,35. 

3».  I/avoué  peut-il  acquiescer  pour  sa  partie ,  sans  un  mandat 
spécial ,  sauf  le  désaveu  ?  —  V.  Avoué ,  Désaveu. 

lO.  10°  Le  mari,  relativement  aux  biens  personnels  de  sa 
femme.  Bordeaux,  23  nov.  1829,  S.  30,  220. 

41.  Au  contraire  ,  le  consentement  donné  par  le  représentant 
légal  de  la  partie  est  irrévocable.  Ainsi  un  émigré  amnistié  ne 
peut  attaquer  les  jugements  auxquels  l'autorité  administrative  a 
acquiescé  avant  l'amnistie.  Cass.  24  avr.  1826,  S.  27,  216.  —V. 
d'ailleurs  stip.,  n'^'  7  et  26. 

4«.  Le  ^failli ,  les  syndics  peuvent-ils  acquiescer?  -  -  V.  Faillite. 

L'acquiescement  donné  par  l'un  des  co-intéressés  oblige-t-il  les 
autres?  —  V.  inf.  Sect.  V 

Skction  IV.  —  Formes  de  l acquiescement. 

§  1  —  De  V acquiescement  exprès. 

43.  L'acquiescement  exprès  a  lieu  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  ,  même  par  lettre  missive.  Cass.  2o  piair.  an  6, 
S.  20  ,  4-49;  Merlin,  Rép. .  v°  Viduité.  —  Ou  par  adhésion  mise 
à  la  suite  de  l'expédition  d'un  jugement.  Cass.  6  févr.  1816,  S.  16, 
lo8  —  V.  Transcription. 

44.  Toutefois ,  rappelant  a  le  droit  de  demander  acte  à  la  Cour 
de  l'acquiescement  que  donne  l'intimé ,  soit  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  soit  de  toute  autre  manière  que  par  acte  notarié  en  minute. 
En  etfet ,  s'il  venait  à  perdre  la  copie  signifiée  ou  le  titre  original 
qui  lui  aurait  été  remis,  il  se  trouverait  exposé  à  des  contestations 
nouvelles ,  dans  lesquelles  il  devrait  succomber  :  le  jugement  dont 
il  avait  appelé  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  L'intimé  est 
d'ailleurs  non  recevable  à  se  plaindre  des  frais  occasionnés  par  l'ar- 
rêt, puisqu'il  reconnaît  lui-même  la  justice  des  prétentions  de  son 
adversaire.  Bruxelles,  20  avr.  1809,  D.  o,  153;  Caen,  19  fé^. 
1823,  S.  25,95. 

45.  Lorsque  l'acquiescement  a.  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
doit-il ,  à  peine  de  nullité  ,  être  signé  de  la  partie  ? —  Pour  l'affir- 
mative on  dit  :  L'acquiescement  exprès  excède  le  mandat  légal  de 
l'avoué  et  doit  émaner  de  la  partie  elle-même.  La  signature  est 
exigée  pour  le  désistement  (C.  pr.  402).  Dalloz,  v°  Acquiescement., 
i,  98. — On  peut  répondre  :  L'omission  de  la  signature  en- 
traînât-elle la  nullité  dn  désistement  (Y .  ce  mot),  il  n'en  serait 
pas  de  même  à  l'égard  de  l'acquiescement. —  Aucun  texte  n'exige 
qu'il  soit  signé  de  la  partie ,  et  les  nullités  ne  doivent  pas  se  sup- 
pléer par  analogie  (C.  pr.  1030).  La  partie  au  nom  et  sans  le 
consentement  de  laquelle  un  acte  d'acquiescement  a  été  signifié, 
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ne  peut  le  faire  tomber  qu'en  désavouant  l'officier  ministériel  qui 
l'a  signé  5  tant  que  ce  désaveu  n'est  pas  formé,  foi  doit  être  ajoutée 
à  cet  acte. 

Jugé  dans  ce  dernier  sens  à  l'égard  d'un  exploit  renfermant  ac- 
quiescement à  une  demande  en  péremption.  Orléans,  2  mai  1823, 
D.  ib.  —  On  a  également  validé  un  acquiescement  notifié  par  un 
huissier  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  non  enregistré. 
Rennes,  21  fév.  1839  (Art.  1474  J.  pr.). 

46.  Vhuissier  qui  signifie  un  acte  a-t-il  qualité  pour  constater 
l'acquiescement  émané  de  la  partie  adverse?  —  V.  ce  mot. 

§  2.  — De  r acquiescement  tacite. 
Art.  i .  —  Notions  générales, 

4*.  L'acquiescement  tacite  résulte  du  silence  de  la  partie, 
ou  d'actes  émanés  d'elle ,  renfermant  un  consentement  impli- 
cite. 

48.  Le  silence  de  la  partie  emporte  acquiescement  aux  actes  de 
procédure  et  aux  jugements ,  lorsqu'elle  laisse  écouler  les  délais 
accordés  pour  les  attaquer  ;  par  exemple  ,  le  délai  de  huitaine  , 
sans  former  opposition  au  jugement  par  défaut  contre  avoué  (C. 
pr.  lo7)  5  celui  de  trois  mois,  sans  appeler  du  jugement  contra- 
dictoire (pr.  443) ,  etc. 

49.  il  en  est  de  même  si  Ton  ne  propose  pas  une  exception 
péremptoire  de  forme ,  avant  de  poser  des  conclusions  au  fond  (C. 
pr.  173)  5  — Ou  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  trois  jours  avant  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière.  C.  pr.  729. 

oO.  L'acquiescement  résultant  de  certains  actes  est  soumis  à 
quelques  règles ,  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

1"  L'acquiescement  doit  être  volontaire -, —  Nul  n'est  présumé 
facilement  renoncer  à  son  droit.  Il  faut  que  la  volonté  d'acquiescci 
ressorte  d'une  manière  non  équivoque  des  faits  ; 

Donné  par  erreur  ou  surpris  par  dol  l'acquiescement  est  nul  ; 
—  spécialement  il  n'empêche  pas  l'appel.  Toulouse,  2  mai  1840; 
Limoges,  15  avr.  1842  (2299  et  2351  J.  Pr.). 

2°  Il  faut  qu'il  émane  de  la  partie.  —  V.  inf.^n°  76. 

3*^  Il  résulte  de  l'exécution  par  elle  consentie  ; 

4°  Les  réseives  et  protestations  détruisent  en  général  l'effet  de 
l*exécution  ; 

5°  Cependant  si  l'exécution  est  libre  et  spontanée  ,  les  rcservea 
sont  inutiles.  La  réserve  contraire  au  fait  n'opère  pas. 
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Art.  2.  —  De  V acquiescement  aux  jugements  en  premier  ressort. 

51.  L'acquiescement  aux  jugements  en  premier  ressort  résulte 
de  tous  les  actes  qui  font  nécessairement  supposer  une  renoncia- 
tion à  l'appel  ^  — par  exemple  de  la  déclaration  souscrite  par  la 
partie  condamnée  en  premier  ressort  qu'elle  se  tient  le  jugement 
pour  signifié  et  promet  de  s'y  conformer.  Cass.  16  fév.  1816,  S. 
16,  lo8. 

5^.  La  jurisprudence  fait  résulter  un  acquiescement  anticipé 
au  jugement  :  —  1°  d'une  adhésion  sans  restriction  aux  conclu- 
sions de  l'adversaire.  Grenoble,  20  nov.  1829,  D.  29,  39, 

2*"  De  la  demande  par  le  défendeur  d'un  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  que  le  trib.  va  rendre.  Grenoble  ,  1^'  pluv.  an  9,  P. , 
2,  92  ;  —  3°  de  la  reconnaissance  de  la  légitimité  de  la  dette  ré- 
clamée, et  de  l'offre  de  paver  dans  un  certain  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé. Cass.  22 juin.  1812;  11  juill.  1816;  19  avr.  1818.  — 
Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le  délai  ne  fut  accordé  qu'en  par- 
tie. Grenoble,  21  germ.  an  9,  P.  2,  lo3;  —  Où  les  offres  ne  fu- 
rent pas  entièrement  acceptées  (Nîmes  ,  11  flor.  an  13,  P.  t.  4, 
514)  :  l'acceptation  des  offres  aurait  terminé  le  procès,  il  fallait 
attrii3uer  le  même  effet  au  jugement  qui  avait  pour  objet  unique 
de  les  valider. 

Une  partie  est  non  recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  conformément  aux  conclusions  prises  par  son  avoué  en 
première  instance  ;  —  Peu  importe  qu'elle  déclare  vouloir  le 
désavouer.  Grenoble,  30  janv.  1823,  P.  17,  8oo  ;  —  Si  le  désaveu 
était  formé,  il  y  aurait  aussitôt  lieu  de  surseoir  (C.  pr.  3o7)  au 
jugement.  —V.  Bordeaux,  12  déc.  1848  (Art.  4258.) 

53.  Des  conclusions  subsidiaires,  loin  d'indiquer  une  renoncia- 
tion aux  conclusions  principales  ,  prouvent  que  le  demandeur  in- 
siste sur  les  premières  :  ce  sont  deux  demandes  distinctes ,  suc- 
cessives,  mais  non  exclusives  l'une  de  l'autre.  L'admission  des 
conclusions  subsidiaires  n'exclut  donc  pas  l'appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  les  conclusions  principales.  Cass.  9  niv.  an  3,  J.  P.  1  , 
82  ;  Gênes,  o  fév.  1812  ,  P.  10,  98.  — V.  art.  3771.' 

5-1.  S'en  ra^'porter  à  justice ,  ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance 
au  jugement  et  renoncer  à  l'appel.  Cass.  25  janv.  1841  (Art. 
2059  J.  Pr.).— V.  toutefois  Art.  5510.  —  6022. 

55.  Mais  des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement  de  première  instance  rendent  l'intimé  non 
recevable  à  appeler  incidemment  de  ce  jugement.  Si  l'art.  443 
porte  que  l'intimé  peut  appeler  incidem.ment  en  tout  état  de 
cause  ^  quand  même  il  aurait  signifié  ce  jugement  sans  protesta- 
tion ,  la  loi  a  voulu  seulement  le  relever  de  la  déchéance  qu'on 
urait  pu  faire  résulter  contre  lui  d'un  acte  antérieur  à  l'appel  de 
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son  adversaire-,  elle  a  considéré  l'acquiescement  de  rintinK^. 
comme  conditionnel.  L'exécution  ne  se  réalisant  pas,  le  droit  ré- 
ciproque d'appel  n'est  pour  l'intimé  que  celui  d'une  légitime  dé- 
fense (Bigot  de  Préameneu).  Mais  l'acquiescement  de  l'intimé  , 
postérieurement  à  l'appel  principal ,  n'en  est  pas  moins  une  fin 
de  non  recevoir  contre  son  appel  incident.  Cass.  11  fruct.  an  9, 
16frim.  anl3,  31  o<:t.  1809,23janv.  1810,8.7,2,  763,  10, 
1(39  ;  Bruxelles,  3  fév.  1813;' Amiens,  30  juin  1824;  Poitiers,  27 
juin.  1824  5  Aix,  13  janv.  1826  ;  Bourges  ,  30  janv.  1827  -,  Bor- 
deaux ,  28  juin.  1827,  S.  27,  176  5  Paris,  22  mars  1833  ;  Merlin, 
Quest.  dr.,  v°_4j9pe/,  §  5  ;  Carré,  art.  443  5  Berriat,  p.  419  ;  Fa- 
yard, Bép.,  v°  Appel,  sect.  1 ,  §  2.  —  Contra^  Metz,  24  août  1813  ; 
Toulouse,  23  nov.  1824;  Metz,  10  juin.  1845,  Art.  5186  J.  Pr. 

56.  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  si  l'intimé  a  obtenu 
un  arrêt  confirmatif  par  défaut ,  et  conclu  à  ce  que  les  appelants 
fussent  déboutés  de  leur  opposition  à  cet  arrêt.  Cass.  23  janv. 
1810  ;  Bourges  ,  8  mars  1812  et  16  juin  18-13.  —  Ou  si  l'exécu- 
tion du  jugement  dont  est  appel  a  été  ordonnée  par  un  second 
jugement  rendu  sur  la  demande  de  l'appelant.  Metz  ,  9  mai 
1820,P.  15,  978. 

Mais  la  seule  obtention  d'un  arrêt  par  défaut  ne  rendrait  pas 
l'intimé  non  redevable  à  interjeter  appel  incidemment  sur  l'oppo- 
sition de  son  adversaire.  En  prenant  un  arrêt  par  défaut ,  l'intimé 
îi'a  fait  que  poursuivre  l'exécution  pure  et  simple  du  jugement 
de  première  instance  ;  du  moment  que  l'opposition  de  son  adver- 
saire remet  la  chose  jugée  en  question ,  il  doit  être  relevé  de  l'ac- 
quiescement conditionnel  qu'il  avait  donné.  Bourc^es  .  30  janv. 
4827,  S.  27,  147;  Cass.  5  juin.  1828  ,  S.  28  ,  265. —Par  les 
mêmes  motifs,  l'intimé  qui  a  conclu  au  fond  et  obtenu  un  arrêt  par 
défaut,  peut,  sur  l'opposition  ,  soutenir  que  le  jugement  était  en 
dernier  ressort.  Toulouse  ,  3%  18  déc.  1835  (Art.  495,  J.  Pr.). 

Celui  qui  a  fait  signifier  un  jugement  et  qui  a  conclu  à  sa 
confirmation  sur  l'appel ,  est  néanmoins  recevable  à  interjeter 
appel  incident  de  ce  jugement ,  alors  que  l'adversaire  a  posté- 
rieurement interjeté  appel  d'un  premier  jugement  dont  le  se- 
cond n'était  que  la  confirmation.  Cass.  9  avr.  1835  (Art.  106 
J.  Pr.). 

5«'.  L'appelant  qui  a  relevé  trois  chefs  d'appel,  mais  qui  n'en 
a  reproduit  que  "deux  dans  ses  conclusions  signifiées  pendant  le 
procès  .  peut  être  réputé  avoir  renoncé  au  troisième.  Orléans,  13 
mars  1837.  —  V.  toutefois  Poitiers,  5  fév.  1854  (5611). 

Lorsque  deux  moyens  de  nullité  ont  été  soumis  aux  premiers 
juges  qui  ont  accueilli  l'un  (celui  résultant  du  défaut  de  protêt  au 
domicile  du  tiré)  et  repoussé  l'autre  (celui  résultant  du  défaut  de 
notification  à  la  personne  indiquée  au  besoin  ),  la  C.  roy.  ne  doit 
statuer  que  sur  le  premier  moyen  ,  si  l'intimé  se  borne  à  conclure 
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à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement.  Cass.  20  janv. 
i83o(Art.  7et8  J.  Pr.). 

58.  Signification  des  qualités  d'un  jugement.  — Elle  n'em- 
porte point  acquiescement  ;  cette  signification  est  un  préalable 
nécessaire  à  la  levée  du  jugement.  Cass.20  juill.  1831,  S.  31, 282. 

59.  Signification  du  jugement  à  avoué.  — Cette  signification 
ne  peut  être  en  général  considérée  comme  un  acquiescement  au 
jugement  ;  elle  est  insutiîsante  pour  rendre  le  jugement  exécu- 
toire (  art.  147  C.  pr.  )  ,  et  rien  n'empêche  celui  qui  l'a  faite  de 
changer  de  volonté  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  son  intention  par 
un  acte  plus  formel.  Turin,  20  mai  1809  ,  S.  10  ,  2o8  5  Gre- 
noble ,  6  fév.  1808  ,  20  janv.  1817  ;  Chauveau  ,  136  ;  Limoges, 
23  juin  1819  ;  Poitiers  ,  13  juin  1822  5  Cass.  20  nov.  1826,  S. 
27,  170. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  signification  à  partie  n'est 
pas  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  {spécialement 
en  matière  d'ordre  )  :  alors  les  mêmes  motifs  de  décider  n'existent 
plus.  Berriat,  p.  360  -,  Liège  ,  16  janv.  1811 5  Chauveau.  4,  32. 
—  \.inf.  n°  120. 

GO.  Signification  du  jugement  à  partie. — Cette  signification 
contient  implicitement  la  soumission  de  la  part  de  celui  qui  Ta 
faite  d'exécuter  le  jugement.  Cass.  22  vend,  an  12, 13  nov.  1813, 
42  août  1817,  S.  17,  3o9  -,  24  avr.  1833,  P.  25,  401.  —  Il  s'a- 
gissait de  distribution  par  contribution, 

Gi.  Au  reste  l'acquiescement  résultant  de  la  signification  du 
jugement  est  conditionnel ,  il  ne  produit  effet  qu'autant  que  l'ad- 
^  versaire  consent  à  Lexécution  et  n'interjette  pas  appel  :  autrement 
l'intimé  peut  interjeter  appel  incident  en  tout  état  de  cause  , 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  C. 
pr.  443:  Cass.  12  fév.  1806  ,  S.  6,  2,  917.  — V.  toutefois  Cass. 
27juinl820,  D.20,  497. 

6«.  Signification  cVun  exécutoire  de  dépens.  — Cette  significa- 
tion faite  par  l'avoué  ,  avec  commandement  de  payer ,  ne  sutfit 
pas  pour  lier  la  partie-,  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'un  désaveu  : 
l'avoué  agit  alors  dans  son  propre  intérêt,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  mandataire.  Rouen,  10  mars  1824,  P.  18,  513. 

63.  Mais  la  taxe  des  dépens  compensés  entre  les  parties,  faite 
par  l'avoué,  si  l'on  prouve  que  l'avoué  a  reçu  de  son  client  un 
:nf]iandat  spécial  à  cet  effet,  emporte  acquiescement.  Paris,  17 
germ.  anll,  P.  3,  230. 

G4.  L'exécution  du  jugement  par  celui  qui  l'a  obtenu  ,  par 
exemple  ,  une  sommation,  un  commandement,  une  Saisie  mobi- 
lière ,  et,  en  général,  tout  acte  de  mise  à  exécution  rend  le  pour- 
suivant non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  V. 
d'ailleurs  inf.^  n"  97. 

Il  en  est  de  même  de  la  nomination  spontanée  d'arbitres  en 
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vertu  et  pour  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale.  Rouen,  13  mai 
1842(Art.  231o  J.  Pr.). 

65.  L'exécution  volontaire  par  la  partie  condamnée  emporte 
acquiescement  au  jugement.  Mais  à  quels  caractères  reconnaître 
que  l'exécution  est  volontaire? 

Elle  ne  peut  s'induire  que  d'un  fait  ou  d'un  acte  positif  de  la 
partie ,  et  non  pas  de  ce  qu'elle  aurait  subi  ou  toléré  un  acte  de 
son  adversaire,  fait  en  vertu  du  jugement  qui  la  condamne.  Cass. 
24aoûtl830,  S.  30,  341. 

Le  payement  reçu  par  l'État,  à  la  suite  d'un  jugement  qui  or- 
donne le  remboursement  d'un  capital ,  n'emporte  acquiescement 
à  ce  jugement,  de  la  part  de  l'État,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
les  payements  ont  été  faits  en  exécution  de  ce  jugement.  Cass.  20 
juin  1820,  S.  21  ,  272. 

6G.  Les  mesures  conservatoires  n'emportent  pas  acquiesce- 
ment. —  Ainsi  ce  n'est  point  acquiescer  au  jugement  qui  prononce 
la  saisie  de  marchandises,  que  de  les  mettre  en  vente,  dans  le  but 
annoncé  d'en  prévenir  le  dépérissement.  Cass.  20  juill.  1831  , 
D.  31,  27o. 

e».  L'entrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire  d'un  immeuble  , 
suivi  d'actes  de  propriété,  tolérés  par  le  saisi,  n'exclut  pas  l'appel 
du  jugement  d'adjudication.  Arg.  C.  pr.  714  j  Cass.  24  août 
1830,  P.  23,777. 

68.  Le  copartageant  qui  tire  les  lots  acquiesce  au  jugement  qui 
ordonne  le  partage.  Agen,  12ayr.  1821  ;  Nancy,  31  déc.  1856. 
(6430). 

La  citation  en  conciliation  et  l'instance  qui  en  est  la  suite,  for-  * 
mée  depuis  qu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'un 
acte  de  vente  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  intentée  par  ac- 
tion principale,  constitue  l'exécution  complète  de  ce  jugement  et 
rend  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  Cass.  22  mai  1834,  D. 
34,  254. 

Lorsqu'un  failli  a  compris  dans  le  passif  de  son  bilan  une  dette 
à  laquelle  il  a  été  condamné  en  première  instance ,  est-il  censé 
par  cela  seul  avoir  acquiescé  au  jugement  de  condamnation  ?  - — 
V.  Faillite. 

6».  Le  mineur  qui,  après  une  sentence  arbitrale  réglant  un 
compte  de  tutelle,  reçoit  de  son  ancien  tuteur  les  pièces  et  titres 
relatifs  ta  la  tutelle,  et  lui  en  donne  décharge  ainsi  que  du  compte 
lui-même ,  est  non  recevable  à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur  de  cette  sentence.  Cass.  l^mars  1814,  Dev. 
4,541. 

*o.  L'acquiescement  résulte  encore  :  1°  du  payement  volon- 
taire et  non  pour  prévenir  des  poursuites  imminentes,  — par  la 
partie,  des  dépens  de  première  instance  ,  en  exécution  du  juge- 
ment \  l'appel  aurait  suspendu  cette  exécution  ;  si  donc  la  partie 
satisfait  aux  condamnations  nrononcées  contre  elle,  elle  doit  être 


y 


ACQUIESCEMENT.  —  Sect.  IV,  §  2,  Art.  2.  43 

réputée  y  acquiescer.  Rouen,  26  janv.  1842  (Art.  2224  J.  Pr.). 

Spécialement  la  partie  qui  paye  les  frais  d'un  arbitrage  ,  même 
comme  contrainte  et  forcée,  et  sous  réserve  de  se  pourvoir,  se 
rend  non  recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur.  Nimes  ,  21  nov.  1840  (Art.  2463  J.  Pr.).  —  Y.  5447. 

VI.  Il  en  serait  autrement  si  le  jugement,  quoiqu'en  premier  f| 

ressort,  avait  été  qualifié  en  dernier  ressort  :  vainement  on  dirait  t 

que  ce  jugement  était  passible  d'appel ,  et  que  la  C.  roy.  aurait  fe 

accordé  des  défenses  d'exécuter.  Il  ne  dépend  pas  uniquement  de  "^ 

la  partie,  mais  bien  des  juges,  de  faire  que  l'exécution  du  juge- 
ment soit  suspendue.  Cass.  19  avr.  1830,  S.  30,  198. 

î^.  2'^  De  la  promesse  de  payer,  si  on  accorde  un  délai,  faite 
par  le  débiteur  en  réponse  au  commandement  qui  lui  est  signifié. 
Cette  réponse  indique  reconnaissance  de  la  dette,  et  le  besoin  de 
temps  pour  se  libérer.  Le  débiteur  est  présumé'  solliciter  une 
grâce  de  son  créancier,  et  non  pas  faire  un  acquiescement  condi- 
tionnel. Pau  ,  4  mars  1831  ,  S.  32,  119^.  —  Dans  l'espèce  ,  il  ne 
s'agissait  pas  de  jugements  exécutoires  par  provision.  — V.  tou- 
tefois. Rennes,  8  avr.  1835  (Art.  252  et  291  J.  Pr.). 

Il  en  est  de  même  ,  à  plus  forte  raison ,  du  payement  des  dé- 
pens ,  après  avoir  demandé  des  délais  et  obtenu  des  réductions. 
Cass.8fév.  1831,  D.  31,72. 

'93.  Mais  la  demande  en  remise  de  cause  n'est  pas  un  acquies- 
cement au  justement  qui  a  ordonné  de  plaider  au  fond.  Amiens  , 
26  nov.  182o,  D.  26,154. 

^4.  Demander  un  sursis  à  l'exécution  -d'un  jugement  en  der- 
nier ressort ,  à  l'effet  de  produire  une  pièce  au  moyen  de  laquelle 
on  prétend  rendre  sans  objet  la  condamnation  prononcée  ,  ce 
n'est  pas  acquiescer  au  jugement.  Cass.  24  janvier  1827,  S. 
27,  182. 

Solliciter  un  délai  pour  satisfaire  à  une  condamnation ,  ce  n'est 
point  acquiescer  au  mode  d'exécution  du  jugement,  surtout  lors- 
que le  délai  demandé  n'a  pas  été  accordé.  Bruxelles,  15  mai  181 1 , 
S.  14,  283. 

95.  3° De  l'offre  du  débiteur  de  payer  le  principal,  si  on  lui 
fiiit  remise  des  fiais. 

Toutefois ,  cet  acquiescement  n'est  que  conditionnel ,  et  n'o- 
blige le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  est  accepté  dans  son  entier. 
Poitiers,  9  mars  1827,  S.  28,  54. 

îfi.  L'exécution  doit  émaner  de  la  partie  elle-même  (  —  V. 
sup.  n°  50  ).  — En  conséquence  la  simple  présence  de  l'avoué  à 
la  publication  du  cahier  de5  charges  ne  rend  pas  la  partie  non  re- 
cevable à  appeler  du  jugement  qui  a  ordonné  une  licitation.  Bor- 
deaux, 15  janv.  1831,  —  V.  Rej.  9  avr.  1856  (6209). 

L'assistance  de  l'avoué  à  la  prestation  du  serment  des  experts 
ne  rend  pas  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel  du  juger 
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ment  qui  a  ordonné  l'expertise  rArt.   2396  et  2641.  J.  Pr.  i. 

—  Coii/rà,  Paris,  6janv.  1860(7182).  —  V.  Serment,  n°  o3. 

—  Surtout  s'il  y  a  des  réserves.  Limoges,  29  déc.  1842. 

N'est  point  considérée  comme  un  acquiescement  une  somma- 
tion faite  par  l'avoué  d'être  présent  à  une  prestation  de  serment 
supplétif,  surtout  si  elle  est  restée  sans  suite.  Toulouse,  28  août 
1837  (Art.  1056  J.  Pr.).  —  Y.  d'ailleurs  Art.  5271 . 

W.  N'emportent  pas  non  plus  acquiescement,  1°  la  réponse 
du  débiteur  qu'il  ne  peut  payer,  lors  d'un  procès-verbal  de  carence 
dressé  en  vertu  d'un  jugement  de  condanmation.  Cette  déclara- 
tion ne  suppose  pas  nécessairement  reconnaissance  de  la  créance 
Toulouse  ,  14  janv.  1828,  S.  28,  200. 

î8.  2"  La  demande  faite  parie  débiteur  saisi  d'être  constitué 
gardien.  On  peut  objecter  que  le  débiteur  a  le  moyen  darrêter  fa- 
cilement la  saisie,  en  déclarant  qu'il  appelle  du  jugement  en 
vertu  duquel  elle  est  pratiquée:  que  si ,  loin  de  s'opposer  à  cette 
saisie ,  il  se  rend  gardien  des  objets  saisis  sans  aucune  protesta- 
tion ,  il  adhère  au  jugement.  Mais  Fart.  lo9C.  pr.  ne  fait  résulter 
î'exécution  que  de  Ja  vente  des  meubles.  Le  débiteur  peut  de- 
mander à  être  gardien  de  ses  effets  saisis  ,  pour  éviter  les  frais  de 
garde  ,  et  surtout  le  désagrément  de  voir  introduire  un  étranger 
dans  sa  maison.  Sa  conduite  n'implique  donc  pas  un  acquiesce- 
ment au  jugement.  Poitiers  ,  9  mars  1827  ^  Cass.  31  janv.  1828, 
S.  28,  296.  — Co^^rà,  Limoges,  22  déc.  1812,  S.  14,  374^ 
Agen,  18  janv.  1828,  S.  28  .  213. 

■yo.  3°  L'opposition  à  la  taxe  formée  par  le  condamné  :  vaine- 
ment on  oppose  que  celui  qui  se  plaint  seulement  de  la  taxe  est 
censé  approuver  tacitement  la  condamnation  (  Pigeau  ,  2  ,  358  ). 
L'opposition  à  la  taxe  ,  contenue  dans  un  jugement,  devant  être 
formée ,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  jours,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  renfermant  une  exécution  volontaire.  Pa- 
ris, 10  juin  1812.  S.  12.  405. 

*0.  4"  La  consignation  par  la  partie  condamnée  ,  entre  les 
mains  du  gretfier  ,  d'une  somme  pour  l'enregistrement  du  juge- 
ment pour  éviter  le  double  droit,  Poitiers  ,  30  mars  1838  (  Art. 
1252  J.  Pr.  ).  — Ou  pour  en  obtenir  expédition  :  autrement  ce 
serait  lui  refuser  le  moyen  d'avoir  une  connaissance  positive  du 
jugement ,  jusqu'à  ce  qu'il  plut  à  son  adversaire  de  le  lui  signi- 
fier, ce  qui  est  inadmissible.  Cass.  12nov.  1827  —(5397). 

81.  5"  Le  payement  ftdt,  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  des 
dépens  dont  la  distraction  a  été  prononcée  k  son  profit.  —  Surtout 
lorsqu'on  a  été  débouté  par  un  second  jugement  de  l'opposition 
formée  à  l'exécutoire  de  ces  dépens  :  en  efïét ,  l'exécution  n'est 
pas  volontaire  ,  et  d'ailleurs  elle  n'a  lieu  que  vis-à-vis  l'avoué  ,  rt 
non  à  l'égard  de  la  partie,  qui  ne  saurait  conséquemment  s'en 
prévaloir.  Arg.  Cass.  15  mill.  1818  ,  S.  18,  422. 
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Jugé  que  la  partie  condamnée  ,  qui  paye  les  dépens  à  l'avoué  de 
la  partie  adverse ,  sur  la  signification  qui  lui  est  faite  du  jugement, 
avec  commandement  d'y  satisfiiire  ,  mais  avant  que  la  taxe  lui  ait 
été  notifiée  ,  acquiesce  au  jugement  et  élève  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l'appel  qu'elle  aurait  précédemment  interjeté.  Mont- 
pellier, 24  juill.  1810.  P.  8,  482. 

S«.  La  partie  qui  ne  satisfait  que  sur  poursuites  aux  condam- 
nations prononcées  contre  elle  par  un  jugement  exécutoire  par 
provision,  n'acquiesce  pas  à  ce  jugement.  Paris^  3®,  12  juill.  1837 
(Art.  894  J.  Pr.  ).  Elle  ne  fait  alors  qu'obéir  à  la  justice  et  céder 
à  la  force.  Agen,  3  frim.  an  12;  Paris  ,  22  fév.  1810  :  Montpel- 
lier, 3  fév.  1816:  Metz  ,  28  avr'.  1818  ;  Cass.  4  mai  1818  ;  Poi- 
tiers, 2o  mai  1824  -,  Rouen  .  o  nov.  1842  (Art.  2416  J.  Pr.  ). 

Spécialement  l'exécution  d'un  arrêt,  même  sans  réserve  ,  par 
suite  d'une  saisie  mobilière,  n'est  point  une  fin  de  non  recevoir 
contre  un  pourvoi  en  cassation  formé  avant  les  poursuites.  Cass. 
17  janv.  1838  (Art.  llol  J.  Pr.).  —  (o474.) 

83.  Toutefois  le  garant  qui ,  au  lieu  de  payer  à  un  créancier 
direct  qui  l'a  sommé  de  s'acquitter,  paye  au  créancier  originaire, 
par  coinpensation  dans  un  compte  courant ,  a  été  réputé  avoir 
acquiescé  au  jugement ,  et  déclaré  non  recevable  à  appeler  de  ce 
jugement  même  exécutoire  par  provision.  Rennes  ,  27  mai  1835 
(  Art.  280  J.  Pr.  ). 

84.  L'exécution  qui  précède  toutes  poursuites  emporte  ac- 
quiescement. —  Vainement  on  objecterait  que  dans  cette  circon- 
stance l'appel  n'étant  pas  suspensif*  faire  ce  que  l'on  serait  tenu 
d'exécuter  quelques  jours  plus  tard  ,  cest  un  acte  de  nécessité  :  si 
la  partie  condamnée  n'attend  pas  que  son  adversaire  la  contraigne 
à  l'exécution  ,  on  doit  en  conclure  qu'elle  reconnaît  la  justice  de 
1h  sentence  et  qu'elle  renonce  à  l'attaquer.  Bordeaux,  8  mai  1829, 
S.  29,325. 

Peu  importerait  que  le  jugement  n'eût  pas  été  signifié.  Si  l'art. 
147  C.  pr.  prohibe  l'exécution  du  jugement  avant  l'intimation  à 
personne  ou  domicile  ,  c'est  uniquement  pour  empêcher  l'exécu- 
tion contre  la  partie  condamnée  avant  de  lui  en  avoir  donné  une 
connaissance  exacte,  et  non  pour  lui  défendre  d'éviter  les  frais  de 
mise  à  exécution  par  une  satisfaction  immédiate.  Cass.  3  fruct. 
an  13,  S.  7  .  163.— Contra,  Grenoble  ,  19  août  1817,  2  fév. 
1818,  D.  18  ,  563. 

85.  Le  jugement  qui  déclare  l'action  non  recevable,  quant  à 
présent ,  faute  de  justifications  suffisantes,  n'est  plus  susceptible 
d'appel,  après  l'acquiescement  tacite  du  deniandeur  qui  a  reconnu 
avoir  fait  plus  tard  les  recherches  nécessaires  pour  satisfaire  à  ce 
jugement.  Bordeaux,  6  janv.  1841  (Art.  1953  J.  Pr.  ). 

8G.  Effets  des  réserves.  — Les  réserves  ou  protestations  dé- 
truisent en  général  la  présomption  d'acquiescement,  lorsqu'elles 
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indiquent  l'intention  de  la  partie  de  conserver  ses  droits  intacts. 
8Ç.  Ainsi  la  réserve  de  l'appel  est  nécessaire,  mais  suffit  pour 
empêcher  l'acquiescement  de  résulter  :  —  J  °  De  la  signification 
du  jugement  à  avoué  dans  le  cas  où  cette  signification  fait  courii 
les  délais  d'appel.  —  V.  sup.  n°  o9. 

88.  2'  De  la  signification  du  jugement  à  partie.  Gênes ,  7  mars 
1812,  S.  14  ,  2o9  :  Cass.  9  août  182G.  S.  27 .  88.  —  V.  sup.  , 
n«60. 

L'effet  des  réserves  insérées  dans  la  signification  à  avoué  serait 
détruit  par  une  signification  faite  postérieurement  à  la  partie  sans 
réserves.  Gênes ,  26  juin  1812  ,  S.  14  ,  260. 

Mais  l'omission  des  réserves  dans  la  signification  du  jugement 
ne  peut  être  opposée,  si  elles  sont  énoncées  dans  les  qualités  du 
jugement  :  la  signification  les  renferme  alors  implicitement. 
Gênes  ,  7  mars  1812,  S.  14  ,  2o9.   Contra,  Nanci,  art.  3639. 

D'un  autre  côté,  la  réserve,  quoique  faite  dans  la  signification 
du  jugement,  n'empêche  pas  l'acquiescement ,  si  cette  significa- 
tion est  suivie  d'un  commandement  qui  ne  contienne  pas  la  mênïe 
réserve  ;  ce  dernier  acte  est  réputé  exprimer  la  volonté  définitive 
de  la  partie.  Grenoble,  26  mars  1817,  P.  14,  loo.  —  Si  le  com- 
mandement contenait  aussi  des  réserves,  il  n'y  aurait  pas  acquies- 
cement. Rennes,  20  mai  1820,  P.  lo,  lOOol 

89.  3°  Du  payement  des  frais  entre  les  mains  de  l'huissier. 
Si  la  quittance  énonce  la  réserve  d'appel ,  non-seulement  l'inten- 
tion du  débiteur  est  alors  clairement  exprimée ,  mais  le  consente- 
ment donné  à  cette  réserve  par  l'adversaire  doit  produire  son  effet. 
Nîmes,  9  décembre  1809,  P.  7,  914.  Cass.  27  août  1838 
(  Art.  1209  J.  Pr.  )  ;  —  loi^s  même  que  le  jugement  de  condam- 
nation n'eut  pas  été  exécutoire  par  provision.  Cass.  8  août  1838 
(Art.  1250  J.  Pr.  ).  —  Toutefois ,  jugé  que  la  partie  qui  paye  les 
sommes  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  contre  elle  par  un 
jugement,  et  qui  reçoit  les  pièces  de  la  procédure  des  mains  de 
l'adversaire,  est  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement,  bien  qu'elle 
ait  déclaré  ne  payer  que  pour  éviter  l'exécution  dont  elle  était  me- 
nacée par  un  commandement,  et  qu'elle  ait  fait  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits  contre  le  jugement.  Riom ,  10  juin  1817  ,  S. 
18,62.— V.d'ailleursart.3o97.Bordeaux,  31  janv.  1856(63-48). 

Le  payement  spontané  ,  et  sans  réserve  ,  des  dépens  par  la  par- 
tie condamnée  emporte  acquiescement  au  jugement  même  exé- 
cutoire nonobstant  tout  recours.  Cass.  9  nov.  1829  ,  S.  29,  403. 

Les  réserves  ne  sont  pas  nécessaires  si  le  payement  a  été  fait 
par  l'avoué  ou  autre  mandataire  non  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
(Art.  1196  J.Pr.). 

oo.  4"*  Du  payement  des  dépens  à  l'adversaire  (par  foi  me  de 
consignation).  Montpellier,  6  fév.  1810,  S.  14  ,  351. 

Le  payement  des  dépens  n'entraîne  pas  acquiescement ,  sur- 
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tout  lorsqu'il  n'a  lieu  que  sur  commandement.  Cass.  22  oct.  181  i , 
S.  11 ,  364 5  — ou  même  sur  itératif  commandement^  bien  que 
le  jugement  ne  fût  pas  exécutoire  par  provision.  Cass.  2  janv. 
1816,  S.  16,358. — Ce  débiteur,  en  payant  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  comme  forcé  et  contraint 
sur  un  itératif  commandement ,  et  pour  éviter  une  saisie  qui  au- 
rait pu  porter  préjudice  à  son  crédit ,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  l'appel,  avait  suffisamment  annoncé  qu'il  entendait  profiter  du 
délai  de  l'art.  443  C.  pr. 

Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  si  celui  qui  paye  n'a 
été  condamné  qu'en  qualité  de  président  d'une  administration  , 
et  s'il  a  eu  pour  but  d'empêcher  la  saisie  de  ses  biens  personnels. 
Cass.  27  août  1829,  S.  29  ,  433. 

Mais  la  mention  insérée  dans  la  quittance  que  le  payement  n'a 
lieu  que  pour  éviter  une  saisie  serait  insuffisante ,  si  l'on  ne  s'était 
formellement  réservé  le  droit  d'appeler.  Arec.  Montpellier,  24 
juin.  1810,  5  juin  1824,  S.  2o,  161  ^  Berriat,  p.  362. 

Toutefois  ,  l'offre  de  payer,  renfermée  dans  un  acte  d'appel. 
faite  pour  éviter  des  poursuites,  contient  une  réserve  implicite, 
Arg.  Cass.  6  prair.  an  13  ,  P.  4 ,  350. 

Celui  qui  est  contraint  d'exécuter  le  principal  peut ,  sans  com- 
promettre ses  droits,  payer  les  dépens  auxquels  l'exécution  pro- 
visoire ne  serait  pas  applicable.  Cass,  19  mai  1830  ,  S.  30, 
326. 

91.  5°  De  la  corsignation  du  montant  des  condamnations  en 
principal ,  intérêts  et  frais.  Arg.  Cass.  4  mai  1818  ,  S.  18  , 
288.  —  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  pour  1^  débiteur  incarcéré  , 
d'obtenir  sa  liberté  ,  alors  la  réserve  d'ap  jel  nous  paraît  même 
surabondante. 

9^.  On  ne  saurait  induire  l'acquiescement  de  l'exécution  d'un 
jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort ,  si  la  partie  a 
fait  réserve  de  tous  ses  droits,  notamment  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation. Ce  jugement ,  il  est  vrai ,  n'est  pas  définitif ,  mais  la  partie 
condamnée  se  trouve  sous  le  coup  d'une  exécution  imminente  , 
et  la  réserve  particulière  du  recours  en  cassation  ,  loin  de  nuire 
aux  protestations)  générales,  ne  fait  que  donner  une  nouvelle 
preuve  de  l'intention  d'attaquer  le  jugement.  Cass.  22  oct.  1811, 
S.  11  ,364. 

93.  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  en  sursis  à  l'exécu- 
tion proviso're  demandée  sous  toutes  reserves  par  la  partie  con- 
damnée, avec  ordre  de  payer  le  montant  des  condamnations 
lorsqu'elles  seront  liquidées.  Dans  ce  cas ,  l'appel  n'étant  pas  sus- 
pensif,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  demande  d'un  délai  entraîne 
la  reconnaissance  de  la  dette  -,  et  l'offre  de  payer  après  liquidation 
de  la  dette  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  moyen  de  jus- 
tifier la  demande  en  sursis  ^  fondée  précisément  sur  ce  que  la  dette 
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n'est  pas  liquide.  Turin  ,  9  jariv.  1808:  Cass.  21  janv.  1827, 
S.  27.  182.  —  V.  Poitiers,  30  nov.  1853  (o631.) 

94.  On  aurait  tort  d'exiger  des  réserves  dans  les  cas  prévus 
sous  les  n°^  58 ,  59-1°,  62 ,  67,  79,  80 ,  81 ,  82. 

La  réserve  d'appel  dans  l'acte  de  signification  des  qualités  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelée  dans  la  signification  du  jugement  à 
partie. — V.  sup.  n"  88. 

Dans  tous  les  cas ,  il  est  plus  prudent  de  faire  des  réserves. 

»5.  Les  réserves  ne  produiraient  aucun  effet ,  en  vertu  de  la 
maxime  ;  la  réserve  contraire  au  fait  n'opère  pas ,  lorsque  l'exé- 
cution est  libre  et  spontanée  :  l'intention  des  parties  devient 
manifeste,  toutes  les  protestations  cessent  d'être  exclusives  de 
l'acquiescement.  Cass.  27  et  28  juill.  1829^  Colmar,  l'^'"  et  11 
avr.  1835;  Rouen,  13  mai  1842  (Art.  231  et  2315,  J.  Pr.). 

06.  Ainsi  seraient  inutiles  les  réserves  expresses  Insérées 
dans  la  sommation  d'exécuter  le  jugement  :  celui  qui  poursuit 
spontanément  l'exécution  d'un  jugement  y  adhère  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Paris,  11  mars  1813,  S  14,  378;  Nîmes, 
7  mai  1813  .  Cass.  27  juin  1820.  —  Conlrà^  Rennes,  20  mai 
1820,  P.  15, 1005.— V.  Art.  3275,  5257,  5454,  6459,  7084. 

91 .  Toutefois  la  réserve  d'appel  pour  le  cas  d'inexécution  com- 
plète du  jugement  de  1"  inst.  de  la  part  de  l'adversaire  ,  le  cas 
arrivant,  produirait  effet.  L'acquiescement  était  conditionnel  ;  le 
refus  de  l'autre  partie  fait  rentrer  la  première  dans  la  plénitude  de 
ses  droits.  Cass.  9  août  1826  ,  S.  27 ,  89. 

Art.  3.  —  De  V acquiescement  aux  jugements  en  dernier  ressort. 

98.  Les  actes  d'exécution  qui ,  relatifs  à  un  jugement  en  pre- 
mier ressort ,  rendent  l'appel  non  recevable,  suffisent  lorsqu'ils 
s'appliquent  à  un  jugement  en  dernier  ressort,  pour  empêcher 
le  recours  en  cassation  :  par  exemple ,  si  Ion  paye  les  dépens 
sans  y  être  contraint  par  des  poursuites  ,  surtout  si  l'on  exige  la 
remise  de  toutes  les  pièces  de  l'adversaire.  Cass.  23  nov.  1829  , 
S.  29,403. 

Toutefois  ,  il  a  été  jugé  que  la  remise  des  pièces  exigée  par  la 
régie  ,  lors  du  payement  des  sommes  qu'elle  avait  été  condamnée 
à  restituer,  n'emportait  pas  acquiescement,  attendu  qu'il  ne 
tenait  qu'à  l'adversaire  de  reprendre  ces  pièces  des  mains  du  rece- 
veur delà  régie.  Cass.  31  mars  1819,  S.  19,  353. 

99.  Le  recours  en  cassation  n'étant  pas  suspensif ,  les  règles 
relatives  à  l'acquiescement  aux  jugements  exécutoires  par  pro- 
vision s'appliquent  aux  jugements  en  dernier  ressort.  —  V.  sup, , 
n°  82. 

100.  Conséqucmment,  ne  rendent  pas  le  pourvoi  non  rece- 
vable  :  —  1"  L'exécution  sans  réserves  d'un  jugement  en  dermer 
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ressort ,  faite  sur  les  poursuites  de  l'adversaire  (Cass.  22  flor.  an  9, 
S.  1  ,  322)^  par  exemple  le  payement  des  frais.  Cass.  25  août 
1810  5 

2"  L'exécution  ,  même  postérieure  au  pourvoi ,  s'il  y  a  eu  des 
réserves.  Cass.  18  vend,  an  3  ; 

3°  La  demande  en  sursis  contre  la  régie  pour  produire  une  dé- 
cision ministérielle  qui  autorise  une  perception  moins  élevée.  Cass. 
24janv.  1827,8.27,  182. 

Art.  4.  —  De  V  acquiescement  aux  jugements  interlocutoires. 

lOl.  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  emporte-t-elle 
acquiescement  à  ce  jugement?  —  Faut-il  distinguer  si  ce  juge- 
ment est  ou  non  exécutoire  par  provision?  —  Si  l'exécution  a  eu 
lieu  avec  ou  sans  réserves?  —  V.  Appel  et  l'art.  4219. 

Dans  quel  cas  le  concours  de  la  partie  ou  de  l'avoué  aux  diffé- 
rentes phases  de  la  procédure ,  en  matière  d'arbitrage ,  &' enquête., 
à!  expertise^  de  prestation  de  serment,  peut -il  être  considéré 
comme  une  exécution  du  jugement  qui  ordonne  ces  opérations? 
—  V.  ces  mots  ;  sup.  ,  n°  76 ,  et  inf.  n""  13^. 

Art.  5.  —  De  V acquiescement  au  jugement  qui  rejette  une  exception. 

lo«.  Cet  acquiescement  s'induit  de  l'exécution  volontaire,  par 
exemple,  à  l'égard  d'un  jugement  relatif  à  la  compétence,  de  la 
plaidoirie,  au  fond,  sans  réseryes,  soit  devant  le  trib.  qui  s'est 
déclaré  compétent.  Cass.  13  flor.  an  9,  P.  2,  174^  Orléans,  9^ 
janvier  1845  (Art.  5007,  J.  Pr.  ).  —  Confrà,  Poitiers . 
20  mai  et  9  juin  1829 ,  S.  29,  349 -,  —  soit  devant  le  trib.  auquel 
les  premiers  juges  ont  renvoyé  l'affaire.  Bruxelles ,  7  déc.  1807. — 
V.  toutefois  Tribunal  de  commerce.,  n*"  80  et  suiv.  (561  ï). 

103.  Peu  importe  qu'avant  de  plaider  au  fond  la  partie  ait  in- 
terjeté appel  du  jugement  sur  le  déclinatoire  ;  en  présentant  plus 
tard  ses  moyens  de  défense ,  elle  est  réputée  se  désister  de  son 
appel.  Metz,  12  mai  1818  ,  S.  19,  103. 

104.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  du  rejet  d'un  moyen  de 
nullité.  Cass.  26  vend,  an  12:  14  frim.  an  12,  P.  3,  476,  524  ; 
Rennes,  24  mai  1812;  Grenoble,  27  août  181 3 5  Amiens,  8  et  14 
mai  1821 5  —  ou  de  la  présentation  d'une  nouvelle  fin  de  non 
recevoir,  quoique  le  jugement  qui  a  repoussé  la  première  ait  or- 
donné de  plaider  au  fond. 

105.  Mais  la  partie  qui  plaide  au  fond,  sous  toutes  réserves., 
est  réputée  ne~plaider  que  pour  obéir  à  la  justice  ,  etTion  pour  re- 
noncer à  ses  droits.  Cass.  1"  mai  1811,  S.  11,  217.  —  Toutefois 
la  C.  de  Lyon  (  20  juin  1825 ,  D.  25 ,  199  )  a  décidé  que  les  mots 
vagues  sous  toutes  réserves ,  sans  au^  "v  spécification  ,  ne  pou- 
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valent  pas  se  rattacher  au  moyen  d'incompétence  qui  avait  été 
rejeté.  — Il  est  donc  prudent  de  mentionner  l'objet  spécial  des 
réserves. 

.  106.  A  plus  forte  raison  i a  plaidoirie  au  fond,  avec  des  ré- 
\serves ,  n'empêche-t-elle  pas  le  recours  en  cassation  :  la  partie  ne 
fait  alors  qu'obéir  à  une  décision  exécutoire  malgré  le  pour.voi  : 
son  intention ,  formellement  exprimée  ,  de  ne  pas  y  acquiescer  , 
doit  conserver  ses  droits.  Cass.  4  fior.  an  9 ,  4  brum.  an  11 ,  P.  2, 
166  ^3,  28^27  juin  1820,  S.  21,4. 

lO^.  Jugé  que  les  défenses  qui  indiquaient  l'intention  de  ré- 
sister au  jugement  pouvaient  remplacer  les  réserves.  Cass.  4  flor. 
an  4  ,  S.  2  ,  440. 

los.  L'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  demande  en  renvoi 
de  la  cause ,  faite  par  l'avoué ,  après  un  jugement  qui  rejette  des 
moyens  de  nullité  :  le  délai  est  évidemment  demandé  pour  savoir 
si  l'on  interjettera  appel.  Cass.  17  déc.  1823,  S.  24.  241. 

lO».  Lorsqu'un  exploit  a  été  annulé,  la  signification  d'un 
nouvel  exploit  vaut-elle  acquiescement  au  jugement  qui  a  pro- 
noncé cette  nullité?  —  Il  faut  distinguer. 

Si  le  nouvel  exploit  est  signé  de  la  partie,  ou  de  son  avoué  (sans 
qu'il  y  ait  eu  de  désaveu),  il  y  a  acquiescement.  Rennes,  14  déc. 
1810  ,  P.  8,  706.  — Peu  importe  qu'on  ait  interjeté  appel  du 
jugement  :  vainement  on  soutiendrait  que  la  réitération  de  l'ex- 
ploit a  eu  lieu  pour  le  cas  seulement  ou  la  sentence  des  premiers 
juges  serait  confirmée.  —  Contra^  Chauveau,  42,  72. 

Si  le  nouvel  acte  n'émane  ni  de  la  partie  ni  de  son  mandataire 
spécial ,  il  n'v  a  pas  d'acquiescement.  Rennes  ,  27  juill.  1810, 
P.  8,492. 

Art.  6.  —  De  r acquiescement  en  matière  d'adjudicalion,  de  contribu' 

tion  et  d'ordre. 

ïio.  Adjudication. — L'acquiescement  résulte:  Vk  l'égard 
du  jugement  d'adjudication  qui  statue  sur  un  incident,  de  la  ré- 
clamation par  le  saisi  ,  des  fruits  et  des  meubles  qu'il  préteiid  lui 
appartenir.  Âgen ,  28  pluv.  an  12. — V.  Rej.,  9  mai  18o4  (o713). 

lit.  2°  Relativement  aux  jugements  qui  servent  de  titre  au 
créancier  poursuivant,  de  la  demande  en  conversion  de  la  vente 
ur  saisie  immolnlière  en  vente  sur  piît)lications  volontaires  :  en 
attaquant  ces  jugements,  le  saisi  arrêterait  les  poursuites  ^  de- 
mander la  conversion,  c'est  se  reconnaître  débiteur.  Paris,  2t 
mai  1807,  P.  6,  113. 

11^.  Mais  la  demîinde  d'un  délai,  faite  parle  saisi  ail  jour 
fixé  pour  l'adjudication  ,  sur  le  motif  qu'il  est  en  mesure  de  payer 
dans  l'intervalle ,  ne  nuit  pas  au  pourvoi  formé  antérieurement 
contre  un  arrêt  rejetant  des  moyens  de  nullité  :  le  pourvoi  n'est 
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pas  suspensif,  et  Texécution  de  l'arrêt  est  poursuivie  contre  le 
saisi  :  il  peut  être  réputé  n'avoir  agi  que  comme  contraint  et 
forcé.  Cass.  18  nov.  1828,  S.  29  ,  2i0. 

113.  Cependant  l'arrêt  qui  voit  dans  une  demande  de  cette 
nature  une  renonciation  à  l'appel  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision  ,  ne  contient  qu'une  interprétation  de  fait.  Il  échappe  à 
la  censure  de  la  C.  cass.  Cass.  16  nov.  1818,  S.  20,  377.  ^ 

114.  La  présence  de  l'avoué  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  ne  constitue  pas  à  l'égard  de  la  partie,  un  acquiescement 
qui  la  rende  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  par  le- 
qu'el  a  été  ordonnée  la  vente  de  l'immeuble  en  justice.  Bordeaux, 
iDJanv.  1831.  —  y.  si/i).,n°76. 

115.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  aprp>  ?^voir  demandé  le 
partage  d'une  succession  échue  à  son  débiteur,  a  ii;issé  saisir  et 
vendre  par  un  autre  créancier  l'immeuble  attribué  à  ce  débiteur, 
est  réputé  avoir  acquiescé  à  la  saisie.  Lyon ,  21  déc.  1831 ,  D.  32, 
134. 

lie.  Ordre.  —  L'adjudicataire  de  l'immeuble  exproprié  n'ac- 
quiesce pas  au  jugement  qui  le  condamne  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  du  vendeur  par  cela  seul  qu'il  paraît  dans  l'ordre,  s'il 
n'y  figure  que  comme  contraint.  (Paris,  17  prair.  an  13,  S.  7, 
763)  5  — ou  pour  faire  valoir  les  droits  qu'il  croit  avoir  sur  le 
prix.  Coffinière  ,  Encyclopédie  du  droit ,  hoc  verbo ,  n"  66. 

11*.  Le  créancier  surenchérisseur  qui  se  présente  à  l'ordre  et 
demande  à  être  colloque  ,  sous  toutes  réserves ,  n'est  pas  censé 
acquiescer  au  jugement  qui  a  déclaré  la  surenchère  nulle.  Cass. 
28  nov.  1809;  mais  V.  Cass.  9  mai  1854  (5713). 

lis.  Jugé  que  les  créanciers  inscrits,  par  la  poursuite  de 
'ordre  ne  sont  pas  réputés  acquiescer  au  jugement  d'adjudica- 
tion. Cass.  23  déc.  1806  ,  S.  7,  65. — Dans'* l'espèce,  l'adjudica- 
taire voulait  faire  résulter,  du  jugement  d'adjudication,  la  dis- 
pense de  payer  les  intérêts  de  son  prix  ,  et  les  créanciers  ,  de  It^ur 
côté,  soutenaient,  dans  l'ordre,  qu'il  devait  comprendre  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  de  ce  prix, 

iio.  Distribution  par  contribution.  — ^  L'acquiescement  it;- 
sulte  de  la  signifit-ition  faite  d'avoué  à  avoué,  sans  réserves ,  du 
jugement  qui  statue  sur  des  difficultés  relatives  à  une  contribu- 
tion ou  à  un  ordre  :  cette  signification  remplace  la  signification  à 
partie  ou  à  domicile  et  fait  courir  les  délais  d'appel.  C.  pr.  443, 
669,  763  ;  Cass.  24  avr.  1833,  D.  33,  205.  —  V.  Distribution. 

1«0.  Si  le  pupille,  devenu  majeur,  provoque  des  comptes, 
liquidation  et  partage  du  prix  des  biens  vendus  pendant  sa  mino- 
rité ,  en  vertu  d'un  jugement  homologatif  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  ,  d'après  laquelle  la  vente  a  été  autorisée  ,  ii 
est  réputé  acquiescer  à  ce  jugement.  Cass.  20  nov.  1828  ,  S.  29, 
20i. 
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Section  V.  —  Effets  -de  V acquiescement.  Sa  divisibilitt. 

1«1.  L'acquiescement  emporte  aliénation  du  fond  du  dro't^ 
et  produit  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  proposable  en  tout 
état  de  cause.  —  V.  Exception. 

l««.  L'acquiescement  oblige  : —  1°  A  satisfaire  à  l'objet  de  la 
demande  ou  au  dispositif  du  jugement  :  il  emporte  renonciation 
à  l'objet  réclamé^  — 2**  à  payer  les  frais.  Arg.  G.  pr.  403,  Pi- 
geau,  1  ,  547. 

1«3.  Le  jugement  auquel  il  a  été  acquiescé  obtient  rautorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

En  conséquence,  le  majeur  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  rendu 
contre  lui  en  minorité,  ne  peut  plus  appeler  de  ce  jugement 
Montpellier,  3  janv.  1811.  —  Lors  même  qu'il  alléguerait  que  le 
montant  des  condamnations  a  été  compris  dans  une  obligation 
souscrite  postérieurement  à  son  acquiescement ,  au  profit  de  son 
créancier,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  inséré  dans  cette  obli- 
gation qu'elle  contenait  une  novation  de  la  créance  résultant  du 
jugement  auquel  il  avait  acquiescé ,  et  ce  jugement  doit  continuer 
à  produire  ses  effets  comme  ayant  acquis  force  de  chose  iugée. 
Cass.  6fév.  1816,  S.  16,lo8. 

1^4.  Lorsque  l'objet  d'une  demande  se  trouve  réduit  à 
i  .500  fr.  ou  même  à  une  somme  moindre,  par  l'acquiescement 
partiel  du  défendeur,  le  trib.  saisi  doit-il  statuer  en  dernier  res- 
sort?—  \.  Appel. 

1«5.  L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut,  donné  par 
act^  sous  seing  privé  dans  les  six  mois  de  sa  prononciation ,  peut- 
il  être  opposé  aux  tiers  s'il  n'a  acquis  une  date  certaine  avant 
l'expiration  des  six  mois? —  V.  Jugement  par  défaut. 

1«G.  Le  jugement  par  défaut,  périmé  pour  inexécution  dans 
le  délai  de  six  mois,  peut-il  acquérir  force  de  chose  jugée,  s'il 
est  acquiescé  par  le  défaillant,  même  après  l'expiration  de  ce 
délai?  —  V.  Jugement  par  défaut. 

t^'i.  L'acquiescement  emporte  renonciation  à  un  droit.  Il 
doit  donc  être  renfermé  dans  son  objet.  Il  importe  de  ne  pas  don- 
ner trop  d'extension  à  l'intention  formelle  ou  présumée  de  la 
partie.  Dans  le  doute  l'adhésion  ne  doit  pas  être  suppvosée. 

Toutefois  l'acquiescement  à  un  jugement  est  une  espèce  de  con- 
trat judiciaire.  Or,  d'après  l'art.  113o  C.  civ.  les  conventions 
obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé ,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité  ,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obliga- 
tion d'après  sa  nature.     . 

1«S.  Ainsi  l'acquiescement  à  un  jugement  rend  non  rece- 
vable  à  attaquer  un  autre  jugement  qui  n'est  que  la  conséquence 
et  l'exécution  du  premier.  Spécialement  lorqu'un  débiteur  pour- 
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suivi  en  vertu  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ,  a 
demandé  et  obtenu  qu'il  serait  procédé  à  un  compte  entre  lui  et 
ses  adversaires,  et  qu'en  conséquence  ces  derniers  produiraient 
les  pièces  justificatives  de  leurs  créances  ,  l'acquiescement  donné 
à  l'arrêt  qui  prescrit  cette  production  de  pièces  ,  rend  les  créan- 
ciers poursuivants  non  recevables  à  attaquer  plus  tard,conmie 
violant  la  chose  jugée  par  les  premières  condamnations  pronon- 
cées à  leur  profit,  un  second  arrêt  par  lequel  il  est  enjoint  à  un 
tiers  de  représenter  des  pièces  pouvant  servir  au  règlement  du 
compte  ordonné  entre  les  parties.  Cass.  4janv.  1831,  S.  32,  62. 

—  V.  d'ailleurs  Prorogation  de  juridiction. 

Jugé  que  lorsqu'un  arrêt  rejette  une  requête  civile  et  néanmoins 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ,  la  partie  qui  retire 
Tamende,  en  vertu  de  l'arrêt,  est  réputée  y  acquiescer  et  se  rendre 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  Cass.  13  therm.  an  12, 
S.  4.  173.  — -Dans  l'espèce,  les  deux  chefs  de  l'arrêt  étaient  in- 
divisibles. La  Cour  n'ayant  ordonné  les  restitutions  de  l'amende 
que  parce  qu'une  omission  de  forme  ne  lui  permettait  pas  d'ap- 
précier le  mérite  de  la  requête  civile,  il  s'agissait  non  d'une  exé- 
cution tolérée,  mais  d'une  exécution  provoquée  par  les  deman- 
deurs. 

l«».  Acquiescer  à  une  des  dispositions  d'un  jugement,  c'est 
acquiescer  ,  par  cela  même ,  à  toutes  les  autres  dispositions  indi- 
visibles. 

Ainsi ,  lorsque  ,  sur  des  difficultés  relatives  à  la  consistance 
d'une  succession  ,  les  juges  décident  d'abord  que  certains  biens 
sont  la  propriété  de  l'un  des  cohéritiers ,  à  la  charge  néanmoins 
par  lui  de  prêter  serment ,  et  ensuite ,  qu'une  somme  réclamée 
par  celui-ci  ne  doit  pas  lui  être  allouée  ,  les  dispositions  se  lient. 

—  De  telle  sorte  que  si  l'héritier  prête  le  serment  à  lui  déféré, 
sans  faire  aucune  réserve,  il  acquiesce  par  cel^  ^ême  à  la  se- 
conde disposition  du  jugement ,  et  se  rend  ues  lors  non  re- 
cevable à  l'attaquer  par  appel.  Toulouse  ,  7  mars  1825 ,  S. 
26,  65. 

130.  Mais  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs  dis- 
tincts ,  on  peut  adhérer  à  l'un  de  ces  chefs  et  se  réserver  le 
droit  d'appeler  des  autres.  Amiens.  12  juin  1822-,  Poitiers, 
3  juin  1828  ;  Bruxelles,  7  juill.  1812  ;  Agen  ,  10  août  1812  ; 
Bordeaux,  19  fév.  1830;  Cass.  3  juin  1818,  S.  18,  360, 
16  déc.  1828,  25  juin  1832,  D.  32,  146;  Rouen,  26  janv 
1842  (Art.  2224  J.  Pr.  ).  — Le  jugement  n'obtient  pas  l'auto 
rite  de  la  chose  jugée  ,  relativement  aux  chefs  non  consen- 
tis ,  et  l'acquiescement  est  divisible  comme  le  jugement  lui- 
même.  Cass.  ,  22  floréal  an  8,  S.  7  ,  829;  17  frim.  an  11, 
S.  3,  101.  —  V.  art.  3713.  Rejet,  4  mai  1849  (7014). 

131.  Des  réserves  expresses  ne  sont  même  pas  indispensables 
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pour  conserver  à  la  partie  qui  acquiesce  aux  dispositions  favorables 
dun  jugement,  le  droit  d'appeler  plus  tard  des  dispositions  du 
mf^.iip  iuî?ement  qui  lui  sont  contraires.  Cass.  26  prair.  an  11.  S. 
3,  310:  è3  fruct.  an  12.  S.  7.  764;  30  déc.  1818,  S.  19,  203; 
Paris.29fëv.  1812,8.12.416. 

Toutefois  il  est  prudent,  lorsqu'on  ne  veut  consentir  qu'à  cer- 
taines dispositions  d'un  jugement ,  de  faire  des  réserves  formelles 
de  se  pourvoir  contre  les  autres  dispositions. 

1 3^.  Dans  le  doute ,  les  juges  devront  décider  que  l'acquiesce- 
ment à  une  disposition  n'entraîne  pas  acquiescement  aux  autres 
dispositions. 

1 33.  M.  Coffinière ,  Encyclopédie  du  droit ,  v°  Acquiescement , 
n°  114,  distingue  si  l'acquiescement  a  été  exprès  ou  s'il  ne  résulte 
que  d'un  acte  d'exécution. 

131.  Ainsi ,  la  partie  qui  acquiesce  formellement,  même  sans 
réserve,  à  la  disposition  d'un  jugement  qui  lui  est  favorable,  se- 
rait recevable  à  appeler  de  la  disposition  de  ce  même  jugement 
qui  lui  est  contraire.  Limoges,  1"  juill.  1817,  S.  17,  306. 

1 35.  Mais  l'exécution  de  l'un  des  chefs  du  jugement  constitue- 
rait un  acquiescement,  même  quant  aux  chefs  non  exécutés,  s'il 
n'v  a  eu  réserve  expresse  quant  à  ces  derniers  chefs.  Turin ,  30  nov. 
1811,8.14,42. 

Jugé  que  la  comparution  d'un  associé  devant  des  arbitres  nom- 
més sans  sa  participation  par  un  arrêt  qui  fixe  aussi  l'époque  de  la 
dissolution  de  la  société,  emporte  acquiescement  à  cette  dernière 
disposition.  Paris,  10  avr.  1810,  P.  8.  242. 

Une  partie  qui  avait  payé  le  montant  des  condamnations  princi- 
pales sans  réserves  a  été  déclarée  non  recevable  à  appeler  du  chef 
du  même  jugement  qui  prononçait  contre  elle  des  dommages-in- 
térêts. Paris,  17  mai  1813,  P.  11,  377.  —  Toutefois  cette  déci- 
sion, qui  peut  être  juste  dans  l'espèce  où  elle  a  été  rendue,  ne 
nous  paraît  pas  admissible  en  principe. 

Jugé  que ,  1°  la  signification  du  jugement  faite  dans  le  but  uni- 
que d'obtenir  le  séquestre  pendant  le  procès  ne  rend  pas  l'appel 
non  recevable,  quant  aux  autres  chefs.  Nîmes,  25  nov.  1836  (Art. 
656J.  Pr.). 

2''  La  partie  qui  prête  serment  sur  un  chef  distinct,  peut  appe- 
ler des  autres  chefs  du  jugement.  Cass,  22  flor.  an  8:  Montpel^ 
lier,  21  déc.  1825:  Nancy,  14  déc.  1827,  P.  21,  954. 

136.  L'acquiescement  tacite  ne  peut  être  étendu  d'un  chef  à 
un  autre,  1*  si  cet  autre  chef  n'est  pas  susceptible  d'acquiesce- 
ment. —  V.  Contrainte  par  corps. 

2"  Lorsque  l'exécution  du  jugement  par  une  partie,  dans  les 
dispositions  qui  lui  sont  favorables ,  n'est  qu'une  mesure  de  pré- 
caution dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties.  Cass.  20  juill.  1831, 
S.  31 ,  282^  25  juin  1832,  P.  24, 1198.  —  V.  siiv.,  n^  66. 
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131.  L'exécution  d'un  jugement  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puisse  en  demander  la  rëformation  pour  omission  de  pronon- 
cer. —  Ainsi,  après  avoir  exécuté  un  jugement  en  ce  qu'il  or- 
donne un  règlement  par  experts ,  on  peut  en  demander  la  réfor- 
mation en  ce  qu'il  a  omis  de  prononcer  sur  une  demande  à  fin  de 
contrainte  par  corps.  Paris,  29  fév.  1812.  S.  12,  416;  Bordeaux, 
19fév.  i830,P.23, 189. 

138.  La  partie  qui  a  provoqué  l'exécution  dun  arrêt  dont  elle 
a  ensuite  demandé  l'interprétation ,  est  également  recevable  à  se 
pourvoir  contre  les  dispositions  qu'elle  a  soutenu  n'être  pas  dans 
1  arrêt,  quoique  la  Cour  ait  reconnu  l'existence  de  ces  disposi- 
tions :  l'acquiescement  doit  être  volontaire ,  et  il  est  évident  que 
celui  qui  prétend  qu'une  disposition  n'est  pas  renfermée  dans  un 
arrêt ,  ne  peut  être  réputé  avoir  adhéré  à  cette  disposition  en  exé- 
cutant l'arrêt.  Cass.  27janv.  1829:  D.  29, 119. 

139.  L'acquiescement  à  un  jugement  ne  s'étend  pas  à  tous 
ses  motifs  :  on  n'exécute  pas  les  motifs  d'un  jugement,  mais  seu- 
lement son  dispositif. 

140.  Alors  surtout  que  le  motif  allégué  est  inutile  pour  justi- 
fier la  condamnation  prononcée  par  le  jugement.  Colmar,  8  mai 
1813,8.14,361. 

141.  Si  un  jugement  par  défaut  est  qualifié,  par  les  juges, 
par  défaut  contre  avoué,  tandis  qu'en  réalité  il  n'est  que  par  dé- 
faut contre  partie ,  les  conséquences  de  cette  erreur  peuvent  être 
rectifiées  nonobstant  toute  exécution  :  il  s'agit  ici  d'une  erreur  de 
droit  toujours  réparable  quand  elle  est  signalée  et  reconnue.  Cass. 
18ianv.  1830,  S.  30,143. 

14^.  L'acquiescement  est  divisible  à  l'égard  des  personnes  qui 
ie  donnent  et  de  celles  en  faveur  desquelles  il  est  consenti.  Les 
contrats  n'ont  de  force  qu'entre  ceux  qui  les  ont  faits  ;  en  outre ,  la 
considération  de  la  personne  peut  avoir  été  une  des  causes  déter- 
minantes de  l'acquiescement  -,  celui  à  qui  il  n'a  pas  été  donné  n'a 
donc  aucun  titre  pour  s'en  prévaloir.  Arg.  C.  civ.  20o3. 

143.  L'acquiescement  résultant  de  la  signification  du  juge- 
ment à  partie  ne  peut  être  opposé  que  par  celui  d^s  adversaires  à 
qui  la  signification  en  a  été  faite.  Arg.  Grenoble,  lo  janv.  1813. 

144.  Quicl ,  si  les  condamnations  sont  solidaires ,  et  que  le  ju- 
gement consiste  dans  un  fait  indivisible? — L'acquiescement  de 
Tune  des  parties  condamnées  qui  a  exécuté  le  jugement  ne  peut 
nuire  aux  autres  parties  et  les  priver  du  droit  d'interjeter  appel. 
Cass.  13niv.  an  10,  P.  2,  403. 

Mais  n'est  pas  opposable  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
l'acquiescement  du  mari  seul  au  jugement  qui  condamne  solidai- 
rement les  époux  au  payement  d'une  obligation  par  eux  souscrite , 
pendant  la  minorité  de  la  femme. Paris, 25  juill.  1843  (Art.  26i7 
J.  Pr.). 
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145.  L'acquiescement  de  l'ayant  cause  n'est  point  opposable 
à  celui  dont  il  tient  ses  droits.  —  3Iême  arrêt. 

L'acquiescement  du  débiteur  principal  n'est  pas  non  plus  oppo- 
sable à  la  caution.  Cass.  17  fruct.  an  12,  D.  1,  1031. 

14G.  La  réitération  de  la  demande  en  cession  de  biens ,  faite 
parle  débiteur  devant  le  trib.  de  comm.,  en  l'absence,  de  ses 
créanciers ,  n'a  pas  été  réputée  emporter  acquiescement  de  la  part 
de  ceux-ci  au  jugement  de  cession,  d'autant  moins  qu'ils  avaient 
protesta  contre  cette  réitération  par  leur  acte  d'appel.  —  Nîmes, 
lOjanv.  1811,  P.  9,  22.  —  Y.  Paris,  3  janv.  1853  ;o28o). 

Section  VI.  — Enregistrement. 

14^.  L'acquiescement  pur  et  simple ,  par  acte  extrajudiciaire 
est  passible  du  droit  fixe  de  2  fr.  Loi ,  28  avr,  1816,  art.  43,  n°  1  '. 
—  Si  l'acte  est  passé  au  greffe ,  il  est  dû  3  fr.  Ibid. ,  art.  44. 

148.  Cependant  il  donne  lieu  au  droit  proportionnel ,  s'il  en 
résulte  une  transmission  mobilière  ou  immobilière. 

149.  Lorsque  plusieurs  personnes  acquiescent  simultanément 
soit  à  un  ou  plusieurs  actes,  soit  à  une  ou  plusieurs  opérations  in- 
téressant chacune  d'elles,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  Dir.  rég., 
22fév.  1828. 

loO.  Mais  si  le  même  acte  contient ,  de  la  part  de  deux  indi- 
vidus, acquiescement  à  deux  opérations,  à  l'une  desquelles  l'un 
d'eux  n'a  aucun  intérêt ,  il  y  a  lieii  de  percevoir  deux  droits  :  il  y 
a  alors  en  réalité  deux  acquiescements  différents. 

151.  Lorsque  la  demande  donnant  lieu  à  l'acquiescement  est 
fondée  sur  un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de  l'être ,  b  droit, 
dont  l'objet  de  cette  demande  serait  passible  s'il  eût  été  convenu 
par  acte  public ,  doit  être  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour 
Lacquiescement.  L.  22  frim.  an  7,  art.  62  ,  §  2 ,  9°. 

Sfxtion  VII.  —  Formules. 

FORMULE    1. 

Acquiescement  à  une  demande  judiciaire. 

Je,  Paul  LetVanc,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  5,  sous- 
signé, déclare  par  ces  présentes  acquiescer  purement  et  simplement  à  la  de- 
mande en  payement  de  la  somme  principale  de  mille  francs,  formée  contre 
moi  ,  pour  fourniture  de  son  état,  à  la  requête  de  iM.  Pierre  Guibert,  mar- 
chand tapissier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  53,  par  exploit  de 
Daune,  huissier  à  Paris,  en  date  du  vingt  avril  dernier,  enregistré  : 

iM  obligeant  eri  conséquence  à  payer  ladite  somme  principale  de  mille 
francs,  et  les  intérêts  tels  que  de  droit,  audit  sieur  Guibeit,  a  sa  première 
réquisition. 

Fait  k  Paris,  le  (^Signature.) 
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FORMULE    II 

,J<  •;iiiescement  à  un  jugcm  nt. 

Je,  Claude  Galy,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  Dauphine,  n*  a, 
soussigné,  déclare  par  ces  présentes  acquiescer  purement  et  simplement  au 
jugement  contradictoirement  rendu  entre  moi  et  le  sieur  Louis  Picard, 
banquier,  demeurant  à  Versailles,  rue  de  l'Orangerie,  n"  12,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  le  dix  janvier  mil  huit  cent  quarante-quatre,  enregis 
tré  ,  le...  portant  contre  moi  condamnation  au  profit  dudit  sieur  Picard,  au 
payement  dune  somme  de  deux  mille  francs,  pour  argent  prêté,  avec  les 
intérêts  et  les  dépens  : 

Renonçant  en  conséquence  à  interjeter  appel  dudit  jugement,  et  à  l'atta- 
quer par  aucune  voie  légale,  je  m'engage  à  l'exécuter  en  toutes  ses  dispo- 
sitions» 

Fait  à  Paris,  le  etc. 

Nota.  Pour  l'acquiescement  extrajudiciaire  signifié  par  huissier,  on  suit 
les  formes  générales  de  l'exploit.  —  V.  ce  mot. 

Si  l'acquiescement  est  donné  par  acte  d'avoué  à  avoué,  on  se  conforme 
aux  règles  de  ces  sortes  d'actes.  —  Il  est  bon  de  le  faire  signer  par  la  partie, 
de  même  que  le  désistement,  surtout  lorsque  l'avoué  n"a  pas  de  pouvoir 
spécial.  Art.  C.  pr.  352  et  402. 

Si  l'on  n'entend  acquiescer  qu'à  l'un  des  chefs  du  jugement,  on  le  spécifie 
et  l'on  fait  ses  réserves  pour  les  autres  chefs. 

Lorsque  le  jugement  auquel  on  acquiesce  est  par  défaut  contre  partie,  on 

ajoute  :  dispensant  des  actes  d'exécution.  —  V.  Transcription» 

ACTE.  Écrit  constatant  qu'une  chose  a  été  faite  ou  convenue. 

1 .  Acte ,  dans  son  sens  général ,  exprime  le  fait  ou  la  conven- 
tion même  des  parties,  abstraction  faite  de  Técrit  qui  sert  à  con- 
stater le  fait  ou  cette  convention.  L.  19,  D.  de  verb.  signif. 

«.  La  double  acception  du  mot  acte  produit  souvent  une  con- 
fusion que  l'on  retrouve  dans  la  loi  elle-même.  C.  pén.  175  ^  Cass. 
18  avr.  1817;  S.  17,257. 

3.  Dans  l'usage ,  les  mots  contrat  ou  convention  obligatoire , 
titre  ou  cause  du  droit,  sont  quelquefois  synonymes  du  mot  acte. 
Ainsi  l'on  dit  indifférenmient  un  contrat  de  vente  ou  un  acte  de 
vente,  un  titre  de  propriété ,  un  acte  de  propriété,  un  titre  exé- 
cutoire, un  acte  exécutoire.  C.  civ.  1317,2263;  C.  pr.  545,  557 
et  suiv. 

4.  Les  actes  SL>ni publics  ou  privés.  — V.  ces  mots. 

5.  Les  actes  publics  sont  ou  judiciaires  ^  ou  extrajudiciaires  ^ 
ou  simplement  authentiques.  —  V.  ces  mots. 

i».  On  distingue  encore  les  actes  en  originaux  et  en  copies.  — 
V.  Copie. 

7.  Les  actes  doivent  être  rédigés  avec  clarté  et  précision.  —  Il 
faut  d'ailleurs  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  quant  aux 
désignations  ofticiclles  des  poids  et  mesures,  valeurs  monétaires 
et  dates.  LL.  1"  vend,  an  4,  17  flor.  an  7.  —  V.  Calendrier^ 
Langue  française^  Monnaie ,  Poids  et  Mesures. 

*.  Timbre  et  enregistrement.  —  Tous  les  actes ,  à  moins  d'une 
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dispense  expresse  ,  sont  assujettis  au  timbre  et  à  renregistrement. 

Les  actes  administratifs  sont,  en  général,  dispensés  du  timbre 
et  de  l'enregistrement ,  cependant  ils  y  sont  soumis  si  on  veut  les 
produire  en  justice. 

9.  Le  défaut  de  timbre  ou  d'enregistrement  n'entraîne  pas  en 
général  la  nullité  de  l'acte  et  donne  lieu  seulement  à  des  doubles 
droits  ou  à  des  amendes.  —  V.  toutefois  Exploit. 

— -V.  Enregistrement^  Exécution^  Exploit^  Formalités,  Lé- 
galisation^ Nullité^  Timbre^  Visa.  —  Transcription. 

ACTE  administratif,  — V.  Action  possessoire  ,  Compétence  , 

Exécution. 

ACTE  d'appel.  —  V.  Appel. 

ACTE  authentique.  C'est  celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier  pu- 
blic ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  ré- 
digé et  avec  les  solennités  requises.  C.  civ.  1317. 

Ainsi  sont  authentiques  les  jugements  ,  les  actes  de  procédure 
faits  par  le  ministère  d'huissiers,  les  extraits  délivrés  par  les  gref- 
fiers et  les  officiers  de  l'état  civil ,  les  procès-verbaux  des  commis- 
saires-priseurs  ,  les  actes  notariés,  etc. 

—  V.  Enregistrement ^  Exécution  ^  Faux^  Légalisation. 

ACTE  d'avoué  à  avoué.  Se  dit  de  tous  les  actes  que  les  avoués 
se  signifient  réciproquement  dans  le  cours  d'une  instance,  par  le 
ministère  d'un  huissier  audiencier. 

1.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'actes  d'avoué  à  avoué,  i" 
Les  requêtes  ou  conclusions  motivées  en  matière  ordinaire.  Elles 
sont  grossoyées.  —  V.  Conclusions ,  Requête. 

2°  Les  écritures  non  grossoyées ,  telles  que  les  qualités ,  les  con- 
clusions motivées  en  matière  sommaire.  —  V.  Qualités. 

3"  Les  simples  actes ^  tels  que  constitution,  avenir,  sommation 
pour  se  régler  sur  des  qualités,  etc.  — V.  Avenir^  Constitution  s 
Qualités. 

%.  La  notification  des  actes  d'avoué  à  avoué  est-elle  soumise 
aux  formalités  des  exploits  ?  —  V.  Exploit. 

3.  L'acte  notifié  d'avoué  à  avoué  n'a  aucun  des  caractères  de 
publicité  prévus  par  l'art.  1,  L.  17  mai  1819;  si  cet  acte  con- 
tient des  expressions  outrageantes  tendant  à  inculper  l'honneur  ou 
la  délicatesse  d'un  magistrat,  il  donne  lieu  à  des  poursuites  de- 
vant la  juridicflon  correctionnelle,  et  non  devant  la  C.  d'assises. 
Cass.  21  sept.  1838  (Art.  1200  J.  Pr.).  —  V.  art.  4341, 

ACTE  en  brevet.  —  V.  Ihevet ,  Minute. 
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ACTE  de  commerce    Acte  fait  dans  un  but  de  trafic  ou  de 
péculation. 

Table  sommaire. 
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Marchandises  ,  18  et  s.,  38  et  s. 

Marché  à  terme,  26. 

Matériaux,  96,  i5o,  i58. 

Matières  premières,  i44« 

Mécanicien,  107. 

Médicament,  70. 

Mercerie  ,  37. 

Meuble ,  29,  98. 

IMeunier,  16,  82. 

Mine,  79,   147. 

Mineur,  4» 

Monnaie,  190,  206, 

Navire  ,  i5o,  2i5  et  s. 

Notaire,  \3g. 

Octroi,  io6. 

Office  ,  40. 

Officier  de  santé,  70. 

Olive  .  43. 

Outil,  120. 

Ouvrier,  1 19  et  s.  —  V.  Artisan. 

Pain  ,  172,  232. 

Palais  de  justice,  164. 

Papier,  57. 

Partage,  23o. 

Passager,  232. 

Peintre ,  7,  68. 

Percepteur,  261. 


Personne,  10. 

Pharmacien,  37,  70. 

Place  de  commerce,  192  et  s. 

Pompes  funèbres,  89. 

Pont,  47. 

Porcelaine,  i43,  238. 

Porteur  d'^eau,  63. 

Présomption,  5,   226,    289     267 

et  s. 
Prêt  sur  gage,  186. 
Prison,  154. 

Procédé  industriel,  22  et  s. 
Professeur,  141  • 
Propriétaire ,  16,  43,  5o,  60- 
Provision,  46. 
Prudhomme ,  269. 
Qualité  relative  ,  lo,  i5,  226  et  s 
Quarantaine,  219. 
Quasi-contrat,  '267. 
Quasi-délit,  268. 
IVaffinerie,  i38. 
Receveur,  261. 
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Réméré ,  204. 

Remise  de  place,  189  et  s. 
Remplacement  militaire  ,  178. 
Rente  sur  l'Etat,  26. 
Réparations,   159. 
Restaurateur,  76. 

Revente,  41  et  s.,  59 ,  67,  92  et  s. 
Roulage.  —  V.  f^oiture,  286. 
Société  ,  02,  57,  79. 
Souscriptions,  55. 
Sous-traité,  117,  174,  220. 
Spectacle,  179,   lâi  et  s.,  187. 
Spéculation ,  2,  5  ,  44  >  102  ,  127  , 
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Toile ,  7,  68. 
Tonneaux ,  60. 
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168. 
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DIVISION. 

Section  I.  —  Caractères  généraux  des  actes  de  commerce 
Section  II.  —  Des  actes  de  commerce  de  la  part  de  toutes  per- 
sonnes. 
§  1 .  —  Achats  et  ventes. 

Alt.  1.  —  Achat  de  denrées  ou  marchandises. 
Kri.  2.  — J chat  pour  revendre. 
Art.  3.  —  Achat  pour  touer. 
Art.  4.  —  Des  reventes. 

§  2.  —  Du  louage. 
Art.   J.  — Louage  d'objets  mobiliers. 
Art.  2.  —  Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 
§  3.  — Entreprises  et  opérations  diverses. 
Art.  î.  —  Entreprises  de  manufactures  et  de  travaux. 
Arï.  2.  —  Entreprises  de  commission. 
ART.  3.  —  Entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau. 
Art.  4.  —  Entreprises  de  fournitures  d'agences  et  bureaux  d'af- 
faires. 
Art.  5.  —  Etablissement  de  ventes  à  l'encan  ,  et    de  spectacles 

publics. 
Art.  6.  —  Opérations  de  change,  banque.,  courtage,  de  banques 
publiques. 

§  4.  —  Actes  relatifs  au  commerce  maritime. 
Section  TH. — Des  actes  commerciaux  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes. 
§  1.  — Des  obligations  résultant  des  contrats. 
§  2.  —  Des  obligations  qui  se  forment  sans  convention. 

Sect.   1.  —  Caractères  généraux  des  actes  de  commerce. 

1 .  Il  importe  de  reconnaître  si  tel  ou  tel  acte  est  ou  non  com- 
mercial :  les  actes  de  commerce  sont  régis  par  une  législation  spé- 
ciale. —  V.  Code  de  commerce  ;  —  Soumis  à  des  juges  d'excep- 
tion. —  V.  Compétence  ;  —  A  une  procédure  particulière.' 
V.  Tribunal  de  commerce;  —  Les  condanmations  en  cette  matière 
sont  exécutoires  par  corps.  —  V.  Contrainte  par  corps  ;  —  Les 
actes  de  commerce  attribuent  la  qualité  de  commerçant  à  celui 
qui  en  fait  sa  profession  habituelle.  C.  comm.  1  ;  —  Ils  sont  in- 
compatibles avec  certaines  professions.  — V.  Agent  de  change  . 
Avocat.,  Organisation  judiciaire  y  Enquête. 

z.  Le  désir  d'un  bénéfice  constitue  la  spéculation  et  forme  le 
caractère  général  de  l'acte  de  commerce. 

Aussi  certaines  négociations  sont  essentiellement  commercialeS| 
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parce  qu'elles  supposent  nécessairement ,  de  la  part  de  ceux  qui 
s'y  livrent,  le  désir  de  faire  un  bénéfice ,  tels  sont  :  le  change  ,  les 
contrats  maritimes,  etc.  —V.  m/".,  n°'  189  ,  215. 

Au  contraire  ,  duutres  négociations  sont,  tantôt  civiles  ,  tan- 
tôt commerciales  ,  d'après  le  but  que  se  sont  proposé  les  parties 
entre  lesquelles  elles  sont  intervenues.  Dans  cette  classe,  rentrent 
la  vente ,  le  louage  ,  le  prêt ,  etc. 

Les  caractères  spéciaux  aux  différents  actes  de  commerce  se- 
ront indiqués  dans  les  sections  suivantes. 

3.  Il  résulte  des  mêmes  principes  qu'un  acte  peut  être  com- 
mercial à  l'égard  de  lun  des  contractants ,  et  non  commercial  à 
l'égard  de  la^itre.  —  V.  inf. ,  n'  lo. 

t.  Les  actes  de  commerce  faits  par  les  mineurs  ou  les  femmes 
mariées,  sans  autorisation  ,  ne  sont  considérés  à  leur  égard  que 
comme  des  actes  civils.  — Y.  Femme  mariée  ,  Mineur  ,  et  inf.  , 
n°  19o. 

5.  Tout  acte  qui  n'est  pas  essentiellement  commercial  par  sa 
nature  ,  est  réputé  ci\il  ,  à  moins  qu'on  n'établisse  qu'il  a  été 
fait  dans  un  but  de  spéculation.  Jusqu'à  preuve  contraire ,  on  pré- 
sume que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  livrer  à  une 
opération  commerciale. 

6.  Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  ar^5  mécaniques,  c'est-à- 
dire  ceux  dans  lesquels  on  travaille  plus  des  mains  que  de  l'esprit, 
et  les  arts  libéraux  qui  ont  pour  objet  principal  des  travaux  d'es- 
prit. L'exercice  de  ces  derniers  ne  peut  jamais  en  effet  avoir  un 
caractère  commercial. 

'i .  Ainsi  un  peintre  ne  saurait  être  réputé  avoir  fait  acte  de 
commerce  ,  parce  qu'il  aurait  payé  un  aide  pour  lui  préparer  ses 
couleurs,  ou  acheté  la  toile  destinée  à  recevoir  un  tableau  qu'il 
se  serait  engagé  à  fournir.  Il  ne  spécule  pas  en  effet  sur  le^  salaire 
de  son  aide ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  l'intention  de  sous- 
louer  son  industrie  comme  le  fabricant  sous-loue  celle  des  ouvriers 
qu'il  emploie  .  ou  qu'il  achète  la  toile  qu'il  doit  revêtir  de  son 
œuvre  avec  intention  de  la  revendre.  — Y.  inf.  n''68. 

S.  Toutefois  les  progrès  de  l'industrie  tendent  à  effacer  ,  dans 
une  foule  de  circonstances ,  la  distinction  entre  les  arts  méca- 
niques et  les  arts  libéraux,  et  pour  déterminer  dans  laquelle  des 
deux  classes  doit  être  rangé  tel  ou  tel  genre  d'ouvrage,  les  juges 
ne  s'arrêteront  pas  à  la  qualification"  habituellement  donnée  à 
l'entrepreneur,  mais  seulement  à  la  nature  des  travaux  que  ce 
genre  d'ouvrage  a  exigés. 

9.  Pour  qu'un  acte  soit  commercial,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  fait  par  un  commerçant. 

10.  Il  y  a  deux  sortes  d'actes  de  commerce  :  les  uns  sont 
commerciaux  de  la  part  de  toutes  personnes;  les  autres  de  la  part 
des  commerçants  seulement. 
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Ainsi ,  dans  un  cas  ,  c'est  la  nature  seule  dû  fait  qui  est  attri- 
butive de  juridiction ,  dans  le  second ,  c'est  la  natur-e  de  Tacte  et 
la  qualité  de  la  personne.  C.  comni.  ^631  à  638. 

Sect.  II. — Des  actes  commerciaux  de  la  part  ik  ivules 

personnes. 

11.  Il  n'y  a  d'actes  commerciaux  de  leur  nature  que  ceux  qui 
sont  réputés  tels  par  une  disposition  de  loi  précise.— La  vo- 
lonté des  parties  ne  peut  pas  plus  créer  un  acte  de  commerce, 
qu'elle  ne  peut  appliquer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi.  C.  civ.  2063,  2067.  —V.  toutefois  st<p.,  n°  2. 

i«.  Les  art.  632  et  633  C.  comm.  contiennent  la  nomencla- 
ture des  actes  qui  peuvent  être  considérés  conmie  actes  de  com- 
merce entre  toutes  personnes.  —  V.  toutefois  inf.  ,  n°  14. 

13.  Ces  actes  ont  principalement  pour  objet  les  achats  et  les 
ventes,  le  louage  ,  soit  d'objets  mobiliers  ,  soit  d'industrie,  les 
opérations  de  change ,  les  opérations  de  banque  ,  le  commerce 
maritime.  C.  comm.  632. 

14.  Quicl  ^  du  contrat  d'assurance  terrestre?  —  Est-il  un  acte 
de  commerce  comme  le  contrat  d'assurance  maritime  ?  —  11  faut 
distinguer  :  —  V.  3612,  4160  et  4534. 

il  y  a  des  assurances  mutuelles  et  des  assurances  à  prime 
contre  l'incendie  ,  contre  la  grêle ,  sur  la  vie  des  honmies ,  contre 
le  reci^utement ,  etc. 

Les  assurances  mutuelles  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  procu- 
rer des  bénéfices  aux  assureurs,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  commerciales^  Rouen,  9  oct.  1820,  S.  22,  22o  ;  Douai, 
4  déc.  1820,  S.  21,  250^  Cass.  15juill.  1829,  S.  29,  407  5 
Troplong  ,  Sociétés ,  n°  343. 

Quant  aux  assurances  à  prime  ,  bien  qu'en  général  il  ne  soit 
pas  permis  d'ajouter  aux  actes  énumérés  parles  art.  632  et  633, 
cependant  elles  offrent  une  telle  analogie  avec  les  assurances 
maritimes  ,  les  chances  aléatoires  qu'elles  présentent  et  le  but  de 
spéculation  dans  lequel  elles  sont  formées  sont  si  évidents,  qu'il 
est  impossible  de  les  ranger  parmi  les  contrats  civils ,  et  les  règles 
tracées  pour  les  assurances  maritimes,  seules  connues  en  France 
à  l'époque  delà  promulgation  du  Code,  doivent  leur  être  appli- 
quées ,  sauf  quelques  légères  modifications  commandées  par  la 
nature  même  des  choses.  Uouen ,  24  mai  182o ,  D.  28 ,  8  ;  Paris  , 
23  juin  1825 ,  S.  25,  252  ;  Cass.  8  avr.  1828  ,  D.  28 ,  204  ;  Vin- 
cens,  1,  348;  Malepeyre  et  Jourdain,  Sociétés  commerciales^ 
p.  8-,  Quesnault,  Traité  des  assurances  terrestres  .^  n°394;  Grun 
et  Joliat ,  n°  346  5  Troplong,  ib.,  n°  345.  Art.  41 60  J.  Fr. 

Mais  il  en  est  autrement  des  tontines^  c'est-à-dire  des  sociétés 


f>4  ACTE   DE   COMMERCE. SeCT.    II,    §    1,    ArT.    i. 

de  créanciers  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  formées  sous  la 
condition  que  les  rentes  des  prédécédés  accroîtront  aux  survivants, 
soit  en  totalité,  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Ici ,  pas  de  spéculation  5  car,  la  somme  de  capitaux  une  fois  dé- 
terminée, reste  toujours  la  même.  C'est  donc  un  contrat  pure- 
ment civil.  Orillard,  Compétence  des  trib.  de  commerce^  n°  475 

§  1. — Achats  et  ventes. 
Art.   1 .  —  Achat  de  denrées  ou  marchandises. 

15.  Il  n'y  a  pas  de  vente  sans  achat  ni  d'achat  sans  vente  :  ces 
deux  mots  sont  corrélatifs,  tous  deux  sont  indispensables  pour 
constituer  le  contrat  ;  mais  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'achat  ou 
la  vente  ont  un  caractère  commercial ,  il  devient  nécessaire  de 
les  considérer  abstractivement  l'un  de  l'autre  -,  la  même  négocia- 
tion peut  en  effet  être  commerciale ,  en  ce  qui  concerne  l'un  des 
contractants,  et  civile  à  l'égard  de  l'autre.  Arg.  C.  com.  638. 

16.  Par  exemple .  un  propriétaire  vend  le  blé  qu'il  a  récolté  à 
un  meunier  qui  l'achète  pour  le  revendre  après  l'avoir  converti  en 
farine.  La  vente  est  civile  de  la  part  du  propriétaire  et  commer- 
ciale de  la  part  du  meunier  ;  car,  le  premier  ne  se  livre  à  aucune 
spéculation ,  il  se  borne  à  donner  son  blé  pour  une  somme  d'ar- 
gent qui  en  représente  la  valeur ,  tandis  que  le  second  n'achète 
que  dans  l'espoir  de  revendre  à  un  prix  plus  élevé  ,  et  d'obtenir 
ainsi  un  bénéfice. — Réciproquement,  ce  meunier  fait  encore 
acte  de  commerce  quand  il  vend  la  farine  qu'il  a  confectionnée  , 
et  le  particulier  qui  la  lui  achète  pour  sa  consommation  particu- 
lière ne  fait  de  son  côté  qu'un  acte  civil.  Dans  cette  seconde 
hypothèse ,  c'est  donc  l'achat  qui  est  civil ,  et  la  vente  qui  a  au 
contraire  un  caractère  commercial. —De  même  le  fermier  qui 
vend  des  blés  à  une  personne  faisant  le  commerce  des  grains ,  peut 
la  traduire  pour  le  payement  devant  le  trib.  de  comm.  et  ne  peut 
pas  y  être  actionné.  Delvincourt,  Dr.  commi.  ,  note  2-,  p.  314. 

19.  La  loi  répute  acte  de  commerce  —  tout  achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  nature  ,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage.  C  comm.  632. 

18.  Deux  conditions  sont  donc  indispensables  pour  conférer  à 
l'achat  un  caractère  commercial. 

Il  faut  :  —  1^  Que  cet  achat  ait  pour  objet  des  denrées  ou  mar- 
chandises-,—2°  Qu'il  soit  fait  dans  l'intention  de  revendre  la 
chose  achetée,  ou  du  moins  d'en  louer  l'usage. 

10.  En  général ,  on  entend  par  denrées  les  choses  destinées  h 
la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux  ,  telles  que  les  grains, 
les  foins  ,  les  vins.  Pardessus,  n°  8. 
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«o.  Sous  le  nom  de  marchandises  on  comprend  les  objets  mo- 
biliers destinés  à  des  besoins  moins  pressants  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  consommés  ou  dénaturés  par  le  premier  usage. 
—  Par  exemple  les  draperies,  les  soieries  ,  les  objets  d'ameuble- 
ment ,  les  métaux  ,  les  animaux ,  etc. 

«1.  Cette  expression  embrasse  même  des  choses  purement 
intellectuelles,  conmie  l'achalandage  d'un  magasin  (Cass.  8  fruct. 
an  3  ;  7  déc.  182o,  P.  19,  1009)  ;  —  Des  secrets  de  fabrique  :  les 
factures  en  vertu  desquelles  on  peut  exiger  la  livraison  de  denrées 
ou  de  marchandises,  etc. 

Les  mots  denrées  et  marchandises  employés  dans  l'art.  419 
C.  pén,  embrassent  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une  spécula- 
lion  commerciale,  et  les  conventions  intervenues  entre  les  messa- 
geries dans  le  but  de  faire  hausser  le  prix  du  transport ,  ont  été 
considérées  comme  constituant  le  délit  de  coalition  puni  par  cet 
article.  Cass.  9  déc.  1836,  P.  1837,  1 ,  624. 

»«.  Ainsi,  sont  actes  de  commerce  :  —  V  L'achat  d'un  pro- 
cédé industriel  par  un  commerçant.  —  Mais  la  vente  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  commerciale  contre  l'inventeur  non 
commerçant,  même  quand  il  a  joint  le  matériel  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation du  nouveau  procédé.  Paris,  14  janv.  1836 ,  D.  36, 174. 

«3.  2°  Ijd.  convention  par  laquelle  un  imprimeur  a  vendu  à  un 
autre  imprimeur  un  procédé  de  stéréotypie  qu'il  a  lui-même 
acheté  de  l'inventeur.  Lyon,  4  janv.  1839,  D.  39,  221. 

«4.  Les  créances  de  sommes  d'argent  ne  sont  considérées 
comme  marchandises  que  dans  le  cas  oii  le  titre  qui  les  constate 
ou  la  négociation  qui  les  a  transmises  ,  rentrent  dans  la  classe  des 
opérations  de  change  ou  de  banque.  Arg.  Cass,  14  déc.  1819, 
P.  lo,62o;  Pardessus,  n"  9. 

«5.  Toutefois  on  a  considéré  comme  un  acte  de  commerce  la 
cession  d'une  créance  commerciale ,  faite  par  un  commerçant  à 
un  autre  commerçant ,  même  par  voie  différente  de  celle  de  l'en- 
dossement. Poitiers,  S  janv.  1841.  (  Art.  1997  J.  Pr.  ).  — 
Contra^  Pardessus,  1  ,  p.  223,  n°  10. 

«G.  Il  a  été  jugé  que  les  achats  ou  reventes,  soit  fictifs,  soit 
sérieux ,  d'effets  publics  quelque  réitérés  qu'ils  soient ,  par  un 
médecin  ,  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes  des  actes  de  com- 
merce. Paris  ,  2'  ch.  7  avr.  1835  (  Art.  53  J.  Pr.  )  •,  — Que  celui 
qui  fait  habituellement  à  la  Bourse  des  marchés  à  terme  ne  peut, 
par  cela  seul ,  être  réputé  négociant ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
lui  d'obtenir  un  concordat.  Paris  ,  15  avr.  1809,  P.  7  ,  493.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Paris,  13  fruct.  an  13. 

Ces  décisions  sont  controversables. 

S'il  est  vrai  que  l'achat  et  la  revente  d'une  inscription  de  rente 
pour  effectuer  un  placement  ne  soit  pas  un  acte  de  commerce  ( — 
V.  Paris ,  27  août  1831 ,  D.  31 ,  230) ,  —  d'un  autre  côt-é  il  fimt 
Tome  L  i> 
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admettre  avec  les  auteurs  (  Merlin  ,  Rép.  ,  v"  Effets  publics  , 
n°  ii,  Pardessus,  Dr.  comm,,  n°  10;  Vincens,  1,  135; 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  3oO-,  Chauveau  ,  48,  304; 
Coin-Delisle ,  Contrainte  par  corps,  p.  76),  avec  plusieurs 
arrêts  (  Cass.  29  janv.  1806,  S.  6  ,  524  -,  Paris  ,  29  déc.  1807  ; 
14  ïé\\  1810,  P.  8  ,  104;  2o  avr.  1811  ),  que  l'achat  d'effets 
publics  en  vue  de  spéculer  ou  de  revendre  est  une  opération  com- 
merciale :  la  négociation  de  ces  titres  est  soumise  à  des  formes 
commerciales  ;  la  variation  journalière  de  leur  cours  en  fait  de 
véritables  marchandises.  —  Celui  qui  se  livre  habituellement  à 
des  achats  d'effets  publics  pour  les  revendre  peut  être  considéré 
comme  commerçant.  Cass.  18fév.  1806,  S.  6,  220;  29 juin  1808, 
D.  ib. ,  724.  — V.  d'ailleurs  Agent  de  change,  n°  2. 

«î^.  Il  a  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  —  tantôt  que 
l'achat  d'actions  dans  uno  rntreprise  industrielle  (compagnie  de 
bateaux  à  vapeur),  constitue  un  acte  de  commerce,  et  que  par 
suite ,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  livraison  de  ces  actions, 
bien  que  l'acheteur  ne  soit  pas  commerçant ,  appartiennent  à  la 
juridiction  commerciale.  Bordeaux,  10  nov.  1836  ,  D.  39  ,  97. 
—  Tantôt  ,  que  celui  qui  s'est  obligé  à  prendre  des  actions  dans 
une  société  commerciale,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  Rouen, 
6  août  1841  (Art.  2004  J.Pr.). 

*8.  La  société  formée  pour  la  vente  d'actions  industrielles 
transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  a  été  réputée  com- 
merciale :  —  bien  qu'il  fût  exprimé  que  la  société  existerait  sous 
la  forme  de  société  civile.  Lyon ,  26  juin  1839,  D  40,  230. 

%9.  En  principe  les  immeubles  ne  sont  pas  réputés  marchan- 
dises. —  V.  toutefois  inf. ,  n°  35. 

Ainsi  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  l'achat  d'immeu- 
bles ,  même  pour  les  diviser  et  les  revendre  par  portion  ou  pour  y 
placer  des  établissements  industriels.  Ce  genre  de  spéculation , 
moins  commun  à  Tépoque  de  la  promulgation  duCodequ'ilne  l'est 
devenu  depuis ,  n'a  pas  été  rangé  parmi  les  actes  de  commerce.  Le 
négoce  proprement  dit  ne  s'exerce  que  sur  des  choses  qui ,  par  la 
voie  du  trafic ,  par  des  échanges  faciles  et  spontanés .  sont  suscep- 
tibles dépasser  rapidement  sans  formes  ni  conventions  régulières 
et  solennelles  de  main  en  main,  sur  des  objets  fugitifs  et  mobiles 
dont  la  simple  tradition  forme  le  titre  et  règle  les  droits  des  pos- 
sesseurs. Les  immeubles  susceptibles  d'hypothèque  et  dont  la 
transmission  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  contrats  qui  se  règlent 
d'après  les  principes  du  droit  civil,  ne  sont  pas  susceptiblesd'être 
classés  dans  la  catégorie  des  marchandises,  des  objets  mobiliers  et 
commerciaux,  qui  dans  les  conventions  nées  de  leur  tradition 
sont,  au  contraire ,  réglés  d'après  les  principes  du  droit  des  gens. 
Nancy,  30  nov.  1843.  (Art.-2(>77  J.  Pr.);  —  Coin-Delisle,  Con- 
trainte par  corps,  p.  76,  n°8. 
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En  conséquence  il  a  été  décidé  que  les  spéculations  sur  les  achats 
et  ventes  d'immeubles  ne  sont  point  actes  de  commerce.  Orléans, 
16  mars  1839,  D.  39,  2o9;  — même  entre  commerçants.  Bour- 
ges, 10  mai  18i3  (^Art.  2682  J.  Pr.).  —  Qu'une  société  formée 
pour  acheter  et  revendre  des  immeubles  n'est  point  connnerciale. 
Cass.  28  brum.  an  13,  P.  4 ,  2-46  (surtout  s'il  s'agit  d'embellir  une 
ville).  Paris,  28  août  1841  (Art.  203o  J.  Pr.).  —  Les  associés 
lussent-ils  commerçants  de  profession.  Metz,  18  juin  1812,  S.  12, 
447  ;  Merlin ,  Quest.  dr. ,  v*"  Commerce  (acte  de),  §  4  •  —  Ni  à  plus 
forte  raison  celle  formée  par  divers  particuliers  dans  le  but  de  re- 
vendre les  immeubles  qui  leur  appartiennent  respectivement.  Pa- 
ris, 8  déc.  1830,  D.  31,  140.  —  Que  Tachât  d'une  manufacture, 
fait  avec  l'intention  de  la  revendre,  ou  suivi  de  la  revente,  ne  se- 
rait pas  un  acte  de  commerce ,  quelque  considérables  que  fussent 
les  instruments  ou  ustensiles  qui  en  formeraient  raccessoire.  Par- 
dessus, n°  8.  —  Qu'on  ne  peut  réputer  commerçant  celui  qui  se 
livre  habituellement  à  1  achat  et  à  la  vente  d'immeubles.  Arc;-. 
Bourges,  4  déc.  1829,  D.  30,  35. 

30.  Par  application  de  ce  principe,  le  trib.  de  commerce  a  été 
déclaré  incompétent  pour  connaître  des  contestations  élevées  en- 
tre un  entrepreneur  de  maçonnerie ,  et  celui  qui  se  livre  habituel- 
lement à  l'achat  de  terrains  pour  les  revendre  après  y  avoir  élevé 
des  constructions.  Paris,  30  avril  1839,  D.  39,  213-,  Carré, 
Compét.,  p.  537. 

31,  Jugé  en  sens  contraire  :  —  1°  Que  la  demande  en  paye- 
ment d'honoraires  pour  construction  d'une  maison ,  formée  par 
un  architecte,  était  de  la  compétence  du  trib.  de  commerce,  at- 
tendu que  le  défendeur  achetait  habituellement  des  terrains  pour 
y  élever  des  constructions  et  les  revendre.  Paris,  1'*"  ch.,- 11  fév 
1837  (Art.  642  J.  Pr.).  —Déjà,  sous  l'ordonn.  de  1673,  on  avait 
considéré  comme  effets  de  c>ommerce  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale, des  billets  à  ordre  causés  valeur  suivant  le  règlement 
de  ce  jour,  souscrits  par  suite  d'une  vente  d'immeubles  faite  en 
vue  d'opération  de  négoce.  PariSj  11  mars  1806,  P.  5,  219.  — ■ 
V.  d'ailleurs  inf. ,  n°  33;  Colmar,  oO  nov.  1845,  Art.  5470. 

2"  Que  le  notaire  qui  achète  des  immeubles  pour  les  revendre 
plus  tard  par  lots  et  en  détail,  fait  un  acte  de  commerce.  Paris 
r'^ch.,  12  juin.  1842. 

9%.  N'est  pas  un  acte  de  commerce  l'acquisition  d'immeubles 
destinés  à  être  démolis ,  si  elle  comprend  tout  à  la  fois  le  sol  et  la 
superficie.  Vainement  prétendrait-on  que  cette  acquisition  n'est 
réellement  qu'un  achat  de  matériaux.  D'après  la  maxime  j£di- 
ficium  solo  cedit^  tout  est  immeuble.  Coin-Delisle,  ib. 

33.  Mais  si  l'édifice  était  acheté  seul,  sans  que  l'acquisition 
s'étendît  au  sol  sur  lequel  il  repose ,  l'achat  de  l'édifice  pour  le  dé- 
molir et  en  revendre  les  matériaux  ^  constituerait  alors  un  acie  ae 
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conanerce.  Carré ,  Compét. ,  p.  537  :  Coin-Delisle ,  Contrainte  par 

corps ,  p.  76.  ,  •*    '     ^         ,    A 

34  Par  suite  de  la  même  distmction  on  doit  reputer  acte  de 
commerce  l'achat  d'une  coupe  de  bois  fait  par  un  marchand  ,  en- 
core bien  que  les  bois  n'aient  pas  encore  été  séparés  du  sol  au  mo- 
ment de  la  vente .  si  elle  est  vendue  non  compris  le  sol.  Greno- 
ble, 2  juill.  1830,  D.  32,  2U. 

Il  en  serait  de  même  si  le  vendeur  conservait  la  propriété  du 
sol  ou  la  transmettait  à  un  autre  que  l'acheteur  de  la  forêt  destinée 

à  être  coupée. 

35.  Toutefois,  aujourd'hui  les  opérations  sur  les  immeubles 
ont  pris  un  tel  développement  et  participent  tellement  du  carac- 
tère de  la  spéculation ,  qu'elles  devraient  être  rangées  par  la  loi 
au  nombre  des  actes  de  commerce.  —  Mais  il  n'appartient  pas  à 
la  jurisprudence  de  combler  cette  lacune.  Troplong,  des  Sociétés. j 

n"319. 

3«.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  n'est  point  en  général, 
un  acte  de  commerce^  point  de  contrainte  par  corps  commerciale 
contre  le  vendeur  pour  l'obliger  à  exécuter  le  contrat.  —  (6542). 

Ainsi  jugé  a  l'égard  de  la  vente  d'un  fonds  de  boulangerie. 
Rouen  ,  6  fév.  1840.  P.  184-0, 1,  451 .  — Dune  place  de  facteur 
à  la  Halle  aux  blés.  Paris,  20  juin  1840.  D.  41,  10.  —  De  courtier 
de  commerce.  Aix ,  o  mai  1840,  D.  40, 178. 

S9.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  n'est  pas  non  plus  en  gé- 
néral un  acte  de  commerce. 

Ainsi  juiîé  à  l'égard  d'un  fonds,  —  V  d'hôtel  garni.  Paris  ^  23 
avr.  1828.^14  avr.  1831 ,  D.  28, 139  :  S.  31 , 1 60. 

2«  De  limonadier.  Paris,  12  mars  1829,  D.  29,  196.  —Contra, 
Paris,  11  août  1829.  S.  29,  329: 

3°  De  café.  Aix,  10  fév.  1842  (Art.  2681  J.  Pr.); 

■¥  De  pharmacien  ,  Paris.  19  nov.  1830,  D.  31,  78.—6'o?ifrà, 
Nîmes,  27  mai  1829,  D.  30,  270-, 

5°  De  mercerie  et  nouveautés.  —  Contra.,  Paris,  7  août  1832, 
D.  33.  132; 

6"  D'épicerie,  même  entre  marchands.  Paris,  2  mars  1839  (Art. 
4482  J.  Pr.); 

T  D'une  charge  de  courtier.  Paris,  2  août  1832,  D.  33, 16-, 

H**  D'un  étahlissement  de  maître  de  poste.  Caen ,  28  juin  1830, 
D.  31,  61 .  —  La  société  formée  pour  l'exploitation  de  ce  brevet 
est  civile.  Troplong,  n"  354. 

a».  Il  importe  de  distinguer  si  le  fonds  se  rattache  à  une  pro- 
fession limitée,  —  s'il  est  vendu  avec  ou  sans  les  marchandises, 

—  si  l'acheteur  a  ou  non  lintention  d'exploiter  (Paris,  12  avr. 
1834,8.  34, 616 5 12  sept.  1838; Bordeaux,  16nov.  1859(7162.) 

—  s'il  est  commerçant,  —  s'il  achète  pour  revendre. 

Lorsque  l'acte  renferme  deux  ventes  distinctes,  et  pour  deux 
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prix  ditierents  de  l'achalandage  et  des  marchandises;  il  est  équi- 
table de  prononcer  la  contrainte  pour  le  prix  de  ces  marchan- 
dises vendues  séparément  et  achetées  dans  Tintention  d'être  re- 
rrndues,  —  mais  non  pour  le  prix  du  fonds  qui  est  un  objet 
incorporel.  Paris,  i8  août  1834,  S.  34,  61  o.  Coin-Delisle ,  Con 
Iraintepar  corps  ^  p.  78.  —  Jugé  que  la  cession  de  bail  de  maga- 
sin faite  avec  la  vente  d'un  fonds  de  commerce ,  mais  par  prix  sé- 
paré n'est  pas  commerciale.  Paris,  23janv.  1840,  D.  40,  111. 

Si  tout  est  vendu  pour  un  seul  et  même  prix ,  il  convient  de 
discerner  quel  est  l'objet  principal  de  la  vente,  le  fonds  de  com- 
n>erce  ou  le  matériel  et  les  marchandises. 

Si  c'est  le  fonds  de  commerce ,  il  n'y  a  ni  compétence  commer- 
ciale, ni  contrainte  par  corps  pour  aucune  partie  du  prix  :  l'accc^- 
:>oire  suit  le  sort  du  principal. 

Si  les  marchandises  et  le  matériel  sont  l'objet  principal,  il  y  a 
au  profit  du  vendeur  compétence  et  contrainte  par  corps  pour  le 
tout.  Coin-Dehsle,  î6.  —  Poitiers,  9avr.  1856  (6267). 

3».  Le  fonds  de  commerce  sera  ordinairement  la  partie  prin- 
cipale de  l'acquisition ,  —  pour  les  professions  limitées ,  —  lors- 
que le  prédécesseur  fait  depuis  longtemps  de  nombreuses  affaires, 
qu'il  a  des  opérations  commencées  dont  il  transmet  la  suite. 

Au  contraire ,  le  fonds  de  commerce  sera  l'accessoire ,  lorsque 
le  droit  d'exercer  la  profession  n'est  pas  l'objet  de  l'achat ,  quand 
les  chances  de  succès  seraient  à  peu  près  égales  dans  un  magasin 
voisin ,  lorsque  le  mobilier  et  les  marchandises  l'emporteront  en 
valeur.  Arg.  Nîmes .  27  mai  1829,  D.  30,  270-,  Paris,  7  août 
1832,  D.  33, 132.  Coin-Delisle,  î6. 

Jugé  que  la  dation  en  payement  d'un  fonds  de  commerce  et  de? 
marchandises  qui  s'y  trouvent,  à  un  commerçant,  pour  l'acquit 
d'une  dette  commerciale,  constitue  une  vente  commerciale  sus- 
ceptible dès  lors  d^étre  constatée  par  la  preuve  testimoniale. 
Amiens,  30  juiU.  1839.  D.  41,  30. 

40.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  peut,  d'après  les  faits  et 
la  qualité  des  parties,  être  déclaré  constituer  un  acte  de  commerce 
sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas^ 
sation.  Rejet,  chambre  civile ,  7  juin  1837,  D.  37,  444. 

A.RT.  7.  —  De  V achat  pour  revendre. 

41 .  L'achat  fait  dans  le  but  de  revendre ,  est  le  second  carac- 
tère de  l'acte  de  commerce. 

On  peut  tirer  de  la  circonstance  que  des  marchandises  sont 
achetées  en  grande  quantité  la  présomption  qu'elles  ne  l'ont- été 
que  pour  être  revendues.  Lahaye ,  13  juill.  1823,  J.  Belgique, 
1827,3,95. 

4^.   Il  importe  peu  que  les  chosoR  «soient  revendues  en  même 
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état  qu'elles  ont  été  achetées,  ou  qu'elles  aient  été  modifiées  avant 
la  revente  par  le  travail  et  la  mise  en  œuvre. 

Mais  si  l'intention  de  revendre  ne  peut  être  ni  prouvée ,  ni  pré- 
sumée ,  soit  à  cause  de  la  qualité  de  l'acheteur,  soit  à  raison  de 
la  nature  delà  chose  achetée,  l'opération  n'est  pas  commerciale.. 
Metz,  19  avr.  1823,  S.  23,312. 

4».  La  promesse  faite  par  le  propriétaire  d'un  moulin  à  huile, 
de  vendre  à  i/n  individu  tous  les  noyaux  des  olives  provenant  de 
son  pressoir,  n'a  pas  été  considérée  comme  un  acte  de  commerce 
de  sa  part,  bien  que  les  olives  ne  provinssent  pas  de  sa  propriété. 
Bastia ,  1 7  déc.  1839  [Art.  2929  J.  Pr.) 

44.  L'achat  d'une  chose,  même  avec  l'intention  de  la  reven- 
dre <  ne  serait  pas  non  plus  un  acte  de  commerce  s'il  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  un  but  de  spéculation,  et  que  l'intérêt  public  l'ait 
seul  motivé,  comme  dans  le  cas  où  l'État,  une  ville,  une  com- 
mune achètent,  par  crainte  de  la  disette .  des  grains  qu'ils  se  pro- 
posent de  débiter,  et  qu'ils  revendent  quelquefois  avec  bénéfice, - 
Pardessus,  nMo:  Favard,  y"  Acte  de  commerce.  ^  §  1,  n°  1. 

45.  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  but  que  l'a- 
cheteur s'est  proposé,  c'est  l'intention  primitive  qu'il  faut  consi- 
dérer, l'intention  que  pouvait  avoir  l'acheteur  au  moment  de  l'ac- 
quisition. Piouen,  22  mai  1837,  D.  38,  77;  Pardessus,  n°  12. 

46.  De  là  deux  conséquences  : 

1°  L'achat  fait  avec  l'intention  de  revendre  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère commercial .  parce  que  la  revente  n'a  pas  lieu  -, 

2°  Le  seul  fait  de  la  revente  est  insutîisant  pour  rendre  commer- 
cial l'achat  fait  avec  l'intention  de  conserver. 

Ainsi ,  le  non-conmierçant  qui  achète  des  denrées  au  delà  de  sa 
consommation  ordinaire ,  à  titre  de  provision ,  et  qui  profite  d'une 
occasion  favorable  pour  s'en  défaire ,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce. Pardessus,  n°  12. 

41.  i\e  sont  point  actes  de  commerce  : 

1"  La  société  formée  pour  la  perception  et  la  réparation  du  péage 
d'un  pont  déjà  construit  :  celui  qui  achète  ce  droit  de  péage  n'est 
pas  réputé  avoir  l'intention  de  le  céder  ultérieurement.  Cass.  23 
août  1820,  S.  21,372. 

4«.  2"  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-négociant ,  valeur 
reçue  en  marchandises  :  on  présume  que  les  marchandises  n'ont 
pas  été  achetées  pour  être  revendues.  Paris,  10  déc.  1829,  S.  30, 
109:  19  mars  J83I  :  Lyon, 26  fév.  1829,  S.  29,  119. Montpellier, 
20  janv.  183o  ,  D.  33  ,  52.  —  A  moins  que  le  contraire  ne  soit 
prouvé.  Angers,  11  juin  1824,  P.  18,  783. 

iw.  3"  L'acquisition  faite  par  un  associé  dans  une  vente  de 
nu'ublos  et  ustf  nsilos  dépendant  de  la  société  mise  en  liquida- 
tion ,  afin  de  faire  porter  ces  objets  à  leur  véritable  valeur.  Rouen, 
22  mai  1837, D.  38,  77. 
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50.  De  même  il  n'y  a  point  acte  de  commerce  de  la  part  du 
propriétaire  cultivateur  ou  vigneron  qui  vend  les  denrées  prove- 
nant de  son  crû  ;  —  de  la  part  du  propriétaire  qui  revend  les 
marchandises  qu'il  est  dans  l'habitude  de  recevoir  en  payement 
de  ses  loyers.  Paris,  20  mars  1810.  D.  A.,  y"  Commerçant^ 
p.  688.  —  S'ils  vendent,  ils  n'ont  pas  acheté  l'objet  vendu-, 
dès  lors  l'un  des  caractères  de  la  spéculation  manque. 

51  Ne  constituent  pas  non  plus  un  acte  de  commerce  :  —  1" 
La  vente  par  un  auteur  de  son  ouvrage.  Vincens ,  1 ,  p.  13o ,  Par- 
dessus ,  n"  15  ;  Merlin ,  quest. ,  v°  Acte  de  commerce ,  §  4. 

&z.  2"  L'association  formée  entre  l'auteur  et  l'imprimeur  pour 
la  publication  et  la  vente  de  l'ouvrage  ^  les  billets  souscrits  par 
l'auteur,  au  sujet  de  cette  association  n'entraînent  pas  contre  l'au- 
teur la  contrainte  par  corps.  Paris,  23  déc.  1840  (Art.  1847 
J.  Pr.):  —  bien  que  l'auteur  soit  éditeur  et  vendeur.  Paris,  23 
oct.  1834,  D.  3o,22.-V.  Paris,  {(y  fév.  1844,  Art.  29^27. 
,  Peu  importe  qu'il  ait  obtenu  un  prêt  sur  le  nantissement  de  ses 
ouvrages.  Paris,  3  fév.  1836,  D.  36,  145. 

53.  3^"  Le  traité  par  lequel  l'auteur  cède  à  un  libraire  le  droit 
exclusif  de  publier  son  ouvrage ,  moyennant  un  partage  par  moi- 
tié des  bénéfices  tous  frais  prélevés  ,  en  s'obligeant  à  acquitter  la 
moitié  de  ces  frais  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  de  l'ou- 
vrage serait  insuffisant  pour  les  couvrir.  Paris,  10  mars  1843 
(Art.  2474  J.  Pr.). 

54.  Toutefois ,  on  a  considéré  comme  un  acte  de  commerce  la 
publication  d'un  livre  qui  ne  contenait  autre  chose  qu'une  indica- 
tion des  rues,  monuments  et  curiosités  d'une  ville  :  on  n'a  pas  vu 
dans  un  tel  ouvrage  une  œuvre  littéraire ,  et  l'auteur  a  été  con- 
damné par  corps  au  payement  des  billets  par  lui  souscrits  pour 
l'impression  de  cet  ouvrage.  Paris,  9  fév.  1841  (Art.  1948  J.  Pr.). 

Oi^i  s'arrêtera,  dit  M.  Coin-Delisle ,  p.  139,  ce  commencement 
de  jurisprudence?  Exigera-t-on  désormais  de  l'esprit  et  de  l'in- 
vention pour  qu'une  œuvre  soit  littéraire?  ' 

55.  Font  également  un  acte  de  commerce  :  —  1°  Le  libraire- 
éditeur  à  qui  l'auteur  cède  Je  droit  de  publier  son  livre  qui  l'é- 
dite et  le  publij  pour  son  compte  ;  il  verd  au  public  l'ouvrage 
qu'il  a  acheté  en  vue  de  réaliser  des  bénéfices.  Pardessus ,  n"  15. 

Les  entreprises  littéraires,  connues  sous  le  nom  de  souscriptions^ 
exploitées  par  d'autres  que  par  l'auteur  de  l'ouvrage  rentrent  dans 
Ui  classe  des  entreprises  de  fournitures.  Pardessus,  n*^21.  —  V. 
inf, ,  nM74  et  d'ailleurs  Rouen,  G-août  1841 ,  Art.  2004- 

5«.  2°  Le  créancier  qui  prend  en  payement  l'omTage  de  son 
débiteur  pour  l'éditer  et  le  vendre.-  Pardessus ,  ib. 

5Î'.  La  même  distinction  s'applique  à  celui  qui  publie  un  re- 
cueil ou  journal  périodique,  dans  les  sciences,  les  arts ,  la  littéra- 
ture ou  la  politique. 
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Lorsqu'il  est  l'auteur  de  ces  ouvrages,  son  entreprise  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce,  lors  même  qu'il  achète,  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  publicaLion.  Colmar,  9  déc.  18o7  (6622). 

Jugé  ainsi  que  l'auteur,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  ne  font  pas 
acte  de  commerce  en  achetant  le  papier  et  les  autres  matières  né- 
cessaires à  l'impression  d^un  ouvrage.  Paris ,  4  nov. ,  i''  déc.  1809, 
S.  7,  1  lo2:  Paris,  3  fév.  1836  (Art.  604  J.  Pr.)^  Aix,  28  avr. 
1837  (Art.  8o3  J.  Pr.);  Vincens,  1,  133;  Pardessus  ,  n°  lo-,  Lo- 
cré,  Esprit  C.  comm.^  art.  632. — A  moins  toutefois  qu'ils  n'aient 
formé  une  société  en  nom  collectif  pour  l'impression  de  cet  ou- 
vrage ou  qu'ils  n'aient  joint  une  agence  d'affaires  à  l'établissement 
qui  l'exploite  :  ces  sociétés  en  nom  collectif  et  les  agences  d'af- 
faires constituent   des   actes  éminemment   commerciaux.   Arg. 

C.  comm.  19,  20  et  632  combinés:  Paris.  31  janv.  1837  (Art. 
643  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  inf.,  n°  147  et  l'Art.  :>97T. 

5S.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'entreprise  du  journal  ap- 
partenait à  d'autres  qu'à  ses  rédacteurs.  Armand  Dalloz,  si/_pj;., 
n°  69.  De  Villeneuve ,  hoc  verbo  .  n°  13. 

59.  Au  surplus  l'achat  fait  dans  le  but  de  vendre  ou  la  vente 
précédée  d'achat ,  ne  constitue  un  acte  de  commerce ,  qu'autant 
que  la  revente  se  rattache  à  une  opération  commerciale.  Si,  au 
contraire,  l'achat  ou  la  vente  se  rattachent  à  une  opération  pure- 
ment civile,  ils  ne  constituent  pas  un  fait  commercial. 

oo.  Ainsi  le  propriétaire  qui  achète  des  tonneaux  pour  con- 
tenir le  vin  de  son  crû ,  bien  que  ces  tonneaux  soient  destinés  à 
«Hre  vendus  avec  le  vin ,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce ,  parce 
que  la  vente  de  ce  vin  n'est  pas  elle-même  un  acte  de  commerce. 
Pardessus.  n°  13. 

Cl .  De  même ,  l'achat  qui  est  un  moyen  d'opérations  agricoles , 
n'est  pas  un  acte  de  commerce. 

Ainsi  ne  font  pas  acte  de  commerce  :  1°  Le  propriétaire  en 
achetant  les  instruments  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  fonds, 
lors  même  que  les  produits  du  fonds  consistent  en  objets  façonnés 
de  main  d'hommes,  etc.  Pardessus,  t6.  —  iuf..  n"  102. 

««.  2°  Le  fermier,  dans  les  mêmes  circonstances  :  ie  droit 
qu'il  achète  de  recueillir  les  fruits  n'est  pas  une  marchandise  qui 
puisse  donner  à  ses  opérations  le  caractère  commercial.  Pardes- 
sus, ib.  —  \.  d'ailleurs  art.  4104  J.  Pr. 

63.  3°  Le  cultivateur  qui  achète  des  animaux  maigres  pour 
les  revendre ,  après  les  avoir  engraissés  ;  cet  achat  est  une  dépen- 
dance de  ses  opérations  agricoles,  et  ne  constitue  pas  précisé- 
ment une  spéculation  commerciale.  Pardessus,  n°  14. 

—  Surtout  lorsque  les  animaux  ont  été  placés  dans  le  fonds 
comme  bestiaux  d  embouche ^  c'est-à-dire  pour  consommer  sur 
place  des  produits  ditiiciles  à  écouler.  Bourges,  22  nov.  1836, 

D.  40,  173.  — Ou  lorsque  les  bestiaux  ont  été  eneraissés  avec  les 
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fourrages  récoltés  dans  les  propriétés  du  vendeur  ou  dans  celles 
qu'il  a  affermées.  Bourges,  14  fév.  1840,  D.  41,  77.  (4104). 

G4.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'opération  peut  être  considérée 
plutôt  comme  une  spéculation  distincte ,  que  comme  une  dépen- 
dance naturelle  de  l'exploitation  agricole. 

Ainsi  ont  été  réputés  faire  acte  de  commerce  :  —  1°  Le  cultiva- 
teur qui  achète  habituellement  de  jeunes  chevaux  pour  les  reven- 
dre lorsqu'ils  sont  propres  au  travail.  Paris,  13  juin  1837  (Art. 
805  J.  Pr.). 

G5.  2°  L'herbager  qui  achète  ordinairement  des  animaux  mai- 
gres pour  les  engraisser  et  les  revendre ,  qu'il  soit  propriétaire  des 
herbae^es  de  dépaissance  ou  qu'il  n'en  soit  que  le  fermier.  Caen , 
14janv.  1840,  D.  40,158. 

66.  3°  Celui  qui  achète  des  animaux  pour  en  vendre  les  pro- 
duits ,  tels  que  la  laine ,  le  lait ,  le  fumier,  la  cire.  Locré  ,  8,  275. 

6^.  En  généralisant  cette  règle,  on  arrive  à  reconnaître  que 
pour  qu'un  acte  puisse  être  considéré  comme  acte  de  commerce , 
la  revente  doit  Hre  l'objet  principal.  N'est-elle  qu'accessoire  à  des 
opérations  civiles ,  l'achat  reste  dans  la  classe  de  ces  négociations. 
Au  contraire ,  se  rattache-t-elle  à  une  opération  de  commerce, 
l'achat  est  commercial.  Cette  distinction  sert  à  résoudre  un  grand 
nombre  de  questions. 

68.  Ainsi  ne  font  point  acte  de  commerce  :  1°  Le  peintre,  en 
achetant  les  couleurs  et  la  toile  de  son  tableau.  Paris,  1^"  déc. 
1809,  S.  7, 1152,  et  5tip.,  n"^  7. 

69.  2°  L'instituteur,  en  achetant  des  marchandises  ou  denrées 
pour  les  besoins  de  sa  pension  :  la  nourriture  de  ses  élèves  n'est 
que  l'accessoire  de  l'instruction  qu'i2  leur  donne.  Douai ,  14  fév. 
1827,  S.  28,  79  ;  Paris  ,  11  juill.  1829.  S.  29,  219  ;  19  mars 
1831 ,  S.  31 ,  306  ;  10  sept.  1834  ;  16  déc.  1836  (Art.  886  J.  Pr.); 
Pardessus  ,  ib.  ;  Vincens ,  1  ,  133.  —  Contra  ,  Rouen,  30  mai 
1820  ,  D.  26,  147.  —  En  souscrivant  des  billets  à  ordre ,  même  à 
un  professeur  pour  leçons  données  dans  l'établissement,  Paris, 
3%  24  déc.  1834.  —  En  faisant  un  traité  avec  son  successeur. 
Paris,  16janv.  183orArt.  86  J.  Pr.). 

90.  3"  Les  offhiers  de  santé  en  achetant  des  médicaments  que 
la  loi  du  21  germ.  an  11  (art.  27)  leur  permet  de  fournir  eux- 
mêmes  aux  malades  :  ce  n'est  là  qu'un  accessoire  de  la  profession 
qu'ils  exercent.  Limoges ,  6  janv.  1827  ,  S.  28  ,  27  ;  Bourges  ,  9 
août  1828,  S.  29,  283.  —  v.  art.  4-3^  3  J.  Pr. 

Surtout  lorsque ,  établis  dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmacie  ,  ils  ne  les  revendent  qu'à  leurs  clients.   Toulouse 
6  mai  1843  (Art.  2596  J.  Pr.  ). 

71.  Il  en  serait  autrement  du  pharmacien  ,  car  il  est  commer- 
çant. Rouen,  30  mai  1840  (  Art.  1777  J.  Pr.);  Nîmes,  27  mai 
1829,  D.  30,  270.  —  Contra,  Montpellier,  19  fév.  1836,  D.  37 
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6i.  —  Dans  cette  dernière  espèce ,  on  a  déclaré  qu'un  notaire 
n'était  pas  tenu  d'effectuer  le  dépôt  du  contrat  de  mariage  d'un 
pharmacien. 

9 1.  4°  L'artisan  ,  en  achetant  les  outils  et  instruments  néces- 
saires à  son  industrie  :  ces  outils  ne  sont  pas  destinés  à  être  reven- 
dus 5  s'il  les  loue ,  ce  n'est  que  comme  l'accessoire  de  son  indus- 
trie. Pardessus,  n°  19. 

9' 3.  0°  Le  vigneron  ,  en  achetant  des  tonneaux  pour  les  re- 
vendre avec  les  produits  de  sa  vigne.  Pardessus,  nM3. 

»4.  6*^  Le  débitant  de  tabac  :  bien  qu'il  achète  du  tabac  de  la 
régie  pour  le  revendre  plus  cher,  son  gain  est  moins  un  bénéfice 
mercantile  qu'une  remise:  il  vend  plutôt  comme  délégué  de  la 
régie  que  comme  commerçant.  Bruxelles  ,  o  mai  1813,  P.  H  , 
34o  ;  Pardessus ,  nM6.  — ■  Contra ,  Arm.  Dalloz ,  v°  Acte  de  com- 
merce^ n°  96.  — Suivant  ce  dernier  auteur  ,  tous  les  éléments 
de  l'acte  commercial,  l'achat  des  denrées ,  l'intention  de  revendre, 
se  retrouvent  dans  les  achats  de  tabac  faits  par  un  débitant. 
Nulle  part ,  d'ailleurs,  la  loi  ne  subordonne  le  caractère  commer- 
cial de  l'achat  pour  revendre ,  à  la  condition  que  l'acheteur  soit 
libre  de  revendre  au  prix  qu'il  lui  plaira.  Enfin,  il  n'est  point  exact 
de  ne  voir  dans  le  débitant  qu'un  délégué  de  la  régie ,  car  il  est 
propriétaire  des  tabacs  par  lui  achetés^  et,  s'ils  venaient  à  subir 
une  avarie  ,  c'est  lui ,  non  la  régi€ ,  qui  en  supporterait  la  perte. 

»o.  Le  débitant  de  tabac  ne  nous  paraît  faire  acte  de  commerce 
que  quand  il  tient,  indépendamment  du  tabac  dont  le  prix  est  dé- 
terminé parla  régie  ,  d'autres  objets  sur  lesquels  il  spécule  avec 
une  entière  liberté. 

■JG.  Au  contraire,  font  acte  de  commerce  :  —  1°  Le  restaura- 
teur, l'aubergiste  ,  le  cabaretier  ,  en  achetant  des  marchandises 
ou  denrées  pour  les  besoins  de  ceux  qu'ils  reçoivent  au  mois  ou  à 
l'année,  dans  le  but  unique  ou  du  moins  principal  de  les  nourrir 
ou  loger.  Cass.  23  avr.  1813,  S.  16,  I605  Pardessus,  n"  45. 

9  * .  2"  Celui  qui  tient  un  cabinet  de  lecture  :  il  achète  les  livres 
pour  les  louer  ^  il  ne  peut  être  assimilé  à  l'instituteur,  dont  le  but 
principal  est  l'éducation  des  élèves. 

Toutefois ,  l'entrepreneur  d'un  cercle  de  lecture  ,  de  jeux  de 
cartes,  de  billard,  n'a  pas  été  considéré  comme  commerçant, 
mrme  sous  le  rapport  dés  rafraîchissements  qu'il  avait  fournis  aux 
abonnés  seulement  dans  le  local  mOme  du  cercle,  et  moyennant 
une  rétribution  à  l'avance  déterminée.  Grenoble,  12  déc.  1829, 
S.  33, 19. 

■9  8.  3"  L'imprimeur  qui  achète  du  papier  pour  l'usage  de  son 
imprimorie 

9».  -4"  Ceux  qui  s'associent  pour  acheter  le  droit  d'exploiter 
<les  luines  appartenant  à  autrui.  Bruxelles,  3  mai  1801,- S.  7, 
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1206;  Cass.  30  avr.  1828.  S.  28,  418.  —  V    toutefois  inf, 
n'  147. 

so.  o''  Le  distillateur  qui  achète  des  vins  ou  autres  Uquiidt!» 
po  IV  composer  des  liqueurs 

81 .  6*^  Le  fermier  qui ,  outre  le  produit  de  ses  récoltes ,  s^.èt»^ 
des  grains  et  autres  fruits  de  cette  espèce ,  pour  les  revendre  avet; 
ceux  qu'il  recueille  :  dans  ce  cas ,  il  ne  se  renferme  pas  dans  sa 
profession  d'agriculteur.  Cass.  3  flor.  an  6;  J.  Pr.  1,  194;  Par- 
dessus, ib. 

8«.  7°  Le  meunier  qui ,  au  lieu  de  se  borner  à  convertir  en  fo- 
rine  le  blé  qui  lui  est  confié ,  achète  et  vend  la  farine  qu'il  en 
retire.  Cass.  26  janv.  1818,  D.  18,  204.  Toulouse,  14 mars  1840 
(Art.  1637  J.  Pr.);  Pardessus,  ib.  —  Y.  art.  4130  et  6013. 

83.  8''  L'artisan  qui  achète  une  marchandise  pour  la  travailler 
et  la  revendre  ensuite  ;  peu  importe  qu'il  ne  travaille  que  pour  des 
commandes  journalières  en  détail.  Yincens,  1,  126.  — Contra^ 
Cire.  min.  just.  7  avr.  1811,  S.  11,2,  3o2.  — Spécidement  le 
tailleur  de  pierre  qui  achète  des  pierres  pour  les  travailler.  Cass. 
Iodée.  1830,  D.  31,  360;  Pau,  31  janv.  1834,  D.  34, 191.  -^ 
Le  charron ,  qui  achète  du  bois  pour  confectionner  des  voitures. 
Amiens,  4  avr.  1826,  S.  27, 169. 

Art.  3.  ~  Achat  pour  louer. 

84.  Le  simple  achat  d'une  chose  pour  en  louer  Tusage  peut, 
comme  l'achat  pour  revendre  en  nature  ou  après  la  mise  en  œu- 
vre, constituer  un  acte  de  commerce;  mais  il  faut  la  réunion  des 
mêmes  circonstances. 

.    8.5.  En  conséquence,  il  est  nécessaire  :  —  1°  Que  la  chose  ait 
été  achetée; 

2"  Qu'elle  l'ait  été  dans  Viniention  principale  de  la  louer; 

3"  Qu'elle  soit  mobilière. 

86.  Ainsi  seraient  actes  de  commerce  :  —  1°  L'acquisition  de 
meubles  pour  l'exploitation  d'un  hôtel  garni ,  d'une  auberge  ou 
d'un  café.  Pardessus  ,  n°  18.  —  V.  Cass.  l*^''  déc.  18ol  (5121). 

81.  2°  Celle  de  chevaux  et  de  voitures,  faite  par  un  entrepre- 
neur de  diligences  pour  en  louer  l'usage  aux  voyageurs. 

88.  3°  L'achat  d'une  charrette  et  de  chevaux  ou  mulets  par 
un  voiturier  pour  effectuer  le  transport  de  marchandises  et  autres 
objets  qui  lui  sont  confiés.  Aix,  6  août  1829,  S.  29,  312. 

8».  Peu  importerait  que  l'acheteur  tînt  du  gouvernement, 
comme  les  maîtres  de  poste  ou  les  entrepreneurs  des  pompes  fu- 
nèbres, le  droit  exclusif  de  louer  au  public  les  objets  par  lui  ache- 
tés. Cass.  9  janv.  1810,  S.  10,  126;  Caen  ,  27  mai  1818,  S.  18, 
350;  Paris,  6oct.  1813,  S.  14,  315;  Pardessus,  n"  16.  —  Con- 
tra  Bruxelles,  il  janv.  1808,  S.  8,  95. 
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oo.  Au  contraire  l'acquisition  d'un  troupeau  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble ,  pour  le  donner  à  cheptel  au  fermier,  n%st  pas  un 
acte  de  commerce.  Le  propriétaire  a  bien  acheté  ce  troupeau  pour 
en  tirer  parti  au  moyen  de  la  location  qu'il  en  fait;  mais  ce  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  location  de  l'immeuble  qui  constitue  un 
acte  purement  civil.  Locré,  Esprit.  C.  comm.,  art.  632. 

»l.  Il  en  serait  autrement  de  l'individu  qui ,  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  fonds  affermé  ,  achèterait  un  troupeau  pour  le  donner 
en  cheptel  au  fermier  d'autrui.  Il  ferait  évidemment  un  acte  de 
commerce. 

Art.  4.  —  Des  reventes. 

9«.  Bien  que  la  lettre  de  la  loi  paraisse  ne  déclarer  actes  de 
commerce  que  les  achats  pour  revendre ,  sans  parler  des  reventes, 
cependant  la  revente  a  également  un  caractère  commercial  quand 
elle  a  été  précédée  d'un  achat  fait  dans  un  but  de  spéculation  : 
vendre  est  le  corrélatif  nécessaire  d'acheter  pour  revendre ,  et  l'art; 
632  C.  comm.  comprend  tout  à  la  fois  l'achat  et  la  revente.  Tou- 
louse. 24  déc.  1824,  S.  2o,  413-,  Aix,  28avr.  1837.  D.  37, 147; 
Vincens,  1,  123.  —  Contra,  Nîmes,  19  août  1808;  10,  548; 
Metz,19avr.  1823,  S.  23,312. 

»3.  Mais  il  faut  que  la  vente  réunisse  les  conditions  exigées 
pour  donner  à  l'achat  le  caractère  commercial.  —  V.  sup.  , 
n°'  41  etsuiv.  — Ainsi,  elle  doit  être  précédée  d'un  achat ,  ou  du 
moins  de  Vintention  d'un  achat  de  denrées  ou  marchandises, 
comme  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  encore  en  sa  possession  les 
choses  qu'il  vend.  —  Il  faut  en  outre  que  l'achat  ou  l'intention 
d'achat  ait  été  accompagné  de  l'intention  de  revendre. 

d4.  En  conséquence  ne  ferait  pas  un  acte  commercial  celui 
qui  vendrait,  soit  un  objet  qu'il  aurait  acquis  à  titre  gratuit,  soit 
les  fruits  qu'il  aurait  recueillis  comme  propriétaire  ou  fermier. 
Cass.  14janv.  1820,  D.  20,  727. 

Même  après  les  avoir  manufacturés  :  par  exemple .  le  proprié- 
taire qui  vend  du  sucre  fabriqué  avec  les  betteraves  qu'il  a  récol 
tées.  Douai,  21  juill.  1830,  P.  23,708. 

»*>.  Il  est  cependant  certaines  ventes  que  leur  nature  ftiit  ran- 
ger parmi  les  opérations  commerciales,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
irétablir  qu'elles  ont  été  précédées  d'un  achat;  ce  sont  les  entre- 
prises de  fournitures  ou  engagements  par  lesquels  un  individu 
s'obhge  à  livrer  à  un  tiers,  à  une  époque  fixe .  une  quantité  déter- 
minée de  denrées  ou  marchandises  (C.  comm.  632}  :  La  loi  pré- 
sume que  l'entrepreneur  ne  tire  pas  de  son  propre  fonds  les  objets 
fournis,  et  qu'il  se  livre  à  une  opération  commerciale,  s'il  ne 
prouve  pas  que  ces  objets  sont  le  produit  de  sa  culture.  Pardes- 
sus,  n"^  21 .— V.  tn/". ,  nM  71 . 
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96.  La  revente  peut  même  quelquefois  être  commerciale; 
quoique  l'achat  qui  Ta  précédée  n'ait  pas  eu  ce  caractère  5  ainsi  la 
vente  des  bois  et  matériaux  provenant  d'un  bâtiment  acheté  dans 
l'intention  de  le  démolir,  constitue  un  acte  de  commerce ,  encore 
bien  que  l'acquisition  du  sol  et  des  matériaux  soit  réputée  pure- 
ment civile.  Bourges,  19  mars  1831,  S.  32,  33j  —  V.  sup.^ 
n''  29 ,  32  et  suiv. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  en  détail  des  liestiaux  dépendant 
de  rimmeuble,  surtout  par  un  négociant.  Même  arrêt. 

§  2.  —  Du  louage. 

9V.  Le  louage,  soit  de  choses  (C.  civ.  1709),  soit  d'ouvrages 
ou  d'industrie  (C.  civ.  1710),  peut  avoir  pour  but  une  spécula- 
tion ,  et  par  suite  constituer  un  acte  de  commerce.  C.  comm.  632. 

Les  règles  relatives  aux  achats  et  aux  ventes  sont  applicables 
aux  louages  ainsi  faits  sans  autres  modifications  que  celles  résul- 
tant de  la  différence  entre  le  contrat  de  vente  et  celui  de  louage. 

Art.  1.  — Louage  d*objets  mobiliers, 

98.  Les  principes  à  l'aide  desquels  on  reconnaît  si  la  vente 
constitue  un  acte  de  commerce  s'appliquent  au  louage  des  choses, 
à  l'effet  de  juger  s'il  constitue  lui-même  un  acte  de  commerce. 

Ainsi  le  louage  des  choses  n"a  le  caractère  d'acte  de  commerce 
que  lorsqu'elles  ont  été  achetées  dans  l'intention  de  les  louer. —  Il 
faut  de  plus  que  la  chose  achetée  et  louée  soit  mobilière  (Pardes- 
sus, n°18).  L'achat  ou  la  location  d'un  immeuble  pour  le  sous- 
louer  ensuite  à  plusieurs  personnes  ne  saurait  constituer  un  acte 
de  commerce ,  parce  que  l'achat  des  immeubles ,  même  dans  l'in- 
tention de  les  revendre ,  est  considéré  comme  un  acte  civil.  —  V. 
swp.,  n°29. 

99.  Conséquemment  font  acte  de  commerce  : 

1°  Celui  qui  donne  à  loyer  des  objets  mobiliers  qu'il  a  achetés 
dans  un  but  de  spéculation  ^ 

2"  Celui  qui  pi  end  à  loyer  des  objets  mobiliers  dans  le  but  de 
es  sous-louer  -, 

3°  Enfin  celui  qui  sous-loue  des  objets  mobiliers  qu'il  a  loués  à 
:et  effet.  Pardessus,  n°  12;  Merlin,  v°  iicfe  de  commerce.,  §  6; 
Orillard,n°297. 

100.  Cependant  l'opinion  de  M.  Pardessus,  en  tant  qu'il  quali- 
fie acte  de  commerce  le  fait  de  louer  des  marchandises  pour  en 
sous-Iouer  l'usage  a  été  combattue.  On  est  même  allé  jusqu'à 
prétendre  qu'on  ne  doit  réputer  acte  de  commerce  que  l'achat 
pour  louer  et  non  la  location  des  choses  achetées  dans  ce  but. 

Mais  c'est  moins  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  l'art.  632  qu'il  faut 
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s'attacher  pour  déterminer  si  un  acte  est  ou  non  commercial.  La 
loi  a  voulu  atteindre  tout  acte  de  spéculation  sur  des  objets  mo- 
biliers, qu'il  s'agisse  de  vente  ou  de  location. 

Toutefois  M.  Orillard,  n°  297,  pense  que  l'arrêt  qui  refuserait 
le  caractère  commercial  aux  contrats  de  louage  d'effets  mobiliers 
pour  les  sous-louer,  échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  su 
prême.  «  Les  trib.  de  commerce  ,  dit-il,  sont  des  juges  d'excep- 
tion qui  ne  peuvent  connaître  que  des  cduift^p,  qui  leur  sont  attri- 
buées par  un  texte  précis  de  la  loi.  );  Or,  ce  texte  n'existe  que 
pour  V achat  d'objets  mobiliers  pour  en  louer  Vusage. 

lOi.  Il  suit  de  là  que  l'entrepreneur  de  transport  ftiit  acte  de 
commerce  aussi  bien  en  louant  les  chevaux ,  voitures ,  bateaux  qui 
servent  de  inaoyens  de  transport  qu'en  les  achetant.  Locré,  sur 
l'art.  632  C.  comm.  5  Pardessus,  n°  19;  Favard,  v"  Acte  de  com- 
merce., §  1,  n°5. 

10^.  Toutefois,  l'entreprise  de  transport  ne  constitue  un  acte 
de  commerce ,  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  spéculation  :  le  trans- 
port occasionnel  de  denrées  et  marchandises  moyennant  rétribu- 
tion ,  ne  constituerait  pas  un  acte  de  commerce.  Pardessus ,  n°  39. 

103.  Ne  constituent  pas  non  plus  des  actes  de  commerce  : 

1°  La  location  d'une  loge  (dans  un  marché  ou  sous  une  halle) 
par  un  marchand  à  un  autre  marchand  pour  la  durée  d'une  foire-, 
en  conséquence,  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  cette  lo- 
cation ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  commerciale.  Caen, 
24  mai  1826,  S.  27,  193. 

iO-i.  2°  Le  louage  d'un  chevaLpar  le  commis  voyageur  d'une 
maison  de  commerce , -dans  l'intérêt  des  affaires  de  sa  maison  ;  ni 
le  commis  voyageur,  ni  sa  maison  ne  sont  donc  justiciables  pour 
ce  fait  des  trib.  de  commerce.  Bordeaux,  o  mars  1831 ,  S.  31 ,  218. 

105.  3"  La  prise  à  bail  des  droits  établis  sur  les  places  des  mar- 
chés d'une  ville.  Metz,  9  fév.  1816,  S.  19,06. 

106.  4°  Le  fait  de  se  rendre  adjudicataire  de  la  ferme  de  l'oc- 
troi d'une  ville  et  d'en  percevoir  les  deniers.  Toulouse,  5  mars 
1825,  S.  26,  75. 

lOî.  De  même  ,  le  fait  du  propriétaire  d'une  usine  ou 
manufacture  (une  filature)  mue  par  une  machine  à  vapeur,  de 
louer  cette  usine  à  divers  locataires  en  divisant  entre  eux  la  puis- 
sance de  la  force  motrice  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce , 
c'est  un  simple  louage  civil,  l'exploitation  d'un  immeuble  suivant 
sa  destination,  plutôt  qu'une  spéculation  commerciale.  Rouen,  17 
juin.  1840,  D.  40,248. 

Art.  2.  —  Du  louage  d  ouvrage  ou  dHndustrie. 

108.  Ce  contrat  n'est  pas  essentiellement  comnercial  par  sa 
nature  j  mais  ses  rapports  fréquents  avec  le  commerce  1?  font  ran- 
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ger  parmi  les  actes  commerciaux ,  dans  une  foule  de  circonstances. 

Il  n'est  d'ailleurs  acte  de  commerce  que  relativement  à  l'objet 
pour  lequel  l'industrie  ou  le  travail  est  loué. 

lo».  Ainsi  le  louage  de  service  que  les  facteurs,  commis  oi\ 
serviteurs  font  aux  marchands  et  fabricants  ne  constitue  un  acte 
de  commerce  qu'à  cause  de  son  application  exclusive  au  tratic ,  au 
négoce  de  celui  qui  loue.  C.  comm.  634. 

1  lO.  Le  louage  d'industrie  peut ,  comme  la  vente  et  le  louage 
de  choses  mobilières,  être  commercial  de  la  part  de  celui  qui 
loue^es  services,  et  civil  de  la  part  de  celui  qui  les  emploie,  ou 
bien  réciproquement  commercial  à  l'égard  de  ce  dernier,  et  civil  à 
l'égard  du  premier.  C'est  également  le  but  que  se  proposent  les 
parties  qui  détermine  le  caractère  du  contrat.  Il  faut  toujours  re- 
chercher s'il  y  a  ou  s"il  ny  a  pas  spéculation. 

111.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  un  entrepreneur  s'en- 
gage à  faire  certains  ouvrages  pour  le  compte  d'un  propriétaire  est 
commerciale  en  ce  qui  le  concerne  ,  et  civile  pour  ce  qui  regarde  le 
propriétaire  :  tandis  que  le  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  loue 
le  service  d'ouvriers  pour  Taider  dans  son  entreprise  est  commer- 
dal  vis-à-vis  de  lui  et  civil  vis-à-vis  de  ces  derniers. 

111t.  En  général ,  on  peut  même  dire  que  le  louage  d'industrie 
n'est  acte  de  commerce  que  de  la  part  de  celui  qui  loue ,  et  non 
de  la  part  de  celui  qui  est  loué.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
634c.  comm.,  d'après  lequel  les  trib.  de  commerce  connaissent 
des  actions  contre  les  facteurs-commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs ,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés,  sans  qu'il  soit  ajouté  que  ces  trib.  doivent  égak  • 
ment  connaître  des  actions  formées  par  les  commis,  facteurs  ou 
serviteurs  contre  les  marchands.  —  V.  Compétence  erl'art.  3608. 

lis.  Dans  le  cas  de  contestation  relative  à  un  acte  qui  n'est 
commercial  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties ,  celle  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce ,  peut  assigner  l'autre ,  à  son  choix ,  devant  le 
trib.  civil  ou  devant  le  trib.  de  commerce. 

Spécialement^  un  ouvrier  (facteur)  qui ,  en  traitant  avec  le  com- 
merçant qui  l'emploie ,  n'a  pas  fait  personnellement  un  acte  dft 
commerce ,  peut  traduire  ce  commerçant  devant  le  trib.  civil ,  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  634  C.  comm.,  le  commerçant,  s'il  était 
demandeur,  pût  assigner  l'ouvrier  devant  le  trib.  de  commerce. 
Cass.  12déc.  1836,  S.  37,412. 

114.  Jugé  d'après  ces  principes  :  —  V  Que  le  trib.  civil  est 
seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  de  l'entrepreneur  con- 
tre le  propriétaire.  Rouen,  7  janv.  1839,  D.  40,  66-,  Colmar,  14 
août  1839,  D.  40,  114: —  ou  de  l'obligation  contractée  par  le 
marchand  et  même  par  le  maître  d'hôtel  de  payer  les  frais  de 
blanchissage  du  linge  qu'il  donneà  blanchir.  Rouen, 5  avril  1838, 
D.  39,  204. 


; 
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115.  2°  Qu'un  tailleur  de  pierres ,  ouvrier  et  non  commerçant, 
peut,  à  son  choix  ^  traduire  l'entrepreneur  de  bâtiments  pour  le- 
quel il  a  travaillé  devant  le  trib.  civil ,  bien  qu'il  ait  aussi  le  droit 
de  l'assigner  devant  le  trib.  de  commerce.  Bourges,  17  juill.  1837 
(Art.  1027  J.  Pr.). 

lie.  Ne  font  pas  acte  de  commerce:  —  1°  L'état,  les  com- 
munes ou  le  propriétaire  qui  font  exécuter  des  travaux  à  des 
maisons,  édifices  publics  ou  chemins,  par  des  ouvriers  qu'ils  ont 
loués.  Rouen,  7  janv.  1839,  D.  40,  66. 

11».  2°  L'entrepreneur  et  le  charpentier  qui  conviennent  que 
le  second  est  substitué  au  premier  pour  t<Dut  ce  qui  concerne  les 
charges  des  constructions  dont  celui-ci  s'est  rendu  adjudicataire  : 
il  s'agit  d'un  marché,  à  prix  fait,  de  travaux  relatifs  à  la  profes- 
sion du  sous-entrepreneur,  d'un  véritable  contrat  de  louage ,  régi 
parles  seules  dispositions  du  droit  civil.  Poitiers,  21  déc.  1837, 
I).  38,  34. 

118.  3°  L'entrepreneur  principal  d'un  canal  qui  traite  avec 
des  sous-entrepreneurs  pour  travaux  de  déblais  et  de  remblais  : 
les  contestations  nées  entre  eux  doivent  être  portées  devant  les 
trib.  civils.  Nancy.  6  avril  1843,  (Art.  2495  J.  Pr.).  —  Contra^ 
Poitiers ,  17  déc.  1840,  D.  41 ,  60.  —  V.  Art.  5470  J.  Pr. 

IIO.  4°  L'ouvrier  qui  n'achète  pas  pour  revendre ,  mais  dont 
l'industrie  consiste  à  rendre  confectionnée  la  matière  qu'on  lui 
confie,  moyennant  salaire.  Toulouse,  12  déc.  1836,  D.  37,  194. 

1«©.  Le  louage  d'industrie  ne  devient  pas  non  plus  acte  de 
commerce  de  la  part  de  celui  qui  se  loue  par  cela  seul  que  dans 
le  travail  qui  lui  est  confié,  il  emploie  ses  outils  dont  il  loue  en 
quelque  sorte  l'usage  :  le  louage  des  outils  est  ici  l'accessoire  et 
ne  peut  changer  la  nature  de  l'acte  principal.  Pardessus,  n*"  19. 

1^1.  La.  convention  d'apprentissage  enive  le  chef  d'un  éta- 
blissement d'industrie  ou  de  commerce ,  et  la  personne  à  qui  il 
promet  de  l'instruire  dans  son  art  ou  métier,  ne  constitue  pas 
non  plus  un  acte  de  commerce ,  même  de  la  part  de  celui  qui 
prend  cet  engagement.  Armand  Dalloz ,  v°  Acte  de  commerce  ^ 
n°  131.  —  Contra,  Pardessus,  n°  36. 

Aussi  le  juge  de  paix  est-il  compétent.  L.  2o  mai  1838,  art.  5. 
n°3.  — V.  ce  mot. 

§  3.  — Entreprises  et  opérations  diverses. 

1«*.  La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  indiquer  d'une  manière  géné- 
rale les  caractères  principaux  des  actes  de  commerce  -,  sortant  des 
généralités  de  la  définition ,  et  abordant  quelques  spécialités  dont 
l'importance  devait  attirer  son  attention  particulière,  le  législateur 
a  fait  lui-même  l'application  des  principes  qu'il  avait  posés  et  il 
a  réputé  a^tes  do  connnerce  : 


ACTE    DE    COMMERCE.  —  SeCT<    H,    §   3.  S\ 

Toute  entreprise  de  manufactures  ;  , 

De  commission  5 

De  transports  par  terre  et  par  eau  \ 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaire* i 

Établissements  de  ventes  à  l'encan ,  spectacles  publics. 

Toute  opération  de  change ,  banque  et  courtage  ^  toutes  les  opé 
rations  de  banques  publiques  ^  lettres  de  change  ou  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place.  C.  Comm.  632. 

1^3.  La  signification  du  mot  entreprise  employé  par  l'art. 
632  C.  comm.  a  été  diversement  interprétée  par  les  auteurs  ,  no- 
fammer.t  par  Carré,  Compét.  comm.  ,  n'^  100  et  suiv. ,  et  par 
M.  Coin-Oelisle,  Contrainte  par  corps  ^  p.  83. 

Suivant  nous,  par  ces  mots  :  Toute  entreprise  de  manufac- 
tures, de  commission ,  etc.,  il  hut  entendre  tout  exercice  de  la 
profession  de  manufacturier,  commissionnaire ,  etc. ,  ou  en 
d'autres  termes,  tout  fait  ou  toute  série  de  faits  dépendant  de 
l'une  de  ces  industries,  et  attestant  soit  la  volonté,  soit  l'habitude 
de  se  livrer  à  ce  genre  d'opérations. 

11  n'y  a  pas  entreprise^  même  dans  le  sens  grammatical ,  dans  le 
dessein  formé  et  resté  entièrement  sans  exécution. 

Un  fait  isolé ,  accidentel  et  peu  important  de  fabrication  ou  de 
commission,  etc.,  ne  saurait  non  plus  constituer  une  entreprise 
dans  le  sens  légal.  Il  faut  la  volonté  jointe  au  fait  de  se  livrer,  en 
vue  de  faire  des  bénéfices,  à  l'une  des  industries énumérées  dans 
l'art.  632. 

1«4.  Mais  lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  entreprise  de  tel  ou  tel  genre  d'opérations,  faut- 
il  considérer  comme  actes  de  commerce,  de  la  part  de  l'entre- 
preneur,tous  les  engagements  qui  ont  rapport  à  sa  spéculation  , 
tous  ceux  qu'il  contracte  dans  le  but  de  la  faire  prospérer  5  ou  bien, 
au  contraire  ,  les  seuls  actes  réputés  commerciaux  ne  résultent-ils 
que  des  engagements  qui  sont  l'objet  direct  de  son  entreprise  ? 

C'est  à  cette  dernière  opinion  qu'il  faut  se  rattacher.  L'art.  632 
constitue  une  exception  au  droit  commun ,  et  doit  être  stricte- 
ment interprété.  Or^  cet  article  répute  bien  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufacture,  de  commission,  etc.. . ,  mais  non 
pas  tout  acte  relatif  à  une  telle  entreprise. 

1*5.  Ainsi,  ne  ftiit  pas  acte  de  commerce,  le  manufacturier  qui 
construit  ou  afferme  des  immeubles  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  l'entreprise.  Orillard.  n°  305  5  Armand  Dalloz,  Supplément, 
n«133-i°. 

l«6.  Jugé  encore  que  le  trib.  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  travaux  de  maçon- 
nerie, faits  dans  une  filature  par  un  entrepreneur  de  bâtiments  , 
pour  le  compte  du  filateur,  propriétaire  de  l'usine  :  il  n'y  a  pas 
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acte  de  commerce  de  la  part  de  l'usinier.  Rouen  ,  7  janv.  1839  , 
D.  40.  66. 


Art.  1 .  —  Entreprises  de  manufactures  et  de  travaux. 

i«9.  Entreprises  de  manufactures.  D'après  les  principes  gé- 
néraux qui  viennent  d'être  émis,  on  reconnaît  facilement  quand 
il  y  a  entreprise  de  manufactures. 

Ce  qui  la  constitue,  c'est  la  spéculation  en  grand  sur  la  fabri- 
cation des  marchandises  dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices  sur 
le  louage  de  l'industrie  d'autrui. 

1«8.  L'artisan  fobrique  comme  le  manufacturier.  Cependant 
le  simple  ouvrier  qui  se  borne  à  travailler  la  matière  première 
qu'on  lui  fournit  ne  peut  être  réputé  faire  un  acte  de  commerce. 
Kome,osept.  1811,  S.  12,  16o;  Bordeaux,  21  fév.  1826,  S.  27, 
64  :  Nancy,  9  juin  1826,  D.  27,  43  ;  Pardessus,  n"  36  -,  Orillard, 
n''  303. 

i^o.  Quand  bien  même  il  ferait  quelques  fournitures,  pourvu 
qu'elles  fussent  d'un  prix  modique  et  de  beaucoup  inférieur  à  ce- 
lui de  son  travail. 

ISO.  Tel  est  le  charpentier,  l'artiste  mécanicien  à  raison  de  la 
confection  d'une  roue  hydraulique  ou  d'un  métier  à  filer.  Rouen, 
14  mars  182o.  D.  26.  17  ^  Bruxelles,  l).  A.  v°  Acte  de  commerce. 
p.  736. 

131.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  des  ou- 
vTiers  se  fasse  dans  un  établissement  spécial. 

13^.  Il  y  a  même  entreprise  de  manufactures,  dans  le  fait  de 
celui  qui,  sans  avoir  d'établissement,  fait  manufacturer  par  des 
ouvriers  qui  travaillent  dans  leur  propre  domicile  les  matières  pre- 
mières qui  leur  sont  confiées  à  cet  effet.  Pardessus,  ib.  —  Contra, 
Coin-Delisle ,  page  79. 

133.  Peu  importe  que  l'entrepreneur  confie  directement  aux 
ouvriers  la  matière  première  qui  lui  appartient,  ou  qu'il  la  reçoive 
de  celui  qui  veut  ùùve  fabriquer,  et  se  charge,  moyennant  un  prix, 
de  cette  fabrication  ,  qu'il  fait  exécuter  par  des  ouvriers  à  ses 
ordres.  Pardessus  ,  n*'  35. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  le  but  du  manufacturier 
est  de  retirer  un  bénéfice  des  fonds  qu'il  avance  pour  le  salaire 
des  ouvriers  qu'il  emploie  et  dont  il  sous-loue  en  quelque  sorte 
1  industrie  :  il  y  a  donc  spéculation  de  sa  part,  conséquemmeni 
acte  de  commerce.  Vincens,  1 ,  129  :  Pardessus,  ib, 

134.  On  doit  encore  réputer  acte  de  commerce  entre  les  par- 
ties contractantes  la  convention  par  laquelle  le  manufacturier 
charge  une  autre  personne ,  soit  de  gérer  son  établissement , 
soit  de  faire  à  la  f^rication  l'application  de  certains  procédés 
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chimiques.  Liège  ,  27  dëc.  \HM  ,  S.  13,  142.  Bourges  ,  4  mars 
1825,S.  2o,  3o9. 

135.  Les  imprimeurs,  par  l'importance  de  leurs  établisse- 
ments ,  doivent  être  en  général  classés  parmi  les  entrepreneurs  de 
manufactures.  Orillard,  n"  304. 

136.  De  même  le  foulonnier  qui  emploie  journellement  douze 
ou  quinze  ouvriers  a  été  considéré  comme  un  manufacturier. 
Rouen,2déc.  182o,  D.  26, 148. 

131.  Un  blanchisseur  en  chambre  n'est  pas  un  commerçant  ; 
au  contraire  une  exploitation  de  blanchisserie  peut  être  une  en- 
treprise commerciale. 

138.  Mais  le  propriétaire  qui  pour  ouvrir  un  débouché  à  ses 
produits  agricoles  ,  les  ferait  manufacturer  avant  de  les  vendre , 
dans  une  usine  qu'il  aurait  fait  construire  exprès,  ferait-il  un  acte 
de  commerce  ? 

La  négative  a  été  jugée.  Douai ,  22  juill.  1830,  S.  31,  2,  61  , 
—  un  propriétaire  avait  établi  une  raffinerie  pour  fabriquer  du 
sucre  avec  les  betteraves  provenant  de  ses  récoltes.  La  Cour  a  dé- 
cidé que  la  fabrication  du  sucre  indigène  n'était  que  l'accessoire 
d'une  opération  agricole ,  et  cette  décision  est  approuvée  par 
MM.  Arm.  Dalloz,  v°  Acte  de  commerce ,  Supplément  ^  n""  133  ; 
Orillard,  n°  30o. 

Il  en  serait  autrement  si  le  travail  du  propriétaire  de  la  manu- 
facture s'exerçait  en  outre  sur  des  matières  provenant  de  fonds 
autres  que  les  siens  propres. 

139.  Jugé  à  fortiori  qu'un  notaire  n'est  pas  réputé  commer- 
çant par  cela  seul  qu'il  a  fait  quelques  achats  pour  l'exploitation 
d'une  usine  dont  il  est  propriétaire.  Bordeaux,  30  avril  1840 
(Art.  1731  J.Pr.). 

140.  On  ne  doit  pas  non  plus  donner  la  qualification  de  ma- 
nufacturier à  celui  qui,  s'occupant  d'essais  pour  arriver  à  quelque 
découverte ,  achète  des  matières ,  et  fait  fabriquer  sous  ses  yeux 
les  instruments  qu'il  invente  ou  qu'il  s'occupe  de  perfectionner, 
avant  d'en  faire  l'emploi  lui-même.  Tel  serait  l'artiste  ou  l'artisan 
qui  ferait  fabriquer  des  ustensiles ,  des  instruments  qu'il  aurait 
inventés  ou  qu'il  chercherait  à  perfectionner  pour  l'exercice  de 
son  art  ou  de  son  industrie ,  pourvu  que  d'ailleurs  il  ne  dût  pas 
être  réputé  commerçant. 

141.  Mais  les  engagements  pris  par  un  entrepreneur  de  ma- 
nufactures pour  faire  fonctionner  son  entreprise  constituent  des 
actes  de  commerce. 

Ainsi  doivent  être  considérés  comme  tels  :  1°  La  convention  par 
laquelle  un  fabricant  s' engage  à  payer  àun  individu  non  négociant, 
par  exemple  à  un  professeur  de  physique,  une  certaine  sonnne 
par  année  ,  pour  que  celui-ci  donne  ses  soms  à  sa  manufacture  et 
la  perfectionne  à  l'aide  de  procédés  chimiques^  Liège ,  27  dér 
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1841,  D.  A.  ,  v°  Acte  de  commerce  ,  p.  731;  Orillard,  n*  è'OS, 

—  Contra.  Carré,  Lois  de  comp.^  p.  oOo. 

14«.  2°  L'achat  fait  par  un  fabricant  des  instruments  néces- 
saires pour  mettre  sa  manufacture  en  activité  :  cette  acquisitior  se 
rattache  à  l'entreprise  principale. 

143.  3''  L'achat  des  tours,  moules  et  autres  travaux  de  menui- 
serie faits  pour  le  service  d'une  manufacture  de  porcelaine.  Limo- 
ges, 9  fév.  1839,  D.  39,208. 

144.  4°  L'acquisition  faite  par  le-manufacturier  des  matièreo 
servant  à  la  fabrication  des  choses  qu'il  vend,  quoique  ces  ma- 
tières se  détruisent  par  la  fabrication  ,  comme  le  bois ,  h 
houille ,  etc.  Pardessus ,  n°  17  ^  Merlin ,  ib. ,  §  2  ^ —  ou  par  le  pro- 
priétaire qui  achète  du  charbon  pour  alimenter  momentanément 
une  usine  en  l'acquit  et  dans  l'intérêt  de  l'usinier,  son  locataire 
principal.  Kouen,  30  juin  1840,  D.  40,  232. 

145.  Jugé  cependant,  1"  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  commercé 
dans  l'achat  fait,  par  un  manufacturier,  de  quinquets  et  lampe» ,- 
pour  l'éclairage  de  ses  ateliers.  Rouen,  6  août  1822,  D.  26, 147  ; 
Rouen,5avr.  1838,  D.  39,204. 

14«.  2°  Que  le  propriétaire  d'une  usine,  mue  par  une  ma- 
chine à  vapeur,  qui  a  loué  cette  usine  à  divers  locataires,  en  divi- 
sant entre  eux  la  force  motrice ,  et  qui  s'est  chargé  d'alimenter 
cette  machine,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  en  achetant  les  hui- 
les et  charbons  nécessaires  à  cet  effet ,  et  en  payant  les  chauffeurs  et 
autres  ouvriers.  Rouen,  17  juill.  1840.  D.  40,  248. 

14Î'.  L'exploitation  d'une  mine  n'est  point  un  acte,  de  com- 
merce ,  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  L.  21  avril  1810,  art.  32. 

Elle  ne  perd  pas  son  caractère  civil  par  cela  seul  qu'elle  est 
faite  par  d'autres  que  les  concessionnaires  eux-mêmes. 

Peu  importe  que  la  mine  soit  exploitée  par  une  seule  personne 
ou  par  plusieurs  formant  une  société  :  les  sociétés  reçoivent  leur 
caractère  civil  ou  commercial  de  la  nature  de  l'objet  auquel  elles 
s'appliquent  (Troplong.  Sociétés,  ïi°  32S.  —  Coutrà,  Vincens). 

—  La  loi  du  21  avr.  1810  a  prévu  par  son  art.  31  que  la  mine 
pouvait  être  possédée  par  un  individu  agissant  isolément  ou  en 
société ,  et  elle  n'en  a  pas  moins  proclamé  sans  distinction  entre 
l'un  et  l'autre  de  ces  cas  le  principe  posé  dans  l'art.  32.  Cass.  7 


pèce  les  houillères  étaient  exploitées  par  plusieurs  qui  avaient  dé- 
claré dans  l'acte  social  contracter  une  société  civile  ,  et  manifesté 
leur  intention  formelle  de  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  32  de  la  loi 
de  1810. 

Mais  la  société  perd  son  caractère  civil ,  lorsqu'i*^^  est  établie 
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on  la  forme  commerciale ,  sous  une  raison  sociale ,  et  lorsqu'au 
lieu  de  se  renfermer  strictement  dans  l'exploitation  de  la  mine , 
elle  se  livre  à  quelques  opérations  accessoires ,  telles  que  la  trans- 
formation des  matières  premières.  — En  effet,  la  loi  de  1810  n'a 
point  entendu  prohiber  les  sociétés  de  commerce  qui  auraient  cette 
exploitation  pour  objet.  Arg. ,  art.  8  et  31.  — L'art.  32  n'a  eu 
pour  but  que  d'assimiler  les  concessionnaires  de  mines  déclarées 
immeubles  par  la  loi  aux  propriétaires  qui  exploitent  leurs  terres 
et  en  vendent  les  denrées,  et  de  leur  appliquer  Tart.  638  C.  com. , 
afin  de  ne  pas  priver  du  droit  de  devenir  concessionnaires  le* 
hauts  dignitaires  ou  ceux  que  les  habitudes  de  leur  vie  éloignent 
du  commerce.  —  Mais  les  concessionnaires  des  mines,  pas  plus 
que  les  propriétaires  de  fonds  ruraux,  ne  peuvent  se  soustraire  à 
l'empire  du  droit  commercial,  quand  pour  augmenter  leurs 
moyens  d'exploitation,  ils  ont,  par  des  actes  publics,  manifesté 
clairement  l'intention  de  se  constituer  commerçants.  En  voulant 
obtenir  le  crédit  que  cette  qualité  peut  procurer,  ils  se  sont  né- 
cessairement soumis  à  toutes  les  garanties  qui  en  dérivent.  Trop- 
long,  ib.,  n°S329  et  331.  —  V.  Grenoble,  lofév.  18o8  (66o8). 
Amsi  jugé  à  l'égard  d'une  société  en  commandite  composée 
des  concessionnaires.  Cass.  30  avr.  1828,  S.  28.418;  Bor- 
deaux, 22  juin  1833,  D.  34,  48;  Paris,  19  août  1840  (Art. 
2686  J.  Pr.).  —  Ou  d'individus  exploitant  sans  concession,  mais  en 
vertu  d'une  simple  permission  du  propriétaire.  Cass.  15  déc.  1835, 
D.  36,  67.  Montpellier,  28  août  1833,  D.  34,  56;  Orillard, 
n°  315.  — A  l'égard  d'une  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
maudite  par  actions  qui  avait  été  publiée  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  42,  dont  les  actionnaires  s'étaient  soumis  à  la  juridic- 
tion arbitrale,  et  dont  les  diverses  opérations  conséquences  et 
exécution  du  pacte  social  participaient  du  caractère  conmiercial. 
Dijon,  26  avr.  1841  (Art.  2686  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  st/p., 
n«  57,  et  Toulouse,  19  avr.  1844,  Art.  2900  et  3966. 

Quant  aux  carrières,  la  société  qui  se  forme  pour  les  louer  et 
en  vendre  les  produits,  est  commerciale.  Caen,  26  janv.  1836, 
I).  40,  222;Troplong,  ib.^  n°  337.  —  Lors  même  que  le  loca- 
taire de  la  carrière  associe  le  propriétaire  à  son  exploitation  :  le 
dernier  entre  dans  le  commerce  du  premier.  Bordeaux,  22  fév. 
1832,  D.  32,  95.  —  Il  en  est  autrement  si  le  propriétaire  groupe 
autour  d'un  simple  acte  de  propriété  une  association  nécessaire 
pour  le  conduire  à  fin.  Troplong,  ib. —  Commerce,  48. 

148.  Entreprises  de  travaux.  —  Les  entreprises  de  construc- 
tions et  autres  travaux ,  spéculent  comme  les  entreprises  de  ma- 
nufactures sur  le  travail  d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  Voilà  leur 
point  de  ressemblance. 

Mais  elles  en  diffèrent  en  ce  que  les  unes  opèrent  sur  des  meu- 
bles-, tandis  que  les  autres  ont  pour  objet  des  immeubles,  des 
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constructions  attachées  au  sol ,  telles  que  des  bâtiments ,  aque- 
ducs ,  ponts ,  voies  de  fer  ou  de  terre ,  etc. 

iio.  Doivent-elles  être  réputées  actes  de  commerce?  Il  est 
vrai  que  ces  entreprises  présentent,  comme  celles  de  manufac- 
tures ,  le  caractère  de  spéculation  qui  imprime  aux  actes  la  quali- 
fication de  commerciaux  :  celui  qui  s'engage  envers  un  proprié- 
taire ,  une  commune  ou  l'État ,  à  exécuter  des  ouvrages  de  cette 
nature ,  a  évidemment  l'intention  de  percevoir  un  bénéfice  sur  les 
salaires  qu'il  sera  forcé  de  payer  aux  ouvriers  par  lui  employés  et 
sur  les  dépenses  accessoires  qu'il  sera  obligé  de  faire,  d'où  il 
suit  qu'il  se  livre  à  une  spéculation. 

150.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'art.  633  C.  comm. ,  qui  dé- 
clare acte  de  commerce  toute  entreprise  de  construction  et  tous 
achats ,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure,  était  limitatif,  et  par  suite  que  toute  con- 
struction qui  n'avait  pas  pour  objet  des  bâtiments  de  mer  devait 
être  réputée  purement  civile.  Rouen,  14  mai  182o,  S.  26,  43o5- 
Bruxelles,  lo  mars  1816^  22  mai  1819,  o  nov.  1818;  D.  2,  737. 

Bien  que  l'entrepreneur  dût  fournir  les  matériaux  en  même 
temps  que  la  main-d'œuvre.  Poitiers,  21  déc.  1837,  D.  38,34. 
—  Ce  dernier  ne  serait  justiciable  du  trib.  de  commerce  qu'à  rai- 
son des  achats  de  matériaux  qu'il  peut  faire  pour  les  employer  à 
ses  constructions.  Même  arrêt.  Arg.  Bruxelles,  23  juill.  1819, 
Dev.  6,  112.  —  Il  s'agissait  de  fortifications. 

151.  Jugé  de  même  que  l'entrepreneur  de  la  construction 
d'une  église  n'est  pas  non  plus  justiciable  du  trib.  de  commerce 
pour  les  faits  relatifs  à  son  entreprise.  Caen,8mai  1838,  D.  40, 12. 

15^.  Mais  ces  décisions  nous  paraissent  erronées.  En  effet, 
s'agit-il  de  la  construction  d'un  objet  mobilier,  comment  refuser 
d'appliquer  à  l'entrepreneur  la  disposition  de  l'art.  632,  relative 
au  manufacturier?  On  ne  le  pourrait  qu'autant  que  la  matière 
première,  si  c'est  le  constructeur  qui  l'a  fournie,  n'aurait  qu'une 
faible  valeur,  et  surtout  qu'il  ne  *e  serait  aidé ,  dans  la  confectit^n 
de  son  ouvrage ,  que  du  concours  d'un  ou  de  deux  ouvriers.  —  V. 
sup.^  n°  148. 

153.  S'agit-il,  au  contraire,  d'entreprises  de  constructions 
non  mobilières,  mais  attachées  au  sol  sur  lequel  elles  reposent?  Il 
nous  est  ditlicile  de  n'y  pas  voir  un  acte  de  commerce  de  la  part 
d'un  entreprenourqui  se  charge,  dans  la  vue  d'un  bénéfice,  d'un 
ensemble  d'opérations  commerciales.  Pardessus,  n°  36. 

151.  Du  reste ,  cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts.  Caen,  2  fév.  18o8  (6685). 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  acte  de  commerce  :  1"  De  h 
part  du  maçon  qui  se  charge  de  l'entreprise  de  la  construction  des 
cuves  et  chaudières  pour  une  usine.  Toulouse  lo  juill.  182o.  D. 
2G,2!;  .      j  » 
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^  De  la  part  de  l'entrepreneur  qui  construit  un  haut-fourneau. 
Arg.  Lyon,  14  août  1827,  D.  33, 142.  —  V.  art.  3871  J.  Pr. 

155.  Sont  également  réputées  commerciales  :  1°  L'entreprise 
qui  a  pour  objet  la  réparation  de  chemins  publics.  Caen.  27  mai 
1818,  D.  19, 14;  —  2*^  L'entreprise  de  confection  ou  de  répara- 
tion de  routes  royales.  Limoges,  21  nov.  183o,  D.  38,  103; 

3°  L'entreprise  de  travaux  publics ,  tels  qu'une  route  ou  une  église. 
Poitiers,  17  déc.  1840  (Art.  1956  J.  Pr.);  —  4«  Celle  pour  le 
nettoiement  desrues.  Turin,  26  fév.  1814,  P.  12, 122;  —5"  Celle 
pour  le  curage  des  canaux ,  égouts ,  l'arrosage  et  l'éclairage  d'une 
ville,  etc.  Pardessus,  n"*  36.  Orléans,  14  mai  1844,  Art.  ^1)24. 

156.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  acte 
de  commerce  :  —  l*"  Relativement  au  règlement  des  travaux  de 
terrassement  faits  par  un  individu  pour  le  compte  des  entrepre- 
neurs d'un  chemin  de  fer.  Lvon ,  5  mars  1832 ,  D.  33,  76  ;  Dijon , 
26  mars  1838;  iNancy,  2o  déc.  1852  (5349). 

I5Î.  2"  Dans  l'entreprise  pour  la  construction  d'une  maison 
de  la  part  du  constructeur  :  en  conséquence ,  celui-ci  est  fondé  à 
assigner  le  propriétaire  devant  la  juridiction  civile  compétente 
pour  connaître  de  la  difficulté  élevée  à  l'occasion  de  cette  entre- 
prise. Colmar,  14  août  1839,  D.  40,  114.  —  V.  art.  42o0. 

15S.  3°  Lorsque  les  travaux  sont  effectués  par  les  propriétaires 
des  terrains  eux-mêmes ,  pour  les  locations  d'ouvriers  et  les  achats 
soit  d'outils ,  soit  de  matériaux  faits  par  eux  ^  leur  intention  ne  se- 
rait pas  de  spéculer  sur  ces  achats  ou  locations  :  ils  n'auraient 
d'autre  but  que  de  réparer  ou  d'améliorer  un  immeuble. 

150.  4°  Pour  les  réparations  qu'un  manufacturier  fait  exécu- 
ter à  son  usine.  Aix  ,  9  mars  1827,  S.  28,  lo.Co?2/rrt,art.--3579. 

ICO.  Quid  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer?  —  V.  inf.^ 
nM64. 

Art.  2. — Entreprises  de  commission. 

161.  Le  commissionnaire  n'agit  que  pour  le  compte  d'autrui , 
et  moyennant  une  certaine  rtitribution  ;  mais  il  contracte  avec  les 
tiers  en  son  propre  et  priv^  nom .  et  ne  se  propose  d'autre  but  en 
louant  ainsi  ses  services  à  ceux  qui  les  réclament ,  que  de  se  pro- 
curer un  bénéfice.  Il  doit  donc  être  assimilé  au  négociant  propre- 
ment dit.  Vincens ,  1 , 1 30  ;  Pardessus ,  n"  39  ;  Locré ,  art.  632. 

1 6^.  Le  mandat  diffère  de  la  commission  ;  néanmoins  un  man- 
dat ayant  pour  objet  des  opérations  de  commerce,  peut  avoir  aussi 
lui-même  un  caractère  commercial  iMoutpellier,  21  mars  1831, 
D.  31 .  328. 
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Art.  3.  —  Entreprise  de  transports  par  terre  et  par  eau. 

163.  Sous  le  titre  d'entreprises  de  transports  la  loi  comprend 
tout  engagement  de  transporter  par  terre  ou  par  eau,  d'un  lieu  dans 
un  autre ,  soit  des  personnes ,  soit  des  marchandises  ,  ou  des  ob- 
jets de  quelque  nature  que  ce  soit.  11  faut  seulement  que  l'engage- 
ment ait  été  contracté  dans  un  but  de  trafic. 

164.  Une  entreprise  de  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le 
transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  constitue  une  entre- 
prise commerciale.  — Par  suite  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  elle  et  les  particuliers  doivent  être  soumises  au  trib.  de  com- 
merce. —Lyon  1- juin.  1836,  D.  39,  106. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  formées  contre  la  compagnie 
concessionnaire  en  payement  des  fournitures  de  matériaux  faites 
pour  la  construction  du  chemin.  Cass.  28  juin  1843  (Art.  2oo8 
J.  Pr.). 

165.  Font  également  acte  de  commerce  :  —  V  Les  bateliei^ 
ou  voituriers,  soit  que  les  bateaux  ou  voitures  qu'ils  emploient 
pour  les  transports  leur  appartiennent  en  toute  propriété ,  soit 
qu'ils  les  aient  loués  pour  en  sous- louer  l'usage.  Bordeaux,  31 
août  1831  .  D.  32,  20  ;  Aix  ,  6  août  1829.  S.  29,  312  -,  Vincens, 
1,130. 

166.  2°  Les  commissionnaires  chargeurs  ou  de  roulage,  mêvai 
lorsque  n'ayant  pas  de  voituriers  qui  voyagent  à  leur  compte,  ils 
se  bornent  à  servir  d'intermédiaires  entre  les  expéditeurs  de  mar- 
chandises et  les  voituriers  :  cette  entreprise  est  pour  eux  une  spé- 
culation à  forfait. 

16Î'  3°  La  compagnie  des  mariniers  qui ,  dans  les  villes  tra- 
versées par  une  rivière  ou  un  canal  navigable  ,  se  charge,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  de  haler  les  bateaux  remontant  la  rivière 
jusqu'en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville  5  du  moins  l'arrêt  qui  l'a 
décidé  ainsi,  d'après  les  faits  de  la  cause,  au  sujet  d'une  contes- 
tation entre  cette  compagnie  et  un  maître  de  bateaux,  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  cour  suprême.  Cass.  2i  fév.  1841,  D. 
41,  120. 

168.  A°  L'entrepreneur  de  transports  militaires;  il  est  jus- 
ticiable du  trib.  de  commerce,  à  raison  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  lui  et  les  sous-traitants.  Lyon,  30  juin  1827,  S. 
28,  123.  J      ^        J 

169.  Mais  il  en  est  autrement  des  personnes  chargées  par  le 
gouvernement,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'effectuer  des  trans- 
ports dont  il  s'est  fait  lui-même  l'entrepreneur,  par  des  motifs  de 
sûreté  ou  dintérêt  général.  —  \.sup. ,  n"'  37  et  89. 

Par  exemple ,  des  fermiers  des  bacs.  Nîmes,  13  avr.  1812, 
S.  14,  103 
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Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  bac  est  civile.  Trop- 
iung,  n"  3oo. 

i*o.  A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  entreprise  de  trans- 
port et  acte  commercial  de  la  part  de  celui  qui ,  employant  habi- 
tuellement ses  chevaux  et  ses  voitures  à  son  propre  usage  ,  les 
ouerait  dans  une  occasion  particulière. 

Lestrib.  de  commerce  ne  sont  pas  non  plus  compétents  pour 
connaître  des  contestations  élevées  sur  un  traité  fait  entre  le  fer- 
mier d'un  bac  et  des  entrepreneurs  de  diligence,  pour  le  passage 
de  leur  voiture.  Montpellier,  20  déc.  183i,  D.  36,  14. 

Art.  4.  —  Entreprise  de  fournitures,  d'agences^  bureaux  d'affaires. 

1  #  1.  Ventreprîse  de  fournitures  est  l'engagement  pris  par  un 
individu  ou  par  une  compagnie  de  fournir  à  un  autre  une  quantité 
de  certaines  choses  déterminée  à  l'avance  ,  ou  en  proportion  de 
ses  besoins. 

Elle  peut  constituer  une  vente  de  la  part  de  celui  qui  fournit,  ou 
un  simple  louage. 

Dans  les  deux  cas ,  elle  constitue  un  acte  de  commerce  ,  parce 
que  celui  qui  s'engage  à  fournir  des  denrées  ou  marchandises  fait 
présumer  ou  qu'il  les  a  achetées,  ou  qu'il  les  achètera  ou  qu'il  les 
fera  confectionner  pour  les  fournir.  Pardessus,  n"^  21 . 

1^^.  Il  y  a  entreprise  de  fournitures  de  la  part  de  celui  qui 
s'engage  à  fournir  le  pain  nécessaire  à  un  établissement ,  ou  le  drap 
destiné  à  l'habillement  des  troupes. 

Ainsi  l'entreprise  de  fournitures  à  faire  au  gouvernement  ne 
cesse  pas  d'être  un  acte  de  commerce.  Cass.  10  fév.  1836  5  D.  36, 
174.  —  Les  fournisseurs  n'ont  rien  de  commun  avec  les  agents 
directs  de  l'administration,  qui  achetant  en  son  nom,  ne  s'engagent 
pas  commercialement.  Yincens,  1,  p.  132  -,  Pardessus,  n°  21 . 

l'iS.  Il  y  a  acte  de  commerce  même  de  la  part  des  agents  com- 
missionnés  par  le  gouvernement  qui  s'engagent  envers  lui  à  faire 
des  fournitures  à  des  prix  convenus. 

1*4.  Les  sous-traités  par  lesquels  celui  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire d'un  maiché  de  fournitures  pour  l'administration,  a  cédé 
à  des  tiers  partie  de  son  entreprise,  ont  eux-mêmes  un  caractère 
commercial ,  et  par  suite,  les  contestations  élevées  entre  le  cédant 
et  les  cessionnairos,  relativement  à  ces  traités  ,  doivent  être  sou- 
mises à  la  juridiction  commerciale.  Cass.  10  fév.  1836;  D.  36, 
174.  —Contra  ,  Arm.  Dalloz,  v°  Acte  de  commerce^  rf  120-3*" 

Jugé  au  contraire  que  la  convention  intervenue  entre  un  entre- 
preneur et  un  charpentier  et  par  laquelle  le  second  est  substitué 
au  premier  pour  tout  ce  qui  concerne  les  charpentes  des  con- 
structions dont  celui-ci  s'est  rendu  adjudicataire,  n'est  pas  non  plus 
un  acte  de  commerce.  Poitiers,  21  déc.  1837,  D.  38,  34". 
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195.  Fait  acte  de  commerce  celui  qui  entreprend  la  fourniture 
de  l'ameublement,  des  décorations  et  ornements  de  salles,  maga- 
sins ou  autres  établissements ,  pour  une  assemblée  du  pour  des 
fêtes. 

ilG.  Les  agences  et  bureaux  d'affaires,  ayant  pour  objet  la 
gestion  de  fortunes  mobilières,  les  recouvrements  de  capitaux , 
la  perception  de  rentes  sur  l'État,  l'achat  et  la  vente  de  créances  , 
les  poursuites  d'affaires  contentieuses  ,  sont  de  véritables  entre- 
prises commerciales,  où  l'agent  spécule  sur  les  services  qu'il  offre 
à  la  confiance  du  public. 

Toutefois  la  loi  n'attache  le  caractère  d'acte  de  commerce  qu'à 
^agence  ou  bureau  ,  c'est-à-dire  à  l'établissement  annoncé  par 
les  circulaires,  articles  de  journaux  ou  autres  moyens  de  publi- 
cité. Vincens,  1 ,  p.  134  ;  Pardessus ,  n°  42. 

Jugé  cependant  que  les  mots  entreprises  d'agences  ne  com 
prennent  que  l'entreprise  d'agences  ,  de  bureaux  d'affaires  ,  etc.  , 
relatives  au  commerce.  Bruxelles,  8  nov.  1823  j  18avr.  1829^ 
J.  Belg.  1824,  287;  1829,  260. 

!*«'.  Un  agent  d'affaires  qui ,  en  cette  qualité  ,  avait  fait  faire 
à  un  huissier  des  actes  de  son  ministère  ,  a  été  déclaré  justiciable 
du  trib.  de  commerce  pour  le  payement  de  ces  actes.  Rejet .  31 
janv.  1837 (Art.  744  J.  Pr.).  —  Il  s'agissait  d'une  somme  de 56  fr. 

M.  Armand  Dalloz  critique  avec  raison  cette  décision  a  qu'il  y 
ait  acte  de  commerce  entre  l'agent  d'affaires  et  son  client ,  on  le 
conçoit  :  mais  l'acte  qui  intervient  entre  l'agent  d'atïaires  et  l'huis- 
lier,  n'est  pas  de  même  nature ,  et  les  termes  de  la  loi  ne  parais- 
sent pas  s'y  appliquer.  » 

En  général  les  officiers  ministériels  ne  peuvent  traduire  que  de- 
vant le  trib.  civil  les  agents  d'affaires  qui  doivent  des  frais  ftiits 
pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  clients.  Coin-Delisle , 
p.  140  (6090),  —  Contra,  Paris,  19  mai  1859  (7119). 

IÎ8.  Sont  considérés  comme  agents  d'affaires  les  agents  de 
remplacement  militaire;  par  suite  ils  sont  soumis  à  la  juri- 
diction consulaire  et  passibles  de  la  contrainte  par  corps,  pour  les 
obligations  qu'ils  contractent  à  rai -on  de  leurs  entreprises.  Colmar, 
25fév.  1839,  D.  39,  176;  Caen,  29nov.  1 847  (An.  3904  J.Pi .». 

Art.  5.  — Etablissements  de  ventes  à  Vencan  et  de  spectacles  publics. 

15».  Les  l'tablissements  de  ventes  à  Vencan  constituent  de 
véritables  agences.  Ils  appellent  la  confiance  publique  au  moyen 
d'annonces  ou  de  tout  autre  mode  de  publicité.  Leurs  directeur:, 
sont  dépositaires  des  objets  à  vendre  et  des  sommes  provenant 
de  la  vente.  En  rangeant  ces  établissements  parmi  les  actes  de 
commerce,  la  loi  donne  au  public  Mne  garantie  de  plus.  Vincens, 
8,  p.  135;  Pardessus,  n''  45. 
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180.  Mais  des  entrepreneurs  de  prêts  sur  gages,  même  pa- 
tentés, n'ont  pas  été  considérés  comme  commerçants.  Bruxelles, 
28  mai  1803,  S.  7,  312. 

isi.  Sont  considérées  comme  commerciales  des  entreprises 
de  spectacles  piiblics  :  elles  consistent  à  faire  trafic  du  talent  ou 
de  rindustrie  des  acteurs  et  d'autres  artistes ,  engagés  moyennant 
un  prix  ou  salaire. 

Doivent  être  assimilés  aux  entrepreneurs  de  spectacles  jmbUcs  : 
—  1°  Les  directeurs  des  établissements  de  lieux  de  danse,  de  con- 
certs et  autres  divertissements  où  le  public  est  admis  moyennant 
une  rétribution.  Orillard,  3i7;  Pardessus,  n''  46-2°. 

18«.  L'objet  d'une  entreprise  de  spectacles  étant  de  donner 
des  représentations ,  tous  engagements  pris  pour  atteindre  ce  but, 
tels  que  location  de  loges,  abonnements,  achats  de  pièces  de 
théâtre,  de  décors,  costumes,  etc. ,  sont,  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, actes  commerciaux. 

183  II  en  est  de  même  des  obligations  contractées  par  un  direc- 
teur envers  un  architecte  ou  "entrepreneur  de  travaux  pour  la  con- 
struction d'un  théâtre.  Paris,  10  juill.  1837,  Gaz.  trib.  du  28 
sept.  1837.  —  Contra,  Orillard,  rf  349. 

184.  Les  engagements  des  acteurs,  en  tant  qu'ils  les  obligent 
à  concourir  de  leur  personne  aux  représentations ,  constituent  de 
leur  part  des  actes  de  commerce  ,  et  la  juridiction  consulaire  est 
compétente  pour  connaître  des  contestations  qui  y  sont  relatives. 
Paris,  31  mai  1808,  11  juill.  182o^  S.  8,  2o6;  D.  2o,  218. 
Amiens,  7  mars  1839,  D.  40,  117:  Vincens,  2.  p.  185 j  Par- 
dessus, n"  46.  Paris,  22  janv.  1848  (Art.  4023  J.Pr.). 

185.  Toutefois,  M.  Vincens,  1,  135,  fait  observer  que  cette 
décision  paraît  peu  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  : 
l'art.  632  n'attribue  le  caractère  commercial  qu'aux  entreprises 
de  spectacles-,  d'ailleurs,  l'acteur,  simple  gagiste,  ne  fait  que  louer 
son  industrie^  ce  qui  ne  saurait  constituer  un  acte  de  commerce. 
11  n'y  a,  suivant  cet  auteur,  aucune  analogie  entre  son  engage- 
ment et  celui  du  directeur.— V.Toulouse, 29 janv.  1  847, art. 3684. 

18G.  Mais  l'aCteur  qui  achète  pour  remplir  ses  nMes  des  cos- 
tumes, des  parures,  ne  prend  que  des  engagements  accessoires 
à  son  art  et  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Pardessus,  n°  iè 

A  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  d'un  objet  de  vêtement,  -^f 
qu'un  châle.  Paris,  28  nov.  1834,  D.  3o,  34. 

Il  en  serait  autrement  si  des  acteurs  s'associaient  pôor  jne  BiV- 
treprise  de  spectacles  et  achetaient  les  décorations ,  costumes  -^ 
autres  objets  nécessaires  aux  représentations  théâtrales,  leurs  wi- 
gagements ,  étant  alors  accessoires  à  une  entreprise  de  spectacles 
publics,  constitueraient,  comme  elle,  des  actes  de  commerce. 
Mêmes  autorités. 
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l»l.  2**  Les  aréonautes  qui ,  moyennant  un  salaire,  donnent 
au  public  le  spectacle  d'une  ascension  en  ballon.  Paris,  J"  août 
i832,  D.  34,  50. 

18».  Mais  il  en  est  autrement  des  administrateurs  nommés 
par  le  gouvernement  pour  la  direction  de  certains  théâtres  ,•  qui 
sont  gérés  à  son  compte  et  n'appartiennent  à  aucun  particulier.  Ib. 

Art.  6. —  Opérations  de  change^  banque,  courtage,  banques  publiques. 

189.  Opérations  de  change. — La  loi  substituant  ici  le  mot 
opération  au  mot  entreprise ,  il  en  résulte  que  le  caractère  d'acte 
de  commerce  s'attache  même  à  une  opération  unique  de  change, 
banque  ou  courtage. 

190.  On  distingue  deux  opérations  de  change:  l'une  consiste 
à  échanger  des  monnaies  d'une  espèce  contre  d'autres  monnaies 
d'une  espèce  différente.  Elle  prend  le  nom  de  change  local  ou 
manuel.  —  L'autre  a  pour  but  une  remise  d'argent  de  place  en 
place  :  elle  constitue  le  contrat  de  change  par  lequel  une  personne 
qui  reçoit  dans  un  lieu  une  somme  d'argent  s'oblige  à  fiure  payer 
cette  somme  dans  un  autre  lieu  à  la  personne  qui  la  lui  remet 
ou  à  son  ordre. 

191.  La  loi  déclarant  d'une  manière  générale  acte  de  com- 
merce toute  opération  de  change  (C.  comm.  632) ,  semblerait  re- 
pousser toute  distinction  entre  le  change  manuel  et  la  remise 
d'argent  de  place  en  place. 

Jugé  cependant  que  le  simple  change  de  monnaies  étrangères 
contre  d'autres  valeurs  ne  constituait  pas  un  acte  de  commerce 
(Paris,  11  mars  1833,  S.  33,  227),  et  cette  décision  nous  pa- 
raît plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi^  il  résultait  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  partie  qui  avait  fait  le  change  n'avait 
pas  acheté  les  monnaies  étrangères  dans  l'intention  de  les  re- 
vendre avec  bénéfice.  —  Comment  en  eifet  voir  une  spéculation, 
et  par  suite  un  acte  de  commerce  dans  l'acte  d'un  particulier  qui 
échange  des  valeurs  quelconques  contre  une  monnaie  dont  il  a 
besoin  pour  son  usage  personnel  ?  Entendre  ainsi  le  texte  de 
l'art.  632,  ne  serait-ce  pas  fausser  son  esprit? —  V.  aussi  en  ce 
sens,  Orillard,  n°  352. 

19^.  On  entend  par  place  une  ville  de  commerce  où  se  fait 
le  négoce  d'argent.  C'est  aux  trib.  qu'il  appartient  de  décider  si 
une  ville  mérite  cette  qualification.  Lyon,  21  juin  1826,  S.  27, 
256. 

193.  La  remise  faite  d'une  commune  rurale  sur  une  place  de 
banque  ne  constitue  pas  remise  de  place  en  place.  Même  arrêt. 

194.  La  proximité  de  deux  villes  n'empêche  pas  qu'elles  ne 
soient  considérées  comme  (\enx  places  différentes.  Ainsi  jugé  pour 
Pans  et  la  ViUette.  Paris,  l^-^  mars  1832,  S.  32.  392. 
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195.  Sont  actes  d-e  commerce  :  1°  Les  lettres  de  change  qui 
servent  à  opérer  remise  de  place  en  place,  entre  toutes  personnes. 
C.  comm.  632. 

Cependant  si  elles  émanent  de  fenjmes  et  filles  non  négociantes 
ni  marchandes  publiques .  elles  ne  sont  considérées  à  leur  égard 
que  comme  simple  promesse.  C.  comm.  113. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  de  change  contenant  supposi- 
tion ,  soit  de  nom .  soit  de  qualité ,  soit  de  domicile ,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées ,  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables.  Elles 
cessent  alors  de  constituer  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce, 
et  ne  conservent  plus  ce  caractère  qu'autant  qu'elles  sont  sou- 
scrites ou  endossées  par  des  commerçants ,  et  à  l'égard  seulement 
de  ces  signataires.  C.  comm.  ll!2.  637. 

19G.  Jugé  toutefois  que  la  femme,  bien  que  non  marchande 
publique ,  qui  souscrit  une  lettre  de  change  est  justiciable  des 
trib.  de  commerce,  mais  non  contraignable  par  corps.  Montpel- 
lier, 20  janv.   1835,  D.  35,  116;  Limoges,  21  mars  1839,  S. 

39,  76;  et  les  autorités  citées,  v"  Tribunal  de  commerce^  n"  107. 
—  Contra.  Despréaux,  n°  467-,  Delvincourt,  Instit.  comm.  2, 
p.  95. 

19*.  2°  L'endossement  de  la  lettre  de  change.  Cass.  21  fév. 
1814,  S.  14,  177.  — Son  irrégularité  ne  lui  enlèverait  même  pas 
ce  caractère.  Cass.  21  oct.  1825,  S.  26,  412. 

19».  Les  remises  d'argent  de  place  en  place  constituent  des 
actes  de  commerce,  lors  même  que  les  billets  qui  les  constatent 
ne  sont  pasdes  lettres  de  change.  Bruxelles,  8  juil.  1820,  J.  Belg. , 
1820.  250. 

199.  Il  importe  peu  qu'une  lettre  de  change  ne  contienne 
pas  l'indication  d'un  tireur  et  d'un  pa^eur  distincts  l'un  de  l'autre, 
et  que  ces  deux  qualités  soient  réunies  dans  la  même  personne. 
Si  elle  opère  remise  de  place  en  place ,  elle  est  acte  de  commerce. 
Mmes,  30  mess,  an  13,  S.  5,  629;  Paris,  4  nov.  1806  ,  S.  8, 
53;  Cass.  1^^  mai  1809,  S.  9,194. 

«oo.  Il  en  est  de  même  du  billet  à  ordre ,  s'il  y  a  remise  de 
place  en  place.  Bruxelles.  28  nov.  1812,  S.  13,  244;  17  fév. 
1807,  S.  7,  2,  '02;  Lyon,  8  août  1827,  S.  27,  258:  Bourges, 
4déc.  1829,  S.  30,  84.  —  Autrement  il  est  simple  promesse. 
Cass.  28  janvier  1827,  S.  28,  37.  Caen,  19  janvier  1840,  D. 

40,  158. 

«oi.  Toutefois,  le  billet  souscrit  en  échange  d'une  lettre  de 
change  n'est  pas  pour  cela  une  opération  de  change.  Paris,  22 
juin.  1827.  S.  27,2,187. 

%oz.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  opération  de 
change  le  mandat  donné  par  un  non  négociant  à  un  négociant 
d'une  autre  ville ,  de  fournir  à  un  tiers  l'argent  nécessaire  pour 
foire  un  voyage,  ou  le  crédit  ouvert  à  ce  tiers.  Paris,  13  juin 
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1828,  s.  28.  2o6.  —  V.  Effets  de  commerce  et  Agent  de  change, 

tos.  Opérations  de  banque.  — La  Im  déclare  actes  de  com- 
merce toutes  les  opérations  de  banque,  soit  celles  relatives  au 
change  de  place  en  place ,  dont  les  banquiers  font  leur  profession 
habituelle,  soit  les  opérations  des  banques  publiques  qui  mettent 
en  circulation  des  billets  qu'elles  remboursent  sur  leur  présenta- 
tion. C.  comm.  632. 

•«04.  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  de 
conmierce  la  société  formée  par  des  non  négociants,  pour  faire 
avec  un  gouvernement,  un  traité  par  lequel  ils  se  chargent,  sous 
la  garantie  d'une  vente  cFimmeubles  à  réméré ,  et  sous  la  condi- 
tion d'une  prime ,  en  cas  d'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  d'ac- 
quitter le  montant  d'une  contribution  de  guerre  due  à  un  autre 
gouvernement.  Cass.  li  déc.  1819,  D.  20.  22. 

«05.  Il  en  est  de  même,  vis-à-vis  d'un  non  commerçant,  de 
l'ouverture  à  son  profit  d'un  crédit  chez  un  banquier.  II  n'y  a  réel- 
lement opération  de  banque  que  de  la  part  de  celui  qui  ouvre  le 
crédit,  et  non  pas  de  la  part  de  celui  qui  l'accepte.  Paris,  5 
août  181 L  D.  1-4,  371;  Rouen,  15  juin  1840.  Art.  2922- 

^06.  Les  opérations  de  banque  consistent  en  spéculation  sur 
l'achat  et  la  vente  de  monnaies  ou  de  créances  payables  dans  une 
autre  place  ^  en  dépôt  de  sommes  ou  de  créances  destinées  au 
payement  à  l'échéance  des  engagements  pris  par  le  déposant;  en 
acceptation  de  traites  sans  avoir  provision ,  par  suite  d'un  crédit 
ouvert  à  des  correspondants ,  etc. 

«Oî .  Toutefois  ces  opérations  ne  constituent  en  général  d'ac- 
tes de  commerce  que  de  la  part  de  celui  qui  paye  au  banquier  : 

Ainsi,  l'action  d'un  banquier  qui  reçoit  et  qui  paye  pour  un  tiers 
non  négociant,  ne  constitue  pas,  à  l'égard  de  ce  tiers  une  opéra- 
tion de  commerce.  —  Dans  ce  cas ,  le  banquier  doit  porter  sa  de- 
mande en  reliquat  de  compte  courant  devant  le  trib.  civil  du  do- 
micile de  son  débiteur.  Paris,  o  août  1811,  D.  14,371. 

^08.  De  même,  le  crédit  ouvert  chez  un  banquier  au  profit 
d'un  non  commerçant,  par  suite  du  dépôt  habituel  des  fonds  de 
celui-ci ,  ne  constitue  pas  ,  de  la  part  du  crédité ,  un  acte  de  com- 
merce qui  le  rende  justiciable  de  la  juridiction  commerciale ,  bien 
qu  il  ait  reçu  sous  sa  garantie  des  billets  ou  autres  valeurs.  Rouen, 
lojuin  1840,  D.  41,  39. 

«09.  Cependant  il  a  été  jugé  :  1""  Que  l'ouverture  d'un  crédit 
par  un  non  commerçant  sur  une  maison  de  commerce ,  pour  une 
somme  dont  il  doit  être  fait  usage  directement  soms  sa  garantie^ 
en  traites  payables  à  vue ,  dans  un  délai  fixé ,  sur  cette  maison , 
constitue  un  acte  de- commerce.  Paris.  12  août  1834.  D. 
3o,178. 

«lo.  2**  Qu'un  prêt,  bien  que  fait  par  un  non  commerçant, 
par  1  jntermédiaire  dune  maison  de  banque ,  laquelle  s'est  obligée 
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conjointement  avec  l'emprunteur,  peut  aussi ,  même  à  l'égard  du 
préteur,  être  réputé  opération  de  banque.  Cass.  H  fév.  1834,  D. 
34,216. 

«11.  Opérations  de  courtage.  —  Le  courtage  consiste  à  ser- 
vir d'intermédiaire  entre  les  commerçants ,  à  porter  des  proposi- 
tions de  l'un  à  l'autre,  et  à  conclure  et  arrêter  leurs  opérations^ 
c'est  un  louage  de  services  qui ,  par  son  application  à  des  négocia- 
tions commerciales,  est  réputé  par  la  loi  acte  de  commerce.  Par- 
dessus ,  n°  41 .  —  V.  d'ailleurs  Courtier  de  commerce. 

«i«.  Le  courtage  diffère  de  la  commission  principalement,  en 
ce  que  le  courtier  se  borne  à  mettre  les  parties  en  présence ,  sans 
contracter  aucune  obligation  personnelle ,  tandis  que  le  commis- 
sionnaire ne  fait  pas  connaître  le  nom  de  ceux  pour  lesquels  il 
agit,  et  engage  sa  propre  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  Mais 
le  courtier,  comme  le  commissionnaire,  spécule  sur  son  indus- 
trie, et  fait  par  conséquent  acte  de  commerce.  —  V.  cependant 
Courtier  de  commerce. 

«13,  Jugé  d'après  ce  principe  que  celui  qui  se  livre  habituel- 
lement à  des  opérations  de  courtage  est  justiciable  des  trib.  de 
commerce  pour  les  obligations  par  lui  souscrites.  Bruxelles,  12 
nov.  1831,  J.  Belg.,  1832,  391  ^  1833,  oO. 

«14.  Banques  publiques.  —  Ce  sont  des  établissements  au- 
torisés par  la  loi ,  et  dont  les  statuts  sont  approuvés  par  le  gou- 
vernement; leur  objet  principal  est  de  recevoir  des  sommes  en 
dépôt,  et  d'émettre  des  billets  au  porteur  qu'elles  s'obligent  à 
payer  à  présentation. 

§  4.  —  Actes  relatifs  au  commerce  maritime. 

«15.  La  loi  répute  actes  de  commerce  toute  entreprise  de 
constructions  et  tous  achats ,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour 
la  navigation  intérieure  ou  extérieure ,  toutes  entreprises  mariti- 
mes, tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux,  avitaillement,  tout 
affrètement  ou  noiissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  toutes 
assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  'de  mer, 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages, 
tous  engagements  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  com- 
merce. C.  comm.  633. 

«IG.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  bâtiments  destinés  unique- 
ment à  la  navigation  intérieure,  ou  à  la  navigation  extérieure,  ou 
simultanément  à  l'une  et  à  l'autre.  Orillard ,  n°  462  ;  Despréaux, 
n^  507. 

%it'  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  a  déclaré  acte  de  com- 
merce :  —  1""  La  construction  et  la  vente  d'un  navire  faites  par 
le  constructeur.  Douai,  10  juill.  1839,  D.  40,  27;  Orillard, 
n**  462. 
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«is  2°  L'armement.  Arg.  C.  comm.  633.  —  Il  appartient 
aux  trib.  de  commerce  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'éiè- 
vent  entre  l'armateur  et  les  actionnaires  intéressés  à  l'entreprise. 
Pans,  l^^aoùtJSlO,  S.  14,  146. 

«19.  3*^  L'obligation  de  payer  les  taxes  sanitaires  auxquelles 
les  bâtiments  sont  soumis  avant  leur  entrée  dans  les  ports  en  cas 
de  quarantaine.  Cass.  22  avr.  183o,  D.  38,  94;  Despréaux. 
n'-oM;  Orillard,n°46o. 

z%o.  4°  Les  engagements  d'un  entrepreneur  de  navire  à  l'é- 
gard du  propriétaire  5  — ou  à  rencontre  des  sous-entrepreneurs 
et  des  ouvriers.  —  Les  obligations  du  sous-entrepreneur  de  con- 
struction de  navire  envers  l'entrepreneur  principal.  Orillard  , 
n"  462. 

Mais  il  en  est  autrement  des  engagements  des  simples  ouvriers 
travaillant  à  la  journée  ^  leur  engagement  n'a  rien  de  commercial. 

—  V.5M/}.,§2. 

*«l .  Les  actes  du  commerce  maritime  sont ,  en  général ,  com- 
merciaux de  la  part  des  deux  parties  contractantes.  Orillard, 
nM69. 

%*t^.  Toutefois,  l'action  de  l'armateur  contre  les  passagers  à 
fin  de  payement  du  prix  du  passage,  n'est  pas  de  la  compétence 
des  trib.  de  commerce.  Trib.  Comm.  de  Paris,  12  mars  1842 
(Art.  2o26  J.  Pr.). 

ZZ3.  Peuvent  être  assignés  commercialement  : —  l'^  Un  capi- 
taine de  navire  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  d'une  pacotille  ma- 
ritime qui  lui  a  été  confiée  pour  la  vendre  en  voyage,  et  en  parta- 
ger le  prix  à  son  retour.  Kouen,  6  mars  1828,  D.  30,  232. 

««I.  2°  Celui  qui  est  tout  à  la  fois  directeur  et  actionnaire 
d'une  société  d'assurance  contre  l'incendie  et  les  risques  de  mer. 
Cass.  1^^  avr.  1830,  D.  30,  191.  —  V.  d'ailleurs  sup..  n°  14. 

««5.  Mais  en  cas  d'abordage  de  deux  bateaux  dans  un  canal 
de  l'intérieur,  l'action  en  réparation  du  dommage  est  purement 
civile;  le  trib.  de  commerce  est  incompétent,  encore  que  les  deux 
parties  soient  des  négociants.  Bruxelles,  6  avr.  1816,  J.  Bêler. 
1816,  254. 

Sect.  III. — Des  actes  commerciaux  à  raUon  de  la  qualité  des 

personnes. 

*««.  Lorsqu'un  engagement  intervient  entre  deux  personnes 
ilont  le  commerce  est  la  profession  habituelle ,  la  présomption  la 
plus  naturelle  est  qu'il  est  fait  dans  l'intérêt  de  leur  commerce, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  cause  y  est  étrangère. 

««î.  Aussi  l'art.  632  C.  cornm.  décide-t-il  que  :  «  Toutes 
))  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  sont  ré- 
»  putées  actes  de  commerce.  » 
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iMais  c'est  là  une  présomption  \é^'d\ejuris  ^a/t^ttm,  sujette  comme 
telle  à  la  preuve  contraire^  cette  présomption  cesse  lorsque  la 
cause  exprimée ,  ou  la  cause  réelle ,  quoique  non  exprimée  dans 
l'obligation .  est  par  sa  nature  étrangère  à  l'idée  d'opération  com- 
merciale ,  et  n'a  pas  pour  origine  l'intention  de  faire  un  bénéfice. 
Bruxelles,?  janv.  1832,  J.  Belg.,  1832,  3,  248. 

««».  11  serait  donc  faux  de  prétendre  que  tout  engagement, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  dès  qu'il  est  intervenu  entre  com- 
merçants, appartient  à  la  juridiction  commerciale.  A  cet  égard, 
il  y  a  quelques  distinctions  à  admettre  : 

Ces  obligations  sont  le  résultat  de  la  convention  des  parties , 
ou  elles  dérivent  d'engagements  qui  se  forment,  sans  qu'il  in- 
tervienne de  convention ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  est  obligé , 
ni  de  la  part  de  celui  envers  qui  existe  l'obligation ,  tels  que  les 
quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits  (G.  civ.  1370  et  suiv.).  De 
là  d'importantes  différences  dans  la  qualification  des  actes,  lors 
'  même  qu'ils  ont  lieu  entre  commerçants. 

§  1".  — Des  obligations  résultant  des  contrats. 

««î>.  Tous  les  contrats  faits  par  le  commerçant ,  en  sa  qualité 
de  chef  de  famille,  sont,  par  la  nature  même  de  la  convention, 
étrangers  au  commerce. 

Z30.  Ainsi ,  ne  constituent  pas  un  acte  de  commerce  : 

1°  Les  arrangements  de  famille  qui  interviennent  entre  néga- 
ciants  pour  partage  de  successions  ^ 

2"  Les  ventes  ou  locations  d'immeubles  ,  à  quelque  objet  qu'ils 
soient  destinés.  —  V.  d'ailleurs  sup. ,  n"  29  et  suiv. 

3°  Les  transmissions  de  biens  à  titre  gratuit  ^ 

4°  L'acte  par  lequel  un  syndic  emprunte  au  nom  de  la  niasse 
et  promet  sa  garantie  personnelle  5 

5"  Les  obligations  souscrites  par  un  commerçant  pour  frais  et 
honoraires  d'avoués ,  agréés,  ou  autres  mandataires  ,  à  l'occasion 
de  contestations  relatives  à  son  commerce.  Cass.  9  vend,  an  13  , 
12  juin.  1809-,  8janv.  1812;  Metz,9avr.  1816,  S.  19,  06; 
Liège,  21  jan\  1813^  S.  14,  312;  Toulouse,  o  mars  1825^ 
15  janv.  1833  ,  S.  26,  75;  Pardessus,  n'  M  ;  I.ocré,  Esprit  C. 
comm.  ,  art.  632.  ^ 

«31.  Ne  constituent  pas  non  plus  d'actes  de  commerce  : 

1°  Les  acquisitions  faites  par  un  commerç^mt  de  denrées  et 
marchandises  pour  son  usage  particulier  et  celui  de  sa  famille. 

C.  comm.  638. 

«3«.  2*^  Les  dettes  contractées  par  lui  pour  dépenses  faites 
dans  une  auberge,  soit  par  lui  personnellement,  soit  par  ses  do- 
mestiques pour  objets  de  consommation.  Metz.  9  juill.  1813. 

D.  A.  2  ,  716;  Lyon,  16  janv.  1838  (  Art.  1323  J.  Vv.  ).  —  Suit 

Tome  1.  7 
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même  pour    la  nourritme  de  ses   chevaux.  Limoges ,    2  mars 
1837,  D. 39,  16. 

«33.  Toutefois  il  en  serait  autrement  des  dépenses  faites  par  les 
ouvriers  d'un  commerçant  et  dont  il  aurait  répondu.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'acte  est  commercial.  Toulouse,  8  mai  183o,  S.  3o,  13J 
Spécialement  des  fournitures  de  pain  faites  par  un  boulanger,  su. 
l'ordred'un  marchand  de  hois,  aux  ouvriers  de  ce  dernier.  Limoges 
21  fév.  1839  (Art.  1511  J.  Pr.)^  Bordeaux,  19  juill.  1842  (Art 
2987  J.  Pr.).  Caen,  2  fév.  18o8  (668o). 

«34.  Mais  c'est  au  commerçant  à  prouver  que  le  contrat  \- 
raison  duquel  il  est  poursuivi  commercialement  par  un  autre  con^ 
merçant ,  est  étranger  à  son  commerce. 

Jugé  ainsi  que  l'achat  de  briques ,  même  de  peu  d'importance, 
fait  par  un  marchand  de  bois ,  constitue  un  acte  de  commerce  ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  employées  à  son  usage  per- 
sonnel. Rouen,  9  avr.  1840  (  Art.  2928  J.  Pr.  ) 

%  35.   Sont  également  actes  de  commerce  : 

1°  La  vente  faite  entre  commerçants  d'un  permis  d'exportation 
de  grains.  Armand  Dalioz,  Compét.  commerc.y  n°  18. 

«3«.  2°  La  cession  par  un  associé  à  son  coassocié,  tous  deux 
commerçants ,  de  tous  les  droits  revenant  à  celui-là  dans  la  so- 
ciété ,  alors  mise  en  liquidation ,  après  faillite  et  concordat.  Cass. 
1 7 juill.  1837,  D.  37,  420. 

«3*.  3°  Le  cautionnement  qui  intervient  entre  commerçants. 
Orillard,  190. — V.  toutefois  Compétence  [commerciale]  120. 

Spécialement  le  cautionnement  donné  par  l'acheteur  d'une 
place  de  facteur  à  la  halle  au  blé  à  son  vendeur ,  pour  qu'il  lui 
ouvre  un  crédit.  Paris,  20  juin  1840,  D.  41 ,  10. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  cautionnement  d'un  dette  commerciale 
par  un  non-commerçant  constitue  de  sa  part  un  acte  de  commerce. 
Paris,  51  mai  1845,  Art.  5442  Orléans, 27  juin  1840,D.  41,  28. 

Mais  SI  la  cause  du  cautionnement  est  étrangère  au  commerce, 
par  exemple  ,  s'il  résulte  de  l'acte  qu'il  s'agit  d'obliger  un  ami, 
sans  lucre  ni  profit ,  le  cautionnement  d'une  dette  connnerciale , 
même  entre  commerçants ,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 
Angers,  8  fév.  1830,  D.  33, 166^  Rouen,  G  août  1838,  D.  39,  63. 

«38.  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  un  marchand  de  poice- 
/aine  qui  achète  à  un  marchand  du  bois  pour  la  construction 
d'un  moulin^  l'incompétence  du  trib.  de  commerce  pour  juger 
les  contestations  élevées  sur  cette  vente  n'est  pas  couverte  par 
Pacquiescemcnt  des  parties.  Limoges,  13  juin  1838,  D.  39, 144 

«3î>.  11  résulte  de  ces  divers  principes  que  la  qualité  des  con- 
tractants ne  modifie  en  aucune  façon  la  nature  de  l'acte  \  c'est  uni- 
quement le  but  dans  lequel  il  a  été  fait  qui  lui  confère  le  caractère 
d'acte  civil  ou  d'acte  commercial^  seulement,  quand  les  parties 
ne  sont  pas  commerçantes  ,  la  spéculation  ne  se  présume  pas.  — 
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Au  contraire,  lorsqu'elles  sont  commerçantes,  on  la  suppose,  jus- 
qu'à preuve  contraire.  — Toute  la  différence  consiste,  en  général, 
en  ce  que  ,  dans  le  premier  cas ,  la  preuve  doit  être  faite  par  celui 
qui  soutient  que  l'acte  est  commercial ,  tandis  que,  dans  le  second, 
c'est  rinverse.  —  11  est  bien  vrai  que  ,  dans  le  cas  de  billets  sous- 
crits par  un  commerçant ,  la  présomption  légale  ne  peut  être 
détruite  par  aucune  preuve  extrinsèque  (V.  sup.^  n°227J^ — mais 
c'est  uniquement  parce  que  l'on  suppose  que  les  sommes  reçues 
ont  servi  au  commerce  du  débiteur.  C'est  donc  à  tort,  selon  nous, 
que  la  plupart  des  auteurs  divisent  les  actes  de  commerce  en  actes 
de  commerce  par  leur  nature ,  et  actes  de  commerce  à  raison  de  la 
({ualité  des  parties,  cette  qualité  ne  saurait  en  effet  conférer  le 
caractère  commercial  à  un  acte  qui  serait  reconnu  n'avoir  pas  été 
fait  dans  une  intention  de  trafic. 

«40.  La  cessation  de  la  qualité  de  commerçant  de  la  part  de 
celui  qui  l'était  au  moment  où  il  s'est  engagé,  ne  modifie  point 
les  effets  de  l'acte  par  lui  souscrit.  Pardessus ,  U"  50. 

«41.  De  même ,  une  dette  originairement  commerciale  ne 
devient  pas  purement  civile  par  cela  seul  qu'elle  est  reconnue  par 
acte  notarié  et  garantie  par  une  hypothèque ,  encore  que  le  créan- 
cier remette  au  débiteur  les  titres  commerciaux  dont  il  est  por- 
teur :  un  pareil  acte  n'opère  pas  novation  de  la  dette  ,  surtout  s'il 
a  été  stipulé  que  les  intérêts  seraient  servis  à  6  p.  0/0  comme 
pour  prêt  commercial.  Cass.  21  fév.  1826,  S.  27,  6. 

»4«.  Une  obligation  n'est  pas  présumée  commerciale  par  cela 
seul  que  la  partie  ou  l'une  des  parties  qui  l'ont  souscrite  a  pris  la 
qualité  de  commerçant,  si  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas.  C'est 
au  trib.  de  comm.  à  vérifier  au  préalable  sa  véritable  profession. 
Turin,  20  mai  1807,  S.  7,  672. 

«43.  Quid  des  actions  en  restitution  d'objets  confiés  en  gage 
de  l'acquit  de  lettres  de  change?  —  Sous  l'ordonnance  de  1673, 
le  gage  ainsi  constitué  entre  commerçants  a  été  déclaré  un  acte 
de  commerce.  Cass.  4,  prair.  an  11.  P.  3,  291. 

SousleCode  de  commerce  de  1808  devrait-il  en  être  de  même? 
—  M.  Carré,  Lois  de  compêt.^  tome  2,  p.  527,  enseigne  la  néga- 
tive :  le  nantissement  ou  gage  ne  serait  point  une  opération  com- 
merciale, bien  qu'il  ait  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  acte  de  ce  genre. 
Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  nantissement,  contrat  ac- 
cessoire, participe  de  la  nature  du  contrat  principal  et  constitue 
comme  ce  dernier  un  acte  de  commerce.  —  Orillard,  n°  190. 

«44.  Le  mandat  entre  commerçants  devient  commercial  -,  et 
c'est  devant  la  juridiction  consulaire  que  doivent  être  portées  l'ac- 
tion directe  et  l'action  contraire  qui  en  dérivent.  Orillard,  n°  191 . 
Jugé  ainsi  à  l'égard  d'un  mandat  donné  à  l'effet  do  poursuivre 
le  remboursement  de  créances.  Lyon,  17  fév.  1833,  D.  33,  221. 
Et  à  lencontru  du  négociant  qui  reçoit  d'un  autre  négociant  le 
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mandat  de  payer,  moyennant  commission ,  une  créance  commer- 
ciale. Bordeaux,  14  avr.  1840,  D.  41,9^  Coin-Delisle,  supplé- 
ment, p.  138. 

«45.  Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  l*"  que  le 
riiandat  de  recouvrer  une  créance  civile  sur  un  commerçant,  quoi- 
qu'il soit  donné  par  un  commerçant  à  un  commerçant,  ne  con- 
stitue qu'une  simple  obligation  civile.  Bordeaux,  28  nov.  1838, 
D.  39,  109. 

«4C.  2°  Que  les  opérations  auxquelles  se  livre  un  créan- 
cier, négociant,  par  suite  d'un  mandat  qu'il  a  reçu  de  ses  co- 
(Téanciers,  pour  administrer  et  vendre  les  biens  dont  le  débi- 
teur commun  a  fait  cession,  ne  constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce, alors  même  que  les  accords  seraient  intervenus  entre  per- 
sonnes toutes  commerçantes.  3Iême  arrêt. 

«4*.  Le  mandat  gratuit  est  un  acte  purement  civil,  même 
entre  commerçants.  Limoges,  8  déc.  1836,  D.  37,  7o. 

«48.  La  règle,  suivant  laquelle  tous  engagements  entre  com-- 
merçants  sont  réputés  commerciaux,  s'applique  quelle  que  soit  la 
forme  dans  laquelle  ils  aient  été  contractés. 

Encore  qu'il  y  ait  eu  stipulation  d'intérêts  au  taux  légal  de  cinq 
pi/ur  cent^  par  acte  notarié.  —  Douai,  27  fév.  182o,  S.  26,  loO, 
— ou  lorsque,  s' agissant  de  la  cession  d'une  créance  commerciale 
faite  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant,  elle  a  été  faite 
par  une  voie  différente  de  celle  de  l'endossement.  —  Dans  ce  cas 
encore,'  c'est  le  trib.  de  commerce  qui  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  résolution  de  cette  cession.  Poitiers,  5 
janv.  1841  (Art.  1997  J.  pr.). 

«4».  Cette  règle  s'applique  aux  engagements  verbaux  comme 
aux  engagements  écrits,  aux  obligations  synallagmatiques  comme 
aux  obligations  unilatérales.  —  Aux  comptes  courants,  factures 
acceptées,  arrêtés  et  règlements  de  comptes,  en  un  mot,  à  toutes 
les  obligations,  sous  quelque  forme  qu'elles  existent.  Paris.  6  août 
1829,  S.  29.  316;  Amiens,  4  avr.  1826,  S.  27,  169  ;  Bourges, 
29  mai  1824,  S.  25,  147;  Douai,  4  juill.  1821,  S.  26,  loO.  — 
Contra,  Poitiers,  22  mai  1829,  D.  29,  247. 

«50.  Le  compte  courant  conserve  d'ailleurs  son  caractère  d'o- 
pération commerciale,  quelle  que  soit  l'origine  des  sommes  qui 
composent  le  compte  respectif  des  deux  commerçants.  Ces  sommes, 
en  entrant  dans  un  compte  courant  pour  solder  des  dettes  com- 
merciales ou  servir  à  des  opérations  de  trafic,  banque  ou  cour- 
tage, ont  changé  de  nature.  Cass.  19  déc.  1827,  D.  28,  64. 

«51.  Qiiid  du  dépôt?  11  ne  constitue  un  acte  de  commerce 
qu'autant  qu  il  cesse  d'être  gratuit.  Pardessus,  2,  n"  391 ,  Orillard, 
n''  192. 

Le  prêt  à  usage  est  un  acte  purement  civil,  même  entre  com- 
merçants, Orillard,  n'^  188. 
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Il  en  est  autrement  du  prêt  de  consommation  soit  d'argent,  soit 
de  choses  mobilières  :  il  est  toujours  présumé  entre  commerçants 
avoir  une  cause  commerciale. 

*5«.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'emprunt  d'une  somme  d'ar- 
gent fait  par  un  commerçant  et  versé  dans  son  commerce,  est 
réputé  acte  de  commerce.  Cass.  12  déc.  1838;  D.  39,  121. 

«53.  Tout  billet  souscrit  par  un  négociant  est  également  pré- 
sumé fait  pour  son  commerce.  C.  comm.  638.  Cass.  29,  nov. 
1839,  D.  40.  390.  —  Encore  bien  quil  n'énonce  pas  la  valeu' 
fournie.  Paris,  18fév.  1830.  S.  30,  170. 

«54.  Les  termes  de  l'art.  638  C.  de  comm.  qui  portent  que  les 
hiUets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce^  sont  déclaratifs  et  non  limitatifs.  La  présomption  qu'ils 
établissent  s'applique  à  toutes  les  obligations  souscrites  par  un 
commerçant,  sous  quelque  forme  d'ailleurs  qu'elles  aient  eu  lieu, 
soit  envers  un  simple  particulier.  Rouen.  3  mai  1808  ;  Paris.  6 
déc.  1814  ;  Paris,  9  avr.  1825;  Amiens,  4  avr.  1826,  P.  20,  343. 

«55.  Spécialement  elle  s'applique  : 

1°.  A  la  lettre  de  change  nulle,  comme  n'exprimant  pas  la  valeur 
fournie,  pourvu  qu'elle  soit  souscrite  par  un  négociant  au  profit 
d'un  autre.  Toulouse.  28  mai  1825;  S.  25,  308. 

2°.  A  l'engagement  pris  entre  les  divers  membres  d'un  corps 
de  commerçants,  de  se  soumettre  à  certaines  règles,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  ;  cet  engagement  est  souscrit  pour  les  be- 
soins de  leur  commerce.  Orillard,  n°  193. 

Jugé  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  libraires  de  Colmar  qui  étaient 
convenus  entre  eux,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  ne  pas 
vendre  le  dimanche.  Colmar,  10  juill.  1837,  D.  38,  20. 

3°.  A  l'obligation  notariée,  constitutive  d'une  hypothèque  con- 
sentie par  un  négociant  envers  un  non-négociant;  elle  n'échappe 
pas  à  la  présomption  qu'elle  a  été  établie  pour  le  commerce  de 
l'obhgé.  Bourges,  22  mai  1829,  S.  29,194.  Cass.  6  juill.  1836 
(Art.  599J.Pr.). 

«56.  La  présomption  de  la  loi  peut  être  détruite  par  l'indi- 
cation portée  dans  le  billet  lui-même  d'une  cause  purement 
civile. 

A  défaut  d'indication  semblable  connue,  il  est  presque  impos- 
sible d'établir  à  quel  usage  a  servi  l'argent  reçu  par  un  négociant; 
la  présomption  de  commerce  prévaut  en  général  ;  il  devait  en 
être  ainsi,  car  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet  pntraî- 
neraient  toujouis  les  parties  dans  des  procès,  qu'il  était  sage  de 
prévenir  par  une  règle  invariable. 

«5î.  Cependant  la  présomption  que  les  billets  faits  par  un 
commerçant  ont  été  faits  pour  son  commerce,  peut  être  combattue 
par  des  présomptions  contraires.  Bordeaux,  19  avr.  1836,  D.  37, 
43. 
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i:iH.  Spécialement  lorsque  ce  billet  énonce,  par  ses  termes 
combinés  avec  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  il  a 
été  souscrit,  une  cause  étrangère  au  commerce  de  ce  souscripteur. 
Oass.20janv.  i836.D.  36, 127. 

«oO.  De  ce  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant 
et  causé  valeur  reçue  en  effets  mobiliers^  n'énonce  pas  que  ces 
objets  n'ont  pas  été  achetés  pour  son  usage  particulier,  il  ne  résulte 
pas  que  la  cause  du  billet  soit  commerciale  ,  surtout  si  le  sous- 
cripteur allègue  qu'il  l'a  souscrit  pour  son  usa2:e  personnel.  Cass. 
3juinI83o,I).35,248. 

«OO-  11  y  a  moins  de  difficultés  encore  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner le  caractère  d'un  engagement  autre  que  celui  résultant  d'un 
billet,  il  est  alors  incontestablement  permis  au  commerçant  de 
combattre,  par  tous  les  moyens  de  droit,  la  présomption  delà  loi, 
et  de  démontrer  que  l'opération  à  laquelle  il  s'est  livré,  soit  avec 
un  simple  particulier,  soit  avec  un  autre  commerçant,  n'a  pas  été 
faite  dans  un  but  de  spéculation,  et  qu'elle  n'a  rien  de  commercial. 

«Cîi .  Les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
de  deniers  publics,  sont  en  partie  assimilés  aux  commerçants.  Les 
billets  par  eux  souscrits  ou  endossés  (Poitiers,  24  janv.  1832,  S. 
32, 320.—  Contra,  Colmar,  23  août1814,  S.  16,109-, Toulouse, 
21  août  183o,  D.  36,32.)  sont  censés  faits  pour  leur  gestion,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  est  point  énoncée,  et  les  rendent  justiciables 
des  trib.  de  comm.  —  Même  s'il  s'agit  d'un  billet  causé  pour  prêt 
amiable.  Aix,  30  mai  1829,  S.  30,  83. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Toulouse,  il  est  probable  que  le  billet 
avait  été  souscrit  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6,  maintenant 
abrogée. 

Zii*t.  Cette  assimilation,  établie  dans  la  vue  d'accélérer  l'exé- 
cution des  engagements  des  comptables  et  d'augmenter  leur  cré- 
dit, fîxception  à  la  règle  générale,  qui  ne  permet  pas  de  considérer 
ces  agents  comme  commerçants,  ne  doit  pas  d'ailleurs  être  étendue 
au  delà  des  termes  de  la  loi:  en  conséquence,  les  comptables  ne 
sont  pas  justiciables  des  trib.  de  conmi.  à  raison  de  leurs  engage- 
ments verbaux;  on  ne  peut  ni  leur  imposer  les  obligations  pres- 
crites aux  commerçants,  ni  leur  appliquer  les  présomptions  rela- 
tives à  ces  derniers.  Pardessus,  n°  54. 

^o».  Sont  réputés  comptables  publics  ceux  qu'une  adminis- 
tration financière,   créée  par  TEtat,   prépose  aux  recettes  dont 
elle  est  chargée,  et  qui  versent  ces  recettes  dans  les  caisses  pu- 
bliques. TJ}. 

^«1.  Quoi  qu'il  »'n  soit ,  le  billet  souscrit  pour  une  somme  de- 
vant former  le  cautionnement  d'une  place  de  receveur  des  deniers 
pul>lics  à  obtenir  par  l'emprunteur,  n'émanant  pas  d'un  receveur, 
ne  constitue  pas  un  acte  commercial.  Paris,  22  juill.  1820,  S.  27, 
187.  ' 
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*«5.  Ne  donne  point  ouverture  à  cassation  la  déclaration  que 
des  billets  ont  une  cause  commerciale  (Cass.  13  junv.  1829).  — 
Ou  qu'un  individu ,  en  qualité  de  maître  de  poste  et  d  associé  dans 
une  entreprise  de  diligences  est  commerçant.  Cass.  6  jaill.  1836 
(Art.  o99  J.  Pr.).  —  Il  y  a  Là  une  appréciation  de  fait.  —  V.  su»., 
n*>89. 

§  '1.  — Des  obligations  qui  se  forment  sans  convention. 

sec  Les  unes  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  :  les  au- 
tres sont  imposées  par  la  loi  à  V occasion  d'un  fait  personnel  au  dé- 
biteur ou  au  créancier. 

Les  premières  sont  toujours  étrangères  au  commerce  p-ar  leur 
nature. 

Quant  aux  autres,  elles  y  sont  également  étrangères  à  peu  d'ex- 
ceptions près. 

«G7.  Quid  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires?  —  Il  con- 
stitue ,  comme  le  mandat .  de  part  et  d'autre  un  acte  de  com- 
merce. Orillard,  n"  199, 

Ce  quasi-contrat  naît  surtout  à  l'occasion  de  l'acceptation  ou  du 
payement  par  intervention ,  soit  d'une  lettre  de  change,  soit  d'un 
billet  à  ordre. 

«G8.  Les  obligations  naissant  des  délits  et  quasi-délits,  lors 
même  que  l'action  est  intentée  par  un  commerçant  contre  un  au- 
tre commerçant ,  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce.  Oril- 
lard, n°  208.  — Lors  même,  que  ce  délit  ou  quasi-délit  a  porté  sur 
des  marchandises  à  livrer.  Cass.  13  vend,  an  13,  S.  5,  2,  27; 
Pardessus,  n"  o3. 

Î560.  Il  existe  néanmoins  quelques  axceptions  à  ce  principe. 
—  Notamment  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  relatives  à  la  pro- 
priété des  dessins  de  fabrique;  les trib.  de  commerce,  en  cas  de 
contestation  ,  prononcent  d'après  l'avis  du  conseil  des  Pru- 
(Vhommes  ( — V.  ce  mot  ).  Décr.  du  H  juin  1809,  art.  6,14 
et  17. 

^îo.  Il  en  est  de  même  des  contestations  nées  à  l'occasion  de 
renseigne  ou  des  différents  attributs  d'un  établissement  commer- 
cial,  du  nom  d'une  préparation  pharmaceutique,  d'un  produit 
nouveau  dans  les  arts,  des  titres  d'un  journal  et  autres  usurpa- 
tions commises  au  préjudice  du  droit  de  propriété  industrielle  par 
des  commerçants.  — V.  Enseirjuc. 

—  V.  CommercCy  Compétence  ^commerciale),  Enquête,  Tnhunal 
de  commerce. — V.Loi  11  juin  1859, 0976,  sur  le  timbre  mobilo, 
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1.  Les  actes  conservatoires  se  divisent  en  deux  classes,  selon 
qu'ils  nuisent  ou  non  à  la  jouissance  du  débiteur  ou  détenteur. 

t.  Ceux  qui  nuisent  à  la  jouissance  du  débiteur  ou  détenteur 
sont  les  saisies  mobilières  et  immobilières ,  etc. 

Les  saisies,  sous  certains  rapports,  rentrent  même  dans  la 
classes  des  actes  cVexécution.  —  V.  ce  mot. 

3.  Les  actes  conservatoires  de  la  seconde  espèce  sont  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  les  inventaires,  —  l'assignation  donnée  par  le 
créancier  dune  succession  à  l'héritier  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  spécialement  à  fm  de  reconnaissance 
de  la  signature  du  défunt,  sauf  à  ne  poursuivre  qu'après  l'expira- 
tion des  délais.  Cass.  10  juin  1807,  S.  7,  291.— V.  inf.,  n'So. 

4.  Les  actes  conservatoires,  loin  d'entraîner  l'aliénation  d'un 
droit,  tendent  à  le  conserver.  Suivre  la  procédure  établie  à  cet 
effet,  c'est  conserver  l'action,  ce  n'est  pas  l'intenter.  L'exercice 
des  actes  conservatoires  diffère  sous  plusieurs  rapports  de  l'exer- 
cice de  Vaction.  —  V.  ce  mot. 

5  Ainsi ,  pour  faire  des  actes  conservatoires,  .un  droit  soumis 
à  un  terme  ou  à  une  condition  suffit.  Arg.  C.  civ.  1180.  —  V. 
in/-.,  n^*  28,  34,35. 

6.  Un  simple  administrateur  peut  faire  des  actes  conservatoi-. 
res,  par  exemple  :  1°  Les  pères  et  les  t\iteurs  dans  l'intérêt  dei 
enfants  mineurs,  des  pupilles  et  des  interdits  (C.  civ.  389,450, 
509;  :  2Mc  mari  dans  lintérêt  de  sa  femme  (C.  civ.  1549)  ;  3°  les 
syndics  duii.'  failUte  pour  la  masse  des  créanciers  (C.  comm.  462 
et  suiv.)^  4°  les  directeurs  des  hospices  et  autres  établissements 
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publics  pour  leurs  administrés  (Ordonn.  2  avr.  1817)  ;  5"  le  maire 
dans  l'intérêt  de  sa  commune.  — V.  ce  mot. 

9 .  Peuvent  encore  faire  des  actes  conservatoires  :  1°  L'habile 
à  succéder,  dans  l'intérêt  de  la  succession  ,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  acceptation.  C.  civ.  779,  796. — Même  dans  le  cas  où  il 
y  a  un  légataire  universel .  tant  que  ce  légataire  ne  lui  a  pas  no- 
tifié son  titre ,  ou  même  tant  que  ce  titre  est  attaqué  par  l'héri- 
tier. Amiens,  7  mai  1806,  S.  7,  10o7. 

S.  2*^  L'enfant  naturel.  Trib.  Paris,  14  fruct.  an  11 ,  S.  4,  34, 

O.  3°  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens.  C.  pr. 
869.  —  V.  ce  mot,  n°^  33  et  suiv. 

lO.- 4°  Les  hospices,  avant  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  accepter  les  dons  et  legs.  Ordonn.  2  avr.  1817. 

11.  Les  actes  faits  par  un  prête-nom  profitent  au  véritable 
créancier,  par  exemple ,  l'inscription  hypothécaire.  Cass.  7  avr. 
et  lo  juin  1813,  S.  13,386. 

it.  Le  pouvoir  d'exercer  des  actes  conservatoires  donne  celui 
de  former  une  saisie-arrêt. 

13.  Les  actes  conservatoires  ont  pour  objet  des  immeubles  ou 
des  meubles. 

14.  Un  titre  exécutoire  est  nécessaire  pour  pratiquer  la  saisie 
immobilière  Ad  saisie-brandon  ^  la  saisie-exécution^  la  saisie  des 
rentes. — V.  ces  mots. 

15.  Pour  la  saisie-arrêt,  il  suffit  d'un  titre  sous  seing  privé  on 
de  la  permission  du  juge.  C.  pr.  oo7,  oo8.  — Y.  Saisie-arrêt. 

IG.  Mais  il  n'est  pas  toujours  besoin  de  titre  ou  de  permission 
du  juge  pour  \îisaisie-gagerie.  —  Y.  ce  mot. 

11.  En  général ,  on  peut  faire  les  actes  conservatoires,  soil 
avant,  soit  pendant  l'instance. 

18.  On  exerce  des  actes  conservatoires  comme  propriétaire  ou 
comme  créancier. 

10.  Comme  propriétaire.  Jusqu'au  jitgement,  les  parties 
doivent  rester  avec  les  mêmes  avantages  qu'avant  le  procès  :  il 
n'est  pas  permis  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  le  possesseur  est 
présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire.  Pigeau,  1,  176. 

*0.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  immeuble  :  jusqu'au  jugement,  le 
demandeur  ne  peut  faire  aucun  acte  conservatoire  nuisible  au  pos- 
sesseur. Autrement  le  défendeur  aurait  contre  lui  l'action  en  com- 
plainte. —  V.  Action  possessoire. 

zi.  Mais  si  le  détenteur  dégrade  l'immeuble  réclamé  ou  s'il 
est  à  craindre  que  la  réclamation  ne  soit  longue  à  juger,  le  récla« 
mantpeut  demander  que  l'immeuble  soit  séquestré.  C.  civ.  1961  ; 
Pigeau,  ib.;  Favard,  v"  Acte  conservatoire.  —  Y.  Séquestre. 

««.  Celui  qui  se  dit  propriétaire  d'un  immeuble  peut  s'oppo- 
ser à  la  vente  qu'un  tiers  veut  faire  de  cet  immeuble.  Cette  oppo- 
sition n'est  pas  interruptive  de  la  jouissance  ;  mais  il  est  n'N»n  re- 
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cevable  à  s'opposer  au  payement  des  loyers  ou  fermages.  Merlin , 
Jlcp.^  \°  Acte  conservatoire. 

«3.  S'agit-il  d'une  chose  mobilière,  le  demandeur  peut  faire 
tous  les  actes  qui  tendent  à  lui  conserver  cette  chose.  Quand 
nulme  il  empêcherait  le  détenteur  d'en  jouir,  il  est  à  craindre  que 
la  chose  ne  vienne  à  disparaître.  Pigeau ,  ib.  ;  Favard ,  v°  Acte  con- 
servatoire ,  n°  2. 

^4.  La  chose  est-elle  entre  les  mains  de  celui  contre  qui  on 
vient  la  réclamer,  il  faut  saisir-revendiquer.  — V.  Saisie. 

«5.  Est-elle  entre  les  mains  d'un  tiers ,  il  faut  ou  saisir-reven- 
diquer, ou  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  tiers.  — ■ 
V.  Saisie.  Saisie-arrêt. 

%v».  Comme  créancier.  L'exigibilité  de  la  créance  est  néces- 
saire pour  faire  les  actes  conservatoires  qui  nuisent  à  la  jouissance 
du  débiteur  ou  détenteur. 

«ç.  Mais  le  créancier,  en  attendant  le  jugement  définitif,  s'il 
a  privilège  ou  hypothèque,  a  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  affectés  à  sa  créance.  —  S'il  n'a  qu'un  titre  privé,, 
il  peut  demander  incidemment  la  reconnaissance  des  écriture  et 
signature. 

«8.  Le  créancier  ou  le  trib.  peuvent  avoir  accordé  un  délai  au 
débiteur.  —  Pendant  le  délai  conventionnel ,  le  créancier  .n'a  le 
droit  que  de  faire  les  actes  conservatoires  qui  n'apportent  aucun 
changement  à  la  convention  ,  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  dé- 
biteur, comme  des  inscriptions  hypothécaires  :  il  est  à  présumer 
que  le  débiteur  remplira  son  engagement  à  l'époque  fixée. 

%9.  Pendant  le  délai  de  grâce ,  le  créancier  ne  peut  exercer  au- 
cun acte  conservatoire  de  nature  à  priver  le  débiteur  du  bénéfice 
du  terme  sur  les  biens  possédés  par  le  débiteur  lors  du  jugement. 
Arg.  C.  civ.  1244-. 

30.  Mais  il  peut  agir  sur  les  biens  advenus  à  ce  débiteur  depuis 
le  jugement  :  dans  ce  cas ,  il  ne  change  pas  l'état  des  choses ,  telles 
qu'elles  existaient  à  l'époque  du  jugement. 

31.  Ainsi  il  peut,  avant  l'expiration  du  délai,  saisir  tous  les 
meubles  et  immeubles  acquis  au  débiteur  depuis  le  jour  où  ce  dé- 
lai a  été  accordé.  C.  pr.  12o.  — Touiller.  (3,  n°  675. 

3^ .  Spécialement  le  créancier  peut  pratiquer  des  saisies-arrêts. 
Vainement  on  oppose  que,  dans  le  C.  de  pr. ,  la  saisie-arrêt  a  été 
placée  parmi  les  voies  d'exécution  forcée  des  jugements,  les  délais 
n'ont  été  accordés  au  débiteur  que  parce  qu'il  était  dans  l'impos- 
sibilité dépaver:  le  motif  cesse  dès  que  la  rentrée  des  fonds  qui 
lui  sont  dus  le  met  dans  une  position  diiférente.  Carré,  art.  126; 
Demiau,  art.  125:  Touiller,  n°673. 

33.  Toutefois,  si  le  débiteur  vend  ou  détourne  frauduleuse- 
ment ses  biens  meubles,  s'il  aliène  les  immeubles  sur  lesquels  le 
créancier  n'a  pas  d'inscription ,  celui-ci  peut  le  faire  déclarer  dé* 
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chu  du  bénéfK  e  du  terme .  et  faire  en  conséquence  tous  les  actes 
conservatoires  qu'il  juge  utiles.  Toullier,  n"  61i.  — En  un  mot, 
le  créancier  a  le  droit  d'attaquer  en  son  nom  les  actes  de  son  dé- 
biteur faits  en  fraude  de  ses  droits.  C.  civ.  1167. 

34.  Le  créancier  conditionnel  peut,  même  avant  l'événement 
de  la,  condition ,  exercer  tous  les  actes  conservatoires.  C.  civ. 
1180.  — N'en  concluez  pas  qu'il  ait  le  droit  de  faire  des  actes  de 
nature  à  nuire  à  la  jouissance  du  débiteur;  ce  serait  indirectement 
priver  ce  débiteur  du  délai  qui  lui  a  été  accordé. 

35.  Mais  le  créancier  conditionnel  peut  stipuler  une  hypothè- 
que (C.  civ.  2132);  prendre  inscription  (2148,  4°)-,  interrompre 
la  prescription  par  un  commandement  :  produire  à  l'ordre ,  sauf  à 
ne  toucher  la  collocation  qu'après  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion (Toullier,  6.  n°  o28):  exercer,  à  titre  d'actes  conservatoires, 
les  droits  de  son  débiteur,  autres  que  ceux  attachés  à  sa  personne 
(C.  civ.  1166);  prendre  inscription  au  nom  de  ce  dernier  (C.  pr. 
778)  :  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens  introduite 
par  la  femme  contre  son  mari  (C.  civ.  1416  et  1  ii7)  5  requérir 
l'apposition  ou  la  levée  des  scellés  après  le  décès  du  débiteur  (C.  pr. 
909  et  930,  Besançon.  9  fév.  1827,  S.  27,  129);  faire  procéder 
à  l'inventaire  (9il,  930  et  909);  intervenir  dans  les  partages 
(G.  civ.  882)-,  demander  la  séparation  des  patrimoines  de  l'héri- 
tier débiteur  d'avec  ceux  du  défunt  (878),  etc. — V.  Créancier^ 
Inventaire.  Ordre  ,  Partage ,  Saisie  conservatoire  ,  Scellés^  Sé- 
paration de  biens. 

ACTE  de  dépôt.  —  V.  Dépôt. 

ACTE  (donner).  Cette  locution  s'applique  à  la  constatation  des 
aveux ,  déclarations'et  consentements  des  parties ,  faite  par  le  juge 
ou  par  un  officier  public.  Ç.  pr.  191. 

La  déclaration  du  ministère  public ,  qu'il  consent  à  ce  qu'il  soit 
donné  acte  ,  n'a  pas  besoin  d'être  signée.  Cass.  3  janv.  1833,  D. 
34,431. 

Le  jugement  qui  se  borne  à  donner  acte  de  la  reconnaissance 
d'un  écrit  privé ,  est-il  un  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  on 
puisse  faire  l'exécution  de  ce  titre?  —  V.  Vérification  d^'criture. 

—  V.  Contrat  judiciaire.,'  Expédient  ^  Homologation^  Juge- 
ment, 

ACTE  d'exécution.  Se  dit  de  l'acte  par  lequel  on  accomplit  les 
dispositions  d'un  jugement  ou  d'une  obligation;  il  désigne  pkis 
ordinairement  l'acte  qui  tend  à  cet  accomplissement,  et  que  a 
loi  assimile  à  l'exécution  elle-même. 
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l'aùte  sommaire. 


Acquiescement,  i. 
Acte  conservatoire ,  8. 
Carence  ,  5. 
Commandement ,  6. 
Contrainte  par  corps,  4- 
Exécution  forcée  ,  2  et  s.,  7.  —  vo- 
ion taire  ,  i  ■ 


Intérêt,  6. 
Meubles,  5. 
Permission  du  juge    §. 
Saisies,  4»  8. 
Titre  exécutoire ,  0, 
Vente,  10. 


1.  L'acte  d'exécution  est  volontaire  ou  forcé.  Volontaire  ^  il 
émane  de  la  partie  condamnée  ou  obligée  :  il  résulte  de  tout  fait 
de  la  partie  manifestant  nécessairement  son  intention  d'adhérer 
au  jugement  ou  à  l'obligation.  — Y.  Acquiescement. 

Forcé ,  il  est  provoqué  par  celui  au  profit  de  qui  le  jugement  a 
été  rendu  ou  l'obligation  souscrite. 

».  On  distingue  deux  espèces  d'actes  d'exécution  forcée. 

3.  V  Actes  d'exécution  proprement  dits.  Ils  ont  pour  eifet  de 
priver  le  débiteur  de  la  disposition  de  sa  personne ,  et  de  le  dé- 
pouiller de  ses  biens ,  pour  en  attribuer  le  prix  au  créancier. 

4.  Telles  sont  :  la  saisie-exécution .  la  saisie  des  rentes.,  la 
saisie-brandon ,  la  saisie  immobilière  ( —  V.  ces  mots),  enfin,  l'ar- 
restation du  débiteur.  — V.  Contrainte  par  corps. 

5.  Le  procès-verbal  de  carence  rentre  dans  la  même  classe 5 
s'il  n'y  a  pas  de  meubles,  le  créancier,  en  le  faisant  constater,  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  l'exécution.  — 
V.  Jugement  par  défaut. 

6.  Plusieurs  conditions  sont  exigées  pour  faire  des  actes  d'exé- 
cution proprement  dits ,  savoir  :  Un  intérêt  né  et  actuel ,  un  titre 
exécutoire,  un  commandement  préalable,  etc. 

7.  A  quels  actes  la  loi  attache-t-elle  l'effet  de  faire  réputer  le 
jugement  exécuté  ?  —  V.  ibid. 

S.  2°  Actes  d'exécution  improprement  dits.  Ils  ont  pour  effet 
de  priver  le  débiteur  de  la  disposition  de  ses  biens,  sans  en  attri- 
buer immédiatement  le  prix  au  créancier.  Ce  sont  des  espèces 
d'actes  conservatoires  ( — V.  ce  mot),  comme  la  saisie-arrêt^  la 
saisie-gagerie ^  la  saisie  foraine^  la  saisie-revendication  qui  ten- 
dent à  conserver  l'action  plutôt  qu'à  l'exercer 5  elles  empêchent 
qu'il  ne  soit  porté  préjudice  au  droit  de  celui  qui  les  fait  prati- 
quer. 

9.  Ces  saisies  peuvent  se  faire  sans  titre  authentique  et  exécu- 
toire, et  en  vertu  d'une  simple  permission  du  juge,  quelquefois 
même  sans  permission  nour  la  saisie-cjagerie.  C.  pr,  558,  819, 
822,826. 

10.  Mais  le  créancier  ne  peut  faire  procéder  à  la  vente  ou  en- 
trer en  possession  des  objets  saisis  qu'après  avoir  fait  déclarer  la 
saisie  valable.  C.  pr.  5G3,  824,  82a.  830,  831 . 
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ACTE  exécutoire  — V.  Exécudon^  Grosse. 

ACTE  exlrajucUciaire. — V.  Acte  judiciaire, 

ACTE  fait  en  personne.  — V.  Formalité,  Mandat. 

ACTE  en  forme  exécutoire  C'est  celui  qui  est  revrtu  de  la 
roFinule  qui  confère  l'exécution  parée.  — V.  Exécution^  Grosse. 

ACTE  frustratoire.  —  V.  Dépens^  Frais  ,  2 axe. 

ACTE  dliéritier.  —  Vt  Bénéfice  d'inventaire. 

ACTE  imparfait.  —V.  Copie.,  Enregistrement. 

ACTE  judiciaire^  extrajudiciaire.  On  appelle  acte  judiciaire 
celui  qui  se  fait  en  la  présence  ou  sous  la  surveillance  directe  ou 
indirecte  du  juge.  L'acte  extrajudiciaire  est  celui  auquel  le  yjçij' 
no  participe  ni  par  sa  présence  ni  par  sa  surveillance. 


I^ahle  sommaire. 


Ajournement,  i 
Appel,  1,  8. 
Aveu,  5. 
Avoué,  -j. 
Cassation  ,  8. 
Consignation ,  2. 
Den)ande ,  i. 
Émancipation,  2. 


Juge  de  paix  ,   2. 
Juridiction  gracieuse  ,  2. 
Kotaire  ,  2. 
Offres  ,  2. 
Oppo.sition,  Ct 
Ordre,  i. 
Tuteur,  1. 


1.  Les  actes  judiciaires  tendent  à  faire  statuer  le  juge  sur  une 
contestation,  tels  sont  :  l'ajournement,  l'acte  d'appel ,  une  ré- 
quisition d'ordre  ,  etc.  — Ils  ne  se  passent  pas  tous  en  la  présence 
du  juge  :  mais  le  premier  acte  de  toute  procédure  judiciaire ,  c'est- 
à-dire  ,  la  demande,  soumet  la  contestation  au  juge  ,  l'en  saisit , 
et  tous  les  actes  ultérieurs  sont  censés  faits  ou  en  sa  présence  ou 
sous  son  autorité. 

«.  Le  but  principal  des  actes  extrajudiciaires  est  de  prévenir 
une  contestation  ,  de  conserver  un  droit  :  telles  sont  les  offres 
réelles  ,  la  consignation.  — V.  ces  mots.  —  Quelquefois  ils  exigent 
l'intervention  du  juge,  mais  ils  émanent  toujours  d'une  juridic- 
tion gracieuse  ou  volontaire  ,  comme  les  nominations  de  tuteur  , 
les  émancipations  ,  les  actes  des  notaires,  etc. 

3.  L'acte  extrajudiciaire  étant  privé  de  l'intervention  directe 
ou  indirecte  du  juge,  ne  saurait  avoir  les  mêmes  effets  que  l'acte 
judiciaire.  — V.  Aveu.,  Commandement ^  Sommation. 

4k.  Par  l'acte  judiciaire  ,  la  partie,  indépendannnentdes  droits 
généraux  accordés  par  la  loi ,  jouit  des  droits  particuliers  qu'elld 


ilO 


ACTE   DE   NOTORIÉTÉ. 


est  censée  recevoir  de  l' intervention  directe  ou  indirecte  du  juge, 
Berriat,  p.  64-1. 

5.  En  général ,  ce  n'est  que  sur  une  interpellation  judiciaire 
que  le  silence  peut  être  pris  pour  un  aveu.  —  V.  Faux.,  Vérifica- 
tion ci écritur e.Xjn  acte  extrajudiciaire  n'a  point  l'autorité  de  forcer 
qui  que  ce  soit  à  s'expliquer  sur  les  interpellations  qu'il  contient. 

c.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  for- 
mée par  acte  extrajudiciaire,  doit  être  réitérée  dans  la  huitaine 
par  acte  judiciaire,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  162. 

9.  L'assistance  des  avoués  est  nécessaire  pour  les  actes  judi- 
ciaires ,  et  inutile  pour  les  actes  extrajudiciaires.  —  V.  toutefois 
Avoué .^  Bénéfice  cV inventaire. 

8.  Quels  sont  les  actes  judiciaires  contre  lesquels  on  peut  se 
pourvoir  par  voie  d'appel  ou  de  cassation  ?  —  V.  ces  mots. 

9.  Enregistrement.  — V.  ce  mot. 

ACTE  non  enregistré.  —  V.  Copie.,  Enregistrement. 

ACTE  notarié.  —  V.  Notaire. 

ACTE  de  notoriété.  —  Attestation  d'un  fait  notoire  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  devant  un  ollicier  public.  —  Se  dit  en- 
core de  l'attestation  d'un  usage  ou  d'un  point  de  jurisprudence. 
—  V.  tn/". ,  n*"'  4  etsuiv. 
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1 .  Les  actes  de  notoriété  suppléent  quelquefois  aux  actes  de 
l'état  civil.  Ils  sont  alors  reçus  par  les  juges  de  paix.  —  V.  Actes 
de  r état  civil  ,  n'^  12.  19  et  63:  Juge  de  paix. 

*.  Ordinairement  il  sont  destinés  à  établir  l'identité  d'une 
personne ,  ou  à  constater  un  fait  dont  ils  n'existe  plus  de  preuves 
écrites.  —  Souvent  les  qualités  et  le  nombre  des  héritiers  d'un  dé- 
funt se  prouvent  par  des  actes  de  notoriété.  — V.  Inventaire.  Ils 
sont  alors  reçus  par  les  notaires.  Arg.  L.  2o  vent,  an  11  ,  art.  20. 
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9.  La  notoriété  est  une  croyance  publique  (  —  V.  Enquête  par 
commune  renommée  )  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  tënioi 
gnage  isolé  de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  tel  fait  qui  serait  à 
leur  connaissance  particulière,  sans  qu'il  fût  notoire.  Ce  témoi- 
gnage vaudrait  comme  simple  certificat,  mais  ne  serait  pas  aussi 
imposant  que  l'acte  de  notoriété.  Cet  acte  toutefois  n'est  qu'un 
renseignement  qui  peut  être  détruit  par  tout  autre  document  qui 
en  ferait  reconnaître  l'inexactitude. 

4.  Autrefois  les  actes  de  notoriété  se  donnaient  sur  des  points 
de  droit  comme  sur  des  points  de  fait.  —  Les  officiers  de  justice 
ou  les  plus  anciens  avocats  d'un  siège  attestaient  un  point  de  cou- 
tume ou  d'usage.  —  Les  trib.  de  comm.  délivraient,  sous  le  nom 
du  parères,  des  actes  de  notoriété  sur  des  points  de  jurisprudence 
et  d'usage  du  commerce.  —  V.  Parères.  —  Ces  actes  de  notoriété 
avaient  lieu  ,  soit  en  exécution  d'un  arrêt ,  soit  à  la  requête  dès 
parties  intéressées.  —  V.  Denisart,  \°  Acte  de  notoriété.- -Ihn'é- 
talent  autorisés  par  aucun  texte  de  loi  y  mais  l'usage  les  avait  ren- 
dus très-fréquents. 

5.  L'usage  des  actes  de  notoriété  sur  des  points  de  droit  a  été 
aboli  par  l'art.  lOil  C.  pr. ,  et  d'ailleurs  «  il  est  défendu  aux 
juges  de  prononcer ,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire ,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  w  C.  civ.  5.  —  Un 
trib.  ne  peut  ouvrir  son  audience  que  pour  les  affaires  qui  lui  sont 
expressément  dévolues  par  la  loi  ;  il  faut  qu'il  y  ait  contestation 
existante  entre  les  parties,  et  soumise  au  jugement  du  tribunal. 
C.  supr.  Bruxelles,  10  mai  1816;  Merlin,  16.,  v°  Acte  de  noto- 
riété. —  Ainsi ,  la  C.  cass.,  14  avr.  1824  ,  S.  24  ,  131  ,  a  annulé 
un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  trib.  de  Guéret  pour  attester 
qne ,  d'après  l'ancienne  jurisprudence  suivie  dans  le  pays ,  on  exé- 
cutait de  telle  manière  l'ancien  droit  coutumier  en  matière  de  dot. 

6.  Les  juges  ne  pourraient  donc  délivrer  d'actes  de  notoriété, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  autre  trib. ,  même  s'il  s'agissait  de  constater  l'exis- 
tence d'un  usage  ^  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  593,  643,  671, 
674;  1648,  1736  et  17o7  C.  civ.  — On  devrait  alors  procéder  à 
une  enquête  dans  les  formes  ordinaires.  Mêmes  autorités.  — 
Contra,  Bruxelles,  lo  fév.  et24juill.  1810,  S.  10,  87;Favart, 
v°  Acte  de  notoriété;  Pigeau ,  1 ,  440. 

Mais  les  parties,  pour  éviter  les  frais  d'une  enquête,  peuvent 
produire,  sauf  discussion ,  et  les  trib.  admettre,  comme  base  de 
leur  décision ,  les  attestations  de  notables  sur  les  usages  du  pays. 

7.  Lorsque  les  trib.  français  ont  à  prononcer  d'après  des  lois 
étrangères,  spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  un  mariage 
contracté  en  pays  étranger  a  été  célébré  dans  les  formes  prescrites 
dans  le  pays  ;  ou  en  matière  de  lettres  de  cbange  tirées  de  France 
sur  l'étrangler ,  et  de  l'étranger  sur  la  France  ;  la  législation  ,  la 
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jurisprudence  et  les  usages  de  ce  pays  peuvent  être  attestés  aux 
juges  français  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  les  autorités 
locales  ,  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  pays.  Mais  cet 
acte  n'est  considéré  que  comme  un  simple  renseignement  qui  ne 
saurait  lier  les  juges. 

Un  acte  de  notoriété  délivré  par  des  négociants  étrangers  ne 
peut  suppléer  à  un  acte  authentique  pour  prouver  qu'un  individu 
a  été  naturalisé  en  pays  étranger.  Rennes  ,  3  déc.  ISS^  ,  P.  2G, 
1096. 

8.  L'acte  de  notoriété  a  la  force  d'une  preuve  légale  dans  le. 
cas  des  art.  70,  71  ,  72  ,  155  C.  civ. 

11  supplée  l'intitulé  de  l'inventante  dans  lequel  se  trouvent  dé- 
signés les  ayants  droit  à  une  succession  ,  il  doit  contenir  les  in- 
dications qu'aurait  données  l'intitulé  lui-même  sur  la  personne 
des  héritiers,  et  les  dispositions  universelles  et  à  titre  universel 
que  le  défunt  a  faites. 

o.  Il  est  nécessaire  :  —  1°  Au  légataire  universel,  avant  de  se 
faire  envoyer  en  possession  ,  pour  établir  que  le  testateur  est  d-é- 
cédé  sans  héritier  à  réserve. 

10.  2°  A  l'enfant  naturel,  et  à  l'épouse  successible.  Il  ne  suffi- 
rait pas,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  parents  \  un  inventaire  serait 
indispensable.  C.  civ.  769,  773. 

11.  L'acte  de  notoriété  est  également  nécessaire  :  —  1"  Pour 
rectifier  les  erreurs  commises  dans  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  par 
exemple,  quand  on  a  exprimé  d'une  manière  inexacte  les  noms, 
prénoms ,  professions  et  demeures  de  quelques-uns  des  héritiers 
et  ayants  droit ,  ou  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt  ^  quand 
on  a  commis  quelques  erreurs  dans  la  quotité  des  biens  de  la 
succession  revenant  à  un  ou  plusieurs  des  héritiers  ^  quand  on  a 
omis  complètement  l'un  des  héritiers,  soit  qu'on  l'ait  dit  mort, 
soit  que  n'étant  pas  sur  les  lieux  où  se  faisait  l'inventaire ,  son 
existence  n'ait  pas  été  reconnue. 

1*.  2°  Pour  rectifier  un  inventaire ,  lorsqu'il  n'est  pas  possible 
de  réunir  les  parties  ,  et  de  leur  faire  passer,  à  la  suite  de  l'inven- 
taire ,  un  acte  établissant  les  rectifications. 

Cette  impossibilité  se  rencontre  ,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  rejeter  de  l'inventaire  un  individu  dont  l'existence  n'était 
pas  reconnue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  (  C.  civ. 
136),  et  que  néanmoins  on  a  admis  au  nombre  des  héritiers. 
Et  la  rectification,  dans  ce  cas,  d'après  l'usage  du  trib.  de  la  Seine, 
est  prononcée  par  jugement  sur  requête,  sur  le  vu  de  l'acte  de 
notoriété.  —  Si  l'acte  de  notoriété  concernait  un  héritier  omis 
dans  l'inventaire  ,  il  faudrait  le  faire  suivre  d'une  action  en  péti- 
tion d'hérédité ,  au  cas  où  les  auires  héritiers  ne  voudraient  pas 
consentir  à  la  rectification  de  l'intitulé  d'inventaire  ,  c'est-à-dire  , 
reconnaître  les  droits  du  nouvel  héritier.  —  V.  Absence. 
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Dans  tous  les  cas  ,  Facte  de  notoriété  doit  être  fiiit  à  ia  suite  de 
l'inventaire ,  s'il  est  reçu  par  le  mênrie  notaire  ,  ou  être  représenté 
au  notaire  qui  a  la  minute  de  l'inventaire.  S'il  a  été  reçu  par  un 
autre ,  il  en  est  ordinairement  fait  mention  en  marge  de  l'intitulé 
afin  qu'il  ne  puisse  être  délivré  aucun  extrait  de  cet  intitulé  ,  sans 
l'expédition  de  l'acte  qui  le  rectifie.  —  Y.  Inventaire. 

13.  3^*  Pour  rectifier  les  erreurs  commises  au  grand-livre  de 
i.i  dette  publique  ,  dans  l'indication  des  nom  et  prénoms  d'un 
créancier  de  TÉtat.  L.  8  fruct.  an  5,  art.  4"  5  arrêté,  27  frini. 
an  4  4.  —  L'acte  de  notoriété  doit  être  joint  à  la  pétition  que  le 
créancier  présente  à  cet  effet.  Il  est  délivré,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  ,  par  un  notaire  qui  en  garde  minute. 

14.  -4°  Pour  faire  inscrire,  au  nom  d'un  héritier,  les  renies 
qu'une  personne  décédée  avait  sur  l'État,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni 
inventaire ,  ni  partage ,  ni  transmission  gratuite  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament.  L.  28  flor.  an  7 ,  art.  6.  —  Afin  d'établir  la  qua- 
lité d'héritier  de  celui  qui  demande  l'inscription  en  son  nom. 
L'acte  est  délivré  sur  l'attestation  de  deux  témoins  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défunt. 

L'acte  de  notoriété ,  dans  ce  cas  ,  prend  aussi  le  nom  de  certifi- 
cat de  propriété  :  les  mutations  ne  peuvent  s'opérer  que  sur  des 
certificats  de  propriété.  — Dans  l'usage,  et  sans  difiicultés  de  la 
part  du  trésor,  l'acte  de  notoriété  est  reçu  par  un  notaire  qui  dé- 
livre ensuite  certificat  de  propriété,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir 
recours  au  juge  de  paix.  Arg.  Cass.  28  janv.  4828.  —  (5431;. 

15.  Enregistrement.  —  Les  actes  de  notoriété  sont  soumis  à 
un  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  4846,  art.  43.  —  Il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit,  encore  bien  que  plusieurs  faits  soient  attestés  ,  relati- 
vement à  la  même  personne  ou  au  même  objet. 

—  V.  Absence  ,  Actes  de  lêtat  civil ,  Juge  de  paix. 

16.  Formules.  —  V.  Actes  de  Vétat  civil ,  formule  4. 

ACTE  passe  en  pays  étranger.  —  V.  Étranger ,  Exécution. 

ACTE  privé.  Acte  passé  ou  souscrit  sans  l'intervention  d'un 
officier  public.  — V.  Copie^  Enregistrement  ^  Exécution^  Timbre. 
Vérification  d'écriture. — V.  C.  civ.  1525  et  suiv.  (6925). 

ACTE  de  procédure.  Acte  fait  pour  l'instruction  d'un  procès. 

ACTE  public.  Acte  émané  d'une  autorité  publiriuc  ou  reçu  pai 
un  fonctionnaire  ayant  qualité  à  cet  effet. 

ACTE  respectueux.  Acte  par  lequel  un  enfant  demande^  pour 
se  marier,  le  conseil  de  ses  père  et  mèrfe  ou  autres  ascendinils. 
Tome  I.  * 
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I.  Enfants  tenus  de  faire  des  actes  respeclu&iix.  Les  enfants 
qui  ont  atteint  la  majorité  lixëe  pour  le  mariage,  c'est-à-dire  2o 
ans  accomplis  pour  les  fils  et  21  ans  pour  les  filles,  doivent,  avant 
de  se  marier,  demander  le  conseil  de  leurs  pèi'e  et  mère  5  lorsque 
leurs  père  et  mère  sont  morts  ou  dans  l'impossibilité  de  faire 
connaître  leur  volonté,  ils  doivent  s'adresser  à  leurs  aïeuls. 
0.  civ.  loi. 

1.  Jusqu'à  trente  ans  pour  les  fds  (C.  civ.  153);  —  etvinyl- 
cinq  ans  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  sans  lequel  il  n'y  a  pas 
de  consentement  au  mariage,  est  renouvelé  deux  autres  fois  de 
mois  en  mois.  Bordeaux,  22  mai  180(5,  S.  7,  769;  Paris,  19  sept. 
I8I0,  S.  16,  343.— V.m(.,n'^ol. 

3.  Un  mois  après  le  troisième,  il  peut  être  passé  outre  à  la  cé- 
lébration du  mariage.  Les  fils,  à  l'âge  de  30  ans ,  et  les  filles  à  ce- 
lui de2oans  accomplis,  n'ont  besoin  que  d'un  seul  acte,  et  leui 
mariage  peut  avoir  lieu  un  mois  après.  C.  civ.  153.  Paris,  21 
sept.  1813  ;  Toullier,  1 ,  n°  548  ;  Hutteau ,  p.  23  k 

4.  Il  en  est  de  même  de  l'enfant  naturel  légalement  reconnu. 
C,  tiv.  158.  —  xMais  seulement  à  l'égard  de  ses  père  et  mère. 
C.  civ.  756. 

5.  L'enfant  adoptif  n'ayant  besoin  pour  se  marier  que  du  con- 
sentement de  ses  ascendants  naturels,  est,  par  cela  même  ,  dis- 
pensé d'adresser  des  actes  respectueux  à  ses  père  et  mère  adop- 
tif^. C.  civ.  348;  Duranton ,  11°  308. 

«.  Lorsque  les  enfants  sont  dans  rimpossibilité  de  requérir  le 
conseil  4o  leurs  ascendants;" par  exemple,  si  les  ascendants  sont 
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absents  ou  dans  un  état  d'Interdiction  judiciaire  ou  légale ,  il  suf- 
fit qu'ils  tassent  constater  cette  impossibilité.  Arg.  C.  civ.  150. 
Cire.  min.  just.  11  mess,  en  12. 

t.  Toutefois,  l'omission  de  Tacte  respectueux  n'est  point  une 
cause  de  nullité  dun  mariage  contracté,  sauf  la  responsabilité  de 
rotlîcier  de  l'état  civil.  C.  civ.  lo7. 

8.  Forme  de  l'acte  respectueux.  Les  notaires  seuls  peuvent  ré- 
diger les  actes  respectueux  :  dépositaires  des  secrets  de  famille, 
leur  caractère  les  rend  interprètes  des  enfants  auprès  de  leurs  as- 
cendants. C.  civ.  loi.  —  Autrefois  les  huissiers  faisaient  quelque- 
fois ces  sortes  d'actes.  Denisart .  v"  Sommation  respectueuse. 

9.  Doit-on  suivre ,  dans  la  rédaction,  les  formalités  indiquées 
par  la  loi  du  notariat  de  préférence  à  celles  relatives  aux  exploits 
des  huissiers  .'  La  loi  du  25  vent,  an  1 1  règle  la  forme  de  tous  les 
actes  qui  sont  reçus  par  les  notaires  :  aucun  texte  ne  déroge  à 
cette  loi  pour  les  actes  respectueux,  et  d'ailleurs,  «  cet  acte^ 
porte  l'exposé  des  motifs,  n'aura  ni  la  dénomination  ni  les  for- 
mes judiciaires.  » 

10.  Ainsi  les  prohibitions  de  parenté  entre  les  notaires  ou  avec 
les  témoins ,  les  qualités  de  ces  derniers ,  les  énonciations  que 
doit  renfermer  l'acte  respectueux,  etc.,  tous  ces  points  sont  régis 
par  la  loi  du  notariat. 

1 1 .  Le  notaire  n'emploiera  que  des  expressions  convenables  au 
but  qu'il  se  propose,  des  injonctions  déplacées,  des  termes  ou- 
trageants, détruiraient  l'essence  de  l'acte  :  il  cesserait  d'être  res- 
V?ctueux ,  et  serait  nul.  Exposé  des  motifs. 

l*t.  Ainsi  est  nul  l'acte  par  lequel  l'enfant  a  sommé ,  requis  ou 
interpellé  ses  parents  de  lui  donner  leur  consentement ,  sans  y 
joindre  des  expressions  portant  le  caractère  du  respect  :  —  Par 
exemple,  s'il  a  requis  et  sommé  ses  père  et  mère  ^  avec  tout  le  res- 
pect qui  leur  est  dû ,  de  consentir  au  mariage  quHl  est  dans  la 
ferme  résolution  de  contracter,  ajoutant  que,  malgré  leur  refus, 
il  agira  comme  s'ils  avaient  donné  leur  consentement  :  pourquoi 
Uprotestait.  Cass.  24déc.  1807,  S.  7, 1049^  Besançon,  30juill. 
1823,  D.  Alp.  10,  42.  n°  2^  Bruxelles,  4  nov.  1824,  D.  ib..  10, 
40,  41 ,  nM  ^  Amiens  ;  8  avr.  1825,  D.  33.  56. 

13.  Mais  ne  s-utiirait  pas  pour  faire  annuler  l'acte  :  1"  Le  mot 
sommation  ^  s'il  était  accompagné  de  termes  révérentiels .  Cass.  4 
nov.  1807,  S.  8,  57;  Bouen,  6  mars  1806.  S.  6,  104. 

14.  2°  La  protestation  que  ,  sur  la  réponse  négative  du  père  , 
l'enfant  se  pourvoira  par  toutes  voies  de  droit ,  si  d'ailleurs  le  restt; 
de  l'acte  est  rédigé  dans  des  termes  convenables.  Cass.  24  déc. 
1807.  S.  7, 1049. 

15.  Doit-on  annuler  un  acte  respectueux,  en  tète  duquel  le 
fioia.re  aurait  mentionné  la  procuration  donnée  par  l'enfant  de 
faire  et  réitérer  tous  actes  respectueux  requis  alors  même  que  la 
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procuration  aurait  été  renouvelée?  Peut-on  considérer  ces  expres- 
sions comme  manifestant  l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux 
conseils  que  donnerait  l'ascendant?  Cette  décision  serait  bien  ri- 
goureuse. De  ce  que  l'enfant  prévoit  dans  la  procuration  que  tous 
les  actes  respectueux  seront  nécessaires,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
♦"epousse  les  conseils  qui  pourront  lui  être  donnés  sur  le  premie" 
acte  respectueux.  —  V.  inf. ,  n**  27. 

i«.  C'est  \e  conseil  des  père  et  mère  qui  doit  être  demandé. 
C.  civ.  loi .  —  Cependant  la  demande  de  leur  consentement  serai', 
équivalente.  L'une  comme  l'autre  met  l'ascendant  à  même  de 
manifester  sa  volonté  :  d'ailleurs ,  la  loi  elle-même  emploie  indif- 
féremment les  deux  expressions,  C.  civ.  lo3,  même  arrêt;  Tou- 
louse ,  27  juin  et  21  juiU.  1821 ,  S.  22 ,  98  et  99  -,  Amiens ,  8  avr. 
1823,  S.  2o,  42o.  —  Mais  le  notaire  qui  a  reçu  une  procuration 
pour  demander  le  conseil  d'un  ascendant,  ne  fait  pas  un  acte  res- 
pectueux valable  lorsqu'il  se  borne  à  notifier  une  copie  de  cette 
déclaration  ,  sans  énoncer  la  demande  de  conseil.  Bruxelles,  30 
janv.  1813,  D.  10,  38,  n"  5.  —V.  d'ailieurs  inf.,  \f  29. 

1^.  L'acte  resp.'ctueux  doit  contenir  :  1"  Les  nom  ,  prénoms, 
âge,  qualité  et  demeure  de  l'enfant,  sa  présence  ou  celle  de  son 
mandataire,  lorsqu'elles  ont  lieu,  et  l'objet  de  sa  demande  ,  avec 
les  nom ,  prénoms,  âge  ,  qualité  et  demeure  de  la  personne  qu'il 
a  l'intention  d'épouser.  —  V.  inf.,  n"  21 

A  été  déclaré  nul  un  acte  respectueux  qui  ne  contenait  pas  lo 
véritable  domicile  de  l'enfant  qui  le  requérait,  mais  celui  de  la 
femme  qu'il  se  proposait  d'épouser.  Trib.  Seine.  7  oct.  1840 
(Art.  1934  J.  Pr.). 

2°  La  notification  de  la  demande  aux  ascendants  et  leur  ré- 
ponse ; 

3"  La  remise  des  copies  et  les  signatures  de  l'original  et  des  copies. 

18.  L'acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  sa  notification 
sont  deux  actes  distincts  qui  doivent,  chacun  séparément,  réunir 
les  caractères  essentiels  à  leur  perfection.  Aussi  il  a  été  jugé  que 
l'acte  respectueux  reçu  par  un  seul  notaire  devait,  à  peine  de 
nullité,  être  signé  par  deux  témoins.  Il  ne  suftirait  pas  que  leur-» 
signatures  fussent  apposées  à  l'acte  de  notification.  Toulouse,  2 
fév.  1830,  S.  30,177. 

i«.  Notification  de  l'acte  respectueux.  N'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  faite  un  jour  férié.  Arg.  C.  pr.  1030.  Agen  . 
27  août  1829,  P.  22 ,  1418.  —  Contra,  Nouveau  Denisart,  v'^ 
Fêle.  ^3. 

«O.  Elle  a  lieu,  à  peine  de  nullité  ,  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins.  Un  huissier  n'aurait  pas  caractère  à 
cet  effet.  C.  civ.  \M.  Favard ,  v"  Acte  respectueux ,  n''  3. 

Le  notaire  en  second  ou  les  témoins  doivent  être  présents.  Tel 
est  l'usage.  Arr.  règlem.  pari.  Paris,  27  août  1G92. 
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*1.  La  présence  de  Tenfant  en  personne  n'est  pas  nécessaiie  ; 
cette  comparution ,  souvent  difllcile  à  raison  de  l'éloignement , 
ne  serait  pas  sans  inconvénients ,  il  y  aurait  à  craindre  de  l'irrita- 
tion et  de  l'animosité  entre  Tenfant  et  les  parents.  On  ne  p^.ut 
suppléer  au  silence  de  la  loi.  Bordeaux .  22  mai  1806.  S.  7,  708  : 
Cass.  4  nov.  1807,  S.  8,  o7^  Caen  ,  27  juill.  1818,  D.  A.  10, 
38;  Amiens,  10  mai  1821,  D.  10,  oo,  n°  1-  Rouen,  7  oct. 
182i.-,  Douai,  27  mai  183o.  D.  3o,  lo6  ;  o  sept.  1835  (Art. 
202  J.  Pr.^  :  Paris  .  26  avr.  1836  (Art.  390  J.  Pr.)  ;  Malleville  , 

1,  p.  174;  Merlin  ,  Rép.^  V'  Sommation  respectueuse  ;  Duranton  , 

2.  p.  1  TK  —  Contra  ,  Caen  ,  1^^  prair.  an  13.  S.  o,  143  ;  Po- 
ihiev^  3Iariage^  11,  340^  Delvincourt,  1,  118^  Yallette,  1,  378. 

^%.  Un  ascendant  ne  peut  pas  non  plus  exiger  que  l'enfant 
qui  fait  notifier  l'acte  respectueux  à  son  domicile,  se  transporte 
en  une  maison  tierce  pour  y  recevoir  sa  réponse.  Bruxelles,  18 
juill.  1808,  S.  9,8o. 

«3.  Toutefois,  si  l'ascendant  forme  opposition  au  mariage  de 
sa  fUle  en  prétendant  que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle  lui  a  fait 
adresser  des  actes  respectueux ,  on  peut  ordonner  qu'elle  sera  en- 
tendue parle  magistrat,  en  la  chambre  du  conseil,  à  l'effet  de 
savoir  si  elle  persiste  dans  ses  démarches  :  cette  mesure  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi  ni  à  la  liberté.  Vazeille,  n°  140.  —  Contra , 
Bruxelles,  4  avr.  1811  ;  Rouen,  17  janv.  1820,  D.  Alp.  10,  30 
et40,n°l. 

«4.  Lorsqu'une  fille  a  quitté  le  domicile  paternel  et  s'est  re- 
tirée chez  celui  qu'elle  veut  épouser,  les  actes  respectueux  par 
elle  adressés  à  ses  parents  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
l'expression  de  sa  libre  volonté.  Pezzani.  des  empêchements  au 
'mariage^  n' 347.  —  Contra.  Paris.  26  avr.  1836  (Art.  390 
J.  Pr.). 

Z3.  L'acte  respectueux  fait  par  une  fille  qui  a  quitté  la  maison 
paternelle  pour  se  réfugier  chez  des  parents  qui  vivent  en  mésin- 
telligence avec  son  père  et  sa  mère ,  étant  présumé  n'être  pas  l'ex- 
pression d'une  volonté  entièrement  libre  ,  les  juges  ont  pu,  tout 
en  maintenant  cet  acte,  ordonner  que  l'enfant  se  retirerait  dans 
une  maison  désignée,  en  cas  de  discord  entre  les  parties,  par  le 
président  du  trib.,  pendant  les  délais  prescrits  pour  faire  les  deux 
autres  notifications  de  l'acte  respectueux.  Montpellier,  31  dec. 
1821,  S.  22,  247-,  Paris.  29  nov.  1836,  D.  37.  22;  A.  Dalloz, 
supplément .  hoc  verbo,  n"  oO. 

Toutefois  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  mesure  arbitraire  si  les  juges 
ordonnent  que  la  fille  sera  tenue  de  se  retirer  dans  une  maison 
qui  lui  est  indiquée  ,  et  d'y  rester  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  pour  pouvoir  s'assurer  que  sa  volonté  est  libre,  et  sans 
pouvoir  être  visitée  par  l'homme  qu'elle  veut  épouser,  ni  par  au- 
cun membre  de  la  famille  de  ce  dernier.  Cass.  21  mai  1809,  S. 
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9,  199  ;  Caen ,  !26  août  1824,  D.  40,  30,  n°  4  ;  Aç:en .  27  août 
4829,11.32,37.      ^ 

«fr.  1,65  actes  respectueux  faits  par  une  fille  retirée  avec  son 
amant  peuvent  être  déclarés  nuls  pour  défaut  de  liberté.  Aix,  6 
janv.  4824,8.25,526. 

zt .  La  notification  est  valablement  faite  à  la  requête  du  fondé 
de  pouvoir  de  l'enfant.  Paris,  40  mars  4825,  P.  49,  286  5  Amiens^ 
47frim.  an  42,  S.  4,86. 

Il  suffit  d'une  seule  procuration  pour  les  trois  actes  respectueux. 
Caen,  4  4  avr.  4822-,  24  fév.  4827,  S.  28,  54  ;  Rouen,  7  oct. 
4824:  Merlin,  Q^^^st.  Dr.,  v°  Acte  respectueux.  —  Contra, 
Bruxeiles,  3  avr.  4823,  S.  25,  375:  Rouen.  49  mars-4828,  S. 
2S,  444.  — V.  sup. ,  n°  45  ^  —  s'il  est  prouvé  que  l'enfant  a  connu 
la  réponse  de  ses  père  et  mère.  Douai ,  8  janv.  4828.  — V.  m/"., 
n'^  52. 

«8.  Les  notaires  n'ont  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  :  la  loi 
ne  l'exige  pas.  Rruxelles.  26  déc.  4842,  P.  40,  923^  20  jany. 
4843  5  Douai,  27  mai  4835.  —  Ces  officiers  publics  pour  ces 
sortes  d'actes  sont  crus  jusqu'à  désaveu  ( —  V.  d'ailleurs  ce  mot), 
Hutteau  .  p.  238:  Vazeille  ,  p.  444.  —  Pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté ,  les  notaires  sont  dans  l'usage  de  rédiger  d'abord  l'act-: 
respectueux,  et  de  le  faire  signer  par  l'enfant. 

«9.  Jugé  que  le  notaire  qui  a  accepté  le  mandat  de  représenter 
et  d'agir  au  nom  de  l'enfant,  ne  peut  lui-même  notifier  les  actes 
respectueux.  Le  mandat  qu'il  reçoit  lui  fait  perdre  la  qualité  in- 
dépendante de  fonctionnaire  public.  Douai,  8  janv.  4828,  P.  24, 
4020.  — Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  se  fasse  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  autre  que  le  notaire.  .Douai , 
27  mai  4835;  Pezzani ,  n""  355. 

30.  L'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  chacun  des  ascen- 
dants dont  leconsentement  est  nécessaire,  parce  que  ce  sont  des 
personnes  distinctes,  ayant  un  conseil  différent  à  donner,  et  qu'il 
est  indispensable  de  constater  leur  dissentiment.  C.  civ.  448^  450 
et  454  ;  Bruxelles ,  5  mai  4808,  S.  9,  84. 

31 .  La  notification  serait  insuffisante  si  l'on  s'était  adressé  au 
mari  seulement,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  épouse. 
Douai,25janv.  4845,  S.  46,444. 

3«.  Toutefois .  il  suffit  d'un  seul  original  pour  deux  époux  qui 
iiabitent  ensemble.  Bruxelles,  49  janv.  4822,  S.  25.  37,6. 

33.  Mais  s'ils  sont  séparés  judiciairement ,  Ja  notification  doit 
se  faire  au  domicile  de  chacun  d'eux. 

34.  S'il  existe  une  séparation  de  fait  .  comme  la  loi  exige 
dune  manière  spéciale  que  la  volonté  des  ascendants  soit  recueil- 
li»^ d'une  manière  distincte,  il  est  mieux  de  faire  notifier  l'acte 
tant  au  domicile  du  mari  qu'à  celui  choisi  pur  lafennne.  Arg.  448. 
150,451. 
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35.  Lorsque  la  mère  est  remariée ,  lacté  doit  être  notitiô  à 
elle  seule,  et  non  à  son  nouveau  mari  ,  dont  le  consentement 
n'est  nullement  nécessaire  pour  le  mariage. 

3«.  L'acte  peut  n'être  notifié  qu'au  domicile  de  l'ascendant  et 
non  à  sa  personne  :  en  s'éloignant ,  l'ascendant  éluderait  le  but 
de  la  loi  ,  et  rendrait  le  mariage  impossible.  Bruxelles  ,  21  frim. 
an  13,  S.  o,  52  ;  Caen  ;  12  déc.  1812  ,  S.  13,  157  ;  Douai ,  22 
avr.  1819,  S.  20,  116;  Toulouse  ,  27  juin  et  21  juill.  1821,  S. 
22,  98,  99  ;  Amiens,  10  mai  1821  et  8  avr.  1825,  S.  25,  425; 
Pau,  l'^'-mai  1824:  Lvon ,  28  oct.  1827;  Cass.  11  juill.  1827, 
S.  27,  473;  Pans,  26  avril  1836:  Bordeaux,  29  sept.  1836; 
ïoullier,  n''^494.  495;  Vazeille,  n°  136:  Delvincourt,  l,p.  204 i 
Duranton ,  1 ,  n°  549  ;  Vallette  sur  Proud'hon,  1 ,  378. 

39.  L'enfant  n'est  pas  tenu  d'adresser  à  ses  ascendants  une 
sommation  pour  les  constituer  en  demeure  de  se  trouver  cher 
eux  le  jour  et  à  l'heure  de  la  notification  qu'il  se  propose  de  leur 
faire  ;  ce  serait  créer  une  formalité  que  la  loi  n'a  point  prescrite. 
Angers,  10  mars  1813,  S.  15,  65  :  Toulouse,  12  juill.  1821,  D. 
22,  70. 

38.  Mais  s'il  était  prouvé  que  l'enfant  a  pris  des  mesures 
pour  que  ses  ascendants  ne  fussent  pas  rencontrés  dans  leur  do- 
micile, les  juges  seraient  fondés  à  annuler  l'acte.  3Iême  arrêt. 

39.  11  est  convenable ,  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  que  le  no- 
taire fasse  ses  efforts  pour  trouver  les  ascendants  et  leur  adresser 
personnellement  la  notification,  et  qu'il  constate  les  démarches 
qu'il  a  pu  faire  à  ce  sujet.  Cass.  11  juill.  1827,  S.  27,475. — 
Contra,  Caen,  12  déc.  1812;  Bruxelles,  2  avr.  1823,  S.  13, 
157,25,374. 

40.  Quelques  notaires  sont  dans  l'usage,  s'ils  ne  trouvent  pas 
l'ascendant,  de  lui  laisser  une  copie  dans  laquelle  on  lui  déclare 
qu'on  reviendra  tel  jour,  à  telle  heure,  chercher  sa  réponse.  Si 
au  jour  indiqué  l'ascendant  est  alors  absent  de  son  domicile,  la 
copie  lui  est  encore  laissée,  après  avoir  attendu  quelque  temps; 
ce  qui  est  constaté.  Ces  précautions  sont  moins  nécessaires  lors- 
que l'acte  respectueux  doit  être  renouvelé. 

41.  Si  les  ascendants  ont  changé  de  domicile,  la  notification 
des  actes  respectueux  doit  avoir  lieu  à  leur  nouveau  domicile.  — 
Peu  importe  qu'ils  n'aient  pas  fait  de  déclaration  de  changement 
de  domicile,  pourvu  que  l'enfant  en  ait  eu  connaissance.  Paris, 
10  mars  1825;  Cass.  4  avr.  1837  (Art.  1028  J.  Pr.). 

4«.  La  notification  de  l'acte  respectueux  est  constatée  par  un 
procès- verbal.  C.  civ.  154.  —  Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé 
en  minute  et  non  en  brevet.  Hutteau,  p.  238. 

43.  Les  réponses  des  père  et  mère  sont  mentionnées  séparé- 
ment.—  V.  5Mp.,30et31. 

44.  Les  père  et  mère  dont  l'avis  serait  contraira  au  mariage, 
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ne  sont  pas  obligés  d'en  donner  les  motifs.  Le  refus  de  répondre 
suffit  ;  il  en  est  fait  mention.  Touiller,  1 ,  n"  o49. 

45.  La  loi  n'impose  pas  l'obligation  de  laisser  aux  ascendants 
copie  des  actes  respectueux;  mais  la  nature  même  de  l'acte  exige 
cette  formalité ,  qui  est  constamment  accomplie  dans  l'usage,  et 
dont  l'omission  entraîne,  d'après  la  jurisprudence,  la  nullité  de 
l'acte.  Massé,  3,  13. 

4G.  Mais  est-il  nécessaire  qu'une  copie  soit  laissée  à  chacun 
des  ascendants,  lorsque  ce  sont  deux  époux?  L'affirmative  semble 
résulter  de  la  nécessité  de  la  notification  de  l'acte  respectueux  à 
chacun  des  deux  époux.  Caen  ,  12  déc.  1812;  Paris,  10  niars 
182o,  P.  19,  286.  — Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  le 
motif  que  des  copies  séparées  seraient  inutiles,  l'acte  respectueux 
ne  pouvant  donner  lieu ,  de  la  part  des  ascendants,  qu'à  une  de- 
mande en  nullité,  demande  que  la  femme  ne  pourrait  seule  in- 
tenter. Bruxelles,  9  janv.  1824, _P.  18,  331. 

4 y.  Lorsque  l'ascendant  ne  se  trouve  pas  chez  lui,  la  copie 
doit  être  remise  à  ses  parens  ou  domestiques,  et ,  à  défaut  de 
ceux-ci,  au  voisin  ou  au  maire.  C.  pr.  68;  Pau,  20  janv.  1824 
—  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  visa  du  maire  ,  exigé  pour  les  exploits 
en  général,  n'est  pas  nécessaire.  Rouen,  7  oct.  1824, P.  18/1055. 

Jugé  que  la  copie  peut  être  remise  à  la  mairie,  au  conseil- 
ler municipal  le  plus  ancien.  Riom ,  28  janv.  1839  (Art.  1458 
J.  Pr.). 

48.  La  copie  laissée  aux  ascendants  doit-elle  être  signée  tant 
du  notaire  que  des  témoins? — Pour  l'affirmative,  on  dit  :  Aux 
termes  de  l'art.  154  C.  civ.  ,  l'acte  respectueux  doit  être  notifié 
par  un  notaire  et  deux  témoins.  La  loi  ne  se  sert  pas  des  mots  en 
présence  ou  assisté  de  témoins.  —  Les  témoins  sont  donc  coopé- 
rateurs  de  l'acte  ,  et  leur  coopération  ne  peut  être  prouvée  que 
par  leur  signature  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  Mais  on 
répond  :  Les  notaires  ne  sont  point  assujettis  à  faire  signer  les  co- 
pies de  leurs  actes  par  les  témoins  qui  y  ont  assisté  ,  il  faudrait , 
dans  l'espèce,  une  disposition  expresse.  Les  huissiers  eux-mêmes 
ne  sont  assujettis  à  faire  signer  par  leurs  recors  les  copies  qu'ils 
délivrent  que  dans  certains  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi.  Tou- 
louse, 7  juin  1830.  S.  30,  242;  Paris  ,  26  avr.  1836  (  Art.  390 
J.  Pr.  ).  —  Contra  ,  Bordeaux  ,  12  fruct.  an  13  ,  S.  7,  769  ; 
Paris,  12  fév.  1811  ,  S.  1 1  ,  171  ;  Merlin ,  Quest.  dr. ,  v°  Acte  res- 
pectueux, n°6,  Arm.  D.  ,  y""  Actes  respectueux  ^  n°94. 

4».  S'il  y  a  un  notaire  en  second,  l'usage  est  qu'il  signe  la 
copie;  mais  le  défaut  de  signature  n'emporte  pas  nullité.  Pau, 
i"mai  1824,  P.  18,  672. 

50.  La  remise  de  la  copie  doit-elle  être  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal de  notification  ?Cette  formalité  n'est  pas  exigée  à  peine 
de  nullité.  Bruxelles,  18juiJl.  1808,  S.  9.8^.  —  Conlrà  ,  Ilut- 
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leau  ,  p.  2i0.  — Toutefois,  c/est  uniquement  de  l'acte  respec- 
tueux et  non  du  procès-verbal  de  notification  qu'il  doit  être  laissé 
copie.  Bruxelles,  o  mai  1808,  S.  9,  8i. 

51.  RenouveUement  de  lacté  respectueux.  — Ce  renouvelle- 
ment ( — V.  Slip.  ,  n"  2)  cesse  d'être  nécessaire  toutes  les  fois 
que ,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  ascendants ,  la  voix  pré- 
pondérante est  pour  le  mariage  (Arg.  C.  civ.  148,  150).  Alors 
le  dissentiment  est  suftisamment  constaté  par  un  seul  acte  respec* 
tuoux  fait  à  l'ascendant  ou  aux  ascendants  qui  refusent  de  consen- 
tir. Lorsqu'il  y  a  consentement  du  père  .  il  suffit  d'un  acte  res- 
pectueux à  la  mère.  Vazeille  ,  n"  134  ^  Hutteau,  p.  234  et  235. 

5^.  Chaque  acte  doit  constater  la  connaissance  que  l'enfant  a 
eue  de  la  réponse  de  ses  père  et  mère,  et  indiquer  que  cest  mal- 
gré leurs  conseils  qu'il  a  persisté  dans  son  projet  de  mariage. 
Douai ,  8  janv.  1828,  S,  28,  185. 

S3.  Le  délai  d'un  mois .  qui  doit  exister  d'un  acte  respectueux 
à  l'autre,  et  du  dernier  acte  à  la  célébration  du  mariage  ,  s'en- 
tend de  quantième  à  quantième^  c'est-à-dire  du  jour  où  le  précé- 
dent acte  a  été  fait  au  jour  correspondant  du  mois  prochain. 
Ainsi  ,  les  actes  seront  valablement  faits  les  15  avr.  ,  15  mai  et 
15  juin.  Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  ,  dies  termini  non  compu- 
tantur  in  termino.  Paris.  19  oct.  1809  ,  S.  10  ,  271  :  Duranton  , 
t.  2,  n°  107:  —  Contre)  ,  Delvincourt  .  1,  118:  Hutteau  , 
235. 

5-t.  Mais  la  notification  du  second  ou  du  troisième  acte  res- 
pectueux est  valablement  faite  plusieurs  jours  après  l'expiration 
du  mois.  Les  délais  exigés  entre  les  différents  actes  respectueux 
ont  pour  but  de  donner  à  l'enfant  le  temps  de  réfléchir  sur  la  dé- 
termination qu'il  va  prendre.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
le  prolonger.  Liège,  20 janv.  1813,  P.  11,  57.— Cependant,  il  est 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  actes  ne  soient  pas  trop  isolés  les  uns 
des  autres,  afm  que.  parleur  succession  non  interrompue,  les  ascen- 
dants reconnaissent  que  leur  enfant  persiste  dans  son  projet. 

55.  La  demeure  des  témoins  est  ordinairement  indiquée  dans 
chaque  acte  de  notification.  Néanmoins,  lorsque  les  témoins  au?{ 
trois  actes  sont  le>  mêmes  ,  ces  actes  ayant  une  certaine  relation 
entre  eux  ,  renonciation  de  leur  demeure  dans  un  seul  a  été  jugée 
suffisante.  Bruxelles,  11  avr.  1810  ,  S.  10,  304  5  Paris,  12  fév. 
1811,8.11,  471 .  —  Contra ,  D. ,  v'^  Actea  respectueux ,  n**  1 1 8 

50.  Tant  que  le  mariage  n'est  pas  célébré ,  les  ascendanti' 
peuvent  encore  déférer  aux  tribunaux  les  motifs  de  leur  refus  ,  en 
faisant  statuer  sur  leur  opposition. 

5î .  La  nullité  des  actes  respectueux  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  sur  l'instance  en  opposition  au  mariage  :  c'est  une 
nullité  d'ordre  public.  Bennes,  2  mars  1825;  Agen  ,  27  août 
1829.  P.  22.  Iil8. 


soussignés 
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58.  Timbre. —VncAe  respectueux  et  la  notificatiori  peuvent 
^  faire  sur  une  feuille  de  papier  timbré. 

«9.  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réitérer  Tacte  respectueux , 
chaque  acte  doit  être  fait  sur  une  feuille  séparée. 

60.  La  copie  laissée  aux  ascendants  peut  être  sur  papier  mi- 
iiute;  tel  est  F  usage. 

fil .  Enregistrement.  — L'acte  respectueux  est  soumis  au  droit 
fixe  de  i  fr. ,  L.  22  frim.  an  7  ,  art.  68,  §  1  ;  Délib.  rég.  10 
janv.  1822  — Peu  importe  qu'il  constate  le  consentement  ati 
mari  acre. 

iit.  L'enregistrement  a  lieu  dans  le  délai  de  10  ou  15  jours  , 
comme  pour  les  actes  notariés  ordinaires. 

63.  La  copie  peut  être  délivrée  avant  l'enregistrement.  Cette 
exception  à  la  règle  générale  pour  le  notariat  résulte  nécessaire- 
ment de  ce  que  la  remise  doit  être  constatée  par  l'acte  même. 

Formules. 

FORMDLR    I. 

(G.  civ.  i5i  et  suiv.  —  Tarif,  i68,  169.  —  Coût,  9  fr.  par  vacation  de  3  h.) 

jàcte  respectueux^ 

Lan  ,  le  ,  heure  de  ,  en  l'étude  de  M* 

et  par-devant  ledit  M^  ,  et  M*^  ,  son  collègue,  notaires  à 

la  résidence  de  ,  soussignés,  est  comparu  ]M.  Jules  Leblanc,  âgé 

de  vingt-six  ans,  né  à  ,  le  ,  demeurant  à  , 

rue  ,  fils  de  M    Charles  Leblanc,  propriétaire,  et  dé  dame  Marie 

Gauthier,  son  épouse,  demeurant  à  ,  rue 

Lequel  a,  par  ces  inéscntes,  déclaré  qu'il  supplie  respectueusement  lesdits 
sieur  et  dame  ,  ses  père  et  mère,  de  lui  donner  leur  conseil  sur  le 

mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  avec  mademoiselle  Julie  Desroches, 
demeurant  à  ,    rue  ,  tille  de  Armand  Desroches 

propriétaire,  et  de  dame  Sophie  Lambert,  son  épouse  demeurant  à 

Requérant  qu'il  soit  procédé  incessamment  par  les  nofciires  soussignés  (ou 
par  M*"  ,  notaire,  en  présence  de  témoins),  à  la  notification  du 

présent  acte  respectueux,  conformément  à  la  loi. 

Fait  et  passé  les  jour,  mois  et  an,  et  dans  le  lieu  susdits, 

lecture  faite,  le  comparant  a  signé  arec  les  notaires.  (Signatures.) 

Notification. 

Et  le  {mettre  la  date  avec  le  jour  de  la  semaine,  qui  ne  doit  pas  être  celui 
d'une  fête  légale). 

Lesdits  M*8  notaires  à  la  résidence  de 


{Ou  bien  ledit  AU  ^  notaire  à  la  résidence  de 

soussigné,  assisté  de  AI.  ,  demeurant  à  ,  et  de  M.  , 

demeurant  à  ,  témoins  aussi  soussignés.) 

A  notifié,  etc.  aux  sieur  et  dame  Leblanc,  en  leur  demeure 

a  <  rue  ,  n**  ,  en  parlant  à  leurs  personnes 

Ou  parlant  a  une  femme  trouvée  dans  l'appartement,  qui  a  dit  être  domes- 
tique det  sieur  et  dame  Leblanc,  et  a  re/ufi  de  dire  son  nom  ,• 
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Ou  au  sieur  M.  ,  portier  de  la  maison  des  sieur  et  dame  Leblanc  ; 

Lequel  a  déclaré  que  les  sieur  et  dame  Leblanc  étaient  sortis.) 
L'acte  respectueux  en  la  date  du  ,  dont  la  minute  est  en  tète 

(les  présentes  (ou  du  ,  dont  la  minute  précède,  e.  qui  sera  sou- 

mis à  la  foimalitc  de  Tenref^istrement,  avant  ou  en  même  temps  que  le  pré- 
sent procès  veibîil), 

Les  sieur  et  d;ime  Leblanc ,  engagés  à  répondre  à  la  demande  conlenuo 
au  même  acle,  ont  dit,  savoir:  le  sieur  Leblanc  qu'il  avait  déjà  donné  à 
son  lils  les  conseils  qu'il  semblait  lui  demander  aujourd'hui,  et  que,  par  les 
motifs  qu'il  lui  a  fait  connaître  ,  il  ne  veut  point  donner  son  consentement 
â  ce  mariage, 

Et  la  dame  Leblanc,  que  son  fils  sait  bien  par  quelle  raison  elle  ne  canse»^ 
pas  à  ce  mariage,  et  qu'il  est  inutile  de  les  déduire  ici  ; 

Et  ont,  les  sieur  et  dame  Leblanc,  signé  après  lecture  faite.         (Signatures,^ 
Fait  et  dressé  en  la  derrieure  desdits  sieur  et  dame  Leblanc  le  présent  pro- 
cès-verbal,   dont   copie   en  forme,  précédée   de  l'acte  respectueux,  a  été  à 
l'instant  laissée  aux  sieur  et  à  chacun  séparément,   par  lesdits  notaires  {ou 
par  ledit  notaire,  en  présence  des  témoins),  lesdit  jour  et  an. 

îÇoTA.  Dans  la  copie,  au  lieu  des  mots  :  dont  copie  en  J'arme,  on  met  :  dont  la 
présente  copie. 

Cette  copie  est  signée  des  deux  notaires ,  ou  du  notaire  et  des  témoins  qui  l'as- 
sistent. —  V.  toutefois  sup.,  n°  ^S, 

If  ans  le  cas  où  les  père  et  mère  sont  absents,  on  termine  «insi  :  dont  copie  a  été 
laissée  séparément  aux  sieur  et  dame  Leblanc ^  entre  les  mains  de  ladite  do- 
mestique ou  dudit  portier,  laquelle  ou  lequel  requis  de  signer,  a  répondu  ne  le 
savoir. 

Si  les  père  et  mère  ne  veulent  pas  signer,  ou  ne  savent  pas  signer,  on  met: 

Lesdits  sieur  et  dame  Leblanc,  requis  de  signer,  ont  déclaré  ne  le  vouloir,  ott 
ne  le  savoir. 

FORMULE    II. 

Acte  et  notification  simultanés. 

L'an  ,  le  ,  dix  heures  du  matin,  sur  la  réquisition 

de  M.  Jules  Leblanc,  âgé  de  vingt-six  ans,  )ié  à  ,  le  , 

demeurant  etc.,  Mis  de  M.  Charles  Leblanc,  propriétaire,  et  de  dame 

Marie  Gauthier,  son  épouse,  demeurant  k 

M^  et  Me  son  collègue,  notaires  à  ,  se 

sont  transportés  en  la  demeure  des  sieur  et  darne  Leblanc  ; 

Et  là,  M.  Leblanc,  en  présence  des  notaires  soussignés,  a  snpplîé  respec- 
tueusement les  sieur  et  dame  ses  père  et  mère  de  lui  donner  leur  conseil  sur 
le  mariage  qu'il  se  propose  de  contracter  avec  mademoiselle  Julie  Desroohes, 
demeurant  à  ,  fille  de  M.  Armand  Desroches,  et  de  dame 

Sophie  Lambert,  s-m  épouse,  demeurant  a  ;  requérant  qu  il 

lui  soit  donné  acte  de  ses  dires  et  comparution  ,  et  que  notification  en  soit 
faite  aux  sieur  et  dame  ,  ses  père  et  mère;  et  a  signé  après  lecture 

faite.  (Signatures.) 

A  quoi  les  sieur  et  dame  Leblanc  ont  répondu  que,  etc.,  et  ont  signé  après 
lecture  faite.  (Signatures.) 

Et  à  l'instant  les  notaires  soussignés  ont  clos  ce  présent  procès-verbal,  re- 
vêtu des  signatures  des  parties,  au-dessous  de  leurs  dires  respectifs,  et  qu'ils 
ont  eux-mêmes  signé,  lecture  faite;  et  duquel,  en  conséquence  de  la  réqui- 
sition de  M.  Leblanc, ^ils  ont,  par  la  notilication  de  l'acte  respectueux  qu'il 
leuferme,  et  sans  désemparer,  laissé  copie  aux  sieur  et  darne  l^eblanc,  pô»'e 
et  mère. 

r^OTA.  S'il  y  a  un  mandataire  ,  on  donne  copie  de  la  pracurdCion  qui  es^ 
mentionnée  et  annexée  au  proç^;i<Jsrhal, 


124 


ACTES  DE  l'état  civil. 


FORMULE    III. 

•  Jîenoul'ellenient. 

Les  renouvellements  ne  diffèrent  que  l'ar  quelques  légers  changements. 

Dans  l'acte  respectueux,  au  lieu  de  cette  formule  :  lequel  a  ,  par  ces  pré- 
sentes, déclaré  supplier  respectueusement,  on  emploie  celle-ci  : 

Lequel  renouvelant  les  dispositions  de  l'acte  respectueux  qu'il  a  fait  par 
le  ministère  des  notaires  soussignés,  le  ,  et  qu'ils  ont  notifie  le 

lendemain,  selon  leur  procès-verbal  enregistré  (ou  des  actes  respectueux  qu'il 
a  /mis  par  le   ministère  des  notaires  soussignés,   le  ,  et  qu'ils   oui 

notifiés  les  ,  selon  leurs  procès -verbaux  enregistrés),  a,  par  ces 

présentes,  déclaré  de  nouveau  supplier  respectueusement,  etc. 

Dans  la  notification,  à  ces  mots  :  l'acte  respectueux  en  dite  du 
on    substitue    ceux-ci    :    l'acte  respectueux  fait    par    i  enouvellement  cv    date 
du  . 

On  y  remplace  la  formule  :  €  Les  sieur  et  dame  Leblanc  engagés  à  répon- 
dre, par  celle  ci  :  Les  sieur  et  dame  Leblanc  engagés  à  faire  une  noin'elle 
réponse,  ont  dit,  etc.  » 

ACTE  de  société.  — V.  Société. 

ACTE  sous  seing  privé.  — V.  Acte  privé. 

ACTE  synallagmatiqiie.  Acte  constatant  des  obligations  réci- 
proques entre  les  parties. 

ACTES  de  Vétat  civil.  On  appelle  ainsi  les  actes  destinés  à  con- 
stater les  naissances,  adoptions,  reconnaissances  d'enfants,  ma- 
riages et  décès. 


Table  sommaire. 


Absence ,  19,  26. 

Acte  d'avoué,  45,  55. 

Acte  de  décès,  19,  ■!!{,  3o.  —  ma- 
riage, 19. — naissance,  19  et  s. — 
notoriété,  lî,  19  et  s.,  63. 

Annexe,  85. 

Appel,  72  —  délai,  77. 

Archives,  2,  i5. 

Audience,  80. —  solennelle,  81. 

Avoué,  55,  58. 

Chambre  du  conseil,  65. 

Chose  jugée,  93  et  s. 

Communication,  4. 

Compétence.  2,  9,  23,  3o,  45  et  s., 
57. — administrative,  n. 

Conciliation  ,  54. 

Conseil  de  famille,  60. 

Contravention,  3,  4i- 

Copie,  4- 

Cote ,  1. 

Date,  35. 

Dépôt.  2. 

Disposition  d'office   i 


Domicile,  27. 

Double,  2,  34. 

Droits,  5. 

Enquête  sommaire,  Qd. 

Enregistrement,  98. 

Etat  civil,  1. —  preuve  12. 

Etranger,  49- 

Expédition  ,  83.  —  délivrance  ,  90 

et  s  —  droits,  99. 
Extraits,  5. 
Faux,  6,  35. 
Frais.  69  et  s. 
Greffe,  2,  i5,  48. 
Grefiier,  5,  87,  90  et  s. 
Huissier,   83. 
Incident,  45  et  s. 
Indigent,  41  • 
Intérêt,  36  et  s. 
Intervention,  74.. 
Juge  de  paix,  22,  25  et  s.,  6:  et  s 
Jugement,  32,  34,  64.  H8. 
Légalisation,  6. 
Maire,  5,  69. 
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Mariage ,  19,  28,  33 

Mention,  84  et  s. 

Mesure  générale,  4'  et  s. 

Militaire,  iS. 

Ministère  public,  3,  10.  23,  35,  4» 
et  s.  58,  64,  66,  76,  79. 

Ministre  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, 18. 

Mise  en  cause,  59,  67,  78. 

Nom  (changement),  ii,  32. 

Non  existence  ,  i4i  17. 

Omission,  17. 

Ordre  public,  i 


Perte  des  registres,  i3  et  s.  29. 

Possession  de  l'état,  7. 

Président,  1.  6,  57.  67,  76. 

Preuve  testimoniale  ,  6,  i5  et  s. 

Kapport,  58,  64,  79. 

Recrutement,  4i  • 

Picctification,  8,  3i  et  s  — dclai, 
38. —  procédure,  52  et  s. —  com- 
ment efFectuée,  82  et  s. —  elfet» 
93  et  s. 

Piegistre,  i   et  s. 

Requête,  46,  57,  7G. 

Secrétaire  de  mairie,  5. 


Papiers  domestiques,  7,    i3.  |  Signature,  21,   32 

Paraphe,  1.  \  Tierce  opposition,  74,  û'|  et  g. 

Parties  intéressées,  35,  53,  5[),  6-^,  Transcription,  68,  84- 

73,  78.  1 

DIVISIOIV. 

§  i .  —  Notions  générales. 

§  2.  —  Modes  de  suppléer  aux  actes  de  Vétat  civil. 

§  3.  — Rectification  des  actes  de  Vétat  civil. 

Art.  1 .  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  rectification. 

Art.  2.  —  Qui  peut  la  demander. 

Art.  3.  —  Devant  quel  tribunal. 

Art.  4.  —  Procédure  de  rectification. 

Art.  5.  —  Comment  s'opère  la  rectification. 

Art.  6.  —  Délivrance  de  Pacte  rectifié. 

Art.  7.  — -t>'ffet  du  jugement  de  rectificatiuv 

§  4.  —  Enregistrement. 
§  5.  —  Formules. 

§  1.  —  Notions  générales. 

1 .  L'état  des  personnes  intéresse  la  société  tout  entière. 

Des  officiers  publics  le  constatent  sur  des  registres  cotés  par  pre- 
mière et  dernière ,  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  président 
du  trib.  civil ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace.  C.  civ.  41 . 

».  Dans  le  mois  de  la  clôture  annuelle  des  registres,  l'un  des 
doubles,  et  les  pièces  y  annexées  sont  déposés  au  greffe  du  trib. 
de  i""  inst.  de  l'arrondissement  :  l'autre  reste  aux  archives  de  la 
communie,  civ.  43,  44. 

3.  Le  procureur  du  roi  est  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
lors  du  dépôt,  de  dresser  le  procès-verbal  sommaire  de  la  vérifica- 
tion ,  et  de  poursuivre  les  contraventions  ou  délits  commis  par  les 
otficiers  de  l'état  civil.  C.  civ.  o3^  ordonn.  6  nov.  1823. 

4.  Les  registres  sont  publics;  tous  les  citoyens  ont  le  droit 
d'en  requérir  la  communication ,  et  de  s'en  faire  délivrer  des  co- 
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pies  sans  aucune  formalité  de  justice  (C.  civ.  4o),  à  la  ditférence 
des  actes  notariés.  — V.  Compulsoire. 

5.  Les  extraits  sont  délivrés  par  les  dépositaires  des  registres, 
c'est-à-dire ,  soit  par  le  grelïier  du  trib.  civil ,  soit  par  le  maire  ou 
par  un  adjoint^  ils  ne  peuvent  être  signés  par  les  secrétaires  des 
mairies.  Av.  Cons.  d'État,  2  juili.  1807. 

Quant  aux  droits  à  percevoir  par  les  dépositaires  des  registres 
pour  la  délivrance  des  extraits,  —  V.  Copie. 

6.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  président  du  trib.  civil ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace ,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (C.  civ.  45),  non-seulement  à  l'égard 
de  ce  que  l'officier  de  l'état  civil  atteste  ex  propriis  sensibus ,  mais 
encore  à  l'égard  des  déclarations  émanées  des  témoins  ou  des  dé- 
clarants. Dalloz,  Actes  de  Vétat  civil ^u!"  84.  —  Contra^  Duranton, 
l,n°301. 

Les  trib.  ne  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale  outre  et 
contre  ce  qui  y  est  contenu.  Locré  ,  2 ,  56. 

v.  Ces  actes  ne  sont  pas  le  seul  mode  de  preuves  5  l'état  civil 
peut  encore ,  suivant  les  circonstances ,  être  constaté  par  la  pos- 
session (G.  civ.  198,  321),  par  des  papiers  domestiques  et  par  té- 
moins. Ib.  323,  324.  —  V.  inf.  §  2. 

8.  En  général ,  l'irrégularité  des  actes  de  l'état  civil  donne  lieu 
de  les  rectifier,  et  non  de  les  annuler  :  il  eût  été  injuste  de  faire 
dépendre  état  devS  citoyens  de  la  négligence  ou  de  la  malveillance 
des  officiers  de  l'état  civil.  Tronchet ,  Procès-verbal^  6  fruct.  an  9  ; 
locré ,  1 ,  29  5  Touiller,  1 ,  n"  31 1 .  —  V.  inf. ,  §  3. 

o.  Les  trib.  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  hs 
déclamations  d'état.  C.  civ.  326.  —  L'action  criminelle  contre  un 
ûéljt  de  suppression  d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'état  (Ib.  327).  —  V.  toutefois ,  en 
matière  de  mariage,  C.  civ.  198. 

10.  Les  questions  d'état  doivent  être  communiquées  au  minis- 
tère public.  C.  pr.  83. 

1 1 .  Les  noms  patronimiques  qui  ne  sont  pas  conformes  à  l'u- 
sage peuvent  être  changés  par  un  jugement  rendu  sur  requête. 
L.  11  germ.  an  H ,  tit.  1,  art.  2  et  3. 

Les  noms  de  famille  sont  changés  par  ordonnance  royale ,  ren- 
due sur  une  requête  motivée,  le  conseil  d'État  entendu.  —  /6., 
art.  4  et  5.  —  L'ordonnance  est  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  ne 
peut  recevoir  d'exécution  qu'un  an  après  cette  formalité ,  art.  6 
—  Pendant  ce  délai ,  l'ordonnance  peut  être  réformée  et  révo« 
quée,sur  les  observa ;ions  présentées  par  des  tiers  intéressés. 
art.  7. 
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§  2.  —  Modes  de  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil, 

19.  En  principe,  la  preuve  -des  naissances,  mariages  et  décès 
ne  peut  résulter  que  des  actes  inscrits  sur  les.  registres  de  l'état 
civil. 

Ainsi  un  acte  de  notoriété  ne  sutfit  pas  pour  prouver  l'existence 
d'un  mariage  dont  l'acte  de  célébration  n'est  pas  représenté.  Paris, 
17marsl836,D.  36,  81. 

13.  Toutefois,  Tart.  46  G.  civ.  admet  la  preuve,  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  décédés  que  par  té- 
moins, en  cas  de  non  existence  ou  de  perte  des  registres. 

14.  Deux  faits  sont  à  constater  :  1"  la  non  existence  ou  la  perte 
des  registres 5  2°  la  naissance,  le  mariage  ou  le  décès. 

15.  La  première  preuve  peut  se  faire  par  témoins^  mais  il 
convient  de  produire  la  déclaration  du  greffier  du  trib.  et  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  ou  un  procès-verbal  de  recherche ,  constatant 
qu'on  ne  trouve  ni  au  grefté ,  ni  aux  archives  de  la  commune ,  les 
registres  de  l'époque. 

le.  La  seconde  preuve  peut  encore  avoir  lieu  par  témoins, 
sans  être  soutenue  de  papiers  domestiques  :  l'art.  46  admet  la 
preuve  tant  par  titres  que  par  témoins.  Daranton,  1,  294.  —  Il 
ne  faut  pas  confondre  la  preuve  de  la  naissance  avec  celle  de  la 
filiation.  C.  civ.  323. 

17.  L'art.  46  C.  civ.  n'est  point  limitatif.  Cass.  21  juin  1814, 
S.  14,  281  ;  22  déc.  1819,  S.  20,  281  ;  l^-"  juin  1830,  S.  30,  213. 
—  Ainsi ,  l'irrégularité  des  registres  équivaut  à  leur  absence  :  l'in- 
tention de  la  loi  n'est  pas  que  le  mauvais  état  des  registres  prive 
un  citoyen  de  son  existence  civile^  le  juge,  s'il  est  régulièrement 
saisi ,  peut  et  doit  réparer  les  omissions  des  actes  de  l'état  civil. 
Arg.  arr.  consuls,  13  niv.  an  10  et  12,  bruni,  an  12 5  Merlin, 
Rép.,  v''  État  civil. 

M.  Duranton  (1,  297)  pense  ,  au  contraire  ,  qu'appliquer  l'art 
46  au  cas  où  l'on  prétendrait  seulement  que  de  simples  négli- 
gences ou  omissions  ont  été  commises  dans  la  tenue  des  regis- 
tres, ce  serait  indirectement  admettre  la  preuve  testimoniale  en 
matière  de  filiation. 

Toutefois  la  jurisprudence  a  consacré  le  premier  système  : 
1"  Pour  le  cas  de  filiation.  Cass.  22  août  1831  ^  2°  pour  le  ma- 
riage (Art.  C.  civ.  198,  199),  même  dans  l'intérêt  des  époux. 
\gen,9  germ.  an  13  et  19  juin  1821  ;  Uiom,  30  janv.  1810^ 
Umoges,  26  juill.  1832,  D.  32,  182^  3"^  pour  le  décès.  Bor- 
deaux,29  août  1811,  S.  12,  39,  et  9  mars  1812,  S.  12,  421  ; 
Caen ,  22  fév.  1826,  D.  27,  84:  Cass.  5  fév.  1809,  S.  9,  221  :  17 
juin  1830,  D.  30,  278;  22  août  1831 ,  P.  24, 164. 
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Surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  purement  pécuniaire?. 
Aix,  28  mars  1811  ;  Cass.  12  mars  1807,  S.  7,  261. 

18.  La  loi  du  13  janv.  1817,  art.  o,  autorise  la  preuve  testi- 
moniale du  décès  des  militaires  ou  autres  personnes  considérées 
comme  tels  ( — V.  Absent,  n°'  86  et  97), en  cas  de  perte, non  tenue 
ou  interruption  des  registres ,  prouvée  par  l'attestation  du  minis- 
tre de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  ou  par  toute  autre  voie  légale. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement  avec  le  procureur  du  roi. 
La  position  fâcheuse  de  plusieurs  femmes  de  militaires  ne  suffirait 
pas  pour  les  relever  de  l'obligation  de  rapporter  une  preuve  lé- 
gak  du  décès  de  leurs  maris.  Av.  Cons.  d'État,  12  germ.  an  13. 
S.  o,  2,  176. 

19.  Celui  qui  veut  contracter  mariage  peut,  par  un  acte  de 
notoriété,  suppléer  :  —  1°  A  son  acte  de  naissance.  C.  civ.  70; 
—  2°  A  l'acte  de  décès  de  ses  ascendants;  —  3"*  Au  jugement  de 
déclaration  de  leur  absence.  Ib.  loo. 

^O.  Au  premier  cas ,  l'acte  de  notoriété  est  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  naissance  ou  par  celui  du  domicile. 
C.  civ.  70. 

«1.  Cet  acte  contient  la  déclaration  ûiite  par  sept  témoins,  de 
l'un  ou  l'autre  sexe ,  parents  ou  non  parents ,  des  nom  ,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et 
mère,  s'ils  sont  connus,  le  lieu,  et  autant  que  possible  l'époque 
de  la  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte. 
C.  civ.  71. 

««.  Les  témoins  signent  l'acte  avec  le  juge  de  paix.  S'il  en 
est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  est  fait  mention. 
C.  civ.  70. 

Z3.  Le  trib.  civil  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  le 
ministère  public  entendu,  donne  ou  refuse  son  homologation, 
selon  les  circonstances.  C.  civ.  72. 

«4.  L'acte  de  notoriété  destiné  à  suppléer  l'acte  de  décès  des 
ascendants  de  celui  qui  veut  contracter  mariage,  contient,  V  la 
déclaration  sous  serment  du  futur  qu'il  ignore  le  décès  et  le  do- 
micile de  ses  ascendants  5  2*^  déclaration  semblable  de  quatre  té- 
moins. Av.  Cons.  d'État,  4  therm.  an  13;  Bulletin,  51,  n"  808. 

«5.  Enfin,  l'acte  de  notoriété  qui  doit  remplacer  les  juge- 
ments interlocutoires  ou  déclaratifs  de  l'absence  de  l'ascendant 
est  reçu  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier 
domicile  connu.  C.  civ.  lo5. 

^G.  Cet  acte  contient  la  déclaration  de  quatre  témoins  appe- 
lés d'office. 

«* .  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  de  l'ascendant  est  inconnu , 
la  déclaration  des  témoins  produits  par  les  parties  est  reçue  par 
des  notaires  ou  par  d'autres  juges  de  paix.  Av.  conseil  d'État, 
4  iheri-n.  an  13 
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«8.  Par  une  faveur  accordée  au  mariage,  l'acte  de  notoriété, 
à  défaut  d'acte  de  naissance ,  sert  à  constater  l'âge ,  mais  non  la 
filiation  du  futur  époux.  Toullier,  1 ,  n°  358. 

^o.  En  cas  de  perte  des  registres,  il  faut  que  l'acte  de  noto- 
riété soit  ordonné  par  les  tribunaux. 

30.  L'acte  de  notoriété  dressé  extrajudiciairement  devant  le 
juge  de  paix  d'après  les  art,  70,  72  C.  civ.,  serait  insuffisant  spé- 
cialement pour  établir  la  parenté  d'un  individu  qui  réclame  des 
droits  héréditaires.  Trêves,  19  janv.  1807,  P.  o,  632. 

Ou  pour  prouver  l'époque  de  la  naissance  et  conséquemment 
qu'une  obligation  a  été  consentie  par  le  débiteur  en  état  de  mi- 
norité ,  surtout  lorsque  l'acte  de  notoriété  n'a  pas  été  homolo- 
gué. Metz,  4  mars  1817,  S.  19,  84. 

Un  acte  de  notoriété  ayant  pour  objet  d'établir  l'époque  du  dé- 
cès d'un  individu ,  a  pu,  bien  que  dressé  en  pays  étranger  dans  la 
forme  usitée  dans  ce  pays,  être  considéré  comme  n'ayant  pas  force 
probante  relativement  à  la  date  précise  du  décès,  parce  que  cet 
acte  ne  constatait  pas  qu'il  n'eût  pas  été  tenu  de  registres  de  l'état 
civil,  ou  qu'ils  eussent  été  perdus;  que  les  témoins  ne  rappor- 
taient aucune  circonstance  du  décès  arrivé  depuis  près  de  trente 
ans,  et  n'indiquaient  rien  qui  eût  pu  servir  leur  mémoire  pen- 
dant si  longtemps.  Cass.  27  déc,  1837,  D.  38,  57. 

§  3.  —  Rectification, 
Art.  1.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  rectification. 

31.  Lorsqu'au  moment  où  un  acte  vient  d'être  passé,  et  tan- 
dis que  toutes  les  parties  et  les  témoins  sont  encore  présents, 
on  s'aperçoit  d'une  erreur,  l'officier  de  l'état  civil  peut  la  répa- 
rer. Grun ,  n°  29o  ;  Claparède  ,  n"  4ol .  —  Plusieurs  décisions 
ministérielles  autorisent  ce  mode  de  procéder.  A.  Dalloz,  supplé- 
ment, hoc  verbo^  n°  139. 

3^.  Mais  plus  tard  aucune  lacune,  omission,  erreur  dans  les 
registres,  ne  peut  être  suppléée  ou  réparée  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement. Av.  Cons.  d'État,  13  niv.  an  10,  8.  3,  36  5  12  bruni. 
an  1 1 . 

Par  exemple, s'il  s'agit,  1""  de  réparer  sur  les  registres  l'omission 
d'un  acte  pour  l'inscription  duquel  on  n'aurait  fait  à  l'officier  de 
l'état  civil  qu'une  déclaration  tardive  :  s'il  était  permis  à  cet  officier 
de  recevoir  sans  aucune  formalité  des  déclarations  tardives  et  de 
leur  donner  de  l'authenticité,  on  pourrait  introduire  des  étrangers 
dans  les  familles-,  cette  faculté  serait  la  source  des  plus  grands 
désordres.  Av.  Cons.  d'État,  8  et  12brum.  an  11,  S.  3,  2,  38; 
Colmar,  25  juill.  1828,  S.  29,  28. 

2°  De  remédier  à  une  omission,  addition,  transposition  de 
Tome  L  ^  . 
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»>oms,  à  une  énonciation  inexacte  de  circonstances.  Pigeau,  2, 

396. 

P  Enfin  de  suppléer  au  défaut  de  signature.  Av.  Cons.  d'État 
joon  inséré,  30frim.  an  i"2.  Exceptez  quelques  règlements  tran- 
îitoires.  Décr.  19flor.,  21  fruct.,  ISpluv.  an  3:  L.  i6  frim,  an 
^:  —  relativement  aux  luthériens  (Décr.  22  juill.  1806).  —  V. 
d'ailleurs  inf.  n""  44. 

33.  En  cas  de  mariage,  s'il  ne  s'agit  que  de  faire  corriger 
quelques  erreurs,  comme  omission  de  prénoms  ou  une  orthogra- 
phe différente  dans  les  noms  des  personnes  mentionnées  dans 
l'acte  de  l'état  civil,  on  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  en  rectifi- 
cation 1  Av.  Cons.  d'État,  19  et  30  mars  1808,  S.  8,  2,140(1). 

34.  Un  jugement  n'est  pas  nécessaire  si  l'acte  n'a  été  omis  que 
sur  l'un  des  registres.  Cire.  proc.  génér.  Paris,  14  fév.  1818^ 
Hutteau,  p.  62. 

Art.  2.—  {}ui  peut  demander  la  rectification. 

35.  Il  convient  de  laisser  aux  parties  intéressées  le  soin  de 
faire  rectifier  les  registres  de  l'état  civil,  sauf  le  droit  du  minisière 
public  dans  certains  cas.  Av.  Cons.  d'État,  12  brum.  an  1 1 . 

L'auteur  de  l'erreur  est  recevable  à  demander  la  rectitication. 
—  11  s'agissait  d'un  père  qui  avait  fait  une  fausse  déclaration  de  la 
date  de  la  naissance  de  son  enfant.  Bastia, 5  août  1840  (Art.  1957 
J.  Pr.). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  même 
arrêt. 

36.  L'intérêt  doit  être  actuel  Celui  qui  est  étranf^er  à  une  fa- 


(i)  Le  Conseil  est  d'avis  : — Que,  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne 
serait  pas  orlhographié  dans  l'acte  de  naissance,  comme  celui  de  son  pere,  et 
dans  celui  où  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parents,  le  té- 
moignage des  père  et  mère  ou  aïeux,  assistant  au  maria!;e  et  attestant  l'iden- 
tité ,  doit  suflire  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage  ;  — Qu'il  doit  en 
ét-re  de  même  dans  le  cas  de  l'absence  des  père  et  mère  et  a'ieux,  s  ils  attes  • 
lent  l'identité  dans  leur  consentement  donné  en  la  l'orme  légale; — Qu'en 
cas  de  décès  des  père  et  mère  ou  aïeux,  l'identité  est  valablement  attestée 
pour  les  mineurs  par  le  C(-nseil  de  famille,  ou  par  le  tuteur  od  hoc,  et  pour 
les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage; —  Qu'enfin  dans  le 
cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  piénoni  se  trouvent  dans  l'acte  de 
décès  des  père  et  mère  ou  aïeux,  la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  de> 
témoins,  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être  suflisantes,  sans  quil  soit  né 
cessaire  dans  tous  les  cas  de  toucher  aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peu- 
vent être  jamais  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement;  —  En  aucun  cas,  con 
fermement  à  l'art  loo  C  civ.,  les  déclarations  faites  par  les  f>arents  ou  té- 
moins ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont  pomt  requises,  et  quiny 
ont  point  concouru; —  Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de 
l'acte  de  la  célébration  ,  et  non  pour  les  publications  qui  doivent  toujours 
être  faites,  conformément  aux  notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de 
('état  civil. 
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mille  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  actes  de  l'état  civil  de 
cette  famille.  —  Y.  m/.,    n°  53. 

37.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intérêt  soit  pécuniaire,  la 
possession  d'un  nom,  la  place  dans  une  famille  sont  une  propriété 
sacrée.  Celui  dont  l'acte  constate  l'état  a  dans  tous  les  temps  un 
intérêt  suffisant  pour  requérir  la  réparation  des  erreurs  et  des 
omissions.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n°  7. 

38.  La  rectification  peut  être  demandée,  par  les  héritiers,  à 
l'époque  où  l'on  en  a  besoin. —  Spécialement  des  enfants  sont 
recevables,  même  après  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  329  C. 
civ.,  à  demander  la  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  leur 
mère  décédée  eu  possession  de  sou  état,  suitout  si  le  décès  a  eu 
lieu  avant  le  Code.  Âix,  17  août  1808,  P.  7,  96. 

39.  Un  Irib.  peut-il  (ï office  ordonner  la  rectification  des  actes 
de  Tétat  civil?  —  M.  Carré,  n''  2897,  fait  résulter  l'affirmative 
d'un  arrêt  de  rejet  du  19  juill.  1809,  S.  10,  1 10.  ■—  Cet  Rrrêt  dé- 
cide seulement  que  les  trib.  saisis  d'une  question  dans  laquelle 
une  partie  argumente  des  erreurs  d'un  acte,  et  l'autre  les  repousse' 
en  s'appuyant  sur  d'autres  actes,  pour  le  faire  lire  autrement, 
peuvent  déclarer  dans  la  sentence  que  les  erreurs  se  trouvent  rec- 
tifiées par  d'autres  actes.  C'est  là  une  apprécation  de  fait  qui  ne 
constitue  pas  une  rectification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Ce  juge- 
ment ne  sera  pas  par  cela  seul  transcrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  comme  dans  le  cas  où  la  rectification  est  directement  pro- 
voquée par  les  parties  intéressées. 

Toutefois,  selon  M.  Coin-Delisle,  Actes  de  l'état  civil,  p.  85,  n*"  4, 
quand  on  a  réclamé  un  état  que  le  titre  refuse,  ou  qu'il  n'établit 
que  d'une  manière  inexacte,  cette  demande  renferme  implicite- 
ment celle  de  la  réformation  du  titre,  et  le  jugement  qui  autori- 
serait le  demandeur  à  faire  porter  les  rectifications  sur  les  registres 
loin  de  statuer  sur  des  choses  non  demandées,  ne  ferait  qu'expli- 
quer les  effets  de  l'adjudication  des  conclusions  principaus. — 
Ainsi,  l'art.  198  C.  civ.  donne  à  la  transcription  sur  les  registres 
d'un  jugement  rendu  au  criminel  et  portant  reconnaissance  d'un 
mariage  le  même  effet  qu'à  l'acte  lui-même. 

40.  Le  projet  du  Code  autorisait,  dans  tous  les  cas,  le  minis- 
tère public  à  faire  rectifier  d'office  les  registres.  Cette  mesure  pré- 
sentait de  graves  inconvénients  qui  la  firent  rejeter.  Av.  Cons. 
d'État,  13  niv.  an  10;  Décr.  18  juin  1811,  art.  122;  Biuxelles, 
6  frim.  an  14;  Carré,  art.  856.  * 

41.  Cependant  le  procureur  du  roi  a  la  voie  d'action  dans  les 
circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public;  par  exemjvle,  s'il 
s'agit,  l*'  de  poursuivre  les  contraventions  commises  dans  la  tenue 
des  registres.  Av.  Cons.  d'État,  12  bi-um.  an  11. 

2°  Du  rétablissement  en  masse  d'un  grand  nombre  d'actes  d'état 
civil.  Cire,  du  chanc.  de  France,  4   nov.   1814.  —  Les  mesures 
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extraordinaires  alors  prescrites  ont  dû  cesser  avec  les  circonstances 
spéciales  qui  les  avaient  nécessitées.  Étendre  ces  mesures  à  tout^îs 
les  irrégularités  ou  omissions  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  depuis, 
ce  serait  donner  à  cette  circulaire  une  intention  qu'elle  ne  corn- 
porte  pas.  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  proc.  gén.  Toulouse, 
20fév.  1822. 

3*"  Du  remplacement  de  registres  perdus,  ou  de  registres  qui 
n'auraient  pas  été  tenus.  L.  2o  mars  1817,  art.  7o,  Toulouse, 
l^aoùt  1836.D.  38,  H2. 

4°  D'un  individu  qui,  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  tenterait 
de  s'y  soustraire,  soit  parce  que  son  acte  n'aurait  point  été  porté 
sur  les  registres,  soit  parce  qu'il  renfermerait  quelques  erreurs. 
Cire.  min.  just.,  22  brum.  an  14-,  S.  13,  297  et  27  nov.  1821. 

5°  D'un  crime  de  suppression  d'état.  C.  civ.  198. 

6°  D'une  rectification  concernant  un  indigent.  L.  25  mars  1817, 
art.  75.  — V.  Indigent. 

Dans  ces  diverses  circonstances ,  le  procureur  du  roi  ne  doit 
agir  qu'avec  une  extrême  circonspection. 

4«.  De  ce  que  les  registres  de  l'état  civil  dans  un  départe- 
ment sont  infectés  d'erreurs  ,  d'omissions  et  de  faux ,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  rectification  doive  en  être  prescrite  par  voie  de 
mesure  générale. 

43.  Mais  si  des  registres  entiers  sont  détruits  par  un  mal- 
heur quelconque ,  ce  n'est  plus  alors  une  partie  intéressée  qui 
réclame  :  toute  la  population  se  trouve  privée  de  documents 
dont  l'utilité  ne  s'aperçoit  que  dans  l'avenir.  Les  mesures  pour 
y  suppléer  par  la  confection  de  nouveaux  registres  sont  d'intérêt 
public:  la  puissance  publique  doit  les  prescrire.  Ordonnance 
9  janv.  1815. 

44.  Ces  mesures  ont  eu  lieu  pour  la  ville  et  une  partie  de 
Varrondissement  de  Soissons.  Ordonn.  9  janv.  1815. 

Art.  3.  —  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  rectification. 

45.  Plusieurs  circonstances  peuvent  ée  présenter.  La  demande 
en  rectification  est-elle  incidente  ,  comme  lart.  856  C.  pr.  veut 
que  les  parties  soient  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  c'est 
au  trib.  saisi  de  la  contestation  principale  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'incident.  Duranton,  n°  342. 

4C.  S'agit-il  d'une  rectification  sur  simple  requête  et  sans 
contradicteurs,  le  trib.  compétent  est  celui  du  lieu  où  l'acte  a 
été  passé  ;  il  a  dans  son  grefte  le  registre  à  rectifier  :  là  se 
trouvent  les  parents  et  autres  personnes  dont  le  témoignage  peut 
être  utile.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Coin- 
Delisle,  ih.,Hl.  nM7. 

4î  .  Toutefois  on  ne  peut  s'adresser  qu'à  un  seul  trib.  s'il  s'a- 


ACTES  DE  l'état  civil. —§  3,  Art.  3.  133 

git  de  faire  rectifier  plusieurs  actes  dépendants  les  uns  des  au 
très  et  qui  ont  été  reçus  dans  des  arrondissements  différents  , 
surtout  si  la  même  erreur  s'est  reproduite  dans  des  actes  passés 
en  différents  lieux.  La  diversité  de  tribunaux  pourrait  amener  une 
diversité  de  jugements.  Arc;.  C.  pr.  59,  §  2.  Thomine,  n°  iOOl; 
Coin-Delisle,  n°  16.  —  Metz,  29  avr.  1847  (5381). 

Le  trib.  pourra  et  devra  ordonner  la  transcription  de  son  ju- 
gement sur  chacun  des  registres  spécialement  déterminés  avec 
mention  en  marge  de  chaque  acte  de  l'état  civil  qu'il  s'agit  de 
rectifier. 

48.  S'agit-il  d'une  rectification  contradictoire,  la  plupart  des 
auteurs  invoquent  les  mêmes  motifs  en  faveur  du  trib.  au  greffe 
duquel  sont  les  registres.  Rodier.  art.  10,  tit.  20,  ordonn.  1667: 
Carré,  art.  855;  Toullier,  1,  162-,  Duranton,  1,  n°  342. 

Mais  ces  considérations,  sutîisantes  pour  déterminer  la  com- 
Détence  lorsque  la  loi  ne  s'explique  point ,  ne  sauraient  préva- 
loir sur  la  règle  qu'en  matière  personnelle  le  trib.  compétent  est 
celui  du  domicile  du  défendeur  (C.  pr.  59).  On  ne  voit  nulle 
part  que  l'acte  de  l'état  civil  soit  attributif  de  compétence,  et 
d'ailleurs  ,  au  moyen  d'une  commission  rogatoire ,  les  registres 
peuvent  être  visités  et  les  témoins  entendus  sans  déplacement. 
Lepage,  Quest.^  p.  569;  Hutteau,  p.  416. 

Peu  importe  même  que  la  demande  ait  été  formée  par  re- 
quête ,  s'il  est  prouvé  qu'on  l'a  fait  pour  éviter  d'assigner  les 
parties  adverses  qui  ont  droit  de  contester  l'état  du  requérant. 
L'affaire  pourrait  être  renvoyée  devant  le  trib.  du  domicile  du 
défendeur.  Coin-Delisle,  ih. 

4».  La  demande  en  rectification  ,  formée  par  un  Français 
contre  un  étranger,  est  de  la  compétence  des  trib.  français.  Arg. 
C.  civ.  14;  Hutteau,  p.  419. 

50.  Peu  importe  que  l'acte  ait  été  reçu  en  pays  étranger.  — 
Contra,  Chauveau,  n"  2893,  bis. — Le  jugement  qui  serait  rendu 
par  un  trib.  étranger  ne  serait  pas  exécutoire  en  France.  —  V. 
Exécution. 

Le  demandeur  doit  se  borner  à  lever  en  pays  étranger  une  ex- 
pédition de  l'acte  qu'il  a  intérêt  de  faire  rectifier.  Cass.  10  mai-s 
1813,  P.  1 1 ,  189  ;  Merlin,  Rép.^  v'  Émigration.,  §  18  ;  Addition. 
—  V.  toutefois  Lettre  proc.  du  roi^  Paris,  28  mai  1818. 

51.  Quid^  de  l'individu  né  Français,  devenu  Belge,  et  dont 
l'acte  de  naissance  n'a  pas  été  inscrit  en  France  à  l'époque  où  la^ 
Belgique  faisait  partie  de  la  France?  Il  formera  une  action  en 
réclamation  d'état  devant  les  trib.  belges,  ou  devant  les  trib. 
français,  selon  que  les  parties  intéressées  à  contredir*^  seront  beiges 
ou  françaises. 
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Art.  4.  —  Procédure  de  rectification. 

s^.  Cette  procédure  varie  suivant  les  circonstances. 

Si  l'état  du  réclamant  est  contesté ,  la  rectification  est  précé» 
liée  d'une  question  d'état  qui  est  débattue  avec  les  parties  inté- 
ressées. 

53.  Les  parties  intéressées  sont  celles  qui  auraient  intérêt  k 
attaquer  ou  à  défendre  l'état  de  l'individu  ou  l'acte  qu'il   rap- 
porte :  par  exemple,  le' père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur  ou  tout 
autre  parent,  en  un  mot,  les  contradicteurs  légitimes  du  deman 
deur.  Carré,  art.  853.  — V.  in/*.,  n°  95. 

5-1.  Si  la  rectification  est  l'objet  d'une  instance  principale,  la 
demande  est  formée  contre  les  parties  intéressées  par  exploit,  sans 
préliminaire  de  conciliation.  C.  pr.  856. 

55.  Si  les  oarties  sont  en  instance.,  slle  a  lieu  par  acu  '■ 
voué  à  avoue 

5G.  S'agit-il  seulement  de  régulariser  l'acte  qui  prouve  un  ék 
non  contesté,  par  exemple,  d'inscrire  sur  les  registres  un  acte  de 
naissance  rédigé  sur  une  feuille  volante,  il  n'y  a  dans  ce  cas  au- 
cun procès  :  on  procède  de  la  manière  suivante  : 

5î.  Le  demandeur  en  rectification  présente  requête  au  pré- 
sident du  trib.  de  1'"  inst.  C   pr.  855. 

58.  Au  bas  de  cette  requête,  signée  d'un  avoué,  et  contenant 
les  motifs  de  la  demande,  le  président  met  son  ordonnance  de 
soit  communiqué  au  procureur  du  roi,  et  de  nomination  du  juge 
qu'il  commet  pour  faire  son  rapport.  C.  pr.  83,  856. 

59.  Le  tribunal, s'il  l'estime  convenable,  ordonne  la  mise  en 
cause  des  parties  intéressées.  C.  pr.  856.  —  Par  exemple,  lors- 
qu'un enfant  inscrit  comme  né  de  père  inconnu  demande  la  rec- 
tification ,  il  y  a  lieu  d'appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  contester  la  rectification.  Bordeaux,  11  juin  1828,  S. 
29,  29. 

oo.  Il  peut  également  ordonner  la  convocation  du  conseil  de 
famille.  C.  pr.856.  —  Même  pour  un  majeur  :  c'est  un  moyen  de 
reconnaître  si  la  rectification  demandée  est  reprouvée  par  les  pa- 
rents, et  non  une  délibération  sur  l'intérêt  du  demandeur.  Pi- 
geau,  livr.  3,  v°  acte,  §  3,  4,5  ^  Coin-Delisle,  n'^22. 

oi .  Ce  conseil  de  famille  est  présidé  par  le  jucje  de  paix.  Chau- 
veau,  n°  2895  ter.~V.  toutefois Pigeau ,  Comw.,  2,  548. 

o«.  Si  une  enquête  est  nécessaire  ,  le  juge  de  paix  du  lieu  doit 
être  commis,  afin  d'éviter  les  frais  de  déplacement  des  témoins, 
ou  d'un  juge  du  tribunal.  Cire,  minist.  just.  4  nov.  1814. 

63.  Souvent  on  a  recours  en  cette  matière  à  des  actes  de  no^ 
toriété. 


ACTES  DE  l'état  civil.  —  §  3,  Art.  4.  135 

S4L.  Le  jugement  est  rendu  sur  rapport  (C.  pr.  8o6),  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
de  contestation.  Exposé  des  motifs. 

65.  Si  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contradicteur 
la  cause  doit  se  juger  dans  la  chambre  du  conseil.  Quand  le  G.  de 
pr.  a  voulu  que  les  jugements  sur  requête  non  communiquée 
fussent  rendus  à  l'audience  ,  il  l'a  dit  formellement.  Arg.  C.  pr 
3i2o  et  8o8.  Favard,  v°  Rectification,  §  3  ;  Duranton,  1,  n"  344. 
—  Tel  est  d'ailleurs  l'usage  du  trib.  de  la  Seine.  — En  province, 
dans  certains  trib.,  le  jugement  est  rendu  à  l'audience  publique 
après  rapport  fait  en  la  salle  d'audience. 

6G.  Les  erreurs  ou  omissions  concernent  le  plus  souvent  la 
classe  peu  aisée  de  la  société;  pour  épargner  les  frais  qu'entraîne 
la  convocation  du  conseil  de  famille,  l'enquête  ou  k  mise  en  cause 
des  parties  intéressées ,  on  suit  dans  plusieurs  trib.  une  procédure 
plus  simple,  La  requête,  présentée  au  président,  est  répondue 
par  une  ordonn.  portant  permission  d'appeler  les  témoins  à  l'au- 
îience  qu'il  fixe.  Le  ministère  public  entendu,  si  le  trib.  admet 
^a  preuve,  on  procède  immédiatement  cà  une  enquête  sommaire 5 
les  parties  et  le  ministère  public  concluent  au  fond ,  et  le  jugement 
est  prononcé.  —  Si  le  ministère  public  agit  d'oftice  ,  il  fait  venir, 
sans  permission  préalable,  les  témoins  à  l'audience.  — Cette 
marche  n'est  pas  indiquée  par  la  loi  5  mais  son  vœu  est  rempli  par 
la  publicité  de  l'instruction,  avec  une  grande  économie  de 
temps  et  de  frais.  Arg.  C.  pr.  808.  Fevard,  ib.^  n°  4;  Thomine, 
nMOOi. 

G7 .  Le  président  pourrait-il  dans  le  même  but  exiger  par 
ordonn.  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  la  mise 
en  cause  des  parties  intéressées?  La  négative  est  certaine.  Si 
l'art.  8o5  veut  que  la  requête  soit  présentée  au  président,  ce  n'est 
qu'afin  qu'il  fasse  son  rapport  ou  commette  un  juge  à  cet  etTet;  il 
ne  peut  rien  ordonner  auparavant,  si  ce  n'est  la  communication 
de  la  requête  au  ministère  public.  La  mise  en  cause  des  parties 
intéressées  ne  saurait  être  rendue  obl'.gatoire  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  Demiau  ,  p.  530;  Carré,  art.  856.  —  Contra^  Gom- 
rnaille  ,  5,  9o. 

08.  Les  conseils  généraux  de  plusieurs  départements  ont  émis 
le  vœu  que  les  jugements,  surtout  ceux  rendus  sur  requête ,  fussent 
moins  prolixes.  Au  lieu  de  transcrire  en  entier  la  requête  ,  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  du  président,  les  conclusions  par 
écrit  du  procureur  du  roi  et  le  texte  des  art.  99  et  101  C.  civ  ,  ' 
la  régie  devrait  autoriser  une  simple  analyse  de  ces  diverses  pièces. 
Le  jugement  de  rectification  n'est,  dnns  le  fait,  qu'un  acte  de 
l'état  civil  ;  il  devrait  participer  de  sa  simplicité.  Les  transcriptions 
seraient  plus  facilement  fiiites  et  obtenues. 

60.  Frais.  —  Les  frais  du  jugement  de  rectification  sont.^  Vi 
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charge  des  parties  qui  le  provoquent ,  ou  de  celles  qui  succombent 
dans  la  contestation. 

90.  L'officier  de  l'état  civil,  remplissant  des  fonctions  gratuites, 
à  moins  de  faute  grave  (C.  civ.  oO,  51 ,  o2)  ,  ne  doit  pas  suppor- 
ter ces  frais.  (Ihauveau  ,  n"*  2897  bis. 

7 1 .  Les  frais  faits  sur  la  poursuite  du  procureur  du  roi  sont  » 
la  charge  de  l'État,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'une  exemption.  Cire.  min.  just.  4  nov.  1814. 

i'i.  Appel.  —  Tout  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  une  rec- 
tification ,  est  sujet  à  l'appel  :  la  demande  est  d'une  valeur  indé- 
terminée^ elle  tient  à  l'étal  des  personnes.  C.  oiv.  99,  C.  pr.  858. 

*3.  L'art.  54  c.  civ.  dispose  que  les  parties  intéressées  pour- 
ront se  pourvoir  contre  le  jugement  ;  il  ne  s'en  suit  pas  que  les  per- 
sonnes qui  n'ont  point  figuré  au  jugement  aient  le  droit  de  l'at- 
taquer par  lappel.  Toullier  ,  1,  284,  n°  312  -,  ïhomine,  2,  59  ;' 
Chauveau,  n°  2902  bis;  Coin-Delisle ,  art.  100,  n°  3.  —  Conîrà, 
M.  Berriat ,  734,  note  23. 

V4.  Mais  si  l'appelant  a  figuré  en  1'^  inst. ,  toute  partie  intéres- 
sée ayant  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  pour- 
rait intervenir  en  appel.  Arg.  C.  pr.  466. 

15.  La  procédure  d'appel  varie  suivant  les  circonstances.  S'il 
n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification,  le 
délai  de  l'appel  est  de  trois  mois  depuis  la  date  du  jugement. 
C.  pr.  858. 

î6.  L'appelant  présente  une  requête  au  président,  qui  indique 
sur  cette  requête  le  jour  auquel  il  sera  statué.  C.  pr.  858. 

î  î .  Si  au  contraire  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement 
avec  des  parties  intéressées,  on  suit  les  règles  ordinaires.  Le  délai 
de  l'appel ,  qui  est  toujours  de  trois  mois  ,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  et  l'appel  doit  être 
interjeté  par  exploit.  C.  pr.  443  et  456;  Carré,  art.  443. 

■îS.  Le  jugement  est  réputé  rendu  avec  des  parties  intéressées, 
lorsque  le  trib.  a  ordonné  leur  mise  en  cause  5  peu  importe 
qu'elles  n'aient  pas  comparu.  Ceux  qui  laissent  prendre  défaut 
n'en  sont  pas  moins  parties,  que  le  jugement  soit  rendu  contre 
eux  ou  en  leur  faveur  ;  ils  peuvent  l'opposer  de  même  qu'on  peut 
l'exécuter  contre  eux.  Arg.  C.  civ.  100;  Carré,  art.  858. — 
Co7î<rà,  Thomine,  2,  312. 

99.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  juger  en  appel  comme  en 
i"  inst.  sur  rapport;  l'art.  858  ne  l'exige  pas.  —  Ainsi  ,  au  jour 
indiqué  ,  l'avocat  de  l'appelant  expose  ses  griefs  ;  le  ministère  pu- 
blic conclut  par  voie  de  réquisition  et  non  comme  partie  princi- 
pale. Bruxelles,  6  frim.  an  14,  S.  7,  2,  766; —  et  la  cour 
prononce.  Carré  ,  art.  858  ;  Pigeau ,  2 ,  400. 

80.   L'arrêt  est  rendu  à  Y  audience  :  cette  garantie  est  exigée 
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en  appel ,  probablement  à  cause  du  refus  de  rectification  de  I, 
part  des  premiers  juges. 

SI.  La  simple  demande  en  rectification  ne  doit  pas  être  jugée 
devant  la  cour  en  audience  solennelle  ;  il  en  est  autrement  si  l'état 
du  réclamant  est  contesté.  —  V.  Audience  solennelle. 

Art.  o.  —  Comment  s'opère  la  rectificadon. 

8«.  Lorsque  la  rectification  est  accordée  ,  on  n'ordonne  pas 
que  l'acte  soit  réformé  ^  autrement  les  registres  ,  comme  autrefois 
dans  quelques  trib., pourraient  être  complètement  altérés,  si  plu- 
sieurs rectifications  en  sens  opposé  étaient  successivement  provo- 
quées ;  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  les  rectifications  ^ — Elles  ne 
peuvent  leur  être  opposées.  —  V.  inf.  ,  n°  89.  —  L'état  primitif 
des  registres  fait  foi  à  leur  égard  jusqu'à  inscription  de  faux. 

S3.  Dans  l'usage,  on  donne  connaissance  du  jugement  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  commune  où  l'acte  a  été  reçu,  par  la  remise 
d'une  expédition  en  forme.  —  La  notification  par  huissier  est 
plus  régulière  5  elle  a  pour  effet  de  mettre  l'officier  de  l'état  civil 
en  demeure  de  faire  la  transcription  dans  le  délai  prescrit. 

84.  L'officier  public,  sans  assistance  de  témoins,  inscrit  le 
jugement  sur  le  registre  de  l'année  à  laquelle  l'acte  se  rapporte,  ou 
sur  le  registre  courant,  s'il  n'y  a  pas  d'espace  au  premier.  —  Puis 
il  mentionne  ce  jugement  à  la  marge  de  l'acte  rectifié,  en  indi- 
quant le  registre  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  le  jugement  a 
été  transcrit.  Cette  note  marginale  a  été  destinée  à  faciliter  la  re- 
cherche du  jugement  lors  de  l'expédition  de  l'acte. 

85.  L'expédition  du  jugement  de  rectification  demeure  an- 
nexée au  registre  sur  lequel  ce  jugement  a  été  transcrit. 

86.  Il  n'est  dû  aucun  droit  de  transcription  ,  pas  même  pour 
le  timbre.  Toute  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  est  es- 
sentiellement gratuite. 

8Ç.  Le  greffier  ne  peut  opérer  d'office  la  mention,  puisqu'elle 
doit  énoncer  la  transcription  du  jugement,  transcription  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  l'officier  de  l'état  civil  5  mais  ce  dernier  en 
donne  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur  du  roi ,  qui  veille  à  ce 
que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  re- 
gistres. C.  civ.  49.  —  Pour  assurer  cette  uniformité,  l'officier 
adresse  une  copie  entière  et  littérale  de  la  mention  par  lui  opérée, 
au  procureur  du  roi. 

88.  Le  jugement  porte  ordinairement  que  mention  en  sera  faite 
sur  les  registres,  en  marge  de  l'acte  réformé.  C'est  un  avertisse- 
ment utile  aux  parties  et  aux  fonctionnaires. 

8».  Les  mentions  du  jugement  qui  serait  réformé  ultérieure- 
ment ne  doivent  pas  être  biffées.  Arg.  C.  pr.  8o7  ^  Hutteau  ,  435 
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Art.  6.  —Délivrance  de  l'acte  rectifié, 

90.  Doit-on  délivrer  l'acte  comme  si  les  rectifications  avaient 
été  opérées  sur  le  registre ,  ou  se  borner  à  délivrer  l'acte  dans  son 
état  primitif,  mais  avec  la  mention  expresse  de  sa  rectification? — ■ 
ensuivait  à  cet  égard  deux  marches  diff'érentes.  Le  greffier  du  trib., 
après  avoir  fait  mention  de  la  rectification  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé, le  délivrait  avec  la  mention  expresse  de  sa  rectification,  et 
sans  donner  copie  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée.  — Au  con- 
traire ,  les  maires  et  le  préposé  au  dépôt  de  la  préfecture  se  bor- 
naient à  indiquer  la  date  du  jugement  de  rectification  en  marge  de 
l'acte  réformé,  et  délivraient  cet  acte  dans  son  état  primitif ,  en 
sorte  que  les  parties  n'étaient  point  dispensées  de  lever  une  expé- 
dition du  jugement  de  rectification.  — Le  mode  suivi  par  le  gref- 
fier a  été  adopté  comme  plus  expéditifet  plus  économique.  Av. 
Cons.  d'État,  23  fév.  1808.  — Ainsi,  la  mention  faite  sur  les 
registres  doit  présenter  un  extrait  assez  complet  du  jugement  de 
rectification  pour  que  les  parties  ne  soient  pas  obligées  d'en  lever 
expédition  .  lorsqu'elles  demandent  la  délivrance  de  l'acte.  — 
L'expédition  doit  être  absolument  conforme  d'un  côté  à  l'original, 
et  de  l'autre  au  registre  ;  elle  portera  la  mention  de  la  rectifica- 
lion.  Carré,  art.  8o7.  — C'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  entendre 
ces  mots  de  l'art.  857  :  L'acte  ne  sera  délivré  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnées. 

91.  Si  cependant  on  avait  fait  dans  le  corps  de  l'expédition 
des  changements  résultant  du  jugement,  cette  expédition  ferait- 
elle  foi  de  son  contenu  en  justice  ,  encore  bien  qu'elle  ne  contînt 
pas  la  mention  de  la  rectification?  —  Malgré  son  irrégularité, 
cette  expédition  serait  authentique  ,  et  comme  telle  formerait  un 
titre  suflisant  pour  fixer  l'état  de  l'mdividu  qui  la  présenterait,  et 
ferait  foi  en  sa  faveur  tant  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée  comme 
fausse.  Cass.  10  juill.  1809,  S.  10  ,  110  ;  Carré,  ib.  —  Elle  ne 
pourrait  être  déclarée  telle  qu'autant  qu'elle  contiendrait  des 
rectifications  ou  changements  qui  ne  seraient  pas  autorisés  par 
le  jugement. 

9^.  Le  grefiier  qui  délivrerait  l'acte  sans  la  rectification  serait 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  — Effets  du  jugemeiU  de  rectification. 

93.  Le  jugement,  tant  qu'il  n'est  pas  réformé  ou  au  moin.^ 
attaqué  ,  suftit  pour  attribuer  à  la  personne  ,  envers  la  société  , 
l'état  qui  lui  a  été  reconnu. 

94.  Mais  il  ne  peut  dans  aucun  temps  être  opposé  aux  parties 
intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelées.  Elles  n'ont  pas  bp^ûn  Ha  l'attaguer  par  la  voie  de 
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la  tierce  opposition.  C.  civ^  100,  1351.  — Ainsi ,  l'enfant  dont 
l'acte  de  naissance  a  été  rectifié  à  la  requête  de  celui  qui  s'en 
prétend  le  pAre,  est  étranger  à  cette  rectification,  s'il  n'y  a  pas  été 
appelé  ^  elle  ne  peut  le  priver  de  l'état  qui  lui  est  donné  par  son 
acte  de  naissance.  Cass.  28  juin  1815,  S.  15,  329. 
.  95.  Toutefois,  le  jugement  rendu  contre  le  contradicteur  lé- 
gitime, le  seul  qui  dut  alors  être  mis  en  cause,  parce  que  seul  il 
avait  qualité  pour  défendre  à  la  demande ,  oblige  les  personnes 
mêmes  qui  n'ont  pas  figuré  personnellement  dans  Finstance  ,  et 
qui  auraient  intérêt  un  jour  à  récuser  les  conséquences  de  ce  ju- 
gement :  elles  y  ont  été  représentées.  —  Ainsi ,  Paul ,  dont  l'acte 
de  naissance  n'a  pas  été  inscrit,  prétend  être  fils  légitime  de  Pierre; 
il  obtient  contre  ce  dernier  un  jugement  de  rectification.  Pierre 
meurt.  Une  succession  collatérale  s'ouvre   au  profit  de  ?aul , 
en  sa  qualité  de  plus  proche  parent  de  Pierre.  Les  pareils  de 
Pierre,  du  degré  le  plus  éloigné,  ne  peuvent,  écarter  Pau..  Du- 
ranton,  1,  n°  34-6. 

9G.  Le  jugement  de  rectification  ordonnant  qu'un  acte  de 
naissance  omis  sur  le  registre  de  l'état  civil  y  sera  porté ,  peu: 
avoir  effet ,  même  à  l'égard  des  tiers  intéressés  qui  n'y  ont  pas 
été  appelés,  s'il  a  été  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
public,  quand  il  n'est  produit  que  pour  établir  la  qualité  de  Fran- 
çais résultant  de  sa  naissance  en  France,  sans  lui  attribuer  ni  fa- 
mille, ni  parents,  ni  aucun  droit  de  ce  genre.  Poitiers,  26  juin 
1829,  S.  30,  99. 

97.  Si  une  partie  non  appelée  voulait  empêcher  que  l'expé- 
dition ne  fût ,  à  l'avenir  ,  délivrée  avec  la  rectification  obtenue, 
elle  devrait  former  tierce  opposition.  Coin-Delisle,  t6.,  p.  90, 
nM. 

§4. — Enregistrement, 

9H,  Les  actes  de  naissance  ,  décès  et  mariage  ,  et  les  extraits 
qui  en  sont  délivrés ,  sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3.     ' 

Sont  soumis  à  l'enregistrement  :  1°  les  actes  de  divorce,  au 
droit  fixe  de  15  fr.  /6.,  art.  68,  §6.-2°  Les  actes  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels,  au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  45. 

Les  droits  sont  dus  sur  chaque  expédition.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  7-,  L.  28  avr.  1816. 

99.  Pour  les  droits  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil,  —  V. 
Greffe  (droits  de). 
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^  o.  —  Formules 

FORMULE    I. 

^cte  de  notoriété  pour  supplée'-  à  un  acte  de  naissance. 

(C.  civ.  70  et -i .  —  Au  juge  de  paix.    Rien.    L.    SI    juin   1845.   Au  greffier. 

Tarif,  i6.  —  Coût,  3  fr.  40  c.) 

L'an  ,  le  ,  heure  ,  devant 

nous  ,  juge  de  paix  du  arrondissement  de 

Paris,   assisté  de  M*  notre  greflier. 

Est  comparu  Jean  Lefebvre,  rentier,  né  à  ,  demeurant  à  , 

Hls  majeur  de  défunts  Louis  Lefebvre  et  INIarie  Lambert,  son  épouse, 

Lequel  nous  a  exposé  qu'étant  sur  le  point  de  contracter  mariage,  et  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son  acte  de  naissance  ,  il  a  en 
conséquence  de  lindication  par  nous  verbalement  faite  de  ces  jours,  lieu  et 
heure,  amené  par-devanl  nous  les  sept  témoins  ci-après  nommés,  pour  rece- 
voir leurs  déclarations  et  attc^tatioDs,  a  l'effet  de  suppléer  a  son  .icte  de  nais- 
sance, le  tout  conformément  à   la  loi  ;  et  a  signé.  (Signature.) 

Et  a  l'instant  sont  comparus  lesdits  témoins,  savoir  (on  désigne  les  sept  té-' 
moins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  par  leurs  noms ,  professions  et  demeures,  et  on 
indique  leur  qualité  de  parents  ou  amis  j,  lesquels,  après  leur  avoir  donné  con- 
naissance dumotif  de  leur  convocation,  et  fait  lecture  des  art.  70,  71  duC.  civ., 
nous  ont  déclaré  et  attesté  connaître  parfaitement  ledit  sieur  Jean  Lefebvre 
ici  présent,  ci-devant  qualifié  et  domicilié,  et  savoir  qu'il  est  né  environ  le  1 
ou  3  mai  1796,  en  la  commune  de  Paiaiseau,  arrondissement  de  , 

et  qu'il  est  hls  majeur  de  défunt  Louis  Lefebvre  et  de  Marie  Lambert,  et  a 
été  prénonnné  Jean;  qu'il  est  impossible  audit  Lefebvre  de  fournir  l'acte  de 
.sa  naissance  pjur  le  mariage  qu'il  est  sur  le  point  de  contracter,  parce  que 
es  registres  de  l'état  civil  de  l'année  où  il  est  né  ont  été  brûlés  lors  de  l'in- 
>«sion  de  1814,  f^iisant  la  présente  déclaration  pour  rendre  hommage  à  la 
\érité. 

Desquelles  comparution,  déclaration  et  attestation,  les  comparants  nous  ont 
»equis  acte,  que  nous  leur  avons  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison; 
et  avons  renvoyé  ledit  sieur  Lefebvre  à  se  pourvoir  à  fin  d'homologation  , 
conformément  à  l'art.  72  du  G    civ. 

Fait  a  Paris,  en  notre  demeure,  rue  ,  les  jour,  mois  et  an  ci-des- 

sus; et  avons  signé  avec  les  comparants  et  le  greflier,  après  lecture  faite. 

{Signatures .) 

FORMULE    n. 

Jiequête  à  Jin  d' homologation  de  l'acte  de  notoriété. 

(C.  civ.  72.— Tarif,  ^S.—  Goût,  -7  fr.  5o.  ) 

A  MM.  les  président  et  jugebcomposant  la  chambre  du  conseil  dd  trih.de 

Le  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

A  l'honneur  de  vous  exposer 

Quêtant  dans  l'intention  de  contracter  mariage,  et  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  copie  de  son  acte  de  naissance,  il  s'est  pourvu  con- 
formément à  la  loi,  devant  M.  le  juge  de  paix  du  ,  pour  fair<f 
constater  par  un  acte  de  notoriété  qu'il  était  né  à  ,  le 
et  qu'il  était  fils  du  sieur  Jean  Lefebvre  et  de  la  dame  Marie  Lambert,  son 
épou>e. 

Pour  quoi  il  requiert  qu'il  vous  plaise,  messieurs. 

Vu  l'acte  de  notoriété  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du 
acrondissement  de  ,  pour  remplacer  i  acte  de  naissance  de 

l'exposant,  conformément  aux  dispositions  des  art-  70,  71  du  C.  civ- 
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Attendu  que  ledit  acte  de  notoriété  est  réf^ulier  en  la  forme,  et  juste  au 
lond  : 

Homologuer  ledit  ai  te  de  notoriété  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  le-- 
/leur.  Et  v;e  sera  justice.  {Signature  Je  invoué.) 

FORMULE    ni. 

Bequéte  pour  ohteiiir  la  rectijîcation  d'un  acte  de  l'état  civil. 

(  C.  pr.  855;  C.  civ.  99. —  Tarit,  78.  —  Coût,  7  fr.  5o.  ) 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  la  chambre  du  conseil  du  trib.  de 

Le  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  , 

a  l'honneur  de  vous  exposer  que,  suivant  son  acte  de  naissance  inscrit  sur  le» 
registres  de  la  mairie  du  ,  à  la  date  du  ,  ses  vérita- 

bles nom  et  prénoms  sont  Charles-Louis  Puteaux;  que  c'est  par  erreur  que, 
dans  l'acte  de  naissances  dusieur  Joseph,  son  fils,  en  date  du  , 

il  a  été  dénommé  fils  de  Louis-Charles  Putot ,  au  lieu  de  Charles-Louis  Pu" 
teaux . 

Pour  quoi  il  plaira  au  tribunal, 

Vu  l'acte  de  naissance  de  l'exposant  sus-énoncé; 

Vu  également  son  acte  de  mariage,  en  date  du  dans  lequel  se» 

nom  et  prénoms  sont  écrits  de  la  même  manière  que  dans  son  acte  de  nais- 
sance. 

Ordonner  que  rectification  sera  faite  de  l'acte  de  naissance,  du  fils  de  l'ex- 

ftosant;  et,  en  conséquence,  qu'en  marge  dudit  acte  inscrit  aux  registres  de 
^  mairie  du  ,  à  la  date  du  ,  registre  ,  n»  ,  il 

sera  dit  que  c'est  par  erreur  que  son  fils  et  lui  ont  été  nommés  Putot,  au  lieu 
de  Puteaux,  et  qu'on  l'a  désigné  sous  le  prénom  de  Louis-Charles,  au  lieu  de 
Charles  Louis; 

Et  ordonner  en  outre  que  le  jugement  à  intervenir  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  1  état  civil,  conformément  à  la  loi;  que  mention  sera  faite  desdites 
rectifications  en  marge  de  l'acte  réformé,  et  de  toutes  les  autres  expéditions 
qui  pourront  en  être  délivrées  par  la  suite,  à  peine  de  tous  dépens,  dommaijes 
et  intérêts  contre  l'oflicier  qui  les  aurait  délivrées  ;  et  vous  ferez  justice. 
*  {Signature  de  l'avoué.) 

FORMULE    IV. 

Assignation  aux  parties  intéressées  pour  voir  ordonner  la  rectijîcation  d'un  acte 

de  l'état  civil. 

'  C.pr.  857;  C.  civ.   101  —  Arg.  Tarif,  p.y.— Coût,   i  fi.  Orig.,  le  quart  par 

chaque  copie.) 

Cette  assisjnation  est  donnée  dans  la/orme  des  ajournements.  —  V.  ce  mot  ; 
tlle  est  libellée  comme  la  requête  qui  précède. 

FORMULE    V. 

Signification  aux  officiers  de  l'état  civil  du  Jugement  ordonnant  la  rectijîcation. 

C.  pr.  857  ;  C.  civ.  101 .  —  Arg.  Tarif,  29.  —  Coût,  1   fr.  Orig.,  le  quart  par 

chaque  copie.) 

Cette  signijication  estjaite  dans  lu  Jorme  ordinaire  des  signijications  de  JU' 
gements .  —  "V .  Signification . 


1^2  ACTES  DE  l'état  civil.  — §  3. 

FORMULÉ    VI. 

j^ppcl  d'un  jugement  rendu   sur  une  demande  en  rectification  d'acte  de  lèiat 
civile  quand  il  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification. 

(C.  p.  858.— Tarif,  i5o.— Coût,  i5  fr.) 

A  MM.  les  premier  président,  président  et  conseillers  de  la  cour  de 

Le  sieur  Charles-Louis  Puteaux,  négociant ,  demeurant  à  ,  rue         , 

ayant  M'  pour  avoué, 

Expose  que  ses  noms  et  prénoms  sont  Charles-Louis  Puteaux,  ainsi  qu'il 
résulte  de  son  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  la  mairie  du  , 

à  la  date  du 

Que  c'est  par  erreur  que,  dans  l'acte  de  naissance  du  sieur  Joseph,  son  fils, 
encore  mineur,  inscrit  sur  les  registres  de  létat  civil  de  la  mairie  du  , 

à  la  date  du  ,  registre  '     ,  n°  ,  il  a  été  dénommé 

fils  de  Louis-Charles  Putot,  au  lieu  de  Charles-Loilis  Puteaux  ; 

Que  pour  parvenir  à  faire  rectifier  cette   erreur,  1  exposant  s'est  pourvu, 
dans  la  torme  indiquée  par  la  loi,  devant  le  trib.  de  première  instance  de 
,  qui,  par  jugement  en  date  du  ,  enregistré,  a  ordonné 

qu'en  marge  dudit  acte  de  naissance,  il  serait  dit  que  c'est  par  erreur  que  le 
fils  de  l'exposant  et  lui  ont  été  nommés  Putot  au  lieu  de  PuteauXyieMV  véri- 
table nom  ; 

Que  c'est  à  tort  que  la  rectification  a  été  ordonnée  autrement  qu'elle  n'a- 
vait été  demandée; 

Pour  quoi  il  plaira  à  la  cour, 

Attenuu  que  les  véritables  noms  de  l'exposant  sont  Charles-Louis  Pu- 
teaux, et  par  conséquent  le  nom  propre  de  son  fils  Puteaux  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  1  identité  des  personnes  est  prouvée  par  l'acte  de 
mariage  de  l'exposant  avec  la  demoiselle  Leblanc,  à  la  date  du 

Dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  du  jugement  rendu  au  tribunal  de 
première  instance  de  ,  sur  la  requête  présentée  par  le  requé- 

rant au  président  dudil  trib.;  émendaut  et  faisant  droit  au  principal,  dire  et 
Ordonner  que  rectification  sera  faite  de  l'acte  de  naissance  du  fils  de  l'expo- 
sant, et  qu'en  conséquence,  en  marge  dudit  acte,  inscrit  a  la  date  du  , 
r:ux  registres  de  l'cttt  civil  du  ,  il  sera  dit  que  c'est  par  erreur  que 
son  fils  et  lui  ont  été  nommés  Putot,  au  lieu  dePuteaux  ainsi  écrit,  leur  vé- 
ritable nom,  et  qu-^  l'exposant  a  été  désigne  sous  les  prénoms  deLouisChar- 
les  au  lieu  de  Charles-Louis; 

Et  ordonner,  en  outre,  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  conformément  à  la  loi,  et  que  toutes  expéditions  ou  exl^wics 
dudit  acte  ne  pourront  être  délivrés  qu'avec  mention  des  rectificatio:;  c- 
,dessus  ;  à  quoi  faire  tous  ofiiciers,  secrétaires  et  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil  contraints;  et  vous  ferez  justice.  {Signature  de  l'avoué.) 

Si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  sur  assignation  en  présence  de  tiers,  l'ap- 
pel doit   en  étie  interjeté  dans  la  foi  nie  ordinaire. —  V.  Appel. 

Il  est  libellé  comme  la  requête  qui  précède. 

rORMDI-E  vu. 

Mention  à  faire  en  marge  de  l'acte  réformé. 
Acte  réformé  par  jugement  du  ,  inscrit  le  sur 

le  double  registre  des  actes  de  ,  vol.  ,  fol. 

(  Formule  indiquée.  Cire.  Préfet   Seine,  4  janv.    l8o6.  ) 
Il  convient  d'énoncer  en  outre  sommairement  la  recificatton  ordonHcd 
Le  jugement  est  signifié  a  l'oflicier  de  l'état  civil. 

En  marge  de  la  transcription  du  jugement. 
Jugement  portant  réformation  de  l'acte  inscrit  le  sur  le 

double  registre  des  actes  de  ,  n°  ,  vol.  ,  fol 

—  V.  AdopUcn ,  Greffier^  Ministère  public 
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ACTIF.  Désigne  la  totalité  de  l'avoir  d'un  particulier,  d'une 
succession,  d'une  communauté  par  opposition  avec  son  passif, 
c'est-à-dire  avec  le  montant  de  ses  dettes.  Dans  le  même  sens  od 
dit  dettes  actives,  passives.  —  V.  Faillite. 

ACTION.  Moyen  légitime  de  réclamer  en  justice  ce  qui  nous 
appartient  ou  ce  qui  nous  est  dû.  Action  désigne  encore  le  droit 
de  réclamer,  la  demande  est  l'exercice  de  ce  droit. 

I.  La  C.  deCass.,  dans  ses  observations  sur  le  C.  pr.,  avait 
proposé  un  titre  préliminaire  qui  aurait  traité  des  actions  et  de  la 
compétence  destrib.  (S.  9,  l). 

l\ible  sommaire. 
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Préteur,  5. 
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DIVISION. 

§  1.  — Du  système  des  actions  chez  les  Romains. 

§  2.  —  Caractères  des  actions. 

§  3.  —  Des  différentes  espèces  d'actions. 
Art.   1 .  —  Actions  personnelles  ,  réelles  et  mixtes. 
Art.  2.  —  Actions  mobilières  et  immobilières. 

§  4.  — Exercice  des  actions. 

Art.  I.  —  Soins  à  prendre  avant  d'ester  en  jucftmcnt. 

Art.  2.  —  Demande. 

Art.  3.  —  Instruction. 

§  1.  —  Du  système  des  actions  chez  les  Romains. 

%.  Le  droit  précède  toujours  l'action,  qui  n'est  que  le  moyen 
de  l'exercer.  Sans  droit  il  ne  peut  pas  exister  d'action  ;  mais  l'ac- 
tion ne  résulte  pas  toujours  du  droit.  — V.  inf.  n"  74. 

3.  A  Rome^  l'action  s'entendait  exclusiven^ent  du  droit  de 
poursuivre  ce  qui  nousest  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  Actio  nihil 
aliud  est  quàm  jus  persequendi  injudicio  quod  tibi  debetur.  Inst. 
pr.  deact.  L.  51  D.  de  oblig.  et  action. 

4.  Trois  systèmes  de  procédure  ont  été  successivement  en  usage 
chez  les  Romains,  sous  les  noms  des  actions  de  la  loi.,des  formules., 
des  jugements  extraordinaires.  —  Nous  parlerons  seulement  du 
système  des  formules. 

s.  Office  du  prêteur  et  du  juge.  —  Les  affaires  civiles  étaient 
ordinairement  jugées  par  un  simple  citoyen,  nommé  par  le  préteur, 
et  appelé  judeo:,  juge  ou  juré.  Les  parties  d'abord  se  présentaient 
devant  le  préteur  qui  résolvait  conditionnellement  le  point  de  droit, 
c'est-à-dire  qu'il  prescrivait  au  juge  ce  qu'il  devait  décider,  selon 
qu'il  trouverait  ou  non  tel  ou  tel  fait  constant  -,  le  renvoi  des  par- 
ties par  le  préteur  devant  un  juge  s'appelait  indifféremment  dare 
aclionem  ou  darejudicem. 

6.  Le  préteur  étant  juge  du  droit,  on  disait  que  les  parties  com- 
paraissaient injure^  pour  indiquer  qu'elles  comparaissaient  devant 
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ce  magistrat^  et  l'on  se  servait  des  mots  injudicio.  pour  indiquer 
qu'elles  étaient  devant  le  juge. 

7 .  La  comparution  des  parties  devant  le  préteur  se  nommait 
encore  Htis  contestatio.i^RYce  que  dans  l'origine  elle  était  constatée 
par  témoins.  L'instance  se  trouvait  engagée  entre  les  parties,  à 
compter  de  cette  comparution.  Litlscontesialion  avait  une  signi- 
fication analogue  dans  l'ancien  droit  français. 

s.  Formule  de  V action.  —  On  sentit  plus  tard  la  nécessité  de 
dresser  un  acte  de  la  décision  conditionnelle  que  rendait  le  préteur. 
C'est  ce  qu'on  nomme  la  formule  de  l'action. 

o.  On  distingue  quatre  parties  dans  la  fonnule  :  démonstration 
intentio^  adjudication  condemnatio  (Caius,  iv,  39). 

1°  Demonstratio.  Cette  partie  de  la  formule  a  pour  but  de  mon- 
trer ce  dont  il  s'agit.  Quod  Aldus  Agerins  Humero  Regidio  homi- 
nem  vendidit,  parce  que  Aulus  Agérius  a  vendu  un  esclave  à 
Humérus  Régidius  (Caius,  iv,  4). 

â''  Intentio.  Ici  le  préteur  relate  les  conclusions  du  demandeur. 
Ex.  Siparet  Humerum  Regidium  Aulo  Agerio  sestertiurn  x  millia 
dare  oportere.  S'il  vous  paraît  que  Humérus  Régidius  doit  donner 
à  Aulus  Agérius  10,000  sesterces. 

3°  Adjiidicatio .  Dans  cette  partie  delà  formule,  le  préteur  per- 
met au  juge  d'adjuger  une  chose  à  l'une  des  deux  parties.  Quantum 
adjudicari  oportet^judex^  Titio  adjudicato.  Juge,  adjugez  à  Titius 
tout  ce  qui  est  à  adjuger  (Caius,  iv,  42). 

4"  Condemnatio.  C'est  la  partie  de  la  formule  dans  laquelle  le 
préteur  donne  au  juge  le  pouvoir  de  condamner  ou  d'absoudre. 
Judex  Humerum  Regidium  Aulo  Agerio  sestertium  x  millia  con- 
demna^si  nonparet^  absolve.  Juge, condamnez  Humérus  Régidius 
envers  Aulus  Agérius  à  10,000  sesterces.  Si  le  fait  ne  vous  paraît 
pas  tel,  absolvez-le. 

10.  Du  reste,  toutes  ces  parties  ne  sont  pas  toujours  réunies 
dans  la  formule  -,  ainsi ,  dans  les  questions  préjudicielles ,  comme 
les  questions  d'état,  il  n'y  a  que  \ intentio. 

Vadjudicatio  n'a  lieu  que  dans  les  trois  actions  de  partage, 
savoir, ^nmm  regundonim entre  \ o'mns-^f amiliœ  erciscundœ entre 
cohéritiers,  et  communi  dividundo  entre  copropriétaires. 

La  formule  se  compose  ordinairement  des  deux  premières  et  de 
la  quatrième  partie  -,  dans  la  vente  ,  la  formule  entière  est  ainsi 
conçue  :  Quàd  Aulus  Agérius  Humero  Regidio  hominem  vendidit. 
si  paret  Humerum  Regidium  Aulo  Agerio  sescertium  x  millia 
dare  oportere^  judex.,  Humerum  Regidium  Aulo  Agerio  sestertium 
X  millia  condemna;  sinonparet^  absolve. 

11.  Exception.  La  demande  peut  être  contraire  à  l'équité 
quoiqu'elle  soit  appuyée  sur  les  dispositions  de  la  loi,  enim  acch> 
dit  ut  licèt perseculio  quâ  actor  experitur  justa  sî7,  tamen  iniqua 
iit  adversùs  eum  cum  guo  aoitur  Ainsi  le  demandeur  a  un  titre  d« 
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créance,  mais  l'adversaire  allèguequ'il  n'aconsenti  à  son  obligation 
que  par  suite  de  fraude  ou  de  violence ,  ou  bien  que  le  demandeur 
lui  a,  par  un  pacte,  fait  la  remise  de  son  obligation.  Alors  le  pré- 
teur insère  dans  la  formule  cette  exception^  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  dol  dans  cette  affaire;  à  moins  que  le  demandeur  ne  soit  con- 
venu de  ne  pas  demander  son  argent,  si  in  eâ  re  nikil  dolo  malo 

AuU  Agerii  factum  sit.  neque  fiât Si  inter  Aulum  Agerium  et 

Ifumerum  Regidium  non  convenit,  ne  ea  pecunia  peterelur^  si 
l'allégation  du  défendeur  est  justifiée,  le  juge  doit  le  renvoyei 
absous  (Caius,  iv,  16). 

1«.  Si  l'exception  n'a  pas  été  proposée  par  le  défendeur  devant 
le  préteur,  et  insérée  dans  la  formule,  le  juge  ne  peut  pas  avoir 
égard  à  l'allégation  du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
contrat  de  bonne  foi,  cas  auquel  il  a  un  pouvoir  à  peu  près  discré- 
tionnaire. 

13.  L'exception  est  dite  péremptoire  lorsqu'elle  peut  être  op- 
posée à  quelque  époque  que  l'action  soit  formée  ;  telles  sont  les 
exceptions  de  pacte  ou  de  dol  dont  nous  venons  de  parler.  Au 
contraire,  l'exception  est  dilatoire, lorsqu'elle  ne  vaut  que  pendant 
un  temps.  Telle  est  l'exception  résultant  du  pacte  par  lequel  le 
créancier  s"est  obligé  à  ne  pas  redemander  son  argent  pendant 
cinq  ans  (Caius,  iv,  420,  121). 

14.  Replicatio.  Le  demandeur  peut  répliquer  au  défendeur  par 
une  seconde  exception.  Ex.  :  il  peut  alléguer  que  le  pacte  nepe^ 
cunia  peterelur  a  été  détruit  par  un  nouveau  pacte  contraire.  Le 
préteur  ajoute  alors  à  la  formule  les  mots  suivants  :  si  non  postea 
convenerit  ut  eam  pecuniam  petere  liceret  (Caius,  iv,  426). 

is.  Enfin,  cette  allégation  peut  elle-même  être  repoussée  par 
une  autre  du  défendeur,  et  ainsi  de  suite  :  il  y  a  lieu  alors  à  autant 
l'exceptions  qu'on  nomme  dupliques.  tripliques,etG.  ((iaius,  iv, 
129,  inst.  IV,  tit.  XIV). 

§  2.  —  Caractères  des  actions. 

1«.  La  faculté  de  poursuivre  le  droit  en  justice  fait  partie  de 
notre  patrimoine  :  c'est  un  bien  transmissible  et  divisible. 

lî.  Transmissible.  —  L'action  passe  aux  héritiers.  Réciproque- 
ment l'héritier  est  tenu  de  répondre  aux  actions  qui  grevaient  son 
auteur. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  \v,  sont  également  contre 
la  personne  de  l'héritier.  C.  civ.  877. — V.  toutefois  Exécution, 

IH.  Divisible. — Chacun  des  héritiers ,  même  avant  le  partage, 
peut  intenter  et  poursuivre  l'action  pour  sa  part  afférente  dans  la 
succession  ;  il  est  tenu  personnellement  dans  la  même  proportion. 
€.  civ.  873. 

1».  Toutefois,  l'action  hypothécaire  peut  être  exercée  sans  di- 
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vision  contre  un  des  héritiers ,  sauf  son  recours  pour  ce  qu'il  a 
payé  au  delà  de  sa  part  comme  détenteur.  Sous  ce  rapport  le  prin- 
cipe de  la  divisibilité  reçoit  son  application. 

«©.  Le  détenteur,  qui  n'est  d'ailleurs  tenu  d'aucune  obligation 
personnelle,  peut  agir  en  garantie.  C.  pr.  482. 

«I.  L'action  conduit  à  im  jugement.  —  V.  ce  mot. 

§  3.  —  Des  différentes  espèces  d'actions, 

^t.  Les  actions  peuvent  être  considérées  sous  plusieurs  aspects. 
—  Quant  à  leur  origine^  elles  sont  civiles  ou  criminelles. 

%S.  L'action  criminelle  ou  publique  appartient  à  l'État^  elle  a 
pour  objet  l'application  de  la  loi  pénale  au  fait  réputé  criminel- 
et  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  société  :  elle  est  exercée 
devant  les  juges  criminels  parles  officiers  du  ministère  public. 

«4.  L'action  civile  ou  privée  a  pour  objet  l'intérêt  civil  ou 
privé  du  citoyen  qui  l'exerce;  elle  est  de  la  compétence  du  juge 
civil. 

Toutefois  si  l'action  est  fondée  sur  un  dommage  résultant  d'un 
fait  punissable,  elle  peut  être  poursuivie,  soit  devant  le  juge  cri- 
minel en  même  temps  que  l'action  publique,  soit  séparément  de- 
vant le  juge  civil.  — V.  Dommages-intérêts. 

•îS.  Sous  le  rapport  des  droits  que  l'on  réclame,  les  actions 
sont  personnelles^  ou  réelles  ou  mixtes.  — V.  inf.  §  i^^ 

Sous  le  rapport  de  leur  objet,  mobilières  ou  immobilières.  ^— 
V.  inf.  §  2. 

Ces  distinctions  sont  m:iportantes  à  cause  de  la  compétence,  de 
la  prescription  et  de  la  capacité  d'ester  en  jugement. 

«G.  En  outre ,  chaque  action  peut  être  désignée  sous  des  dé- 
nominations particulières,  suivant  son  objet  spécial,  le  but  de  la 
demande,  les  temps  et  les  circonstances  dans  lesquels  on  l'exerce', 
et  la  procédure  plus  ou  moins  étendue  qu'elle  occasionne.  — 
Ainsi,  on  distingue  les  actions  en  confessoires,  ncgatoires^  l^ypo- 
thécairés^  rédhibitoires .  conservatoires ,  principales ,  incidentes , 
subsidiaires ,  reconventionnelles ,  préjudicielles ,  rescisoires .  ordi 
naires^  sommaires. 

Art.   1 .  —  Des  actions  personnelles^  réelles  et  mixtes. 

%1S .  L'action  est  personnelle  quand  celui  contre  qui   elle  esi 
dirigée  est  obligé  personnellement.   Peu  importe  qu'il  vienne  k, 
cesser  de  posséder  la  chose  réclamée;  autrement  il  pourrait  se 
jouer  de  ses  obligations  5176;  Rej.  16  août  1854  (5790). 

%n.  L'action  est  réelle  quand  le  défendeur  n'est  pas  obligé  per- 
sonnellement, et  qu'il  n  est  tenu  qu'en  sa  qualité  de  détenteur. 
S'il  cesse  de  posséder  avant  d'être  actionné,  l'action  passe  exclu- 
sHs'ment  contre  le  nouveau  possesseur. 
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«9.  L'action  esimixte  quand  le  défendeur  est  obligé  person- 
nellement et  tenu  comme  détenteur  ^  mais  il  faut  qu'elle  milite 
tout  à  la  fois  comme  personnelle  et  réelle  contre  la  même  per- 
sonne. Elle  peut  cependant  se  diviser  par  la  suite,  conserver  son 
caractère  personnel  contre  celui  qui  était  obligé  primitivement 
aux  deux  titres,  et  devenir  réelle  contre  le  tiers  nouveau  déten- 
teur. Pigeau,  1,  129.—  V.  Rouen,  30juill.  18oo(6055). 

30.  A  Rome,  l'action  était  ou  réelle  (vindicatio)^  ou  person- 
nelle (condictio).  La  conception  de  la  partie  de  la  formule  appelée 
intentio  servait  à  reconnaître  le  caractère  de  l'action.  La  formule 
siparet  Titium  sestertium  x  millia  dahe  oporïere,  indiquait  une 
action  personnelle.  Celle  siparet  rem  ex  jure  quiritium  Àuli  Age- 
rii  ESSE,  indiquait  une  action  réelle.  L.  2o,  D.  de  oblig.  et  action 
Caius,  IV,  1  et  suiv.  — Cela  posé,  il  paraît  difficile  d'admettre  en 
droit  romain  la  troisième  branche  de  la  division  des  actions  con- 
nues en  droit  français  sous  le  nom  d'actions  mixtes.  Cependant 
certams  auteurs  attribuaient  ce  caractère  aux  quatre  actions  fa- 
miliœerciscundœ.  communi  dividundo^  finiumregundorum  et  de 
petitione  hœreditatis.  — V.  inst.  de  action. ,  §  i  et  20  ;  Yinnius,  ib. 

31.  Les  mots  en  matière  mixte  se  trouvent  dans  l'art.  o9  C. 
pr.  —  Quel  sens  devons-nous  y  attacher? 

Plusieurs  interprétations  ont  été  proposées. 

La  première,  fondée  sur  la  loi  37,  §  1,  Dig.  oblig.  et  act.^  con- 
siste à  dire  que  les  actions  citées  par  les  Institutes  sont  mixtes^ 
parce  que  chacune  des  parties  y  joue  à  la  fois  le  double  rôle  de 
demandeur  et  de  défendeur  (Thémis,  5,  368);  —  Elle  est  toute 
nouvelle,  ainsi  elle  n'a  pu  servir  de  guide  aux  rédacteurs  de  l'art. 
59,  qui,  d'ailleurs,  en  accordant  au  demandeur  le  choix  entre  le 
trib.  de  la  situation  et  celui  du  domicile  du  défendeur,  semble 
plutôt  considérer  comme  mixtes  les  actions  mélangées  de  réalité 
et  de  personnalité. 

Dans  la  seconde  interprétation,  on  dit  :  —  Les  actions  mixtes 
sont  à  la  vérité  réelles  et  personnelles  a  la  fois,  comme  l'indiquent 
les  termes  mêmes  du  §  20  :  quœdam  actiones  mixtam  causam  ob~ 
tinere  videntur  tam  in  remquam  inpersonam;  — Mais  elles  n'ont 
pas  ce  double  caractère  à  l'égard  d'une  seule  et  même  chose.  Elles 
sont  ainsi  appelées ,  parce  qu'elles  renferment  en  même  temps 
une  sorte  de  revendication  et  une  demande  de  prestations  person- 
nelles, telles  que  restitutions  de  fruits,  indemnités  pour  dégâts  ou 
remboursements  d'impenses  faites  dans  l'intérêt  commun.  Per- 
rière, Vinnius,  Inst. ,  liv.  4,  tit.  6,  §  1"  et  §  20;  Warkœnig,  Elé- 
ments de  Droit  romain ,  p.  886.  — V.  aussi  Ducauroy,  §  20. 

Quelque  fondé  que  puisse  être  ce  système,  en  droit  romain,  ce 
n'est  point,  selon  nous,  celui  que  l'art  59  C.  pr.  a  adopté.  La 
personnalité  des  conclusions  accessoires  ne  peut  pas  altérer  le  ca- 
ractère réel  des  conclusions  principales.  S'il  en  était  ainsi,  il 
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n'existerait  dans  notre  droit  aucune  action  réelle,  car  toujours  des 
conclusions  secondaires  supposant  une  obligation  se  trouvent  jointes 
aux  actions  en  revendication. — Il  est  plus  naturel  de  penser  que 
le  C.  pr.  a  voulu  consacrer  les  idées  de  l'ancienne  législation 
française  au  moment  de  sa  promulgation.  — Or,  d'après  Pothier, 
Introduction  générale  aux  coutumes,  §  121,  les  actions  énumé- 
rées  au  §  20  des  Institutes  sont  mixtes,  en  ce  sens  que  les  con- 
clusions principales  du  demandeur  y  présentent  le  double  carac- 
tère de  réalité  et  de  personnalité  ;  elles  sont  réelles,  parce  que  c'est 
en  qualité  de  propriétaire  ou  de  copropriétaire  qu'on  agit  soit  en 
bornage,  soit  en  partage;  elles  sont  personnelles,  parce  qu'elles 
naissent  de  l'engagement  formé  quasi  ex  contractu  par  le  voisin 
de  supporter  le  bornage  et  même  de  contribuer  aux  frais,  et  par 
le  cohéritier  ou  communiste  de  supporter  le  partage.  — Cette  obli- 
gation dont  parle  Pothier  résulte  dans  le  C.  civ.  des  art.  81o,  en 
matière  de  partage ,  et  des  art.  646  et  1 370  en  matière  de  bornage. 

Mais  les  actions  dont  fait  mention  le§  20  des  Institutes,  sont- 
elles  les  seules  que  nous  devions  considérer  comme  mixtes?  —  S'il 
en  était  ainsi,  l'art.  59  serait  d'une  bien  rare  application,  car 
l'action  de  partage  entre  cohéritiers  doit  être  toujours  portée  au 
trib.  de  l'ouverture  .de  la  succession ,  en  vertu  de  la  disposition 
spéciale  de  Tart.  822  C.  civ.  :  et  l'action  de  partage  entre  com- 
munistes ,  quand  il  s'agit  d'une  société  ayant  un  siège  fixe  d'opé- 
rations, au  trib.  où  ce  siège  est  établi  (C.  civ.  822  et  1872  com- 
binés).— D'un  autre  côté,  bien  que  le  demandeur  à  fin  de  bornage 
soit  libre  de  citer  le  défendeur  devant  son  trib.  ou  devant  celui  de 
la  situation,  c'est  en  général  ce  dernier  parti  qu'il  adoptera;  le 
juge  du  lieu  étant  plus  à  même  que  tout  autre  de  connaître  de  la 
contestation.  Pothier  nous  servira  encore  de  règle  ;  il  ajoutait  aux 
actions  citées  par  le  §  20  des  Inst.,  les  actions  en  réméré,  en 
rescision  pour  vilité  du  prix,  et  en  résolution  de  vente  pour  non- 
payement  (Vente,  n°  464). — Cette  dernière  action  était  aussi 
considérée  comme  mixte  par  les  anciens  auteurs  et  par  les  parle- 
ments. Tiraqueau,  §  8,  glose  3,  n°  10;  Loyseau,  liv.  2,  ch.  1", 
n"  3.  Furgole,  Testament,  t.  2,  ch.  7,  sect.  3,  n°  100. — Aucune 
discussion  n'ayant  eu  lieu  sur  l'interprétation  à  donner  au  mot 
actions  mixtes  ,  lorsque  l'art.  o9  fut  soumis  aux  assemblées  lé- 
gislatives ,  c'est  naturellement  à  celle  de  ces  anciens  auteurs  qu'il 
faut  se  référer.  — V.  d'ailleurs  art.  5848  4731  et  3437. 

3^.  Comment  doit  être  formée  l'action  en  résolution  de  lir 
vente  d'un  immeuble  non  payé?  La  marche  à  suivre  varie  selon 
que  l'acquéreur  a  ou  n'a  pas  revendu. 

1'"  hypothèse  :  L acheteur  n'a  pas  revendu.  —  Devant  que, 
trib.  doit-il  être  assigné?  Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir 
si  l'action  en  résolution  est  personnelle  ou  mixte. 

Pour  établir  qu'elle  est  purement  personnelle,  on  dit  :  —  L'a- 
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rhéteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé  ,  est  propriétaire  de  l'immeuble  ^ 
ii  est  assigné  non  pas  pour  entendre  dire  que  le  bien  appartient 
au  vendeur  ^  mais  pour  entendre  piononcer  la  résolution  d'un 
contrat  qu'il  n'a  pas  exécuté.  Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
l'action  en  résolution  ayant  un  double  caractère  de  réalité  et  de 
personnalité  estmixt^  ^  en  etfet,  une  action  ne  peut  être  à  la  fois 
.Réelle  et  personnelle  ,  quant  au  même  objet  ;  par  l'action  réelle 
aous  soutenons  que  la  chose  est  notre,  rem  intendimus  nostràw 
fsse;  tandis  que  par  l'action  personnelle  nous  demandons  qu'oa 
nous  transfère  la  propriété,  dare  oportere.  Duvergier,  Vente  ^ 
n°  467  ;  Carré,  Compétence^  474. 

Dans  l'opinion  contraire  ,  on  répond  :  L'action  en  résolution 
lorsqu'elle  est  intentée  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  revendu 
l'immeuble  non  payé,  n'est  pas,  il  est  vrai,  mixte  dans  le  seii« 
des  actions  en  partage  et  en  bornage  \  mais  elle  n'est  point  non 
plus  purement  personnelle.  Si  en  effet  elle  dérive  du  contrat  de 
vente  passô  avec  le  défendeur  lui-même  ,  et  participe  ainsi  de  la. 
nature  des  actions  personnelles  ,  elle  aboutit  aux  conclusions 
d'une  demande  réelle  quand  cet  acheteur  a  encore  en  sa  pos- 
session la  chose  vendue.  Elle  tend  en  effet  contre  lui ,  à  la  disso- 
lution du  contrat  et  au  délaissement  de  l'immeuble,  et  sous  ce 
rapport ,  elle  est  mixte.  —  «  Le  vendeur ,  par  cette  action  ,  dit 
Pothier,  conclut  à  la  résolution  du  contrat  ^  et  en  conséquence  , 
à  la  restitution  de  la  chose  vendue.  »  —  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  TropJong  ,  Vente  ,  n°'  625  et  suiv.  ;  et  Boitard, 
n"59.  —La  C.  cass.  (2fév.  1800,  S.  9,  138)  a,  par  les  mêmes 
principes,  considéré  comme  mixte  l'action  en  délivrance- de 
l'immeuble  aliéné,  formée  par  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

Ainsi,  nous  pensons  que  le  vendeur  non  payé  pourra  assigner 
en  résolution  l'acheteur  devant  le  trib.  de  son  domicile  ou  devant 
celui  de  la  situation. 

2^  hypothèse  :  L'acheteur  a  revendu.  —  Suffîra-t-il  dans  ce 
cas  de  l'assigner  en  résolution  de  la  vente?  et  le  jugement  obtenu 
contre  lui  aura-t-il  ,  à  l'égard  du  second  acquéreur  ,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Les  jugements  re- 
latifs à  la  propriété  de  la  chose,  obtenus  contre  le  vendeur,  le 
sont ,  il  est  vrai ,  contre  l'acheteur  ,  quand  ils  sont  antérieurs  à 
l'aliénation  ,  et  l'on  doit  alors  appliquer  la  maxime  :  Nemo  plus 
juris  in  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habet.  Dans  ce  sens  , 
on  peut  dire  que  ce  dernier  est  l'ayant  cause  de  celui  duquel  il  a 
acquis  ;  mais  après  la  vente  ,  le  vendeur  ne  peut  pas  plus  repré- 
senter l'acquéreur  en  justice  qu'il  ne  saurait  aliéner  ou  grever  de 
servitudes  l'immeuble  vendu  (Pothier,  Pandectes.  liv.  44,  tit.  2). 
Il  en  rrsulte  que  le  premier  vendeur  non  payé  qui  veut  obtenir 
la  résolution  du  contrat  doit  non-seulement  assigner  celui  à  qui 
il  a  vendu  ,  mais  encore  mettre  en  cause  le  second  acquéreur.—- 
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11  importe  d'autant  plus  de  l'appeler,  qu'il  a  sur  la  possession  un 
droit  propre  en  vertu  duquel  il  peut  faire  les  fruits  siens  et  dont 
il  ne  peut  être  dépouillé  que  par  une  procédure  directement  in* 
struite  contre  lui.  Proudhon  ,  Usufruit ,  n*^^  1345  et  suiv.  ;  Du- 
ranton,  4-,  n°2395  8,  n°  543.  — Si  donc,  le  premier  vendeur  non 
payé  a  seulement  fait  prononcer  la  résolution. de  la  vente  vis-à- 
vis  de  son  acheteur,  il  pourra,  il  est  vrai,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, agir  en  délaissement  de  l'immeuble  contre  le  second  ac- 
quéreur ;  mais  celui-ci  sera  en  droit  d'y  former  tierce  opposition 
quand  bien  même  il  aurait  eu  connaissance  de  l'action  intentée 
contre  son  vendeur,  à  moins  cependant  qu'il  ne  fût  reconnu  qu'il 
a  dirigé  le  procès  sous  le  nom  de  celui-ci.  — Caen  ,  2  mai  1811, 
D.  12,  655.  — Il  le  peut  d'autant  plus  ,  qu'outre  le  préjudice 
que  lui  cause  ce  jugement ,  seule  condition  que  l'arrêt  de  Cass. 
(ch.  req.)  du  9  déc.  1835  (Art.  306  J.  Pr.)  exige  pour  former 
tierce  opposition  ,  il  devait  y  être  appelé ,  comme  nous  venons 
de  Je  démontrer.  Cass.  21  fév.  1816,  S.  \6,  153  ;  19  août  1818, 
S.  19,  24;  25  mars  1828,  S.  28,  302  ;  Douai,  5  juin  4820  ,  S. 
21  ,  100;  Duvergier,  Vente,  n°  466;  Carré,  2.  421;  Thomine. 
n°  1,722. 

S'il  nous  paraît  irrégulier,  de  la  part  du  vendeur  non  payé,  d'a- 
gir contre  le  premier  acheteur  seul ,  il  le  serait  encore  davantage 
d'actionner  directement  les  tiers  détenteurs  en  résolution,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  été  chargés  dans  leur  contrat  de  veÏÏte  par  cet 
acheteur  de  payer  leur  prix  à  ce  vendeur  originaire,  car  ce  dernier 
serait  alors  en  droit  de  les  poursuivre  personnellement.   Cass. 

12  mars  1829,  S.  29, 146.  — Hors  ce  cas  particulier,  ils  seraient 
fondés  à  répondre  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  une 
action  réelle,  et  que  cette  action  résulterait  uniquement  de  la  ré- 
solution prononcée  contre  l'acheteur ,  qui  est  seul  habile  à  y  dé- 
fendre. Troplong,  Vente,  n°  63^3.  — V.  toutefois  Duranton  ,  t.  16, 
n"361. 

Mais  devant  quel  trib.  doit-on  assigner  le  premier  acheteur  et 
le  tiers  détenteur?  L'action  formée  contre  eux  dontinue-t-elle  à 
être  mixte? 

Plusieurs  systèmes  sont  encore  en  présence  : — M.  Troplong, 
n"  625,  pense  que  l'action  en  résolution  est  mixte  à  l'égard  de  l'a- 
cheteur, bien  qu'il  ait  revendu,  qu'elle  est  réelle  au  contraire  à 
l'égard  du  tiers  détenteur.  M.  Carré,  Compétence ,  1 ,  476,  adop- 
tant l'opinion  de  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  8,  4,  n*"  4, 
pense  au  contraire  que  l'action  est  personnelle  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur, l'assignation  étant  donnée  dansce  cas  pour  voir  dire  que 
le  contrat  sera  résolu  et  non  pas  que  la  chose  est  la  propriété  du 
vendeur;  mais  qu'elle  est  mixte  à  l'égard  du  tiers  détenteur. 
((  Elle  n'est  pas ,  dit-il ,  purement  réelle  quoiqu'elle  ait  la  chose 
pour  objet  direct,  puisqu'elle  dérive  du  cqntr;îit  même  de  vente, 
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elle  n'est  pas  non  plus  purement  personnelle,  puisque  le  contrat 
n'est  pas  intervenu  entre  le  vendeur  qui  agit  et  le  tiers  déten- 
teur. ))  —  Selon  M.  Poncet,  des  Actions^  p.  170,  n^  119,  l'action 
est  personnelle  non-seulement  quand  elle  est  intentée  contre  le 
premier  acheteur,  mais  encore  contre  le  tiers  détenteur^  celui-ci, 
en  achetant  un  immeuble  non  payé  s'étant  tacitement  engagé  à 
restituer  l'immeuble  pour  le  cas  où  l'action  résolutoire  serait 
exercée  contre  lui. 

Nous  n'adopterons  aucun  de  ces  trois  systèmes.  Quand  le  bien 
a  été  revendu ,  il  nous  paraît  évident  que  l'action  en  résolution 
contre  le  premier  acheteur  est  purement  personnelle.  On  ne  de- 
mande en  effet  contre  lui  que  la  dissolution  du  contrat  de  vente  , 
etnoi>  ie  délaissement  d'un  immeuble  qui  ne  se  trouve  plus  entre 
ses  mains.  —  Mais  l'action  formée  par  le  vendeur  contre  le  tiers 
détenteur  à  fin  d'être  réintégré  dans  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble est  réelle ,  car  cette  réintégration  ne  peut  être  que  la  consé- 
qî/ence  d'un  jugement  qui,  en  annulant  le  contrat  originaire, 
fait  rentrer  le  vendeur  dans  tous  ses  droits  de  propriétaire.  Vaine- 
ment dirait-on  :  cette  action  est  mixte  comme  dérivant  d'un  con- 
trat mélangé  de  personnalité.  Une  action  ne  peut  être  personnelle 
que  vis-à-vis  celui  avec  qui  on  a  contracté.  — Inpersonam  actio 
estquâ  agimus  cum  sponsore  aliove  qui  nobis  vel  ex  contractu^ 
vel  ex  delicto  obligatus  est.  Caius ,  Com.  liv.  4 ,  n°  2.  —  Encore 
moins  soutiendrait-on  avec  M.  Poncet  que  cette  action  est  pure- 
ment personnelle  sous  le  prétexte  qu'elle  suppose  une  obligation 
tacite  de  la  part  du  tiers  détenteur.  Si  l'on  adoptait  ce  système , 
il  n'existerait  pas  dactions  réelles 5  car  on  devrait  dire  que 
celui  contre  lequel  l'action  en  revendication  ou  hypothécaire 
serait  intentée,  se  serait  obligé  tacitement  par  son  contrat 
d'acquisition  de  restituer  au  véritable  propriétaire  son  immeuble 
ou  de  délaisser  au  créancier  hypothécaire  le  bien  soumis  à  son 
gage.  Ajoutons  d'ailleurs,  que  celui  qui  achète  un  immeuble  sa- 
chant même  que  le  prix  n'en  a  pas  été  payé ,  espère  que  son  ven- 
deur désintéressera  celui  duquel  il  a  acquis.  Il  n'entend  donc 
prendre  à  l'égard  de  ce  dernier  aucun  engagement.  Ainsi  nous 
pensons  que  lorsqu'une  seconde  vente  est  intervenue,  l'action  de- 
vient personnelle  vis-à-vis  le  premier  acheteur,  et  réelle  vis-à- 
vis  le  tiers  détenteur.  —  V.  Berriat,  t.  1,  p.  1.01  ;  Duvergier, 
Vente ,  n"*  467 ,  dont  le  sentiment  ne  diffère  du  nôtre  qu'en  ce 
qu'ils  considèrent  l'action  résolutoire  intentée  contre  l'acheteur 
comme  purement  personnelle^  même  au  cas  où  û  n'a  pas  revendu. 

L'opinion  que  nous  soutenons  est  exprimée  par  M.  Pigeau, 
t.  1 ,  p.  81 ,  dans  une  espèce  analogue  j  il  pense  que  l'action  de 
l'acheteur  pour  contraindre  le  vendeur  à  lui  livrer  la  chose  est 
mixte  tant  que  celui-ci  n'a  pas  revendu,  mais  qu'elle  se  décom- 
pose lorsqu'une  revente  a  eu  lieuj  qu'elle  devient  personnelle 
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contre  l'acquéreur,  et  que  l'action  contre  le  tiers  détenteur  est 
réelle. 

Il  résulte  de  notre  système ,  quant  à  la  compétence ,  que  le  vcn* 
deur  devra  actionner  en  résolution  l'acheteur  devant  le  trib.  de  son 
domicile ,  et  en  délaissement  le  tiers  détenteur  devant  celui  de  la 
situation.  —  Toutefois,  s'il  veut  les  comprendre  dans  la  même 
instance,  comme  cela  nous  semble  nécessaire  pour  que  le  second 
acheteurne  puisse  attaquer  le  jugement  qui  résoudra  la  vente,  il  lui 
sera  libre ,  attendu  la  connexité  des  deux  demandes,  d'en  saisir 
l'un  ou  l'autre  tribunal.  Duvergier  ,  n**  467. 

Ainsi ,  en  résumé ,  l'action  en  résolution  est  mixte,  quand  l'a- 
cheteur n  cl  pas  revendu  ;  elle  sera  donc  portée  aux  trib.  du  domi- 
cile du  défendeur,  ou  à  celui  de  la  situation;  dans  le  cas  de  re- 
vente, elle  se  subdivise  en  action  personnelle  vis-à-vis  l'acheteur, 
et  en  action  réelle  vis-à-vis  le  tiers  détenteur.  Le  demandeur 
agira  prudemment  en  les  mettant  tous  les  deux  en  cause,  et  dans 
ce  cas  ,  il  pourra  saisir  des  deux  demandes  connexes  le  trib.  du 
domicile  du  défendeur  ou  celui  de  la  situation.  —  S'il  fait  seule- 
ment prononcer  la  résolution  à  l'égard  de  son  acheteur,  et  qu'en 
vertu  du  jugement  il  agisse  en  délaissement  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, celui-ci  sera  en  droit  d'employer  contre  le  jugement  la 
voie  de  la  tierce  opposition. 

33.  L'action  personnelle  diffère  de  l'action  réelle  sous  le  triple 
rapport  de  l'origine,  du  sujet,  delà  réclamation  ou  des  conclusions. 

34.  L'action  personnelle  dérive  nécessairement  d'une  obliga- 
tion à  laquelle  sont  soumis  l'actionné  ou  ceux  qu'il  représente. 
Au  contraire,  l'action  réelle  peut  provenir  d'un  droit  acquis  sans 
la  moindre  participation  de  l'actionné  ou  de  ses  auteurs. 

35.  L'action  personnelle  se  dirige  toujours  contre  la  personne 
de  l'actionné  ou  contre  celle  de  ses  représentants.  Les  biens  de 
l'actionné  sont ,  il  est  vrai ,  le  gage  de  l'obligation  ;  mais  elle  con- 
tinue à  être  exercée  contre  la  personne ,  mênie  après  l'aliénation 
des  biens. 

3e.  A  l'inverse,  l'action  réelle  se  dirige  toujours  contre  la  chose. 
5i  l'on  s'adresse  au  possesseur,  c'est  à  cause  de  sa  détention  ^  l'ac- 
«.ion  suit  la  chose ,  eu  quelques  mains  qu'elle  passe. 

37.  L'action  personnelle  a  lieu  dans  toute  son  étendue  contre 
l'héritier  qui  accepte  la  succession ,  lors  mên^  que  le  débiteur  a 
aliéné  une  partie  des  biens. — De  même  un  légataire  d'immeubles, 
chargé  de  payer  un  legs,  ne  peut  s'en  dispenser,  sous  prétexte  que 
ces  immeubles  n'ont  pas  été  restitués  par  l'État,  qui  les  avait 
confisqués.  11  suffît  qu'avant  l'émigration  il  eût  pris  possession, 
pour  qu'il  continue  à  être  passible  de  l'action  personnelle  que  le 
second  légataire  avait  contre  lui  en  vertu  de  son  legs  et  que  ce 
dernier  ne  soit  pas  forcé  d'agir  contre  les  possesseurs  des  même» 
immeubles  Cas?    ^7mn^^Rm  p    7,567. 
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38.  L'action  réelle  n'est  recevable  contre  l'héritier  que  dans  le 
cas  où  il  est  détenteur  de  l'objet  réclamé. 

39.  Par  l'action  personnelle,  on  demande  l'exécution  d'une 
obligation.  —  Par  l'action  réelle,  on  demande  la  reconnaissance 
d'un  droit,  que  la  chose  soit  déclarée  appartenir  au  réclamant,  ou 
être  affectée  à  son  droit  réel,  tel  qu'un  droit  de  servitude.  On 
conclut  bien  à  ce  que  l'actionné  soit  tenu  de  délaissa  l'héritage, 
ou  de  consentir  au  droit  réel  et  aux  suites  de  ce  droit;  mais  si  le 
possesseur  délaisse,  il  est  affranchi  de  toute  action.  C.  civ.  656 
et  699. 

40.  L'action  mixte  diffère  des  deux  précédentes  en  ce  qu'on 
réclame  tout  à  la  fois  et  l'exécution  d'une  obligation ,  et  la  recon- 
naissance d'un  droit.  Par  exemple,  on  conclut  à  ce  qu'un  indi- 
vidu soit  condamné  à  payer  la  somme  de ,  et  que  tel  im- 
meuble ,  par  lui  hypothéqué,  soit  déclaré  affecté  au  payement  de 
cette  somme. 

41.  De  même,  l'héritier  qui  forme  une  demande  en-partage 
conclut  non-seulement  au  partage  des  biens  qui  composent  la 
succession .  mais  encore  :  —  1°  A  ce  que  ses  cohéritiers  soient  per- 
sonnellement condamnés  à  lui  faire  part  des  fruits  qu  ils  ont  per- 
çus dans  ces  biens: — 2"  à  l'indemniser  pour  sa  portion  hérédi- 
taire du  dommage  qu'ils  ont  pu  lui  causer  ;  —  3"  à  lui  tenir 
compte  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  ces 
mêmes  biens. 

4«.  Par  suite  de  ces  principes ,  on  doit  considérer  comme  ac- 
tions personnelles  :  — 1°  L'action  en  exhibition  de  titres  que  l'on 
prétend  avoir  précédemment  remis  à  la  personne  à  laquelle  on  en 
demande  la  restitution.  — Peu  importe  que  cette  action  soit  for- 
mée comme  base  d'une  demande  en  revendication  d'inmieubles, 
dont  le  défendeur  est  en  possession.  Cass.  3  fév.  1806  ,  S.  6,2, 
70o. 

43.  2"  Celle  qui  a  pour  objet,  soit  le  payement  des  arrérages 
d'une  rente  hypothéquée  sur  un  immeuble  ,  soit  l'obtention  d'un 
titre  nouveau  de  cette  rente  :  on  ne  peut  dire  qu'une  telle  action 
soit  mixte,  en  ce  qu'elle  est  dirigée  autant  contre  l'immeuble  hy- 
pothéqué que  contre  la  personne  du  débiteur  de  la  rente.  Paris  , 
i8janv.  1823,  S.  25,  115. 

44.  3°  La  demande  en  nullité  d'une  vente  formée  par  l'acqué- 
reur ou  ses  représentants.  Riom,  30  déc.  1825,  S.  27,  31. 

45.  4°  Celle  exercée  par  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  contre 
le  vendeur,  pour  être  autorise  à  faire  abattre  les  arbres  qu'il  a 
achetés,  et  spécialement  les  baliveaux  qu'il  prétend  avoir  laissés 
au  delà  du  nombre  convenu.  Les  arbres  achetés  pour  être  coupés 
sont  réputés  meubles  vis-à-vis  l'acquéreur.  Cass.  5  oct.  1813, 
iS.  13,  465  ;  Pothier,  Communauté,  xf  70)  Merlin,  Rép.^  v* 
tiens ,  ^  1 , 
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4C  5°  L'action  en  délivrance  de  l'immeuble  vendu,  dirigée 
contre  le  vendeur  lui-même  ou  ses  successeurs  à  titre  universel. 
Ils  sont  obligés  personnellement  à  effectuer  cette  délivrance.  Pou- 
cet, Deii  Actions^  179.  — Cependant,  si  le  vendeur  était  encore 
en  possession  de  l'immeuble,  l'acquéreur  ayant  sur  lui  un  droit 
réel,  l'action  deviendrait  mixte.  Cass.  2  fév.  1809,  S.  9,  138.  — 
y.sup.,  n'^29. 

49'.  6*^  Celle  par  laquelle  l'héritier  du  sang  forme  contre  l'héri- 
tier testamentaire  une  demande  en  délaissement  de' la  succession, 
motivée  sur  ce  que  le  testament  dont  il  cxcipe  est  nul.  Cass.  18 
janv.  1820,  S.  20,  127;  Orléans,  21  août  1829,  S.  30,94; 
Favard,  v"^  Action,  if  5. 

48.  7°  L'action  en  résiliation  de  bail  :  Un  locataire  n'a  aucun 
droit  dans  la  chose  ou  à  cause  de  la  chose,  jus  in  re  ;  il  n'a  qu'un 
droit  pour  obtenir  la  jouissance  de  la  chose  ,  jus  ad  rem.  Il  est  dé- 
tenteur précaire,  et  ne  possède  que  pour  le  propriétaire.  Celui-ci 
n'a  aucun  droit  réel  à  exercer  contre  le  locataire.  Il  ne  peut  que 
lui  demander  l'exécution  de  ses  engagements,  au  nombre  desquels 
se  trouve  l'obligation  de  déguerpir  quand  le  bail  est  expiré,  et  que 
le  propriétaire  lui  a  donné  congé.  Poncet ,  Actions  ^  p.  183.  — 
Conirà,  Paris,  16  fév.  1808,  S.  7  ,  771. 

4».  8°  Celle  en  représentation  du  prix  de  vente  ,  intentée  par 
les  créanciers  du  vendeur  contre  l'acquéreur.  Cass.  lo  mars  1808, 

5.  8,  353. 

oO.  9°  L'action  en  restitution  d'une  somme  d'argent  payée  à 
titre  de  plus  value  aux  concessionnaires  du  dessèchement  par  l'ac- 
quéreur, dn-igée  contre  le  vendeur  qui  en  restait  chargé  aux 
termes  du  contrat  de  vente.  Douai,  23  nov.  1839  (Art.  1583 
J.  Pr.). 

51 .  Au  contraire  sont  réelles  :  —  1°  L'action  en  revendication 
dirigée  contre  un  tiers  détenteur  par  un  précédent  propriétaire; 
— 2°  celle  en  délaissement ,  formée  par  un  créancier  hypothécaire 
du  vendeur  ;  —  3°  celle  en  ouverture  d'ordre  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  ,  soit  volontairement ,  soit  avec  ex- 
propriation forcée.  Cass.  13  juin  1809,  S.  9,  282. 

5«.  Enfin  sont  mixtes  :  V  l'action  en  rescision  d'un  contrat 
de  vente  pour  cause  de  lésion  :  elle  participe  de  l'action  person- 
nelle en  ce  que  Ton  demande  le  payement  du  juste  prix  ;  et  de  l'ac- 
tion réelle,  en  ce  que  l'on  conclut  à  être  réintégré  dans  l'immeuble 
en  cas  de  non-payement  de  ce  juste  prix.  Cass.  5 ,  nov.  1806 ,  S.  ' 

6,  512;  13  fév.  1832,  S.  32,  681  ;  Paris,  13  mars  1817,  S.  18, 
99;  Duvergier,  Vente,  n"  467;  Carré,  Compétence,  474;  Trop- 
long,  Vente,  n"'  625  et  suiv.  ;  Boitard,  no  59.  —  Co»/rà,  Riom, 
1"  déc.  1808,  S.  12,  197  ;  Favard,  v°  Action,  §  1 ,  3.  —  V.  sup, 
n^'31  et  32. 

U  en  est  de  même  de  la  demaude  en  vecounaissance  d'écriture 
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d'un  acte  sous  seing  privé  et  en  réalisation  de  la  vente  devant  no- 
taire. Paris,  26  août  183o,  31  mai  1837  (Art.  384-,  992  J.  Pr.). 

53.  2°  La  demande  tendant  à  la  nullité  du  contrat ,  et  par 
suite  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu 
de  ce  contrai.  Ainsi  l'action  pourra  être  intentée,  soit  devant  le 
trib.  du  domicile  du  défendeur  (Arg.  Cass.  29  brum.  an  13,  S.  7, 
4001  -,  1"  prair.  an  12)^  —  soit  devant  celui  de  la  situation  des 
biens.  Arg.  Paris,  9mars  1813,  S.  14,  136  -,  Thomine,  art.  59, 
n°  81  ^  Merlin,  Eép.^  x"  Radiation  d^ hypothèques^  if  4.  — Toute- 
fois, dans  le  cas  où  l'on  attaqu»?  la  validité  du  titre  ,  alors  même 
que  Ton  conclut  sin)plement  à  la  mainlevée,  de  l'inscription ,  il 
est  plus  prudent  de  porter  la  demande  au  trib.  du  domicile  des 
créanciers.  De  quelque  manière  qu'on  la  présente,  elle  prend  tou-- 
jours  son  fondement  dans  une  nullité  de  l'obligation,  abstraction 
faite  de  tous  vices  de  formes.  On  ne  peut  venir  à  la  mainlevée  de 
l'inscription  sans  faire  prononcer  la  nullité  de  l'engagement.  Ce 
qu'il  y  a  de  réel  est  entièrement  subordonné  à  ce  qui  est  person- 
nel. Grenier,  Hypothèques^  1,  188  etsuiv. 

54.  3"*  L'action  intentée  par  les  créanciers  d'une  succession  en 
nullité  d'une  vente  de  biens  de  mineurs ,  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  Elle  porte  à  la  fois  sur  la  personne,  pour  la  contraindre 
à  anéantir  un  acte  personnel,  et  sur  une  chose,  pour  en  obtenir 
la  remise. 

Cette  action  est  personnelle,  parce  que  l'héritier  du  débiteur, 
en  sa  qualité  d'héritier,  est  tenu  de  la  dette  -,  et  en  même  temps 
réelle,  comme  conférant  un  droit  sur  l'immeuble  hvpothéqué. 
Cass.  10  déc.  1806.  24aoùt  1826,  S.  6,  o!o;  27.  lof— Contra, 
Hiom,  V'  déc.  1808,  S.  12,  197. 

55.  4°  La  demande  en  payement  d'une  somme  pour  prix  de  lu 
stipulation  du  droit  de  retour  réservé  au  profit  d'un  donateur  d'im- 
meubles. Cass.  4  janv.  1820,  P.  15,  673. 

56.  5*"  L'action  tendant  à  obtenir  le  délaissement  d'un  im- 
meuble et  des  dommages-intérêts  à  raison  de  Tindue  possession 
du  tiers  détenteur.  Vainement  on  objecterait  que  cette  dernière 
demande  n'est  quel" accessoire  de  l'action  en  délaissement,  qui  est 
éminemment  réelle.  Cette  allégation  ne  serait  pas  juste  :  en  effet, 
on  aurait  pu  intenter  l'action  en  dommages-intérêts  indépendam- 
ment de  celle  en  délaissement.  Il  aurait  fallu,  il  est  vrai ,  pour  y 
statuer,  attendre  que  la  question  de  propriété  fut  vidée  ^  mais  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  n'en  serait  pas  moins  restée  une  ac- 
tion personnelle  principale.  Grenoble,  29  avr.  1824,  S.  26,  27. 
—  Contra.  Amiens,  13  nov.  1824,  S.  25,-211. 

Art.  "2.  —  Actions  mobilières  et  immobilières. 

B7.  L'action  suit  la  nature  de  la  chose  que  l'on  réclame;  elle 
A6t  mobilière  ou  immobilière.,  selon  que  l'objet  de  la  demande  est 
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lui-nu'^me  inobiliev  ou  immobilier.  Aclio  quœ  tendit  ad  mobile, 
mobilis  est  ;  ad  inimobile.  immobilis.  D'Argentrë. 

58.  Ainsi  est  purenrent  mobilière,  1°  Taction  du  créancier 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  en  représentation  du  prix 
de  l'immeuble,  par  suite  des  lettres  de  ratification  obtenues  par 
cedernier.Cass.lomarsI808.— V.Bourges,  27  tev.  1852(0176). 

5».  '2."  L'action  en  délivrance  d'arbres  vendus  pour  être  cou- 
pés. Cass.  o  oct.  1813.  S.  13,  465.  —V.  siip.  n°  45. 

GO.  Au  contraire,  est  immobilière,  1"  l'action  relative  aux 
récoltes  ,  fruits  et  bois  non  séparés  du  fonds  ,  et  formée  avant  la 
vente  de  ces  objets,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  saisis-brandonnés. 
Arg.  Cass.  V'  juin  1822,'  S.  22,  308  ;  Favard,  v*^  Action,  §  1 , 
n"^2. 

CI.  2*^  Celle  en  revendication  d'un  immeuble  ou  d'une  servi- 
tude, soit  contre  le  vendeur,  soit  contre  des  tiers. 

G^.  3"  L'action  en  rescision  d'une  vente  d'immeubles  pour 
lésion  :  en  effet,  le  vendeur  ne  peut  demander  que  la  rescision  du 
contrat,  et  par  conséquent  la  restitution  de  l'immeuble.  L'acqué- 
reur, il  est  vrai,  a  la  faculté  de  payer  le  supplément  des  neuf 
dixièmes^  mais  pour  déterminer  le  caractère  de  Taclion ,  il  faut 
s'attacher  exclusivement  à  l'objet  de  la  demande.  Delvincourt , 
p.  164,  note 2.  —  Contra,  Cass.  23  prair.  an  12,  14  mai  18fX>, 
S.  4,369  j  6,  331. 

§  4.  —  Exercice  des  actions. 
Art.  1.  —  Soins  à  prendre  avant  d'ester  en  jugement. 

63.  La  prudence  veut  qu'avant  d'intenter  une  action  ou  d'y 
répondre,  on  consulte  ceux  dont  le  ministère  est  d'éclairer  les 
citoyens  sur  leurs  intérêts  et  de  défendre  leui^  droits  devant  les 
tribunaux.  —  V.  Avocat,  Avoué. 

64.  Il  importe  d'être  édifié  sur  les  points  suivants  :  A-t-on  in- 
térêt ?  cet  intérêt  est-il  fondé  en  droit  ?  A-t-on  qualité  pour  l'exer- 
cer? des  preuves  pour  le  justifier?  une  action  pour  le  faire  valoir? 
Quelle  espèce  d'acticn  doit-on  intenter?  devant  quel  tribunal?  con- 
tre qui?  Est-on  capable  d'ester  soi-même  en  jugement?  Si  l'on  est 
incapable,  par  l'intermédiaire  de  qui  faut-il  agir?  Est-il  nécessaire 
de  subir  le  préliminaire  de  conciliation,  de  se  faire  assister  d'un 
avoué?  Quelle  procédure  suivre?  Peut-on,  avant  la  demande  ou 
pendant  l'instruction,  faire  des  actes  conservatoires? 

65.  Intérêt.  Point  d'intérêt,  point  d'action.  Cette  règle  est 
fondée  sur  Tiiquité  et  sur  la  loi. 

66.  En  général ,  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel  (Arg.  C.  civ. 
191),  inhérent  à  la  personne  qui  agit,  à  moins  qu'elle  ne  repré- 
sente la  partie  en  qui  rinlérèt  réside. 
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69 .  Il  suffit  quelquefois  d'un  intérêt  susceptible  de  se  réaliser. 
Ainsi,  l'habile  à  succéder  peut .  pendant  les  délais  pour  délibérer, 
exercer  une  action  purement  consenatoire. 

68.  Droit.  Il  faut  que  l'intérêt  soit  légitime,  c'est-à-dire  fondé 
sur  le  droit. — V.  Prescription. 

69.  Qualité.  Il  faut  avoir  qualité,  c'est-à-dire  agir  comme 
maître  ou  comme  représentant  du  maître  du  droit.  D'où  la  règle  ; 
2)oint  de  qualité,  point  cV action. — V.  Cass.  30  août  1859  (7062). 

«O.  L'héritier  ouïe  créancier  a  qualité  pour  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  auteur  ou  débiteur  (C.  civ,  1166)-,  —  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  personnel.  C.  civ.  419,  1032,  9o7, 
617  et  62o,  1980,  3o2,  1208, 129i,  2036.  —Y.  ce  mot. 

9 1 .  Nul  ne  peut  exercer  en  justice  les  actions  d'autrui  sans  un 
mandat  exprès  ou  implicite. 

î«.  Mais  l'assignation  donnée  par  le  mandataire  en  son  nom 
est-elle  valable  s'il  ajoute  qu'il  n'agit  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion qu'il  énonce.^ — V.  Exploit. 

*3.  Preuves.  Souvent  le  droit  périclite  faute  de  preuve 5  les 
parties  doivent  donc  examiner  respectivement  si  elles  peuvent 
justifier  de  leur  qualité  et  de  leurs  moyens  de  défense ,  savoir  :  le 
demandeur,  des  faits  qui  servent  de  base  à  sa  réclamation  ^  le  dé- 
fendeur, des  exceptions  qu'il  oppose.  Arg.  C.  civ.  131o.  — V. 
inf.  art.  3. 

Si  l'action  à  exercer  a  été  transmise,  soit  par  succession,  soit  par 
donation,  vente  ou  transport,  etc. ,  le  demandeur  doit  d'abord 
justifier  de  la  transmission  qui  lui  a  été  faite  à  titre  universel  ou 
singulier.  Autrement,  il  serait  déclaré  non  recevable  par  défaut  de 
qualité. 

V4.  Action.  —  Quelquefois  la  loi  refuse  le  moyen  d'agir  pour 
réclam.er  ce  que  le  droit  concède.  Par  exemple,  si  le  droit  résulte 
d'une  obligation  purement  naturelle  (Arg.  C.  civ.  1235,  1965, 
1967)',  —  ou  si  les  parties  n'ont  pas  qualité.  —  V.  sup.^  n°  69. 

Jugé  que  la  compagnie  des  agents  de  change  n'a  pas  d'action 
en  remboursement  des  prêts  faits  à  un  agent  de  change,  avec 
connaissance  de  cause ,  pour  le  payement  de  différences  prove- 
venant  de  jeux  de  bourse.  Paris,  11  juillet  1836  (Art.  521 
J.  Pr.). 

9  5.  îl  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'exercer  une  action  pour 
profiter  d'un  droit.  Certains  avantages  sont  acquis  ipso  jure,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  réclamer,  tels  que  la  subrogation  lé- 
gale (C.  civ.  1251),  la  saisine  d'une  succession.  Ib.  724. 

96.  Le  créancier  qui  a  un  titre  notarié  exécutoire  peut-il  à 
l'échéance,  actionner  le  débiteur  en  payement?  — On  conçoit 
l'intérêt  qu'il  aurait  à  obtenir  jugement  et  par  suite  hypothèque 
judiciaire  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  pour  garantir  sa  créance 
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contre  les  créanciers  qui  pourraient  acquérir  ultérieurement  hy- 
pothèque 5  il  s'épargnerait  ainsi  les  chances  de  nullité  d'un  expro- 
priation forcée  et  les  avances  d'une  procédure  dispendieuse. 

Mais  on  répond  :  Le  créancier  s'est  contenté  dans  le  titre  pri 
mitif  d'une  garantie  personnelle.  Il  n'a  pas  stipulé  d'hypothèque, 
le  débiteur  n'a  peut-être  contracté  qu'à  cette  condition.  L'inté- 
rêt du  créancier  doit  s'apprécier  d'après  les  conclusions^  or, 
l'hypcrthèque  judiciaire  est  bien  la  conséquence  d'un  jugement 
de  condamnation,  mais  ne  peut  être  un  chef  de  conclusions. 
L'acte  notarié  exécutoire  tient  lieu  de  jugement  au  créancier.  Il 
n'est  pas  juste  de  forcer  le  débiteur  à  feire  les  frais  d'un  second 
titre.  Amiens,  31  août  1826,  D.  29,  103;  Delvincourt,  2,  556, 
note;  Toullier,  6,  n"  660;  Duranton,  12,  n*^  89;  Boncenne,  2, 
518.  —  Contra,  ùàvré,  art.  1898;  Arg.  Orléans,  17  mars  1837 
(Art.  810  J.  Pr.).— y.  Bordeaux,  8  déc.  4  846,  art.  5664. 

Il  doit  en  être  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  quereilabie 
pour  inobservation  des  formalités  exigées.  Cass.  l*"'  fév.  1830, 
S.  30,  137;  —ou  prescrit.  Cass.  6  nov.  1832,  S.  32,  824;  — 
ou  qui  n'entraîne  pas  contrainte  par  corps;  —  ou  qui  ne  produit 
pas  d'intérêts.  Metz,  12  mai  1818,  Carré,  art.  1898.  —  Toute- 
fois, la  Cour  de  Montpellier  (12  janv.  1832,  S.  32,  528)  a  jugé 
que  les  créanciers  porteurs  d'un  titre  exécutoire  contre  une  suc- 
cession ,  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action  ordinaire  con- 
tre l'héritier,  mais  qu'ils  doivent  agir  par  voie  d'exécution.  Les 
créanciers  dans  l'espèce  réclamaient  des  intérêts. — 6113,  iMSi. 

Jugé  que  l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agirait 
frustratoirement ,  pour  se  procurer  un  nouveau  titre,  ne  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  attendu  que  cette 
exception,  dirigée  contre  le  mode  d'exercice  du  droit  et  non 
contre  le  droit  lui-même ,  eût  dû  être  proposée  avant  toute  dé- 
fense au  fond  (Arg.  C.  pr.  173).  Bordeaux,  24  août  1831,  S.  32, 
824  ;  Orléans,  17  mars  1837  CArt.  810  J.  Pr.).  ^ 

«'î'.  Souvent  un  avantage  n'est  acquis  qu'autant  qu'on  le  ré- 
clame. Par  exemple  la  saisine,  s'il  s'agit  d'héritiers  irréguliers 
(C.  civ.  724,  770,  773)  ;  —  La  péremption.  —  V.  ce  mot.  —  La 
révocation  des  donations  pour  ingratitude.  C.  civ.  956,  957; — La 
rescision  des  conventions  pour  erreur,  violence  ou  dol ,  et  pour 
condition  résolutoire  sous-entendue.  C.  civ.  1117,  1184;  — Lee 
intérêts  non  accordés  par  la  loi.  C.  civ.  1153; — Le  droit  du 
créancier  d'exercer  les  droits  utiles  et  de  faire  révoquer  les  actear 
frauduleux  de  son  débiteur.  C.  civ.  1166,  1167,  1447,  1464. 

»».  Quelquefois  la  loi  accorde  des  prérogatives  à  la  partie  la 
plus  diligente  ( — V.  ce  mot),  et  prive  le  plaideur  négligent  du 
bénéfice  attaché  à  certains  actes.  C.  pr.  396,  366.  —  V.  Récusa- 
tion, Règlement  de  juges. 

90.  Les  juges  ne  peuvent  supplée^  V;s  demandes  qui  ne  sont 
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pas  formées  devant  eux,  lors  même  qu'ils  ont  à  juger  une  con- 
testation qui  paraît  connexe. 

50.  Mais  ils  doivent  suppléer  d'office  les  moyens  de  droit  omis 
parles  parties.  L.  unie.  C.  ut  quœ  desunt advocatis partium ju- 
dex  suppléât. 

51.  Ainsi,  lorsque  le  défendeur  offre  de  prouver  qu'il  a  payé 
un  billet  causé  pour  dette  de  jeu  ou  pour  un  commerce  illicite, 
le  juge  peut  suppléer  le  moyen  de  droit  tire  de  la  nullité%de  l'o- 
bligation, et  déclarer  le  demandeur  sans  action. —  V.  Sup. ,  n°  74. 

S«.  Choix  d'action.  —  Si  le  droit  d'agir  est  constant,  il  im- 
porte de  choisir  l'action  qu'il  convient  d'intenter. 

S3.  On  distingue  le  cumul  d'actions  ou  le  droit  d'intenter  à  la 
fois  plusieurs  actions,  et  le  concours  d'actions  ou  la  fiiculté  d'op- 
ter entre  plusieurs. 

81.  Il  importe  de  faire  avec  soin  le  choix  de  l'action  qu'on  veut 
intenter.  —  Souvent  un  mauvais  choix  cause  un  tort  irréparable. 
—  La  nouvelle  action  peut  être  répoussée  ou  par  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  par  quelques 
moyens  de  forme  ;  ces  moyens  eux-mêmes  peuvent  entraîner  la 
perte  du  droit  par  l'application  de  cet  axiome  :  La  forme  emporte 
le  fond.  —  Dans  beaucoup  de  cas  il  n'est  pas  permis  de  traîner 
un  citoyen  d'un  trib.  à  un  autre,  ni  d'enlever  une  aftaire  à  un 
juge  qui  en  est  saisi.  L.  4-1,  D.  de  oblig.  et  act.;  L.  130,  R.  J.  ; 
Merlin,  Rêp..,  v°  Action. 

85.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire.  C.  pr.  26.  — V.  Action  jwssessoire. 

8G.  Les  dommages- intérêts  peuvent  être  réclamés  devant  le 
juge  civil  ou  devant  le  juge  criminel-,  mais  la  partie  lésée  doit 
opter  pour  l'une  de  ces  deux  voies.  Merlin  ,  Rép..^  \°  Conversion. 

8V.  La  règle  ci-dessus  reçoit  des  exceptions,  par  exemple  si 
depuis  l'instance  civile  on  découvre  de  nouveaux  faits  qui  don- 
nent à  l'affaire  un  caractère  criminel ,  on  peut  intenter  une  ac* 
tion  criminelle. 

88.  Si  le  demandeur  n'obtient  pas  entière  satisfaction  par 
l'exercice  d'une  seule  action ,  il  a  le  droit  d'exercer  en  même 
temps  toutes  celles  qui  lui  sont  nécessaires.  TouUier,  10,  n°*  170 
etsuiv.  — V.  d'ailleurs  5a/si>s. 

89.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  d'abord  a  tenté  de  se 
faire  payer  de  son  prix,  soit  par  des  poursuites,  soit  par  sa  com- 
parution dans  un  ordre,  est  recevable  à  intenter  ultérieurement 
l'action  en  résolution,  s'il  n'est  pas  désintéressé.  Cass.  24  août 
1831,  S.  31,  31o;  Bordeaux,  29  mai  1835  (Art.  283  J.  Pr.). 

DO,  Le  créancier,  indépendamment  de  son  action  i)our  faire 
constater  la  créance  et  obtenir  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  débiteur,   peut  former  opposition  entre  les  mains  du 
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aeôïieur  de  son  débiteur,  et  assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration 
affirmative-  ■ — V.  Saisie-arrêt. 

oi.  Le  créancier  peut  demander  en  même  temps  le  principal 
et  la  peine,  si  elle  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard:  autrement 
il  doit  opter.  C.civ.  1228,1229. 

9%.  Une  chose  m'est  due  à  plusieurs  titres,  par  exemple,  en 
vertu  d'une  convention  et  d'un  testament.  Si  je  succombe  dans 
mon  action  personnelle,  en  vertu  du  testament,  je  puis  agir  de 
nouveau  paf  action  personnelle  en  vertu  delà  convention.  —  Au 
contraire,  si  j'intente  l'action  réelle,  me  bornant  à  dire  que  la  chose 
m'appartient,  sans  indiquer  le  titre  de  ma  propriété,  je  suis  censé 
invoquer  toutes  les  causes  de  ma  propriété.  Si  je  succombe,  je  ne 
puis  plus  agir  en  vertu  d'un  titre  spécial  que  je  prétendais  n'avoir 
pas  invoqué  précédemment.  —  Une  fois  propriétaire  d'une  chose, 
je  ne  puis  le  devenir  encore  en  vertu  d'un  autre  titre.  Au  contraire , 
celui  qui  est  obligé  envers  moi  peut  le  devenir  de  nouveau,  à 
d'autres  titres,  pour  la  même  chose. 

93.  Tribunal.  Le  choix  du  tribunal  est  très-important.  L'in- 
compétence du  juge  produit  une  fin  de  non-recevoir.  — V.  Appel, 
Compétence,  Degré  de  juridiction ,  Exception,  Organisation  ju- 
diciaire, Tribunaux. 

»4.  Contre  qui.  En  matière  réelle,  on  s'adresse  au  possesseur 
en  matière  personnelle,  à  l'obligé  ou  à  ses  représentants. 

95.  Il  est  des  circonstances  où  l'on  ne  peut  attaquer  les  repré- 
sentants de  la  même  manière  que  l'auteur.  Ainsi,  l'héritier  du 
débiteur  n'est  en  général  poursuivi  que  pour  sa  part  héréditaire. 
C.  civ.  873.  —  Les  cautions  ne  peuvent  pas  toujours  être  action- 
nées avant  le  débiteur  principal.  C.  civ.  2021 .  —  Y.  466J . 

96.  Capacité  d'ester  en  jugement.  Celui  qui  veut  intenter  une 
action  doit  s'assurer  de  sa  capacité  et  de  celle  de  son  adversaire.  — 
V.  inf.  n"  109. 

97.  Préliminaires.  —  Longtemps  il  a  fallu  une  autorisation 
du  juge  pour  pouvoir  assigner  une  partie  5  mais,  depuis  la  loi  du 
11  sept.  1790,  art.  20  et  21 ,  tout  citoyen  peut  citer  en  justice  qui 
bon  lui  semble,  sans  autorisation-,  excepté  dans  les  cas  de  règle- 
ments de  juges,  ô>^prises  à  parties,  de  séparations,  de  demandes 
en  autorisation  de  femme  mariée^  etc.  — V.  ces  mots,  et  ceux  in- 
diqués m/".  n°  112. 

Un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  actionné  sans  une  autori- 
sation préalable  du  Cons.  d'État,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc-^ 
tions.  Const.  an  8.  art.  7o.  —  Ni  même  en  dommages-intérêts  à 
raison  d'un  quasi-délit.  Colmar,  13  juin  1835  (Art.  219  J.  Pr  ). 

Le  défaut  de  cette  autorisation  est  proposable  en  tout  état  de 
cause,  et  même  d'office  pur  le  juge.  Même  arrêt. 

Un  notaire  remplissant  les  fonctions  de  maire  ne  peut  être  pour- 
suivi disciplinairement,  à  raison  d'actes  administrat'rfs,  sans  Pauto- 
Tome  I  i  ) 
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risation  préalable  du  gouvernement.  Nîmes,  19  juill.  i836  (Art. 
69o  J.  Pr.).  V.  4634,  Casse,  21  août  18oo  (6134). 

En  général,  la  loi  exige  qu'avant  d'introduire  une  instance  os 
tente  la  voie  de  la  conciliation.  — V.  ce  mot. 

Quelquefois  il  est  nécessaire  d'obtenir  une  permission  ou  auto- 
risation du  juge.  — V.  Bref  délai. 

98.  Alloué.  Dans  presque  toutes  les  affaires  la  loi  veut  que  l'on 
soit  assisté  d'un  avoué.  — V.  ce  mot. 

99.  Procédure.  Elle  varie  suivant  les  circonstances. 

100.  Actes  conservatoires.  Ils  peuvent  être  faits,  soit  avant, 
soit  pendant  l'instance,  si  l'on  a  les  titres  ou  permissions  que  la 
loi  exige.  — V.  Acte  conservatoire. 

loi .  Si  aucun  écrit  ne  prouve  le  fondement  de  l'action,  on  ne 
peut  se  procurer  des  preuves  que  par  les  voies  d'instruction,  et 
conséquemment  après  la  demande.  — V.  inf.  art.  3. 

io«.  Mais  lorsque  les  circonstances  du  fait  sont  telles  que  les 
preuves  pourraient  dépérir,  le  juge  a  le  droit  de  permettre  de  les 
faire  avant  ou  lors  de  la  demande,  même  en  l'absence  de  l'adver- 
saire, sauf  à  ce  dernier  à  plaider  ensuite,  soit  pour  faire  rejeter  la 
preuve,  soit  pour  faire  la  preuve  contraire. 

Ainsi,  pendant  le  délai  de  la  garantie,  un  cheval  est  atteint  d'un 
vice  rèdhibitoire  ( — V.  ce  mot),  le  juge  compétent,  sur  une  requête 
qui  lui  est  présentée,  commet  un  artiste  vétérinaire,  qui  en  foit  la 
visite  et  son  rapport. 

De  même  un  malade  se  plaint  de  l'impéritie  d'un  chirurgien  ^  on 
peut  craindre  que  le  mal,  en  empirant,  ou  d'autres  circonstances , 
ne  couvrent  la  vérité  du  fait  ;  alors  le  juge  nomme  des  chirurgiens 
experts  pour  visiter  le  malade  et  faire  leur  rapport,  qui  sera  pro- 
duit sur  la  demande. 

103.  11  est  souvent  utile  de  mettre  l'adversaire  en  demeure 
par  un  commandement  ou  par  une  sommation.  — V.  Dommages- 
intérêts. 

Art.  2.  —  Demande. 

104.  La  demande  est  l'acte  par  lequel  on  commence  une  in- 
stance. 

105.  Les  demandes  sont  principales^  introductives  d'instance., 
ou  incidentes^  en  garantie^  reconventionnelles ^  nouvelles ^  prêju" 
dicielles  ou  subsidiaires,  ordinaires  ou  sommaires.)  urgentes. 

lOC.  Les  conditions  requises  pour  exercer  l'action  peuvent  se 
résumer  aux  trois  suivantes  :  Il  faut  que  la  demande  soit  recevable, 
fondée,  formée  par  et  contre  une  personne  capable. 

107.  1°  Recevable.  La  demande  est  recevable  si  l'on  n'a  point 
de  fin  de  non-recevoir  à  lui  opposer.  — V.  Acquiescement.  Excep- 
tion —  Transcription. 
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108.  â*'  Fondée.  La  demande  est  fondée  lorsqu'elle  repose  sur 
le  droit.  — V.  sup.  n°  68. 

109.  Formée  par  et  contre  une  personne  capable.  La  capacité, 
pour  ester  en  jugement,  varie  selon  la  nature  de  l'action,  et  selon 
qu'il  s'agit  d'intenter  l'action  ou  d'y  défendre.- 

1  lO.  To«te  personne  peut  actionner,  à  moins  d'une  exception 
expresse. 

111.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ne 
peuvent  actionner  sans  l'assistance  ou  l'intermédiaire  d'un  défen- 
seur. 

Tels  sont  l'accusé  contumace,  le  condamné  par  contun|ace,  le 
condamné  contradictoirement  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la 
réclusion,  le  mort  civilement,  le  mineur  non  émancipé,  le  mineu? 
émancipé  pour  certaines  actions,  l'interdit,  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire^  le  failli,  la  femme  mariée.  Quelles  person- 
nes sont  chargées  d'exercer  les  droits  de  ces  incapables  ou  de  les 
assister?  — V.  Condamné^  Conseil  judiciaire.^  Contumace.  Fail- 
lite^ Femme  mariée^  Interdit^  Mineur^  Mort  civilement. 

1 1«.  Pour  les  actions  concernant  les  communes^  les  établisse^ 
ments publics.)  l'État.) les  sociétés.)  le  trésor.  — V.  ces  mots. 

113.  En  général,  celui  qui  est  incapable  d'actionner  l'est  aussi 
de  se  défendre.  Toutefois  il  existe  quelques  exceptions.  — V.  no- 
tamment Minewr. 

114.  La  demande  se  forme  ordinairement  par  assignation, 
quelquefois  par  une  requête. 

115.  L'acte  introductif  de  la  demande  est  designé  d'une  ma- 
nière plus  spéciale,  suivant  les  circonstances,  par  les  mots  Acl^^ 
d'appel.)  Ajournement,  Citation,  Pourvoi.  — V.  Ajournement, 
Appel.)  Cassation,  Citation. 

1 16.  Plusieurs  actes  ,  pour  l'introduction  d'une  instance,  sont 
considérés  comme  tenant  lieu  d'une  demande  :  ce  sont  les  appels, 
les  saisies,  les  réquisitions  d'ordres  et  de  contributions,  les  con- 
traintes pour  contributions. 

117.  La  demande  renferme  nécessairement  des  conc/if.sîOîis^ 
On  y  expose  l'objet  précis  de  la  réclamation. 

118.  La  demande  se  notifie  par  !e  ministère  d'un  huissier. -^ 
V.  ce  mot. 

La  demande  incidente  ou  reconventionnelle  a  lieu  par  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué. 

119.  Si  l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  devant  une  Cour  royale,  les  parties  doivent,  en  ge'- 
néral,  constituer  avoué.  — V.  Avoué  ,  Constitution. 

Devant  la  Cour  suprême  elles  sont  assistées  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation.  —  V.  ce  mot. 

i«o.  Pour  les  formalités  de  la  demande.  —  V,  Ajournerf*^?it , 
Appel ,  Cassation  ,  Citation ,  Exploii. 


164  ACTlOiN.  — §  4,  Art.  6. 

1^1 .  Lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure ,  la  demande  peut  être 
formée  à  des  délais  plus  rapprochés  que  ceux  établis  pour  les  cas 
ordinaires. 

Sous  le  rapport  de  l'urgence,  on  distingue  trois  espèces  d'af- 
faires : —  1°  Celles  soumises  au  juge  en  son  hôtel  (  —  V.  Hôtel 
du  juge)]  —  2°  celles  portées  à  l'audience  des  référés ( — V.  ce 
mot  )  ;  —  3°  enfin  celles  que  l'on  porte  à  l'audience  du  tribunal  à 
bref  délai. — V.  ce  mot. 

i«^.  Si  l'on  découvre  des  vices  de  forme  dans  l'assignation  ,  il 
faut  reconmiencer ,  pour  éviter  les  frais  de  la  demande  en  nullité 
de  la  part  de  Tassigné.  On  déclare  que  l'on  n'entend  pas  se  servir 
de  la  première  assignation.  — V.  Désistement. 

i«3.  Pour  les  effets  de  la  demande.  —  V.  Ajournement. 

Art.  3.  —  De  l'instruction. 

1*4.  L'instruction  embrasse  les  moyens  de  défense  et  les 
moyens  de  preuve.  Elle  désigne  plus  spécialement  la  série  des  actes - 
qui  précèdent  le  jugement.  Ces  actes  sont  destinés  à  éclairer  le 
juge,  et  à  le  mettre  en  état  de  prononcer  sur  la  contestation.  Au 
nombre  de  ces  actes  est  la  demande .^  qui,  dans  certaines  procédures 
forme  seule  une  grande  partie  de  l'instruction. 

1^5.  La  marche  de  l'instruction  est  ordinaire  ou  extraordi 
naire.  La  loi  a  tracé  une  marche  particulière  pour  plusieurs  espèces 
de  causes.  —  V.  Délibéré ,  Enregistrement.  Sommaire. 

1*6.  Moyens  de  défense.  — Ils  s'appliquent  au  demandeur 
comme  au  défendeur. 

Parmi  les  moyens  particuliers  au  défendeur,  on  distingue  ceux 
qui  ont  pour  résultat  de  faire  déclarer  la  demande  non  recevable 
( — V.  Exception)^  et  les  moyens  du  fond  qui  tendent  à  faire  dé- 
clarer la  demande  mal  fondée, 

i%'9 .  Les  moyens,  selon  la  nature  de  l'affaire,  sont  présentés 
par  requête  ,  ou  par  simples  écritures,  ou  verbalement.  —  V.  6*071- 
clusions^  3Jémoires^  Requête^  Sommaire. 

1«S.  Voies  d'instruction. — Si  les  faits  qui  senent  de  base  aux 
divers  moyens  de  défense  sont  contestés,  la  preuve  doit  en  être 
administrée.  — La  preuve  s'administre  par  le  moyen  des  titres ,  des 
aveux,  vérification  d'écriture,  enquêtes,  accès  de  lieu,  rapports 
d'experts  et  interrogatoires. — V.  Aveu.  Communication  de  pièces.; 
Comparution  de  parties,  Copie.  Descente  de  lieux,  Enquête,  In- 
^vrogatoire,  Titre,  Vérification  d^'criturc. 

La  preuve  résulte  encore  d'inductions  tirées  de  points  conve- 
nus ou  constatés  entre  les  parties,  et  des  présomptions  légales  ou 
de  faits. 

i«».  Incident. —  La  marche  de  la  procédure  peut  être  inter- 
rompue par  des  incidents.  -    ^^.  Décès.  Démission,  Désaveu.  Des- 
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titution^  Incident^  Interdiction^  Intervention^  Réeusation  ^  Ren- 
voi^ Reprise  d'instance. 

—  V.  Compétente ^  Exception^  Exécution^  Jugement. 

ACTION  possessoire(\).  Action  donnée  au  possesseur  pour  se 
faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession,  en  cas  de  trouble 
ou  d'éviction. 

1.  La  coutume  de  Paris  (art.  96,  97,  98),  etl'ordonn.  de  1667, 
titr.  18,  traitent  des  actions  possessoires.  Le  titre  des  jugements  sur 
les  actions possessoir es  manquait  dans  la  loi  de  1790  sur  les  justices 
de  paix  et  dans  le  projet  du  Code  de  procédure  -,  il  fut  ajouté,  sur 
le  vœu  du  tribunat ,  et  adopté  sans  discussion  •,  son  imperfection 
force  souvent  de  recourir  aux  anciens  principes-,  ils  nous  servi- 
ront à  résoudre  de  graves  difficultés.  —  V.  inf.  n°'  37,  46,  121 , 
326. 

Table  sommaire., 


Abornement,  3i. 

Absence,  iSa  et  s.,  227. 

Accessoire,  67,   12b. 

Achalandage,  12 j  et  s. 

Acquéreur,  198,  202,  266,  3i4.  386. 

Acquiescement  — V.  Renonciation. 

Acte  administratif,  9,  28,  3i,  58, 
72,  93  et  s.,  249  et  s.  307  et  s. — 
d'administration  ,  237  et  s.  — 
de  possession,  289. 

Action  alternative ,  47^  348.  —  cor 
rectionnelle ,  32,  261,  377. — 
facultative,  17.  —  préjudicielle, 
60.  —  successive,  17,  60. 

Affouage,  32o. 

Amen. le ,  262. 

Ameublissement,  6G. 

Antichièse,  218.   23(3. 

Appel,  242,  206,  273  et  s  ,  32 1, 
341  et  s. ,  369,  378. 

Appréciation,  4  et  s.,  33,  53,  i35, 
i55,  180. 

Aqueduc,   149  —  V.  Soulermin. 

Arbitrage,  266,  ^76 

Arbre ,  129,  208. 

Arrosage  ,  i  S-'j. 

Auberge,  i53 

Autorisation,  234,  237  et  s.,  252. 

Aveu  judiciaire ,  338. 

A  y  ait- cause,  196  et  s. 

Bac,  126.  — V.  Péage. 

Bail ,  4.  288. 

Bain  ,  I25. 

Banalité,  127. 

Barrage  ,  91. 


Barrière,  178 

Bateau,  i25. 

Bois .  02,  134. 

Bonne  foi,  i3,  59,  68. 

Bornage,  91,  129,  208,  364- 

Bref  délai,  285. 

Brevet  d'invention  ,   i23. 

Cadastre,  288. 

Cadenas  ,  80. 

Canal  ,  289,  352,  365. 

Carrière.  —  V.  Mine. 

Cas.sation,  2')7.  269,   345  et  i.  ~ 

V.  ^appréciation. 
Caution  ,  224  ,  384- 
Champart,  116,  aig. 
Chapelle,  71. 
Chasse,  io5. 
Chemin  d'exploitation,   i55  et  s. 

—  public,  71.  —  vicinal,  26,  3i, 

71  et  s.,  i5i ,  257,  et  s.,  377. 
Chose  jugée,  59  ,    160,  177,    i85, 

•198,  336  ctSM  3^6,  383 
Cimetière  ,  76. 
Citation,  21)  et  s.  ,  27S  et  s.,  283 

et  s. 
Clandestinité.  —  V.  Possession. 
Clôture,  80  et  s. 
Colon  superficiaire,  218. 
Commerce,  70  et  s. 
('immune,  58.  78,  88,  233  ,  et  t, 

242,  25 1,  2()6,  '^98,  3oo. 
Communiste.  229  et  s. 
^'ompéteiice  ,  7,  37,  72,  78,  85,92, 

96,    121,  2^8  et  s.  341- ~*'*'^"''' 

nistrative,  249  et  s. 


(1)  C«  mot,  lorj  de«  précédmlfs  éililion»,  aînitélé  •  .4jessiT*ineqt  confié  à  feu  M.  Rtchoir^-    dee- 
Mtf  CQ  droit,  et  a  M    Lejouleui.  jupe  d'Instruction  •■  tribunal  de  prcvlara  lutl&ao*  d«  Cbfti»  t4uo 
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Compétence  correctionnelle  ,   261 

et  s.,  3-;. 
Complainte,  iSets  ,61  ets.,3i8, 

3-20  et  s. 
Complant ,  117,  219. 
Conciliation,  876. 
Conclusions,  3  et  s.,  2^3  et  s.,  346. 

—  subsidiaires,  8.  — vérifiées, 

291,319. 
Condamnation,  819  et  s. 
Condition.  —  résolutoire,  225.  — 

suspensive,  220. 
Conflit ,  256  et  s. 
Congé,  21 
Connexité  ,  3/|8  et  s. 
Conseil  de  préfecture,  243. 
Continuité.  —  V.  Possession. 
Contrainte  par  corps,  334,  ^9^- 
Contravention,  26. 
Contribuable,  284. 
Cours  d'eau ,  8 ,  44  >  ^^  »   '3^»  ^7^ 

et  s.,  356. 
Créancier,  244« 
Culture,  110. 
Cumul,  348  et  s. 
Curage,  168. 
Cure ,  123. 
Défendeur,  337. 
Défense,  9,  32.  —  du  juge,  362. 
Degré  de  juridiction.  —  V.  Appel. 
Délai,  210. 

Délit,  59,  2i5,  263  et  s. 
Demande  nouvelle  ,  342. 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  35 

et  s.,  275,  278  et  s.,  33i. 
Dépens  ,  i3  ,  335. 
Déplacement  de  bornes,  120,  263, 

364. 
Désistement,  876,  882. 
Destination    du  père   de    famille, 

i49' 
Destruction  des  travaux  ,  87  et  s., 

33i  et  s. 
Déversoir,  90. 
Digue,  43,  i5i. 
Dispositif,  359. 
Domaine  national ,  266. 
Domicile,  278,  284. 
Dommage  aux  champs,  28. 
Dommages-intérêts,  7,  i3,  24,  84, 

36,  39,  63  ,  96,  220,  258,  278  et 

s.,  281,  332,  334,  391. 
Donataire,  204. 
Droit  réel,  99  et^s.  —liquidation  , 

33o. 
Eau  pluviale,   i5i,  290.  —  ther- 
male, 89. 
Échelle  (tour  d*)  i43. 
Écoulement,  i4i  et  s.  ,  i5i,  170  et 

s.,  260. 
Église,  ^i. 


Égout,  38. 

Élagage ,  208. 

Emphytéose,  104,  222. 

Enclave,  i52  ,  387. 

Enquête  ,  288,  290  et  S.,  H^a 

Enseigne  ,  128. 

Époux,  199. 

Etablissement  public ,  243. 

Étalage,  77. 

Etang,  42,  88,  90,  175. 

État,  28,  75,  243. 

Etat  des  immeubles,  224. 

Étranger.  — jugement ,  339. 

Évocation,  343,  36i. 

Exception    —  V.  Garantie. 

Exécution,  29,  3o8,  880,  384  ^^  s. 

—  provisoire.  —  V.  Recrèance. 
Expertise,  28,  295. 

Exploit,  21. 

Extraction  de  pierres,  176. 

Faits  nouveaux  ,  342  ,  878  ,  385. 

Femme ,  238. 

Fermier,  21  et  s. ,  218  et  s.  ,  286  , 

245  et  s.,  3i3. 
Fête,  210.  — annuelle,  191. 
Foin ,  23. 
Foire,  77. 

Fond  du  droit ,  358  et  s. 
Fonds.  —  supérieur.  87  et  s.,  142, 

171  et  s.  — inférieur,  i36. 
Fontaine ,  86. 
Force  majeure,   187. 
Fossé,  26,  5i,  129,  134. 
Fouille,  167. 
Frais,  880,  891. 
Franc-bord ,  289. 

Fruits,  II,  i3,  5i  ,  828  et  s  ,  891. 
Garantie  ,  25 1 ,  3 1 1  et  s. 
Haie ,  28,  5i,  82,  12g. 
Herbes  (secondes),  118. 
Héritage ,  66  et  s. 
Héritier,  97,  199  et  s.  —  apparent, 

226. 
Huissier,  278. 
Immeuble  par  destination  ,67.  ^^ 

par  incorporation,  128. 
Impôt  ,  259. 
Incident,  u68,  27I  et  s. 
Incompétence  matérielle,  267 
Indivisibilité,  247. 
Indivision  ,  229  et  S. 
Instruction,  278  et 
Intention,  4,  28  et  à.      Iî  et  s. 
Interdictum,  18,  l\6. 
Interprétation,  4  et  s. 
Interruption,  22,  214* 
Intervention,  221,  242,  817. 
Irrigation,  5,  87,  111,  281. 
Jours,  4i.  270. 
Juge  de  paix,  2 'j8  et  s.,  279  et  s.,  33  î. 

—  V  •  Comoét0ncf. 
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Jagement,  ng.  — interlocutoire, 
294  et  s.,  372. —  par  défaut,  319, 
recours,  340  et  s. 

Lais  et  relais  de  la  mer,  98. 

Legs,  122,  i84- 

Liquidation,  33o,    387. 

Locataire.  —  V.  Fermier. 

INIaire,  58,  242. 

Mandat,  62,  238. —  général,  241- 

Marais  salants,  66. 

Marché,  78. 

Mare ,  88. 

Mari,  238. 

Meuble ,  121  et  s. 

Mine,  109. 

Mineur,  239.  —  émancipé,  240- 

Ministère  public,  261,  377. 

Mise  en  cause  ,  246  et  s. 

Mise  en  demeure,  281. 

ÎVÎitoyenneté  ,  81  et  s  ,  272,  35i. 

Motifs ,  359,  366,  371. 

Moulins,  85 ,  97. 

Mur,  81. 

Navigation,  92  et  s.,  259,  370. 

Kue  propriété,  loi,  204,  224. 

Nullité,  3o5  et  s. 

Office,  123. 

Ordre  public,  216,  355,  090. 

Ouvrages  apparents,  i49>  16^. — 
commencés,  35. 

Pacage,  107. 

Partage,  3o,  23o. 

Passage,  137  et  s.,  207,  209,  247* 

—  V.  Enclave. 
Pâturage,  107,  n4- 
Péage,  ii3,  120. 
Pêche,  106,  160,  370 
Peine,  64. 

Pétitoire,  17,  336,  348  et  s. 
Place  publique,  71,  78. 
Plantation,  01.  —  de  bornes,  28.  — 

V.  Bornage. 
Possession,  2,  i3oets  , —  ses  effets, 

1 1  et  s.  —  se  conserve,  i32  et  s. 

—  annale,  6,  19,  33,  48,  52,  61, 
186  et  s.,  2o5,  35o.  —  civile,  i38 
et  s.  —  continue,  i4o  et  s.  — 
équivoque,  1G9  et  s.  —  exclusive, 
207  et  s.,  233,  29?.  —  immémo- 
riale, 35o.  — indivise,  112.  — 
jointe,  192  et  s.  —  paisible,  109 
et  s.  —  précaire,  179  et  s  ,  229, 
3o4,  3i8.  —  provisoire,  3i6.  — 
publique,  i63. 

Préfet,  243. 

Préjudice,  20  et  s.,  4°,  41- 

Prescription,    \\,  70,  76,  78,   i38, 

i\\  et  s.,  169,  214  et  s. 
Présomption,  11,348,37'} 
Preuve,  ii,  287  et  s.,  322,  33;. 
Prise  d'eau,  96. 


Procuration,  a38. 

Propriété,  2,  5,  1 1,  32 

Puits,  88. 

Récoltes,  24,  5i. 

Reconvention,  49- 

Récréance,  326. 

Réintégrande,  24,33,  4^  et  s.,  ai^, 
236,  276,  309,  3u,  33i,  39a. 

Renonciation  présumée,  374. 

Rente  foncière,  ii5. 

Renvoi ,  363. 

Réparations,  11 3. 

Reprise  d'instance  269,  388. 

Requête  civile,  347 • 

Résidence,  235. 

Ressort ,  273  et  s. 

Restitution  préalable,  384»  Sgi, 

R.evendication ,  100. 

Rivière,  92  et  s.,  98,  12G. 

Rue,  71. 

Ruine,  54. 

Sable,  176. 

Saisie  immobilière,  244. 

Saisine  ,217. 

Séparation  de  biens,  238. 

Séquestre,  119,  218,  228,  32-j  et  s. 

Serment,  332. 

Servitude,  l\\  ,  44- "~  ^PP^^^'^*^  > 
164  et  s.,  299.  — continue,  io3  , 
114,  i4ï  et  s.,  i55-,  299.  —  lé- 
gale, i5o  et  s.  —  naturelle,  i36 
et  s. ,  142,  i5o,  170. — négative. 

Situation  ,  277  et  s. 
Sommation  ,  22.  214,  280  et  s. 
Source,  88.  —  V.  Cours  d'eau. 
Souterrain,  167,  260. 
Successeur,  184  et  s.,  386. 
Succession,  122. 
Sursis,  9,  231 ,  253  et  s. ,  265. 
Suspension  des  travaux,  35  et  s., 

270,  275,  279  et  s.,  33 1 . 
Taxe,  77. 
Titre,  5  et  s.,  114.  118,  i48,  173, 

181  et  s.  353. — appréciation,  297 

et  s.,  061.  —  précaire,  218,  367. 

—  vicieux,  196  et  s. 
Tolérance,   169,  177,  3o4. 
Tourbe ,  109. 
Trouble,  21,  211  et  s.  —  de  droit 

21  et  s  ,  2i3.  —  de  fait,  21  ,  23 

et  s.  5o,  2i3. 
Tuteur,  239. 
Universalité  ,  121- 
Usage,  io3,  iû8,  114,2980130^, 

3io. 
Usine  ,  85,  96,   1 13. 
Usufruit,  102,  204,  223  et  s. 
Usurpation,  57,  59,  129,  167. 
Varech  ,  69,  3^3. 
Vase,  a3i,  36o. 
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Vestiges,  i35. 

Violence,   4^  et  s.    5o,   55  et  s.  , 
i59  et  ».,  a36. 


Voie  de  fait,  4^  et  ». ,  5«  ,  S7 
Voierie ,  aSo. 
Voisinage,  35,4 ï. 


DIVISION. 


§  1.   —  Nature   des  actions  possessoires  ;  leurs  différentes 
espèces. 

Art.   1 .  —  Complainte. 

Art.  2.  —  Dénonciation  de  nouvel  oeuvre. 

Art.  'ô.  —  Réintégrande. 

§  2.  —  Choses  qui  peuvent  être  V objet  des  actions  possessoires. 

§  3.  —  Conditions  requises  pour  leur  exercice. 

§  4.  — Personnes  qui  peuvent  intenter  les  actions  possessoires 

ou  y  défendre. 

§  5.  —  Tribunal  compétent. 

§  6.  —  Instruction  et  jugement  des  actions  possessoires. 

Art.  l.  —  Instruction. 
Art.  2.  —  Jugement. 

§  7.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  Exécution  du  ju- 
gement sur  le  possessoire. 
§  8.  —  Formules. 

§  1.  — Nature  des  actions  possessoires;  leurs  différentes  espèces. 

it.  Les  actions  possessoires  sont  uniquement  relatives  à  la  pos- 
session -,  celles  qui  ont  trait  à  la  propriété  s'appellent  pétitoires.  Il 
y  a  entre  ces  deux  espèces  d'actions  la  même  différence  qu'entre 
la  propriété  et  la  possession.  — V.  inf.  n°  i30. 

3.  La  nature  de  l'action  se  détermine  par  les  conclusions  du  de- 
mandeur. Elle  est  pétitoire  s'il  réclame  un  droit  de  propriété,  pos- 
sessoire s'il  s'agit  uniquement  d'un  droit  de  possession. 

4.  On  doit  s'attacher  plutôt  à  l'intention  du  demandeur  qu'au 
sens  littéral  des  mots  employés  dans  l'assignation. 

Ainsi,  l'action  ne  cesse  pas  d'être  possessoire  par  cela  seul  que  le 

jdemandeur  fournil,  à  l'appui  de  ses  conclusions  en  maintenue  de 

jpossession,  des  allégations  tendant  à  établir  sa  propriété.  Cass.  30 

înov.l818,S.  19,206-,  l^^mars  1819,  S.  19,341  ^  lojuill.l83i, 

D.  34,  432.  —  Spécialement,  s'il  articule  qu'il  est  non-seulement 

possesseur,  mais  encoYe  propriétaire.  Cass.  1^' mars  1819.  — V. 

d'ailleurs  inf.  n°  3o9^—  Rej.  17  nov.  18o7  (6612). 

o.  Mais  l'action  esl  pétitoire ,  ^  V  si  le  demandeur  invoque 
uniquement  son  titre  de  propriétaire  :  dans  ce  cas,  c'est  le  droit  à 
la  propriété  et  non  le.  fait  de  la  possession  qui  forme  l'objet  du  li- 
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tige.  Cass.  12  avr.  1813,  D. ,  v°  Action possessoire^^l 3 ;  Guichard, 
Qiiest.  possess.^  380.  —  Alors  même  qu'il  agit  dans  l'année  du 
troublé.  Poitiers,  16janv.  1838,  D.  38,  29.  —  Il  s'agissait  de 
l'exercice  d'un  droit  d'irrigation. 

G.  â"*  Lorsque  le  défendeur  soutient  que  le  terrain  litigieux 
n'est  pas  le  même  que  celui  énoncé  dans  le  titre  du  demandeur, 
preuve  unique  de  la  possession  annale  de  ce  dernier  :  l'action  pos- 
sessoire  doit  reposer  sur  des  faits  de  possession  et  non  sur  des 
titres  de  propriété.  Cass.  3  oct.  1810,  S.  11,  23. 

7.  3°  Lorsqu'une  action  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  est  accompagnée  d'une  demande  d'indemnité  de 
1,000  fr.  pour  dépréciation  de  valeur  du  terrain,  résultant  du 
trouble  :  le  caractère  pétitoire  de  celle-ci  est  communiqué  à  celle- 
là.  Cass.  10  août  1842,  D.  42,  427. 

8.  L'incertitude  que  présenterait  l'exploit  sur  la  nature  de 
l'action  peut  être  expliquée  : 

1°  Par  des  conclusionssubsidiaires  :  quoique  l'on  se  soit  d'abord 
contenté  de  demander  la  restitution  d'un  objet  enlevé  sur  un  ter- 
rain avec  dommages-intérêts,  le  juge  peut  déclarer  que  l'action 
est  pétitoire.  Arg.  Rouen,  14  mars  1832,  D.  34,  1,  118. 

2°  Par  le  juge  lui-même  \  lorsque  le  demandeur,  sans  conclure 
expressément  au  pétitoire,  agit  en  répression  d'une  entreprise  sur 
un  cours  d'eau,  commise  dans  l'année,  et  en  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état ,  si  le  trib.  pense  que  la  demande  est 
possessoire,  il  peut  renvoyer  la  contestation  devant  le  juge  de 
paix.  Amiens,  3  juill.  1822,  D.  276. 

».  La  nature  de  l'action  ne  se  modifie  pas  par  les  moyens  que 
plaide  le  défendeur  pour  repousser  la  demande.  Cass.  23  fév.,  13 
juin  1814, 1-  mars  1819,  9  fév.  1820,  D.  ib.,  270,  261,  271, 
269.  ^  Contra,  arg.  Cass.  10  août  1842,  D.  42,  427. 

Soutient-il  que  la  propriété  du  fonds  d'où  vient  le  trouble  ou 
sur  lequel  il  a  eu  lieu  lui  appartient  (Cass.  8  brum.  an  13,  9  fév. 
1820),  allègue-t-il  être  fondé  en  titre  pour  exercer  l'acte  duquel 
résulte  ce  trouble  (Cass.  lOjuin  1816,  D. 268), enfin  s'appuie-t-il 
sur  un  acte  administratif  (Cass.  28  août  1810,  S.  14,  60),  l'action 
n'en  est  pas  moins  possessoire.  Le  juge  de  paix,  qui,  sur  la  pré- 
sentation d'une  exception  de  ce  genre,  ajourne  le  jugement  du 
possessoire  après  la  décision  à  intervenir  sur  le  pétitoire,  viole  la 
règle  qui  veut  que  le  possessoire  soit  jugé  avant  le  pétitoire.  Cass. 
29  déc.  1828,  D.  29, 88.— V.  inf.,^  7.  Rej.  12  avr.  1847  (4893). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  lorsque  le  défendeur  invoque  un 
titre  auquel  le  demandeur  lui-même  aurait  consenti,  le  juge  de 
paix  peut  se  déclarer  incompétent.  Tel  serait  le  cas  où  plusieurs 
propriétaires  de  terrains  indivis  qui  exerceraient  en  commun  un 
droit  de  parcours,  ayant  dressé  un  acte  de  partage,  l'un  d'entre 
eux  qui  se  prétend  troublé  dans  ea  possession  par  le  fait  de  celui 
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qui  s'est  clos,  intente  contre  lui  une  action  en  complainte.  Dans 
ce  cas,  l'acte  même  de  partage  lui  serait  opposable.  Cass.  29  juin 
4824,8.25,  2o9. 

10.  La  possession  n'est  plus  le  signe  absolu  de  la  propriété; 
elle  peut  même  en  être  séparée.  Elle  a  donc  aussi  ses  règles  et  ses 
effets  particuliers  5  de  là  le  fondement  de  l'action  possessoire.  — 
Carou,  des  actions possessoir es ^  2^  édition^  n"*  i9  et  20. 

w.  La  possession  fait  présumer  la  propriété. De  là  toute  l'im- 
portance du  jugement  rendu  au  possessoire. 

Celui  qui  obtient  la  possession,  poursuivi  au  pètitoire,  n'est  pas 
tenu  d'établir  son  droit  à  la  propriété,  mais  seulement  de  discuter 
la  prétention  de  son  adversaire.  Dans  l'intervalle,  il  est  présumé 
propriétaire.  Cass.  5juill.  1826,  D.  26,  409^  Pothier,  Possession^ 
n°  83  ;  —  il  continue  de  jouir  de  la  chose  possédée,  d'en  acquérir 
les  fruits.  —  V.  toutefois  Agen,  23  nov.  18o7  (6633). 

1^.  11  ne  suffît  pas  d'usurper  la  possession  pendant  une  courte 
absence  du  maître  ou  du  possesseur  pour  rejeter  sur  lui  le  fardeau 
de  la  preuve.  L'ancien  possesseur  peut  agir  contre  le  nouveau  en 
prouvant  l'antériorité  de  sa  possession,  s'il  forme  sa  demande  dans 
un  certain  délai,  et  si  sa  possession  réunit  certains  caractères.  — 
\.inf.,^3. 

13.  Celui  qui  a  obtenu  la  possession  ne  peut,  alors  même 
qu'il  succombe  au  pétitoire,  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts pour  tenir  lieu  des  dépens  faits  au  possessoire,  et  auxquels 
son  adversaire  avait  été  condamné.  —  Bourges,  27  mars  1840, 
P.  1842,  2, 114. 

Ni  à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  le  jugement 
au  possessoire,  ce  jugement  étant  définitif  sur  les  faits  et  les  ca- 
ractères de  la  possession.  Il  est  aussi  favorisé  que  le  possesseur 
ordinaire  qui  fait  les  fruits  siens,  tant  qu'on  ne  prouve  pas  sa  mau- 
vaise foi.  Même  arrêt. 

14.  La  possession  prolongée  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, peut  même  rendre  le  possesseur  propriétaire  incommutable. 
C.  civ.  2219.  — V.  Prescription. 

1 5 .  Comme  le  propriétaire  a  le  droit  de  se  plaindre  des  atteintes 
à  sa  propriété,  et  de  la  revendiquer  s'il  en  a  été  dépouillé,  de  même 
le  possesseur  peut  empêcher  qu'on  ne  trouble  sa  possession,  ou  se 
faire  réintégrer  s'il  a  été  dépossédé. 

ic.  Dans  le  premier  cas,  son  action  prend,  suivant  les  circon- 
stances, le  nom  de  complainte  ou  de  dénonciation  de  nouvel 
œuvre;  dans  le  second,  on  l'appelle  réintégrande.  — V.  infrà. 

11.  L'exercice  de  l'action  possessoire,  de  préférence  à  l'action 
pétitoire,  est  purement  facultatif  de  la  part  de  celui  à  qui  la  loi 
raccorde.  —  Cass.  3  oct.  1810,  D.  10,  496, 
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Art.  t.  —  De  la  complainte. 

18.  La  complainte  répond,  dans  notre  législation ,  à  l' interdit 
rctinendœpossessionis^  donné  à  Rome  par  lepréteur  au  possesseur, 
pour  se  faire  maintenir  dans  une  possession  qu'il  n'aurait  pu  ré- 
clamer par  l'action  réservée  au  propriétaire  civil.  On  en  trouve 
des  traces  dans  la  loi  salique  (tit.  47),  les  Établissements  de  saint 
Louis  et  la  coutume  deBeaumanoir.  Henrion,  Compétence^  ch.  33 
et  34. 

19.  Il  y  a  lieu  à  complainte  toutes  les  fois  que  l'on  est  troublé 
dans  une  possession  réunissant  les  caractères  exigés  par  la  loi.  La 
complainte  est  l'action  possessoire proprement  dite.  Carou,n°  3vS. 
— V.  inf.^  §  3.  Cass.  9  mars  1846,  Art.  5547. 

«o.  Peu  importe  que  le  trouble  ne  cause  aucun  préjudice  ac- 
tuel. Cass.  1^'  déc.  1829,  D.  30,  17.  —  Il  suffit  qu'il  annonce,  di^ 
la  part  du  détenteur,  l'intention  d'acquérir  la  possession  ou  de  là 
rendre  équivoque  en  la  personne  du  demandeur.  Pothier,  Passes- 
sion,  n'  103.  —  V.  Casse,  20  mars  1860. 

Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  complainte  s'il  est  établi  que  le  de 
mandeur  n'a  aucun  préjudice  sérieux  à  craindre  pour  l'avenir. 
Cass.  14  août  1832,  D.  247.  —  Spécialement  que  les  travaux 
achevés  sur  le  terrain  du  défendeur  n'ont  rien  changé  h  l'état  pri- 
mitif des  lieux.  Cass.  20  juin  1843,  D.  43,  345. 

fti.  Le  trouble  est  l'empêchement  causé  à  la  possession. 

Il  est  de  fait  ou  de  droit  : 

Défait^  lorsque  des  entraves  réelles  sont  apportées  à  la  jouis- 
sance. Tels  seraient  l'établissement  d'un  fossé,  d'une  haie,  d'une 
clôture,  le  détournement  d'un  cours  d'eau;  (697o,  70ol). 

De  droite  lorsque,  dans  un  acte  ou  exploit,  tel  que  sommation, 
citation,  saisie,  dénonciation,  la  possession  est  méconnue  ou  con- 
testée. Duparc-Poullain,  Pr.  de  Jur.^  liv.  10,  lit.  de  la  Complj 
Rodier,  sur  l'art.  1,  tit.  18  de  Vordonnance;  Berriat,t.  l,p.  115; 
Henrion,  ch.  37,  p.  332  et  suiv.  ;  Merlin,  Rcp.^  v°  Complainte; 
§  4.  — -  C'est  ce  qui  a  lieu  si  un  tiers  signifie  congé  à  mon  fermier 
ou  l'actionne  en  réparations  locatives.  Boitard,  p.  426. 

Le  trouble  de  droit  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  action 
possessoire  a*u  profit  de  celui  qui  le  cause  -,  mais  s'il  est  de  nature 
i  porter  préjudice,  il  autorise  l'action  possessoire.  Carou,  n"  707 
«t708. 

^t.  Une  simple  sommation  extra-judiciaire  suffirait,  à  la  vé- 
rité ,  poLO'  interrompre  la  possession  annale  en  l'empêchant  d'être 
paisible.  —  V.  inf.  n°  159.  —  Mais  si  celui  auquel  une  dénoncia- 
tion serait  faite  possédait  déjà  depuis  plus  d'un  an,  elle  ne  pourrait 
lui  nuire  qu'autant  qu'elle  établirait  en  faveur  de  son  adversaire 
une  autre  possession  civile  continuée  pendant  le  temps  requis  par 


jt 


17è  ACTION  POSSESSOiRE.  —  §  1,  Art.  1. 

la  loi .  Tel  est  le  cas  où,  sur  la  sommation  faite  au  fermier  d'un  pos- 
sesseur annal  par  une  autre  personne  ,  ce  fermier  a  payé  pendant 
plus  d'une  ar.née  ses  fermages  à  celle-ci.  Alors,  il  est  vrai  de  dire 
qu'il  a  cessé  de  détenir  la  chose  pour  son  ancien  maître ,  et  que 
celui  qui  a  notifié  la  sommation  et  reçu  lés  fermages  est  devenu  le 
véritable  possesseur  civil.  —  V.  inf.  n°  211 . 
W^^^  /  «3.  Le  trouble  de  fait  ne  résulte  pas  de  la  simple  appréhension 
|y%^/de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique  :  la  volonté  de  la  posséder  doit 
/y  être  jointe.  Pothier,  ih. ,  n°  39. 

'  Par  exemple,  la  coupe  d'une  certaine  quantité  de  foin  faite  par 
un  voisin,  sans  annoncer  qu'il  a  Vinteniion  de  posséder  le  terrain 
sur  lequel  il  l'a  faite,  et  en  généralle  simple  dommage  aux  champs , 
fruits  ou  récoltes  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  entendu  agir 
comme  possesseur  légal ,  ne  donne  pas  lieu  à  une  complainte  : 
dans  cette  action ,  on  considère  le  droit  et  non  le  fait  de  la  pos- 
session. Elle  a  pour  but  d'obtenir  une  maintenue  de  possession;  ' 
si  la  possession  elle-même  n'est  pas  troublée,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tif pour  l'intenter.  Boitard,  p.  425.  Rej.  29  déc.  18o8  f697o)-. 

*4.  Nous  croyons  même,  avec  M.  Carré, qu'il  serait  difficile 
d'admettre  dans  ce  cas  la  réintégrande.  Car,  toute  action  posses- 
soire  suppose  un  débat  sur  le  droit  de  possession.  —  Contra^  Arg. 
Cass.  28déc.  1826  (Art.  llJ.  Pr.). —  Mais  il  y  aurait  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts.  C.  civ.  1382.  Boitard,  ib. 

Toutefois ,  lorsque  le  demandeur  se  plaint  d'un  enlèvement  de 
récoltes ,  quelques  doutes  pouvant  exister  sur  l'intention  du  voi- 
sin, l'action  en  complainte  serait  valablement  intentée  contre  lui. 
Si  devant  le  juge  de  paix  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
contester  la  possession,  il  sera  donné  acte  de  son  aveu,  et  le  juge 
statuera  sur  les  dommages-intérêts,  s'ils  n'excèdent  pas  sa  com- 
pétence. C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  de  Cass.  du 
21  avr.  1834  (D.  34,  214)-  Carou,  n"  84. 

Mais  nous  pensons  que  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  in- 
compétent si  l'exploit  même  d'ajournement  supposait  évidemment 
que  la  possession  n'est  pas  contestée. 

«o.  Jugé  que  la  complainte  est  recevable  de  la  part  du  proprié- 
taire d'un  immeuble  contre  un  tiers  qui,  malgré  la  résiliation  de 
son  bail,  prétend  avoir  le  droit  de  posséder  cet  immeuble  en  qua- 
lité de  fermier,  et  qui  fait  acte  de  jouissance.  Vainement  on  ob- 
jecte que  le  fermier  n'excipant  que  d'une  possession  à  titre  pré- 
caire, il  n'y  a  réellement  pas  de  trouble  apporté  à  la  possession 
du  propriétaire.  Il  existe  un  trouble  de  fait  qui  suffit  pour  moti- 
ver la  complainte,  lorsqu'il  ne  se  borne  pas  à   un  acte  isolé. 
Cass.  6  frim.  an  14,  S    7,  "^72.  Il  en  est  de  même  si  le  trouble 
résulte  des  usurpations  du  feanier  d'un  propriétaire  voisin,  sauf^ 
iuià  appeler  ce  dernier  en    ^nise.  Cass    19  nov.  1828,  S.  29 
ilO  -,  Merlin,  Rèp  ,  v"  Complainte.  S  7.  —  V.  mf.  n"  245 
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«6  11  y  a  également  liou  à  complainte  :  —  1°  Lorsqu'il  a  été 
dressé  contre  le  possesseur  un  procès- verbal  de  contravention 
pour  avoir  ouvert  un  fossé  sur  un  terrain  qu'on  prétend  dépen- 
dre d'un  chemin  vicinal.  Cass.  lOjanv.  1827,  D.  27,  114. 

«1.  2*"  Lorsqu'une  opposition  est  formée  par  les  prétendus 
propriétaires  entre  les  mains  du  fermier.  Cass.  12  oct.  1814, 
S.  lo,  124. 

«8.  3°  Quand  on  exécute  sur  rapport  d'experts,  et  même  sur 
l'avis  d'un  arpenteur,  une  plantation  de  bornes  ou  haies  déna- 
ture à  porter  atteinte  à  la  possession  du  voisin.  Un  pareil  acte  ne 
peut  être  fait  sans  son  consentement  qu'en  vertu  d'un  jugement 
rendu  au  pétitoire.  Cass.  27  août  1829,  D.  29,  349. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'on  est  troublé  par  un  individu 
auquel  l'autorité  administrative  a  affermé  les  biens  que  l'on  pos- 
sède :  en  effet,  d'un  côté,  cet  objet  étant  prescriptible,  l'action 
possessoire  serait  recevable  contre  l'État  lui-même  5  et,  d'un  au 
tre  côté,  le  bail  est  un  acte  de  régie,  et  non  un  fait  de  juridiction 
administrative.  Cass.  9  sept.  1806,  S.  14,  409. 

^9.  Au  contraire,  la  complainte  est  non  recevable  :  1°  pour  le 
trouble  apporté  par  l'exécution  d'un  jugement.  On  doit  se  pour- 
voir par  les  voies  établies  contre  les  jugements.  Merlin,  Quest.  Dr. , 
v°  Complainte ,  §  1":  Duparc-Poullain ,  ch.  10^  Carré,  Just.  df 
paix,  2,  393.- V.  toutefois,  cass.  7  fév.  1849,  art.  4343.7133. 

30,  2°  Pour  celui   causé  par  une  assignation  au  pétitoire   ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  on  n'empêche  pas  la  possession,  qui  sub* 
siste  pendant  l'instance  au  pétitoire.  Arr.  12  août  1763;  Déni' 
sart,  v°  Trouble;  Merlin,  ibid.  —  Spécialement  par  une  demande 
en  partage.  Cass.  25  avr.  1842  (Art.  2381  J.  Pr.). 

31.  3°  Pour  celui  résultant  d'un  acte  administratif,  par 
exemple  de  l'abornement  et  de  l'apposition  d'affiches,  autorisée 
par  la  loi  du  9  vent,  an  13,  dans  le  but  de  rechercher  les  limites 
des  anciens  chemins  vicinaux.  Ces  actes  ont  uniquement  pour 
objet  d'avertir  les  citoyens  et  de  les  engager  à  présenter  leurs 
réclamations  à  l'autorité  administrative ,  sauf  à  faire  statuer  en- 
suite par  les  trib.  civils  sur  la  propriété  qu'ils  se  croiraient  fon- 
dés à  réclamer  aprè:  la  fixation  définitive  du  chemin.  Cass.  26  déc. 
1826,  S.  27,  65-,  Av.  Cons.  d'État.  22  nov.  1826,  S.  27,  2, 270  5 
Carré,  ib.,  469  5  analogue  Cass.  5  déc   1842,  Art.  5445-6778. 

3«.  4°  Pour  celui  résultant  d'une  exception  de  propriété  op- 
posée par  le  défendeur  à  une  action  correctionnelle.  Cass.  20  janv. 
1824,  D.  24,  30. 

33.  La  question  de  savoir  si  tel  fait  constitue  un  trouble  pou- 
vant donner  lieu  à  complainte  est  abandonnée  à  l'appréciation 
■  exclusive  des  juges  du  fond.  Cass.  19  juill.  1825,  D.  25,  419. 

Si  l'action  est  faussement  qualifiée  de  réintégrande  ils  peuvent 
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la  considérer  comme  complainte  dans  le  cas  où  elle  en  aurait  tous 
les  caractères.  Cass.  16  avr.  1833,  D.  33, 173. 

C'est  ce  qui  aurait  lieu  si  le  demandeur  offrait  de  prouver  la 
possession  annale.  Dans  ce  cas,  l'action  ainsi  convertie  en  com- 
plainte peut  être  déclarée  mal  fondée  si  la  possession  est  déclarée 
insuffisante.  Cass.  16  mai  1827,  S.  27,  4o7. 

34.  Le  complaignant  peut,  outre  la  maintenue  en  possession 
conclure,  selon  les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts.  — V 
toutefois  sup.  n'  7.  —  5810,  6234,  6236,  —  6302. 

Art.  2.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

35.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'est  explici- 
tement reconnue  ni  par  le  C.  de  pr.  ni  par  aucune  loi,  ordonn. 
ou  coutume  antérieure  ^  —  mais  elle  a  été  admise  ,  d'après  le 
droit  romain,  par  les  anciens  auteurs,  par  la  jurisprudence  an- 

•  térieure  à  la  loi  du  24  août  1790.  et  elle  est  rangée  par  l'art. -6, 
§1,  L.  2o  mai  1838,  au  nombre  des  actions  possessoires.  (Art. 
4166  J.Pr.). 

D'après  rancienne  jurisprudence ,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  est  une  espèce  d'action  en  complainte,  par  laquelle  un 
voisin  déclare  à  son  voisin  qu'il  s'oppose  à  la  continuation  d'une 
nouvelle  construction.  Denizart,  v°  Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

—  Elle  tend  à  faire  maintenir  et  réintégrer  celui  qui  l'exerce  dans 
la  quasi-possession  qu'il  a  de  ne  pas  souffrir  le  préjudice  que  lui' 
causent  les  travaux  faits  par  le  voisin  sur  son  propre  terrain.  — 
On  peut  la  diriger  non-seulement  contre  le  voisin  immédiat, 
mais  contre  un  voisin  plus  éloigné.  L.  8,  D.  de  oper.  nov.  nunc. 

—  L'action  ne  peut  être  exercée  après  qu'on  a  laissé  achever  le 
nouvel  ouvrage  sans  se  plaindre.  Henrion,  ch.  38.  — Son  effet  se 
borne  à  faire  défendre  la  continuation  d'un  ouvrage  commencé, 
jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  propriétaire 
qui  a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'a* 
chever,  ou  s'il  doit  le  détruire. 

3C.  A  Rome,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  obligeait,  avant 
jugement,  à  suspendre  l'œuvre  commencée.  — Il  en  est  autrement 
en  droit  français  ^  les  juges  seuls  ont  le  pouvoir  de  commander 
et  de  se  faire  obéir.  Les  parties  intéressées  ont  bien  le  droit  de 
mettre  leure  adversaires  en^  demeure  de  faire  ce  qu'elles  préten- 
dent exiger  d'eux  ;  mais  de  pareils  actes  rendent  seulement  pas- 
sibles de  dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré ,  lorsque 
la  demande  se  trouve  juste  et  bien  vérifiée.  Arg.  C.  pr.  1041 , 
Henrion,  ch.  38-,  Favard,  v°  Complainte,  sect.  3,  n°3;  Merlin ^ 
Bèp. .  v*'  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  §  3  :  Berriat,  p.  87,  note 
31 5  Cass.  11  juin.  1820,  D.  v°  Action  possess.  ,^^39. 
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39.  La  dénonciation  de  nouvel  œuè're  existe-— îlle  dam  ".otre 
droit  telle  qu'elle  existait  dans  l'ancienne  jurisprudence?  0,ite 
question  est  grave  et  d'un  haut  intérêt 

Pour  rafiirmative  ,  on  dit  :  Le  C.  de  pr.  traite  des  actions  pos 
sessoires  ,  mais  sans  les  définir  5  il  est  donc  nécessaire,  en  cette 
matière ,  de  recourir  aux  anciens  principes  ( —  Y.  sup.^  n°  1  ).  Si 
l'on  veut  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  du  C.  de  pr. ,  il 
faut  alors  rejeter  la  réintégrande,  ou  du  moins  en  soumettre 
l'exercice  à  la  possession  annale  :  et  cependant  la  chambre  civile 
elle-même  n'exige  pas  cette  possession  annale.  —  V.  m/".,  n°  46. 

Ainsi,  prenant  pour  guide  l'ancienne  jurisprudence,  on  admet 
les  dispositions  suivantes  : 

V  Si  les  travaux  commencés  par  le  voisin  ne  sont  pas  achevés, 
on  peut  demander  la  suspension  par  l'action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre.  , 

2°  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  suppression  des  travaux  qui 
auraient  été  faits  depuis  son  ordre  de  suspendre. 

3°  Si  les  travaux  ont  été  terminés  avant  toute  réclamation ,  le 
voisin  ne  peut  plus  agir  au  possessoire.  Carou  ,  n°  o7. 

Dans  les  autres  actions  possessoires ,  le  trouble  se  fait  par  une 
entreprise  quelconque  sur  le  fonds  du  possesseur  ^  mais  ici  l'action 
est  dirigée  contre  celui  qui  a  fait  sur  son  propre  fonds  quelque  ou- 
vrage nuisible  au  possesseur  dun  fonds  voisin. 

Or,  un  propriétaire  est  libre  de  faire  sur  son  terrain  tous  les  ou- 
vrages qu'il  lui  plaît  :  si  le  voisin  le  laisse  achever  sans  se  plaindre, 
il  est  à  présumer  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  les  empêcher'^  la  de- 
mande tendant  à  les  faire  supprimer  ne  peut  donc  être  basée  que 
sur  un  titre  ,  et  intentée  au  pétitoire  :  autrement  il  y  aurait  viola- 
tion du  droit  de  propriété.  Carou  ,  n*^  5o. 

Cette  doctrine,  professée  par  MM.  Henrion,  Favard,  Carré,  Gui- 
chard,  Dalloz,  t.  26,  p.  1  et  188,  note  2,  Carou,  2' édition  , 
n°  54,  adoptée  par  la  chambre  des  requêtes  (  Arr.  14  mars  1827, 
5  mars  1828)  ,  se  trouve  résumée  dans  l'arrêt  du  15  mars  1826 
(S.  26,  3o0),  ainsi  conçu  : 

CoBsidérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  d'une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre;  qu'en  thèse  générale,  cette  action  est  de  nature  possessoire,  en  c« 
qu'elle  tend  à  faire  interdire  la  continuation  de  l'ouvrage  commencé,  et  à 
faire  ordonner  que  les  choses  demeurent  in  statu  quo  ;  — -mais  ,  attendu  qu'il 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  autres  actions  possessoires,  et  qu'elle  est 
caractérisée  par  deux  différences  qui  lui  sont  propres,  déterminées  par  le 
droit  romain,  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  contormes^ 
à  la  saine  raison  et  au  véritable  esprit  des  lois  nouvelles  :  i°  en  ce  que  1  in- 
terdit de  novi  operis  nunciatione,  ne  peut  plus  être  exercé  après  qu  on  a  laisse 
achever  le  nouvel  ouvrage  sans  s'en  plaindre  ;  2°  en  ce  que  ,  si  l'interdit  a 
été  exercé  avant  la  fin  de  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire  détendre 
la  continuation  jusqu'à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  ait  décidé  si  le  proprié- 
taire qui  a  commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'achever, 
ou  s'il  doit  le  détruire  :  question  qui  tient  essentiellement  à  la  propriété,  c* 
ne  peut  devenir  l'objet  d'une    complainte;   attendu  qu'autoriser,  dans  c« 
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cas ,  un  juge  de  paix  à  faire  détruire  des  ouvrages  commencés ,  et  à  plus  forte 
raison  des  ouvrages  terminés  ,  ce  serait  l'investir  d'une  juridiction  exorbi- 
tante, qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles. 

Toutefois  on  répond  :  Bornier,  Jousse,  Pothier  (Possession)  , 
Pigeau  (  Procédure  du  Châtelet) ,  ne  traitent  point  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Ni  leC.  de  pr.,  ni  aucune  loi,  ordon- 
nance ou  coutume  antérieure  n'en  ont  parlé.  Il  faut  conclure  de 
ce  silence  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  abolir  les  règles 
spéciales  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  et  l'assimiler  à  la 
complainte.  En  effet,  c'est  aux  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur et  non  à  la  qualification  donnée  à  son  action  qu'il  faut  s'atta- 
cher :  si  donc  il  a  conclu  au  rétablissement  de  sa  possession  ou  à 
la  suppression  des  travaux,  il  intente  une  véritable  complainte^ 
et  le  juge,  pour  rétablir  le  demandeur  dans  sa  possession,  doit 
ordonner  la  destruction  de  ces  travaux.  Leur  existence  sui  le 
fonds  d'où  vient  le  trouble  n'empêche  pas  de  pouvoir  intenter  la 
complainte.  Il  suffit  que  ce  trouble  soit  constant.  Cass.  13  avr. 
1819  ,  S.  19,  449;  Favard  ,  v°  Complainte,  sect.  3  ,  n"  2;— En 
conséquence  l'action  possessoire  est  recevable  ,  même  après  Va- 
chévement  des  travaux,  et  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux ,  bien  qu'ils  soient  exécutés  sur  le  terrain  du 
propriétaire. 

Ce  système ,  adopté  par  la  ch.  civile  de  la  C.  de  cass.  (  22 août 
1810,  S.  10,440;  13juml814,  13avr.  1819,  D.  240,26o;ll 
juin.  1820:  28  avr  1829,  S.  29,  183)-,  et  par  MM.  Merlin,  Quest. 
dr.,  v°  Dénonciation,  §o;  Garnier,  Actions  possessoires ,  p.  28 
et  suiv.  ;  Augier  ,  p.  87,  a  été  reproduit  par  un  arrêt  de  la  sec- 
tion civile,  du  22  mai  1833.  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  véritable  action  possessoire, 
puisque  Lautier  demandait  d'être  nuintenu  et  réintégré  dans  la  possession 
plus  qu'annale  qu'il  disait  avoir  du  fossé  mitoyen  dont  il  s'agit,  et  du  libre 
cours  des  eaux,  dans  laquelle  il  prétendait  avoir  été  troublé  par  Bayle,  de- 
puis moins  d'un  an  avant  l'action;  que  le  jugement  attaqué  a  en  effet  re- 
connu que  Lautier  avait  la  possession  du  fosse  et  du  libre  cours  des  eaux, 
et  que  Bayle  la  troublé  en  cette  possession  en  faisant  refluer  et  séjourner 
les  eaux  dans  le  fossé  au  moyen  d  une  vanne  qu'il  avait  adaptée  depuis 
moins  d'un  an  avant  l'action  ,  à  une  martilière  par  lui  construite  précé- 
demment sur  sou  fonds;  mais  qu'il  a  reconnu  en  même  temps  que  la  "mar- 
teliére  n'est  pas  elle-même  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ;  qu'il  suit  de 
là  quen  maintenant  Lautier  dans  sa  possession,  et  en  ordonnant  la  sup/jres- 
siou  de  la  vanne  sans  ordonner  celle  de  la  marteliéie,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  règles  du  pétitoiie,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
lois  relatives  à  l'action  possessoire;  — Rejette. 

—  V.  aussi  dans  le  même  sens  Cass.  14  avr.  1830,  D.  30,  209  ; 
27  mai  1834,  D.  34,  38o;  25  juill.  1836  (Art.  507  J.  Pr.): 
5fév  1837  (Art.  1185  J.  Pr.);  5  fév.  1838,  D.  38,  109. 

Il  suffit  que  le  trouble  ait  eu  lieu  dans  l'année  pour  que  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  soit  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  sans  distinction  des  cas  où  le  trouble  a  été  causé  par  un 
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ouvrage  terminé,  ou  seulement  par  un  ouvrage  en  cours  d'exé- 
cution. Cass.  28  mars  1836;  30  janv.  1837,  D.  36,  28o  ^ 
30janv.  1837,0.37,237. 

La  loi  nouvelle  sur  les  justices  de  paix  ( — V.  sup.,  n*^  3o)  laisse 
la  question  entière. 

38.  Est  une  complainte  et  non  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  :  —  1°  L'action  tendant  à  la  suppression  de  nouveaux  ou- 
vrages tels  qu'un  égout  ou  une  porte  cochère  établis  sur  un  chemin 
dont  on  prétend  avoir  la  propriété  libre  et  exclusive.  Cass.  11 
mai  1841,  D.  41 ,  244. 

30.  2°  L'action  en  destruction  de  travaux  achevés  sur  le  terrain 
du  défendeur ,  et  en  réparation  actuelle ,  par  voie  de  dommages- 
intérêts,  du  préjudice  résultant  de  ces  travaux.  Cass.  20  juin 
1843(Art.  270ÔJ.  Pr.). 

40.  Le  seul  préjudice  causé  à  un  voisin  ne  suffit  pas  pour  rendre 
recevable  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Il  faut  en 
outre  que  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ont  lieu  les  travaux 
n'ait  pas  le  droit  de  les  faire.  Cass.  28  fév.  1814,  D.  263. 

41 .  Ainsi ,  un  voisin  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'un  proprié- 
taire limitrophe  élève  un  bâtiment  qui  masque  sa  vue ,  à  moins 
qu'il  n'ait  sur  son  terrain  un  droit  de  servitude ,  ni  de  ce  qu'il 
ouvre  des  jours  sur  son  fonds,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas  à  la 
distance  prescrite  par  la  loi.  C.  civ.  675. — Dans  le  premier  cas  , 
d'ailleurs,  le  droit  d'empêcher  ce  propriétaire  de  bâtir  sur  son  ter- 
rain ne  pourrait  constituer  qu'une  servitude  non  apparente  qui  ne 
peut  être  prescrite ,  et  donner  lieu  à  une  action  possessoire. 

4«.  Mais  le  propriétaire  d'un  étang  peut  intenter  l'action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  contre  le  voisin  qui  ouvre  dans  sa 
propriété  une  tranchée  assez  rapprochée  de  l'étang  pour  que  les 
eaux  filtrent  au  travers  de  la  terre  :  ce  voisin  n'a  pas  le  droit  de 
s'approprier  une  portion  des  eaux  de  l'étang.  Cass.  13  avr.  1819  , 
D.  240. 

43.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  d'un  fonds  bordant  une 
rivière,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'autre  rive,  qui  établit,  sur 
la  partie  du  lit  de  la  rivière  qui  lui  appartient,  une  digue  dont 
l'effet  est  de  rétnécir  ce  lit  et  de  rejeter  l'eau  sur  le  bord  opposé. 
Cass.  2déc.  1829,0.  30,17. 

44.  Des  travaux  faits  par  un  propriétaire  sur  son  terrain  pour 
diminuer  les  inconvénients  d'une  servitude  ne  donnent  pas  lieu  à^ 
l'action  possessoire,   s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le 
fonds  dominant.  Malitiis  non  est  indulgendum.  Cass.  6déc.  1827, 
P.  21 ,  926. 

—  Le  tribunal  peut  même  se  refuser  à  ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux,  lorsque  les  ouvrages  faits  sur  le  terrain  d'un  tiers 
dont  la  possession  n'est  pas  contestée  ne  cause  à  celui-ci  aucun 
préjudice ,  c'est  ce  qui  a  lieu  :  —  1°  Lorsque  celui  qui  fait  enlever 
Tome  I.  12 
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des  terres  sou3  les  fondements  d'un  ('difice  appartenant  à  autrui 
remplace  ces  terres  par  une  construction  en  pierre  qui  en  aug- 
mente la  solidité.  Cass.  27  août  1827,  S.  28,  93.-2"^  Lorsque 
l'un  des  copropriétaires  a  fait  sur  le  fonds  commun  des  travaux 
s'il  n'en  résulte  pour  les  autres  aucun  dommage.  Cass.  21  ma» 
1833,  D.  33.220. 

Même  doctrine  consacrée  en  matière  de  cours  d'eau  par  airètî 
de  cass.  des  14  août  1832  ;  D.  32,  347  etl2nov.  1833,  D.  33, 17 

Toutefois  nous  pensons  que  les  juges  pourraient  voir  un  trouble 
dans  le  fait  seul  de  la  part  du  défendeur  d'avoir  entrepris  sur  la 
propriété  d'autrui. 

Art,  3.  —  De  la  réiniégrande. 

45.  Cette  action  a  pour  but  de  faire  réintégrer  dans  sa  posses- 
sion celui  qui  en  a  été  dépouillé  par  voie  défait  ou  violence. 

4G.  Elle  répond  à  l'interdit  recuperandœ  possessionis  des 
Romains.  Admise  dans  notre  législation  par  les  établissements  de 
saint  Louis,  elle  a  été  défmitivement  instituée  par  l'ordonn.  de 
4667,  ainsi  conçue  :  Celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait  pourra  demander  la  réintégration  par  action  civile 
ordinaire  ou  extraordinaire^  même  par  action  criminelle;  et  s' il 
a  choisi  l'une  de  ces  deux  actions^il  ne  pourra  seservir  de  Vautre^ 
si  ce  n'est  qu'en  prononçant  sur  V extraordinaire  on  lui  réserve 
l'action  civile. 

La  question  de  savoir  si  la  réintégrande  est  encore  en  vigueur, 
«st  très-controversée.  —  Pour  la  négative  on  se  fonde  sur  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  23  C.  pr.,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  actions  possessoires,  et  exige  que  celui  qui  les  intente  ait 
la  possession  annale  ^  et  sur  ce  que  la  réintégrande  tient  à  un  sys- 
tème de  législation  que  la  loi  n'a  point  conservé.  Touiller,  11, 
n°  124^  Troplon^,  Prescription,  1,  n°' 296  à  312^  Demiau,  Tho- 
mine,  art.  23;  Carré,  Lois,  1,  47  :  Boitard,  2,  4o4;  Augier,  87. 

Dans  l'opinion  contraire,  qui  nous  paraît  préférable,  on  dit  : 

La  loi  du  24  août  1790,  en  ne  définissant  point  le  caractère  des 
actions  possessoires  confiées  au  juge  de  paix,  se  réfère  par  là  même 
ft  l'ordonn.  de  1667^  aussi  lart.  2060  C.  civ.  suppose-t-ill'exis- 
tencede  la  réintégrande  ;  l'art.  23  C.  pr.  n'est  applicable  qu'aux 
actions  possessoires  ordinaires,  qui,  étant  fondées  sur  une  jouis- 
sance civile  et  légitime,  doivent  présenter  une  possession  annale 
publique,  paisible  et  non  précaire,  et  non  à  l'action  en  réinté- 
grande, qui,  naissant  d'une  dépossession  violente,  a  seulement 
pour  but  de  rendre  à  celui  qui  a  été  dépouillé  une  jouissance  ma- 
térielle et  momentanée.  Userait,  en  effet,  contraire  à  l'ordre  so- 
cial que  le  demandeur,  victi.ne  d'une  violence  ou  d'une  voie  de 
fait,  ne  fût  pas  avant  tout  réintégré.  Ces  principes  n'ont  pomt  été 
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modifiés  par  l'art.  6,  1°  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  dit  avec 
juste  raison  que  l'action  en  réintégrande  doit  être  fondée  sur  des 
faits  commis  dans  l'année,  mais  sans  exiger  quje  celui  qui  l'intente 
ait  la  possession  annale.  Cass.  26  déc.  1826,  S.  27,  65  ^  5  juin 
1837:  19  août  1839,  D.  37,  212,  39,  338.  Cass.  5  avr.  1841, 
(Art.  19601.  Pr.).  Favard,R., v°Com;)/amfe,  §6;  Henrion,  4465 
Guichard, 309 ;  D.l,  231  ;Berriat,  117;Garnier,42.Carou,  n°68. 

Il  a  même  été  jugé  que  l'action  en  réintégrande  pouvait  être 
intentée  contre  le  propriétaire  qui  avait  fait  abattre  un  mur  élevé 
dans  l'année  sur  le  fonds  dont  il  avait  la  possession  immémoriale. 
Cass.  16  nov.  1835  (Art.  241  J.  Pr.). 

Toutefois,  ne  serait-il  pas  contraire  au  droit  de  propriété  que 
le  seul  fait  du  tiers  qui  élève  des  constructions  sur  le  terrain  de 
son  voisin  empêchât  celui-ci  de  les  détruire,  quand  ce  fait  ne  re- 
monte point  à  plus  d'une  année?  Ne  serait  il  pas  injuste  d'accorder 
au  spoliateur  une  action  aussi  exceptionnelle  que  la  réintégrande 
au  préjudice  du  propriétaire  ou  du  possesseur  annal  qui  sont  ren- 
trés dans  une  légitime  possession  ? 

Il  résulte  de  la  loi  30  D.  de  vi  et  vi  armatâ  que  l'auteur  de  la 
voie  de  fait  n'a  point  l'interdit  contre  le  propriétaire  qui  l'expulse, 
et  de  l'art.  18  de  l'ordonn.  de  1667  que,  a  si  le  défendeur  en  réin- 
tégrande articule  une  possession  contraire,  le  juge  appointera  à 
informer.  ))  D'où  il  faut  conclure  que  le  juge,  en  matière  de  réin- 
tégrande, ne  doit  pas  se  décider  toujours  par  la  possession  du 
moment.  Aussi  Theveneau,  sur  les  ordonn.,  p.  420,  Boucheul, 
sur  la  coût,  de  Poitou,  art.  399,  et  l'auteur  des  Principes  du  droit 
français  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  t.  10,  p.  704  à  706, 
enseignent-ils  que  le  possesseur  annal,  dépouillé  de  sa  possession, 
a  le  droit  d'y  rentrer  de  son  autorité,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans 
l'année  révolue  depuis  la  spoliation  qu'il  a  soufferte^  et  pourvu, 
ajouterons-nous,  qu'il  ne  se  livre  à  aucune  violence.  Parlement 
de  Bretagne,  avr.  1779  5  Merlin,  Voie  de  fait,  §  1",  art.  2. 

La  réintégrande  est  donc  inadmissible  contre  le  propriétaire  ou 
le  possesseur  annal  qui  emploie  une  voie  de  fait  contre  l'auteur 
lu  trouble;  nous  pensons  même  qu'elle  ne  peut  être  intentée 
contre  le  posses.eur  non  annal  qui,  victime  d'une  voie  de  fait,  la 
repousse  par  une  autre,  par  exemple,  contre  celui  qui  a  fait 
détruire  le  fossé  que  son  voisin  a,  depuis  moins  d'un  an ,  établi  su'' 
sa  propriété. 

Mais  cette  action  est  valablement  formée  ;  —  1°  Contre  le  pro^ 
priétaire  ou  contre  le  possesseur  annal  qui  s'est  rendu  coupable 
de  violence  -,  —  2"  Contre  le  possesseur  non  annal  qui  a  expulsé 
T>r.r  voie  de  fait  ou  violence  celui  qui  est  entré  paisiblement  en 
possession  du  fonds,  bien  que  celui-ci  n'eût  point  lui-même  la 
possession  annale  :  il  est  en  effet  évident  que  le  demandeur  en 
réintégrande,  qui  avait  une  jouissan'^'^  actuelle  au  moment  de 
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cette  voie  de  fait,  se  trouve  dans  une  position  plus  favorabW  (> 
son  adversaire.  —  Y.  d'ailleurs  5133,  6180. 

Observons  que  si  plus  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  que  la 
voie  de  fait  ou  la  violence  ayant  cessé ,  la  partie  lésée  a  pu  agir  , 
l'action  en  réintégrande  n'est  plus  recevable.  Pothier ,  n**  124 
(Art.  11  J.  Pr.). 

49 .  La  réintégrande  diffère  de  la  complainte  sous  plusieurs 
rapports. 

1°  En  cas  de  réintégrande,  le  demandeur  a  le  choix  entre  Vac- 
lion  civile  et  l'action  criminelle.  —  V.  siip. ,  n°  46  5  inf. ,  n°  2o3. 

48.  2°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ia  possession  réunisse  les 
conditions  exigées  pour  la  complainte  ou  la  dénonciation  de  no;v 
vel  œuvre ,  notamment  qu'elle  soit  annale.  —  Il  suftit  de  justifier 
de  la  possession  de  pur  fait ,  c'est-à-dire  de  la  détentioiî  purement 
matérielle  de  la  chose  au  moment  où  la  voie  de  fait  a  été  com- 
mise. Cass.  4  juin  1835,  D.  35,  278.  —  Cette  différence  est  mo- 
tivée sur  le  principe  d'ordre  public  qui  ne  permet  à  personne 
d'employer  la  violence  et  les  voies  de  fait.  Spoîiatus  antè  omnia 
restiluendus.  Cass.  19  août  1839 -,5  avr.  1811  (Art.  1960J.  Pr.). 

49.  L'action  en  réintégrande  est  recevable,  bien  que  le  dé- 
fendeur ait  formé  reconventionnellement  une  action  en  com- 
plainte, et  prouvé  sa  possession  annale.  Cass.  5  avr.  1841  (Art. 
1960  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  Art.  3913.—  4762.^ 

oO.  3"  Pour  la  complainte .  il  suffit  d'être  troublé  dans  sa  pos- 
session. Celui  qui  l'intente  peut  être  encore  possesseur  de  fait  et 
de  droit,  tandis  que,  pour  la  réintégrande,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
dépossession  par  violence  ou  voie  de  fait.  Boitard,  424. 

oi.  Ainsi ,  il  y  a  lieu  à  complainte?,  et  non  à  réintégrande  :  — 
1"  Si  mon  voisin ,  pour  faire  acte  de  possession ,  s'est  emparé  des 
fruits  ou  récoltes  de  mon  champ,  s'il  a  arraché  la  borne  de  nos 
deux  héritages ,  s'il  a  planté  des  arbres  en  deçà  de  la  distance 
voulue,  s'il  a  curé  un  fossé  mitoyen  ou  tondu  la  haie  qui  nous 
sépare.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  il  n'y  a  point  expulsion ,  mais 
simple  trouble  à  la  possession.  Boitard,  425,  426. 

5^.  2°  Lorsque  l'on  demande  à  être  maintenu  dans  la  pos- 
session d'un  bois  dont  on  prétend  jouir  depuis  plus  d'un  an,  avec 
offre  de  prouver  cette  possession.  Cass.  9  fév.  1837,  D.  37,  200. 

53.  Bien  que  le  demandeur  en  suppression  d'une  construc- 
tion et  de  plantations  qu'il  prétend  s'opposer  au  curage  de  son 
moulin,  ait  signalé  ces  actes  comme  des  voies  de  fait,  et  qu'il 
en  ait  demandé  la  suppression  avec  contrainte ,  son  action  a  pu 
être  considérée  comme  une  complainte  et  non  comme  une 
réintégrande.  Cass.  13  nov.  1838,  D.  39,  214. 

54.  La  réintégrande  serait-elle  admise  contre  le  propriétaire 
dont  la  maison  menace  ruine  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas  j  aucun 
acte  de  possession  par  violence  ou  voie  de  fait  ne  pouvant  être  re- 
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proche  à  ce  dernier.  Ne  faudrait-il  pas  d'ailleurs  que  le  voisin 
établît  que  le  fait  dont  il  se  plaint  remonte  à  moins  d'une  année; 
ce  qu'il  serait  presque  toujours  dans  l'impuissance  de  faire,  l'état 
de  dégradation  des  bâtiments  provenant  le  plus  habituellement  de 
leur  vétusté?  —  Contra,  Loiseau,  Action  possessoire,  n°  74. 

55.  Cependant,  pour  qu'il  y  ait  dépossession  violente,  il  n'e® 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  combat  ou  sang  répandu. 

Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  voies  de  fait  positives,  exercées  d*autoritfl         . 
privée  et  de  nature  à  amener  un  résultat  pareil  en  cas  de  résis-  "p?^^^ 
tance  de  la  part  de  celui  qui  en  est  victime.  Cass.   18  fé^»     18^^, 
D.  35, 184. 

56.  Spécialement  en  cas  d'enlèvement  d'une  vanr.û  par  x'une 
des  parties  et  de  son  remplacement  par  une  nouvelle  modifiée  à 
l'effet  d'intercepter  le  cours  de  l'eau  jusque-là  recueillie  par  la  par- 
tie adverse.  Même  arrêt.  —  V.  Kej.  Odéc.  1854  (o896). 

5*.  La  violence  suppose  la  résistance,  ce  que  ne  suppose  pas 
la  voie  défait.  Jousse,  Comm.  ord.  1667. 

Il  y  a  violence  lorsque  l'acte  par  lequel  une  partie  usurpe  sur 
l'autre  l'objet  contesté ,  renferme  une  voie  de  fait  grave,  posi- 
tive, et  telle  qu'on  ne  pourrait  la  commettre  sans  blesser  la  sécu- 
rité et  la  protection  que  chaque  individu  a  droit  d'attendre  de  la 
force  des  lois.  Cass.  28  déc.  1826  (Art.  11  J.  Pr.). 

La  voie  de  fait  existe  par  cela  seul  que  l'agresseur  s'est  emparé 
d'un  héritage  qu'il  savait  que  le  possesseur  ne  lui  aurait  pas  aban-  -^^ 
donné  sans  contestation.  Cass.  lOnov.  1819,  S.  20,209.  ^J^ 

58.  Toute  violence  ou  voie  de  fait,  entraînant  la  déposses- 
sion ,  donne  lieu  à  réintégrande ,  alors  même  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  agirait  dans  un  intérêt  administratif,  par  exemple 
comme  maire  d'une  commune.  Cass.  23  mai  1838,  19  août  1839. 
D.  38,  260  (Art.  1960  J.  Pr.).— V.  toutefois  Art.  5i4o  J.  Pr. 

59.  Mais  ne  constituent  pas  une  voie  de  fait  donnant  ouver- 
ture à  la  réintégrande  :  —  Des  travaux  exécutés  en  vertu  d'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  Cass  5  janv.  1837,  D. 
37, 212. 

Ni  une  voie  dp  fait  commise  sans  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  en  est  l'auteur  :  la  réintégrande  n'a  pour  objet  que  la 
répression  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Si  celui  qui  s'est  emparé 
d'un  héritage  a  eu  l'intention  d'user  légalement  de  son  droit,  s'il 
n'a  pas  dû  raisonnablement  supposer  que  le  possesseur  s'oppose- 
rait à  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire ,  il  n'y  a  m  voie  de  fait  ni  violence 
dans  le  sens  de  la  loi.  — Ainsi,  le  cultivateur  qui  reprend  une 
portion  de  terre  labourée  à  son  préjudice  par  un  voisin ,  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  s'être  fait  justice  à 
lui-même  -,  mais  l'action  en  réintégrand*?  est  non  recevable  con- 
tre lui.  —  V.  Rej.  12  mai  18o7  (6o32;. 

Le  demandeur  n'a  rien  à  lôii^i/EVCT  c^ue  le  fait  de  sa  pof.ses- 
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sien  au  moment  où  il  a  été  dépouillé.  C'est  au  défendeur  à  prou- 
ver ensuite  sabonne  foi.  s'il  veut  ne  pas  être  condamné.  Favard, 
sect.  2,  n°  6. 

GO.  Celui  qui  succombe  dans  la  réintégranee  peut  à  son , 
tour  intenter  la  complainte,  s'il  avait  auparavant  le  droit  de  la 
possession.  Cette  action  ne  tranche  pas  définitivement  la  question 
de  la  possession  5  elle  est  préjudicielle  à  l'action  en  complainte, 
comme  celle-ci  à  l'action  pétitoire.  Cass.  25  mai  1822:  Henrion . 
oh.  52.  Carou,  n°  69   —  Troyes,  2o  nov.  I808  (7233) 

01.  Si  celui  qui  est  dépossédé  par  violence,  au  lieu  de  de- 
mander simplement  à  être  réintégré  dans  la  possession  de  la 
chose,  conclut  à  ce  que  le  juge  reconnaisse  sa  possession  annale, 
il  ne  peut  plus  soutenir  ensuite,  lorsque  cette  possession  a  été  dé- 
clarée ne  pas  exister  ou  n'être  que  précaire .  qu'il  n'avait  intenté 
qu'une  action  on  réintégrande  pour  laquelle  la  possession  annale 
n'était  pas  nécessaire.  —  Cass.  16  mai  1827.  D.  27,  242.  Arg. 
Cass.,  9  fév.  1837,  S.  37,609. 

Toutefois  l'offre  de  prouver  la  possession  annale  n'a  pas  été  con- 
sidérée comme  exclusive  de  la  réintéscrande.  Cass.,  19  août  1839 
(Art.  1960  J.Pr.). 
«.^^  ,  €i%.  Il  faut  remarquer  que  la  réintégrande  peut  être  intentée 

^iC  non-seulement  contre  les  auteurs  de  la  violence,  mais  encore  con- 
tre ceux  qui  ont  donné  Tordre  de  l'exercer,  ou  qui  l'ont  approu- 
vée après  qu'elle  a  été  commise.  Pothier,  118  et  119. 

Elle  ne  peut  être  formée  ,  au  contraire ,  contre  celui  qui ,  sans 
avoir  pris  part  à  la  violence,  se  trouve  en  possession  de  la  chose. 
Pothier,  122. 

G3.  La  demande  en  réintégrande  peut  être  accompagnée 
d'une  demande  en  dommages-intérêts.  Cass.  11  mai  18-11,  D. 
41,242. 

G4.  La  voie  de  fait  peut  être  punie  despeines  portées  par  les  art. 
437  et  444  C.  pén.  Motifs  de  l'arrêt  de  cass.  du  26  déc.  1826;— 
Et  la  violence,  si  elle  a  existé,  de  celles  des  art.  309  et  suiv.  — 
La  disposition  de  l'art.  6O0  Code  de  brum.  an  4,  qui  rendait  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  l'auteur  de  rixes,  voies  de  fait 
et  violences  légères,  pourvu  qu'il  n'eût  blessé  ni  frappé  per- 
sonne, n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code  de  1810. 

^2.  —  CJwses  qui  peuvent  être  Vobjet  des  actions  possessoires, 

«5.  Dans  le  silence  du  Code  et  de  la  loi  du  24  août  1790,  il 
faut  recourir  à  l'ordonn.  de  1667.  —  L'art.  1",  tit.  18,  de  cette 
ordonn.  autorise  l'exercice  de  l'action  possessoire  poin^  trouble 
en  la  possession  et  jouissance  :  —  l"*  ou  d'un  héritage;  — 2°  ou 
d'un  droit  réel;  —  3'  ou  d'une  universalité  de  meubles. 

dd,  I>'un  héritage^  fùt-il  ameubli.  La  fiction  légale  est  ici 
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étrangère  à  l'action  du  trouble.  Garnier,  209  ,  Carou  ,  n**86.  — 
Fût-il  même  régi  par  des  lois  particulières ,  comme  des  marais 
salants  ,•  il  suffit  que  l'action  possessoire  réunisse  les  caractères 
voulus  par  la  loi.  Cass.  11  juin  1828,  D.  32,  362^  Garnier,  291. 
cy.  La  dénomination  d'héritages  comprend  les  accessoires 
des  fonds  de  terre  réputés  immeubles  pAr  la  loi ,  tant  que  la  des- 
tination est  conservée.  C.  civ.  528,  2118;  llenrion  ,  ch.  45; 
§§  3  et  4  5  Carou,  ri°^  82  à  85. 

C'est  moins  dans  la  possession  de  ces  objets  mobiliers  que  le 
demandeur  conclut  à  être  maintenu  ou  réintégré  ,  que  dans  celle 
lie  l'immeuble  à  l'exploitation  duquel  ils  servent  5  peu  importe 
que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'a  aucune  prétention  à  la  posses- 
sion de  l'immeuble  ou  de  la  chose  qu'il  en  a  distraite.  Il  ne  peut 
se  plaindre  d'être  plutôt  actionné  au  possessoire  que  par  la  voie 
criminelle. 

68.  Si  l'auteur  de  la  soustraction  venait  à  vendre  ces  objets 
immeubles  par  destination,  et  que  le  tiers  acquéreur  fût  de  bonne 
foi ,  l'action  possessoire  ne  pourrait  être  intentée  contre  ce  der- 
nier. Arg.  C.  civ.  2229,  2280. 

G9.  Le  varech,  considéré  comme  plante  attachée  au  rocher, 
est  une  chose  immobilière.  Carou,  n°  421. 

*0.  Les  héritages  qui  sont  hors  du  commerce  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  action  possessoire;  il  faut,  pour  l'intenter,  une 
possession  à  titre  de  propriétaire  ( — Y.  inf.,  n°  179)  dont  ces 
sortes  de  biens  ne  sont  pas  susceptibles.  C.  civ.  2256.  Carou, 
n«75  —6103,  6251,6252. 

*  1 .  Ainsi  l'action  possessoire  ne  peut  être  formée  par  celui 
qui  serait  troublé  dans  la  jouissance  d'une  portion  de  rue  (Cass. 
25  juin.  1837,  D.  37,  426),  d'un  chemin  public.  Cass.  Ojùill. 
1841 ,  D.  41  ,  269  5  — ou  d'une  place  publique  (d'un  chemin 
vicinal.  Arg.  1.  21  mai  1836,  art.  10.  Ord.  cons.  d'État,  5  sept. 
1836.  D.  38,  3,  216)  ,  ou  bien  dans  celle  d'une  église  ou  cha- 
pelle, sur  lesquels  il  aurait  fait  acte  de  possession  depuis  plus 
d'une  année.  Cass.  l^--  déc.  1823,  S.  24,  61  5  21  mai  1838,  D. 
38,  251.— V.  Cass.  23  août  1858(6856);  — et  toutefois  6053. 
On  doit  en  dire  autant  d'une  place  dans  la  chapelle  d'une 
église.  Cass.  19  avr.  1825,  S.  27,89;  Garnier ,  340; —d'un 
banc  dans  une  église.  Carou,  n°  260. 

î«.  Le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour  déclarer  qu'un 
terrain  n'étant  ni  communal  ni  un  chemin  vicinal,  il  est  suscep- 
tible d'une  possession  privée  ,  encore  bien  que  la  commune  dii- 
fenderesse  prétende  que  ce  terrain  dépend  d'un  chemin  classé 
comme  vicinal.  Cass.,  10  janv.  1827-,2  fév.  1842,  D.  27  .114- 
.12, 186.  —  Arg.  Cass.  12  déc.  1836,  D.  37,  85.—  5709. 

A  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  un  acte  administratif  que  cet 
héritage  soit  hors  du  commerce.  Av.  C^^ns.  ^VÉtat,22nov.  1826, 
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s.  27,  2,  270.  —  Tels  seraient  une  grande  route  et  même  un 
chemin  vicinal.  Ordonn.  o  sept.  1836  (Art.  971  J.  Pr.)^  Cor- 
menin,  Gazette  des  trib.  2ojanv.  1838.  —  V.  Toutefois  Augier, 
p.  94. 

9  3.  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sous 
prétexte  que ,  d'après  la  visite  des  lieux ,  le  terrain  litigieux  lui 
aurait  paru  être  un  chemin  vicinal.  Ce  serait  entrer  dans  l'examen 
de  la  question  de  propriété.  Cass.  4  déc.  1833,  D.  34,442; 
Cons.  d'État,  17  août  1836  (Art.  972  J.  Pr.). 

«'4.  De  ce  que  le  caractère  public  ou  l'imprescriptibilité  d'une 
chose  exclut  l'action  possessoire  de  la  part  d'un  simple  particu- 
lier qui  se  prétend  troublé  dans  la  possession  de  cette  chose,  il  ne 
l'exclut  pas  également  du  chef  de  la  commune  à  qui  elle  appar- 
tient. Douai,  10  mars  1841,  D.  42,  2,  401. 

7o.  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  en  complainte  :  ils  ne  sont  pas  impres- 
criptibles. Cass.  22  juin  1836,  D.  36,  291.      ' 

9 G.  Même  décision  pour  une  place  dans  un  cimetière,  con-- 
cédée  par  titre.  Carou,  n"  541. 

9  9.  Le  propriétaire  d'un  terrain  servant  à  la  tenue  des  foires 
ou  marchés,  peut  intenter  la  complainte  à  raison  des  taxes  qu'il 
est  en  possessiog  de  percevoir  des  marchands  étalagistes.  Ce  ter- 
rain ne  cesse  point  par  sa  destination  d'être  propriété  privée.  Cass. 
1"  août  1809,  S.  10,  9o5  Garnier,  310;  Henrion,  377.  -^V. 
décret  du  27  mars  1814. 

^8.  L'action  possessoire  est  également  recevable  à  l'égard  :  — 
1*^  Des  biens  communaux  :  Ils  sont  susceptibles  de  prescription. 
Cass.  l"avr.l806.S.  6,273;10nov.  1812;  Ojuill.  1825,  S.  13, 
149;  26,  406;  18  nov.  1834,  D.  35,  30;  Favard,  v*^  Com- 
plainte^ 1,  594;  Garnier,  309. 

Il  suffit,  d'après  un  arrêt  de  Cass.,  7  août  1834,  D.  34,  336, 
que  le  terrain  communal  ne  soit  ni  une  place  publique,  ni  une 
rue  ou  objet  servant  à  un  usage  public,  pour  que  l'action ,  quant 
à  la  possession,  soit  portée  devant  les  trib.,  et  non  devant  l'autorité 
administrative. 

On  a  même  jugé  que  le  possesseur  dépouillé  par  voie  de  fait 
doit  être  réintégré  par  le  juge  de  paix,  bien  qu'il  soit  prétendu 
que  le  terrain  est  un  chemin  public.  Cass.  31  août  1836  (Art.  970 
J.  Pr.).  Nous  n'admettons  cette  décision  qu'autant  que  le  chemin 
serait  purement  communal ,  et  par  conséquent  prescriptible.  — 
V  5wp.,  n°  72. 

99.  Le  défendeur  à  la  complainte  pour  fait  de  passage  sur  un 
chemin  dont  le  complaignant  se  dit  propriétaire,  peut  opposer 
que  ce  chemin  est  communal ,  non  classé ,  sans  avoir  besoin  de 
mettre  en  cause  le  maire  de  la  commune.  Cass.  24  fév.  1841  . 
D.  41,161. 
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80.  2^  Des  clôtures.  C.  pr.  3,  Cass.  16  avr.  1833,  D.  33, 
173. — Spécialement  du  déplacement  d'un  cadenas  et  de  barres 
soutenant  la  barrière  qui  entoure  un  terrain  :ces  objets  ne  peuvent 
^tre  considérés  comme  meubles ,  mais  font  partie  de  la  clôture. 
Cass.  18  août  1842 ,  D.  42,  401 .  —  V.  inf. ,  n°  128. 

81 .  Si  le  mur  qui  sépare  deux  bâtiments  est  présumé  mitoyen 
jusqu'à  l'héberge,  il  en  est  autrement  quand  il  n'existe  de  bâti- 
ment que  d'un  côté,  et  s'il  y  a  de  l'autre  une  cour  ou  un  jardin, 
le  mur  est  présumé  appartenir  à  celui  dont  il  soutient  le  bâtiment. 
Pau,  18  août  1834  ,  D.  3o,  2,  47. 

8«.  3°  Des  haies  séparatives  de  deux  héritages.  Vainement  on 
objecterait  que  l'art.  670  C.  civ.  ne  reconnaît  que  deux  espèces  de 
droits  par  rapport  aux  haies ,  savoir  :  le  droit  de  propriété  pour 
ceux  qui  ont  terrain  clos,  titre  ou  possession  suffisante,  c'est-à- 
dire  possession  trentenaire ,  et  le  droit  de  mitoyenneté,  lorsqu'il 
n'existe  point  de  signe  de  propriété  exclusive.  La  prescription 
est  admise  en  cette  matière,  et  la  possession  susceptible  d'opérer 
la  prescription  est  toujours  suffisante  pour  motiver  les  actions  pos- 
sessoires.  Cass.  l^'^avr.  1806,  8  vend,  an  14,  S.  6,  75;  Garnier, 
p.  220  et  223:  Carou,  n^  283. 

83.  Jugé  que,  dans  un  pays  où  d'après  l'usage  des  lieux  toute 
haie  mitoyenne  doit  avoir  7  pieds  de  largeur  ,  il  suffit  qu'une  en- 
treprise tendant  à  altérer  cette  haie  ou  ses  racines  soit  faite  par  l'un 
des  riverains ,  dans  la  distance  de  trois  pieds  et  demi  du  milieu  de 
la  haie,  pour  qu'il  v  ait  lieu  de  la  part  de  l'autre  propriétaire  à  la 
complainte.  Cass:  14  avr.  1830,  D.  30 ,  209. 

84.  Si  la  haie  est  réputée  mitoyenne ,  le  voisin  qui  a  succombé 
au  possessoire  peut  au  pétitoire  réclamer  le  bénéfice  de  cette  pré- 
somption. La  possession  trentenaire  pourrait  seule  la  détruire. 
C.  civ.  670^  Cass.  13  déc.  1836;  17  janv.  1838  (le  Droit,  22 
déc.  1836  ):  30  janv.  1838:  Carou,  n*^  288.  — Co/î?râ,  Pardes- 
sus, n°  188  5  Merlin  ,  Pép.,  v°  ^a/e;  Delvincourt,  1 ,  349  j  Du- 
ranton,  5,n'^370  —  V.6317. 

85.  4°  Des  cours  d'eau.  Cass.  24  fév.  1808,  16  juin  1810; 
i"  marsl81o,  S.  8,  493^  11,  164,  15,120;  28  avr.  1829;  o 
avr.  1830;  Merlin,  Bpp.,\''  Complainte,^  3,  n°  8;  Favard,  r  Jus- 
tice de  paix,  §  3;  Henrion,  236  à  24o.  — Peu  importe  que  les 
eaux  soient  vives  ou  mortes.  Cass.  4  mai  1813,  S.  13,  337,  et 
qu'elles  servent  ou  non  à  l'arrosement  des  prés.  C.  pr.  3;  Cass. 
2  mars  1809,  D.  3  ,  289;  Boitard,  sur  l'art.  3.  —  Contra  ,  Hen- 
rion ,  288  ;  Favard ,  §  5 ,  n"  1 .  —  V.  Garnier ,  240 .  —Ces  déci- 
sions ne  sont  plus  douteuses  depuis  que  la  loi  du  2o  mai  1838  a 
disposé  formellement  que  le  juge  de  paix  connaît  des  entreprises 
commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice 
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toutefois  des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas 

déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements. 

Peu  importe  que  l'eau  de  source  coule  dans  un  lit  ordinaire  ou 

sur  un  chemin  public.  Carou,  n°  361.—  V.  4707. 

86.  Ainsi,  la  possession  annale  et  exclusive  d'une  fontaine 

jonne  le  droit  au  riverain  qui  l'a  acquise  d'intenter  la  complainte 

sontre  l'autre  riverain  qui  aurait  fait  sur  sa  propriété  des  ouvrages 
propres  à  détourner  le  cours  des  eaux.  Cass.  20  mai  1829,  D.  36, 
276. 

8*.  Bien  que  la  jouissance,  même  exclusive ,  d'un  cours  d'eau 
de  la  part  d'un  propriétaire  inférieur,  ne  puisse  priver  le  proprié- 
taire supérieur  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  se  servir  des 
eaux  à  leur  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  et  que ,  si 
cette  faculté  était  contestée  d'une  manière  absolue,  la  question  à 
juger  dut  être  soumise  aux  juges  du  pétitoire,  si  le  proprié- 
taire inférieur  se  plaint  seulement  de  ce  qu'au  préjudice  de  sa  pos- 
session ,  le  propriétaire  supérieur  abuse  de  sa  position  pour  ab- 
sorber ,  retenir  ou  détourner  les  eaux ,  il  a  l'action  possessoire. 
Cass.  17  août,  6  déc.  1836,  D.  37.  37;  79. 

88.  Mais  la  disposition  de  l'art.  643  C.  civ.  qui  interdit  au  pro- 
priétaire d'une  source  le  droit  d'en  changer  le  cours  lorsqu'elle 
fournit  aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau ,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire, — n'autorise  pas  cette  agrégation  d'habi- 
tants à  intenter  la  complainte  contre  le  propriétaire  de  la  source 
qui  en  a  coupé  les  veines  par  des  fouilles ,  non-seulement  dans  le 
fonds  sur  lequel  sont  établis  les  travaux  de  la  source ,  mais  encore 
sur  des  fonds  supérieurs  et  distincts.  Cass.  26  juill.  1836,  D.  40, 
439.  —V.  toutefois  Carou,  2^  édition  ,  n°^  Uo  à  1 18. 

Dans  tous  les  cas ,  l'art.  643  C.  civ.  ne  s'applique  point  aux 
eaux  d'un  puits  ,  d'une  mare  ,  d'un  étang.  Proudhon  et  Carou  , 
nM19.  —  Contra,  Cass.  3  juill.  1822,  P.  17,  468-,  Pardessus, 
n°  138;  Garnier  ,  Régime  des  eaux,  p.  ioO. 

89.  Bien  que  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  jaillit  une 
source  d'eau  salée ,  où  existent  des  eaux  thermales ,  n'en  ait  pas  la  iT 
libre  disposition,  cependant  l'action  possessoire  peut  avoir  lieu.,  r. 
L'art.  641  C.  civ.  ne  distingue  pas.  Carou,  n""  120  à  126. 

90.  On  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  faire  baisser  le 
déversoir  d'un  étang,  Carou,  n°  405. 

91.  Jugé  que  la  possession  d'un  barrage  tendant  à  élever  les 
eaux  d'un  ruisseau  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription,  et  par 
conséquent  être  l'objet  de  la  complainte.  Cass.  13  déc.  1826,  D. 
27,  97.  —  Et  décidt;  au  contraire  que  la  voie  de  fait  contre  la  pos- 
session d'un  bornage  peut  donner  lieu  à  la  rcintégrande.  Cass.  26 
déc.  1826,  P.  20,1063. 

9^.  Le  juge  de  paix  connaît  des  contestations  auxquelles  donne 
lieu  entre  particuliers  l'usage  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable. 
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Ordonn.  6  déc.  ,1820;  —  Ou  même  navigable  en  certains  en- 
droits ,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  dans  l'endroit  où  naît  le  litige.  Cass. 
23  août  181 9,  S.  20,  63.  —  Si  la  diminution  d'eau  qui  donne  lieu 
au  trouble  provient  d'une  grande  quantité  de  saignées  pratiquées 
sur  une  étendue  considérable ,  et  qui  ne  fournissent  à  chaque  pro- 
priété que  l'eau  strictement  nécessaire  à  son  irrigation  ,  les  parties 
doivent  s'adresser  au  trib.  civil,  qui  fait  un  règlement  pour  déter- 
miner comment  chaque  propriétaire  usera  des  eaux.  Merlin ,  Rép.^ 
6,59o. 

»3.  Les  rivières  déclarées  navigables  ne  sont  réputées  telles, 
et  n'entrent  dans  le  domaine  public  qu'à  partir  de  l'endroit  fixé 
par  l'administration.  Ord.  cons.  d'État,  30  avr.  1828;  Carou, 
n°  339. 

94.  Les  règlements  d'eau,  même  relatifs  à  une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  par  me- 
sure d'administration  publique,  restreignent  les  droits  des  riverains 
eî  leur  interdisent  l'usage  des  eaux  au  détriment  d'une  usine,  ont 
pour  eifet  de  rendre  toute  possession  contraire  à  ces  défenses  in- 
efficace pour  prescrire.  Cass.  26  janv.  1841 ,  D.  41 ,  100. 

05.  Si  des  riverains,  procédant  conformément  aux  règlements 
au  curage  d'une  rivière  non  navigable ,  au  lieu  de  se  contenter 
d'extraire  les  matières  charriées  par  les  eaux,  font  des  travaux  de 
nature  à  approfondir  le  lit  et  à  diminuer  la  pente  du  cours  d'eau 
qui  alimente  une  usine ,  le  propriétaire  de  Fusine  a  l'action  pos- 
sessoire.  Cass.  8  nov.  1836  ,  D   36,  411. 

96.  Le  juge  de  paix  connaît  des  artions  à  fin  de  répression  des 
entreprises  sur  lescours  d'eau,  commises  dansl'année,  encore  qu'on 
y  ait  joint  une  demande  en  dommages-intérêts  qui  soit  de  la  com- 
pétence des  trib.  civils.  Amiens,  3juill.  1822,  P.  17,  468. 

Jugé  que,  sur  l'action  possessoire  pour  trouble  à  l'exercice 
d'une  prise  d'eau,  le  juge  de  paix  ne  peut  xednire  le  volume  des 
eaux ,  et  qu'il  doit  se  borner  à  statuer  sur  la  possession.  Cass.  21 
mars  1831,  D.  31 ,  153,  —  V.  Casse,  10  août  1858  (6811). 

97.  S'il  s'agit  d'une  entreprise  faite  par  un  riverain  sur  les 
eaux  du  canal  d'un  moulin  ,  le  jugf*.  de  paix  n'est  pas  obligé  ,  en 
maintenant  le  propriétaire  du  moulin  en  possession  des  eaux  du 
canal,  de  déclarer  le  maintenir  en  possession  du  canal  lui-même, 
alors  d'ailleurs  que  l'entreprise  ne  porte  pas  sur  le  sol.  Cass.  17 
janv.  1842,  P.  1842,2,729. 

98.  5°  Des  lais  et  relais  de  la  mer;  ils  sont  aliénables  et  près-  ^ 
criptibles.  L.  16  sept.  1807.  Cass.  3  nov.  1824,  S.  25,  62;  Par- 
dessus, 5err?7î/(ïe,  n°  39;  Vazeilles,  Prescriptions^  n°'  69,  87; 
Carnier,  243,  214;  Carou,  n*"  419.  —  Il  en  serait  autrement  de 
la  possession  acquise  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Car- 
nier, 243.  —  V.  d'ailleurs  Ëtat.  Cass.  21  juin.  1859  (7046). 

»o.  Dhin  droit  réel  On  entend  par  droit  réel  celui  qui  exista 
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sur  une  chose ,  abstraction  faite  de  la  personne  qui  peut  la  po^ 
séder. 

Pour  qu'il  donne  lieu  à  une  action  possessoire,  il  faut  :  —  V 
Qu'il  s'applique  à  un  immeuble  ;  —  2°  Qu'il  soit  réputé  immeu- 
ble (Coût.  Paris,  art.  96)-,  —  3' Qu'il  soit  susceptible  d'une  jouis- 
sance réelle.  Pothier,  Possession.  n°  88j  —  4"  Qu'il  soit  pres- 
criptible. Pothier,  n°'  90  et  91. 

lOO.  Ainsi,  une  action  en  revendication ,  quoique  immobi- 
lière, ne  saurait  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  parce 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  jouissance  réelle.  Carou, 
n- 88  et  89. 

loi.  Mais  peuvent  donner  lieu  aux  actions  possessoires  :  — 
1°  Le  droit  de  nue  propriété.  Arg.  C.  civ.  614. 

lo«.  2°  Celui  d'usufruit  :  l'usufruitier  n'est  détenteur  pré- 
caire que  par  rapport  à  la  chose.  Aubier,  p.  82;  Boitard,  sur 
Tart.  23;  Carou,  n°  206. 

103.  3°  Ceux  de  servitude  continue  et  apparente.  Carou, 
n°  137.  —  Et  d'usage  :  ils  sont  immeubles  et  forment  l'objet  d'une 
jouissance  réelle.  C.  civ.  526^  Pothier,  n°  116:  Carou,  n''  243. 

104.  4"  Les  droits  d'emphvtéose  et  de  superficie.  Cass.  26 
juin  1822,  S.  22,  362:  Garnier,  p.  308 ;  Guichard ,  Çiiest-  poss., 
247,  441  ;  Carré ,  Just.  de  paix ,  2 ,  332  ;  Favard,  v°  Emphyteose. 
—  Contra ,  Chauveau ,  43,  4oo. 

105.  S''  Le  droit  de  chasse  :  c'est  un  droit  réel  réputé  im- 
meuble: il  résulte  d'une  modification  de  la  propriété.  Pardessus, 
Servitudes ,  nM2.  —  Contra ,  Carou ,  n'  2o4. 

loe.  6°  Le  droit  de  pêche.  Carou ,  n°  2oD  ;  —  celui  de  se  pro  • 
mener  dans  un  jardin. 

lO*.  7°  Le  droit  de  pâturage  exclusif  sur  son  propre  terrain. 
Cass.  19  vend,  an  2 ,  D.  239.  —  Ou  de  pacage  au  profit  d'une 
commune  sur  un  terrain  situé  dans  une  commune  voisine.  Cass. 
6  août  1832,  D.  33,  17.— Y.toutefois,cass.29mai1848,art.4l27. 

Le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières  sur  un  ter- 
rain qui  n'est  susceptible  que  de  ce  mode  d'exploitation  peuvent 
servir  de  base  à  la  complainte.  Cass.  8  janv.  183o,  —  5076. 

108.  8°  La  possession  du  droit  d'usage  exercée  (en  vertu 
d'un  titre)  conformément  aux  dispositions  du  C.  forestier.  Au  cas 
contraire  elle  est  inutile.  Carou  ,  n°  244  —  V.  4764. 

lO».  9°  Le  droit  acquis,  en  vertu  d'une  concession,  de 
prendre  des  tourbes  dans  une  tourbière ,  ou  d'exploiter  une  mine. 
Carré,  ib.,  3,  63.  —  V.  toutefois  Carou  ,  n°^266  et  267. 

iio.  10"*  Le  droit  d'empêcher  la  culture  d'un  terrain.  Cass. 
15fév.  1841,D.  41,12o. 

111.  11°  Un  droit  d'irrigation ,  quoique  non  fondé  en  titre  ni 
8ur  la  qualité  de  propriétaire   r^v^rain  -  lorsqu'il   s'exerçait  ai' 
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moyen  *d'une  vanne  ou  de  tout  autre  ouvrage  qui  a  été  dé- 
truit, et  que  Faction  possessoire  tend  à  faire  cesser  ce  trouble 
commis  dans  l'année.  Cass.  3  fév.  1840,  D.  40,  117. 

1 1  « .  La  possession  indivise  d'une  propriété  commune  autorise 
h  complainte  contre  celui  des  communistes  qui  veut  s'attribuer 
une  jouissance  exclusive.  Cass.  27  juin  1827,  D.  27,  285;  19 
nov.  1828,  D.  29,  22;  8  janv.  18805  23  nov.  1836  (Art.  3o7, 
789  J.  Pr.).  — Même  décision  au  cas  où  l'un  des  copropriétaires 
trouble  la  jouissance  des  autres,  soécialement  Dar  l'établissement 
d'un  fossé.  Cass.  8  déc.  1824,  —  V.  5811,  6389. 

113.  Il  en  est  autrement  :  —  l'^  Des  obligations  :  ainsi  la  com- 
plainte ne  serait  pas  recevable  pour  trouble  apporté  au  droit  d'o- 
bliger un  ou  plusieurs  particuliers  de  faire  des  réparations  à  des 
maisons  ou  usines,  d'en  réparer  les  écluses.  Un  pareil  droit  ne 
constitue  qu'une  simple  obligation  de  faire,  qui  se  réduit,  en  cas 
d'inexécution,  à  des  dommages-intérêts  :  c'est  un  droit  mobilier. 
Favard,  v°  Complainte^  sect.  1,  §  1,  n"'  6  et  7  j  Carré,  Just.  de 
paix^  t.  2,  p.  344.  —  Contra^  Henrion,  ch.  33,  §3. 

114.  2°  Des  droits  d'usage  dans  les  bois  ou  pâturages  ;  ce  sont 
aujourd'hui  des  servitudes  discontinues  :  ils  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire  (Cass.  22  nov.  1830,  S.  31,  337  5  — 
à  moins  qu'ils  ne  soient  fondés  sur  un  titre.  —  L'art.  5  L.  28  août 
1792 ,  qui  accordait  aux  usagers  le  droit  de  provoquer  un  partage 
pour  se  faire  attribuer  la  propriété  de  partie  du  fonds,  en  renon- 
çant à  l'usacçe  sur  le  reste ,  a  été  abrogé  par  les  art.  63  et  64  C.  for. 
—  V.  inf. ,  n^  148.  Cass.  16  juill.  1849  (48o4). 

M.  Proudhon,  Usuf.^  8,  n"*  3339,  pense  même  que  la  rede- 
vance demandée  ou  acceptée  par  le  propriétaire  pourrait  suppléer 
au  titre  en  établissant  que  le  droit  d'usage  n'a  point  été  exercé 
par  simple  tolérance. 

115.  3°  Des  rentes  foncières  :  elles  ont  été  converties  en  sim- 
ples créances  (C.  civ.  530),  et  ne  constituent  plus  un  droit  réel. 
Merlin,  Rép.^  v°  Rente  fonc.^  §  2,  art.  5,  n°'  2  et  3;  Garnier, 
p.  334.  - —  Contra^  Guichard,  Quest.  poss.^  p.  114;  Henrion, 
ch.  43,  §  2.  —  D'après  ce  dernier  auteur,  la  saisine  du  créancier 
résulterait  de  deux  piostations  au  moins,  et  l'année  pour  intenter 
la  complainte  courrait  du  jour  où  le  débiteur,  sommé  de  payer, 
déclarerait  s'y  refuser. 

11  G.  4"  Des  droits  de  champart  ou  de  partager  avec  le  pro- 
priétaire, dans  une  certaine  proportion,  les  fruits  d'un  héritage  : 
ils  ne  forment  qu'une  obligation  personnelle.  Cass.  29  juill.  1828, 
S.  28,  307,  et  9  août  1831  ;  P.  24, 111.  Merlin,  Rép.,  r  Com- 
plainte, §  3,  n°  1  -,  Augier,  p.  92.  Carou ,  n°  232.  —  Contra ,  Hen- 
rion, ch.  43,  §2. 

1 1  «' .  5°  Des  droits  de  complant  ou  droit  de  recueillir  sur  un 
fonds  une  espèce  déterminée  de  fruits  :  ils  sont  également  mobi- 
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liers.  Cass.  16  janv.  1826^  D.  26,  129^  11  fév.  1833,  D.  33, 137. 
—  Contra^  Carou,  n°230. 

118.  6°  Du  droit  de  secondes  herbes,  établi  même  par  titre 
au  profit  d'une  personne  sur  un  héritage.  —  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  établi  au  profit  d'un  autre  héritage  voisin.  Dans  ce 
cas,  ce  droit  serait  une  véritable  servitude.  D.  2o,  1 ,  419.  —  Mais 
le  droit  de  secondes  herbes  exercé  sans  titre ,  est  une  servitude 
discontinue.  Cass.  7  mars  1826,  D.  26,  179.  Carou,  n°  252. 

119.  7°  Du  séquestre  considéré  comme  droit  de  jouir.  Carou, 
n°  239. 

i«o.  8°  De  la  franchise  d'un  droit  de  péage  sur  un  pont  au  profit 
des  particuliers  qui  en  jouissent.  Carré,  Justice  de  paix .,  2, 
n"  1529;  Carou,  n''  397.  —  Contra,  Heniion,  ch.  43,  §  3. 

Mais,  lorsqu'une  conventixDn  existe  à  cet  égard,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  trouble  à  la  possession  même  d'un  droit  de  passage  éta- 
bli par  titre. 

1^1.  Universalité  de  meubles.  Dans  l'opinion  contraire  on 
dit  :  A  l'égard  des  meubles  il  ne  peut  s'élever  que  des  questions 
de  propriété,  puisqu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
(C.  civ.  2279).  D'ailleurs  l'art.lO  h.  1790  et  l'art.  3  C.  pr.  ne 
parlent  que  d'objets  immobiliers,  et  le  même  art.  3  suppose  qu'il 
ne  peut  s'agir  de  meubles  en  exigeant  que  les  actions  possessoires 
soient  portées  devant  le  juge  de  la  situation. 

Mais  on  répond  :  L'art.  2279  doit  se  restreindre  aux  meubles 
corporels,  et  ne  peut  s'étendre  à  une  universalité  de  meubles.  La 
loi  de  1790  et  l'art.  3  C.  pr.  citent ,  à  la  vérité,  plusieurs  exem- 
ples d'actions  possessoires  s'appliquant  aux  immeubles  ;  mais  ces 
mêmes  articles,  en  déférant  aux  juges  de  paix  généralement  tou- 
tes les  autres  actions  possessoires  .,  ?>q  réfèrent  naturellement  à 
l'ancien  droit.  Henrion,  ch.  45,  §  5;  Merlin,  i?.,  v°  Complainte, 
§  3  5  Berriat,  118^  Boitard,  432.  —  Contra,  Favard,  v"  Com- 
plainte,  sect.  1 ,  §  1  ;  Carré,  Just.  de  paix.  2,  460  5  Garnier,  189  5 
Augier,  90  ,  Carou,  n°  600. 

\zit.  Toutefois,  ces  mots  -.pour  universalité  de  meubles,  ne 
s'appliquent  qu'à  l'universalité  d'une  succession  mobilière,  et 
non  pas,  comme  le  pensait  Rodier,  à  la  totalité  des  meubles  d'une 
maison  ,  ou  même  à  une  partie  indéfinie  de  meubles.  Telle  était 
la  disposition  du  Coutumier  général ,  ch.  21 ,  liv.  2,  reproduite 
dans  l'art.  97  Coût,  de  Paris,  qui  a  servi  de  texte  àl'ordonn.  de 
1667;  Henrion,  ch.  45,  §5,  Merlin.  V°  Complainte,  n°  3. 

Mais  il  y  aurait  lieu  à  complainte  de  la  part  du  détenteur  lé- 
gataire universel  de  meubles,  contre  un  individu  qui  se  préten- 
drait légataire  au  même  titre,  ou  contre  l'héritier  qui  poursui- 
vrait les  débiteurs  de  la  succession.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  juge 
de  la  situation,  seul  compétent  d'après  l'art.  3,  serait  celui  d't 
domicile  du  défunt.  Boitard,  432. 
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1^3.  Les  meubles  pris  isolement  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
faire  l'oLjet  d'une  action  possessoire. 

Ainsi,  l'on  serait  non  recevable  à  se  pourvoir  par  complainte  à 
l'occasion  du  trouble  à  la  possession — r  du  titre  d'un  office  ou 
d'une  cure.  Nîmes,  26  mai  18:24.  S.  2o,  !23. —  lien  était  autre- 
ment dans  l'ancien  droit,  les  offices  et  les  bénéfices  avaient  alors 
un  caractère  immobilier. 

i«4.  2"  D'une  enseigne  :  elle  fait  partie  de  l'achalandage,  qui 
est  chose  mobilière. 

i«5.  3°  Des  bains  ou  autres  usines  sur  bateaux.  Carou  , 
n°  398. 

1«G.  4*^  D'un  bac  établi  sur  une  rivière  navigable.  —  11  en  est 
autrement  de  la  maison  du  batelier.  Carou,  n°  393. 

117.  5°  D'une  banalité  non  abolie  :  elle  ne  constitue  qu'un 
droit  purement  mobilier.  Carou,  n*^  2o9. 

1«S.  Toutefois,  font  l'objet  d'une  action  posse»^soire  les  meu- 
bles adhérents  et  cohérents  ,  ou  incorporés  au  fonds  ,  qui  sont 
réputés  immeubles,  comme  les  ustensiles  tenant  à  fer  et  à  clous  , 
chevillés  ou  scellés  en  plâtre  ,  et  mis  à  perpétuelle  demeure  ,  qui 
ne  peuvent  être  emportés  sans  fraction  ni  détérioration.  Brodeau, 
sur  Paris,  art.  97  -,  C.  civ.  521  à  532.  —V.  sup.,n'  67. 

i^O.  L'art,  3  C.  pr.  ,  n^  2  ,  contient  un  exemple  d'actions 
possessoires  qui,  au  premier  abord  ,  paraît  sortir  de  la  règle  que 
nous  venons  d'exposer.  Cet  article  parle  des  déplacements  de 
bornes,  des  usurpations  de  terre,  d'arbres,  haies,  fossés  ou  autres 
clôtures,  commises  dans  l'année  ^  des  entreprises  sur -les  cours 
d'eau,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  autres 
actions  possessoires.  Il  est  évident,  dit  M.  Henrion  ,  que  les  usur- 
pations d'arbres  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  mobilière, 
à  moins  que  l'auteur  de  cette  usurpation  n'ait  en  même  temps  en- 
vahi le  terrain  occupé  par  ces  arbres  ;  ce  qui  ne  paraît  pas  pro- 
bable ,  parce  que  nous  rentrerions  dès  lors  dans  le  premier  cas 
prévu,  celui  d'usurpation  déterres.  C'est  donc  improprement 
que  l'on  s'est  servi  ,  à  la  fm  de  cet  article  ,  des  mots  :  et  autres 
actions  possessoires.  Toutefois  il  cîi  conclut  que  l'action  pour  usur- 
pation d'arbres  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même 
compétence  que  les  véritables  actions  possessoires.  Mais  ne  peut- 
on  pas  donner  à  cet  article  un  sens  pjus  juste  en  s' attachant  à  se^ 
propres  termes?  Ces  mots  :  ii  usurpation  cVarbres.,))  sont  suivis 
de  ceux-ci  :  «d'arbres  ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures.  »  Il  faut 
donc  que  ces  arbres  servent  de  clôtures  ;  et  alors  on  comprend 
que  leur  usurpation  pouvant  rendre  la  propriété  incertaine,  trouble 
la  possession  et  donne  lieu  aux  actions  possessoires.  S'il  s'agissait 
d'arbres  qui  ne  servissent  pas  de  clôtures,  il  semble  que  l'action 
possessoire  ne  saurait  être  intentée.  —  V.  6429,  6753. 
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§  3,  —  Conditions  requises  pour  V exercice  des  actions 

possessoires. 

130.  La  possession  est  la  condition  générale  indispensable 
pour  exercer  utilement  l'action  possessoire. 

131.  Posséder  une  chose  ,  c'est  l'avoir  en  sa  puissance  ,  soit 
qu'on  la  détienne  soi-même,  soit  qu'on  la  fasse  détenir  par  autrui 
(C.  civ.  2228).  La  détention  est  l'acte  corporel  par  lequel  on  ap- 
préhende ou  l'on  retient  une  chose.  Dans  le  langage  ordinaire  , 
ce  fait  est  souvent  confondu  avec  la  possession  ^  mais  la  posses- 
sion exige,  outre  le  fait  matériel  de  la  détention  ,  la  volonté  d'ê- 
tre propriétaire.  La  possession  est  donc  la  détention  à  titre  de 
maître, 

13«.  L'absence  du  possesseur  ne  suffît  pas,  en  général,  pour 
rendre  la  possession  vacante  :  elle  continue  à  son  profit.  Ainsi , 
l'on  dit  avec  raison  que  la  possession  ne  se  perd  pas  corpore  solo^ 
qu'elle  se  conserve  animo  solo. — Elle  continue,  quoique  para- 
Ivsée  momentanément  par  un  obstacle  de  force  majeure.  Amiens, 
17marsl82o,  D.  28,  342. 

133.  Mais  il  faut  se  garder  de  trop  étendre  ce  principe.  Thémis, 
3,  224,  44o:  4,  234;  Savigny-Warnkœnig,  2^  article.— En  effet, 
si  un  étranger  usurpait  de  fait  la  possession  pendant  l'absence  du 
possesseur,  ce  dernier  opposerait  vainement  qu'il  avait  l'intention 
de  conserver  la  possession  ;  cette  intention  ne  sutiit  pas  pour  re- 
tenir la  chose  contre  ce  tiers  5  il  faut  qu'il  agisse  contre  lui  par 
l'action  possessoire;  et  notre  droit ,  plus  sévère  que  celui  des  Ro- 
mains, fait  courir  le  délai  de  cette  action  et  la  perte  de  la  posses- 
sion ,  non  pas  à  compter  de  la  connaissance  de  l'usurpation  (LL. 
6,  §  1 :  3,  §  7,  de  acq.  vel  amitt.  poss.),  mais  du  jour  du  trouble. 
Cass.  12  oct.  1814,  S.  15,  124. 

134  Au  reste,  aucune  déchéance  n'est  prononcée  contre  le 
possesseur  qui  s'absenterait  pendant  plusieurs  années. 

Toutefois,  dans  la  plupart  des  cas,  le  juge  pourrait  conclure  de 
ce  long  laps  de  temps  qu'il  n'a  pas  persévéré  dans  la  volonté  de 
posséder,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pas  conservé  la  possession. 
Ainsi ,  le  juge  du  possessoire  ne  connaîtra  en  général  que  des  faits 
de  jouissance  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  antérieure  au 
trouble  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  non  susceptibles  d'être 
possédés  chaque  année  par  de  nouveaux  actes  ,  tels  que  des  bois 
et  des  fossés. 

135.  La  possession  peut  se  conserver  par  de  simples  vestiges; 
r'est  un  point  abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Carou  , 
n°  676. 

1 3G.  En  matière  d'^  cours  d'eau,  l'action  possessoire apparticni 
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«.Il  propriétaire  inférieur ,  bien  qu'il  n'ait  fait  jusque-là  aucun 
usage  de  l'eau. 

139 .  Réciproquement  le  droit  du  propriétaire  dont  l'eau  d'un 
ruisseau  traverse  l'héritage  ,  d'en  user,  à  la  charge  de  la  rendre ,  à 
la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire ((^.  civ. 644),  constitue 
un  droit  purement  facultatif,  dont  le  non-usage  ne  peut  nuire  j  quand 
même  ce  propriétaire  laisse  couler  l'eau  tout  entière  le  long  de  son 
cours  naturel  dans  les  fonds  inférieurs  qui  en  ont  profité ,  les  pro- 
priétaires de  ces  fonds  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  non-usage 
pour  en  induire  en  leur  faveur  une  possession  exclusive  à  titre  de 
propriété  ou  de  servitude. 

13S.  Si  l'on  excepte  lé  cas  de  la  réintégrande,  la  possession 
doit  réunir  les  conditions  requises  pour  la  prescription,  la  durée 
exceptée.  Locré,  Lcgisl.  civ.,  21 ,  oo8  ; MevYm^Rêp.,  v° Complainte^ 
§  2  5  Henrion ,  416  ;  Guichard ,  76  ;  Garnier,  104  ;  Carou ,  n°  66o.. 

139.  En  conséquence ,  il  faut  qu'elle  soit  :  1°  continue  et  non 
interrompue ,  —  2°  paisible, — S'' publique,  —  4°  non  équivoque^ 
—  5°  à  titre  de  projjriétaire,  —  6°  annale,  —  7°  quelle  n'ait  pas 
cessé  depuis  plus  d'une  année.  C.  civ.  2229  ;  C.  pr.  23. 

140.  1°  Continue  et  non  interrompue.  Ces  mots  ne  sont  pas 
entièrement  synonymes  ^  non-seulement  toute  possession  discon- 
tinue n'est  pas  par  cela  même  interrompue,  c.-à-d.  troublée  par 
le  fait  d'un  tiers  ^  mais  par  continue  on  doit  entendre  la  possession 
d'un  droit  qui  n'a  pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercé  (L.  4,  ff.  deserv.).  Demante,  Programme,  3,  n°  dlOo. — 
Par  exemple ,  un  droit  de  vue ,  de  conduite  d'eau,  et  autres  con- 
duits du  même  genre ,  par  opposition  aux  servitudes  discontinues, 
telles  que  :  droit  de  passage,  puisage,  pacage ,  qui  ne  peuvent  être 
ni  prescrits  ni  possédés  civilement  (C.  civ.  688 ,  691  ;  Cass.  1" 
brum.  an  6,  S.  1,  llo-,  21  oct.  1807,  S.  8,  37;  23nov.  1808, 
D.,\'  Act.  poss.  ,  2oo;  10  sept.  1811 ,  28  fév.  1814  ,  S.  15  , 
14o5  Carré,  Just.  depaix^  2,  376. 

141 .  Jugé  aussi  que  la  servitude  prétendue  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  sur  des  eaux  que  son  voisin  était  dans  l'usage 
de  laisser  écouler  sur  ce  fonds ,  après  les  avoir  recueillies  dans  un 
fossé  fermé  par  une  vanne  ,  étant  discontinue  ,  ne  peut  donner 
lieu  à  l'action  possessoire.  Cass.  20  mars  1827,  S.  27,  587.  — 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  travaux  faits  par  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  sur  le  fonds  supérieur  afin  de  faciliter  l'écoulement. 
L'action  possessoire  serait  recevable  dans  cr  ras  rontre  les  travau^r 
existants.  Carou,  n°*  106  à  111.— V.  Rej.  27  fév.  1855  (6101). 

14«.  Les  fonds  inférieurs  étant  assujettis  à  recevoir  les  eaux 
provenant  des  fonds  supérieurs ,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  ,  et  le  propriétaire  inférieur  rien 
faire  qui  en  trouble  l'exercice.  Au  cas  contraire  l'action  posses- 
soire est  admissible  5 — soit  qu'il  s'agisse  d'eaux  pluviales  ou 
Tome  L  ï3 
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d'eaux  de  source.  Carou ,   ir'  400  à  105.  —  V.  inf.  n"  150. 

143.  La  servitude  du  tour  d'échelle  n'est  pas  un  accessoire  de 
celle  d'égouts  :  ces  deux  servitudes  peuvent  exister  séparément, 
la  première  est  discontinue  et  non  apparente  ^  la  seconde ,  au  con- 
traire, continue  et  apparente.  Cette  dernière  seule  est  suscepti- 
ble de  l'action  possessoire.  Bourges ,  3  août  1831 ,  D.  32,  1  ; 
Touiller,  3,  n°  559  ;  Carou  ,  n°  197. 

144.  Peu  importe  que  la  possession  ait  commencé  avant  le  C 
et  sous  l'empire  du  statut  local  qui  autorisait  la  prescription  de  la 
servitude  discontinue,  cette  possession  ne  pouvant  servir  à  com- 
pléter la  prescription  non  encore  accomplie  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  l'art.  691  C.  civ..  Cass.  11  mars  ,  12  juin  1810  5 
17fév.  1813-,  3  oct.  1814.  S.  15,  145  ^Rennes,  ITfév.  1815, 
S.  15, 145. 

145.  On  doit  le  décider  ainsi ,  quand  même  la  possession  an- 
nale de  cette  servitude  eût  été  accomplie  antérieurement.  Cass.  10 
fév.  1812  :  D.  ,  \'' Action  possessoire  ^  254  ;  3  oct.  1814  ,  2  juill. 
1823.  S.  23,  430  ;  Merlin,  Quest. ,  v"  Servitude,  §  5 -,  Augier,  96. 
—  Contra,  Cass.  13  août  1810  ,  D.  253. 

14G.  Au  contraire,  la  possession  annale  d'une  servitude  dé- 
clarée prescriptible  par  le  C. ,  bien  qu'elle  fût  imprescriptible  d'a- 
prèslestatutlocal,peut  autoriserlacomplainte,  quandcette  posses- 
sion a  été  acquise  depuis  la  promulgation  du  C.  Cass.  15avr.  1822. 

14^.  Si  la  servitude  discontinue  avait  été  acquise  par  la  pos- 
session trentenaire  sous  la  coutume  qui  l'autorisait ,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant ,  qui  serait  troublé  dans  l'exercice  qu'il 
en  ferait ,  devrait  agir  au  pétitoire  et  non  au  possessoire-,  le  juge 
de  paix  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  apprécier  le  mérite  de  la  posses- 
sion, sans  préjuiier  le  pétitoire.  Cass.  2  iuill.  1823  ,  D.  23,  25  5 
arg.,Pau,17févri843(Art.  2483, J.  Pr.).Henrion,ch.  43,3,7.. 

La  complainte  ne  serait  recevable  qu'après  le  jugement  au 
pétitoire,  qui  viendrait  alors  appuyer  la  possession.  Garnier,  315. 

148.  Quid  s'il  existe  un  titre  non  prescrit?  —  Le  doute  naît  de 
ce  que  dans  ce  cas  la  possession  n'en  est  pas  moins  interrompue 
de  fait ,  lorsque  le  propriétaire  n'exerce  pas  actuellement  son 
droit.  —  Mais  il  en  est  de  même  de  toute  possession  qui  peut  être 
interrompue  de  fait  corpore  solo  ,  pourvu  que  le  possesseur  con- 
serve l'intention  de  ^ossédeY  a nimo  domini.  Ces  servitudes  sont 
imprescriptibles  ,  parce  que  les  actes  isolés  qu'elles  comportent 
sont  généralement  l'effet  du  précaire  et  de  la  tolérance  ;  et  cette 
raison  ne  peut  plus  être  alléguée  lorsqu'il  y  a  titre.  En  outre  , 
l'art.  707  C.  civ.  reconnaît  à  celui  qui  exerce,  en  vertu  d'un  titre, 
une  servitude  discontinue,  une  jouissance  et  une  possession  vé- 
ritables, qui  empêchent  le  propriétaire  voisin  de  prescrire  pendant 
le  même  temps  contre  le  titre  de  cette  i,ervitude.  Cass.  24  juill. 
1810,  S.  10,  3345  6  juill.  1812,  S.  13  Kl  •  13  juin  1814,  S.  li, 
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li^'S;  M  nvdWH^O.D.  hoc  verbo.mi:  Si)  n^ais  1830,  D.   30, 
i  90;  9  mai  1831, D.  33,  9o:Gainier,245;  Carou,ii«'  178  et  179. 

Le  juge  du  possessoire  ,  en.  matière  de  servitude  discontinue  ^ 
viole  la  loi  s'il  se  refuse  à  examiner  les  titres  invoqués  par  le  de- 
'uandeur  à  l'effet  de  légitimer  sa  possession  annale.  Cass.  29  mars 
18il,_D.  il,  203.  —V.  5809,  6197. 

140.  Cette  décision  serait  surtout  admise  si  le  demandeui 
soutenait  que  le  titre  établit  la  destination  du  père  de  famille. 
Cass.  2  mars  1820  ,  D.,  hoc  verbo  ,  2o8  -,  Carré,  t.  2  ,  p.  255. 
Carou,n"142. 

Jugé,  d'après  ces  principes,  que  la  possession  en  vertu  d'un  titre 
d'une  prise  d'eau  sur  un  aqueduc  communal  peut  servir  de  base  à 
l'action  possessoire  ,  quand  elle  est  annale,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  les  eaux  communales  sont  ou  non  prescriptibles. 
Cass.  21  mars  1831,  D.  31,  152.  —  Rej.  12  mai  1858  (6877). 

Mais  nous  pensons  que  des  travaux  apparents  pratiqués  sur 
le  fonds  du  voisin  pour  que  la  servitude  discontinue  puisse  être 
exercée,  ne  peuvent  suppléer  au  titre,  et  qu'ainsi  l'action  posses- 
soire ne  sernit  pas  recevable  à  raison  de  leur  suppression.  —  Vai-' 
nement  dirait-on  qu'ils  ont  produit  une  véritable  interversion  de 
possession.  C.  civ.  2238.  Ils  pourraient  seulement  rendre  laser-, 
vitude  apparente .  sans  qu'elle  cessât  pour  cela  d'être  discontinue, 
et  par  conséquent  imprescriptible.  Cass.  21  oct.  1807,  D.  hoc 
rer^o,257-,  2 inov.  1835,1).  35,  442. —Surtout  si  déjà  il  y  a 
chose  jugée  sur  le  pétitoire  contre  le  demandeur  au  possessoire. 
Cass.  3  juin  1835,  D.  35,  269. 

150.  Les  servitudes  ntitu relies  et  légales  sont  fondées  en  titre  ; 
leur  discontinuité  n'empêche  donc  pas  qu'elles  ne  donnent  lieu 
aux  actions  possessoires.  Celui  qui  possède  en  vertu  des  disposi-  " 
tions  de  la  loi,  possède  à  aussi  juste  titre  que  celui  qui  possède 
en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété. 

151.  Ainsi  peuvent  agir  au  possessoire  :  1°  Le  propriétaire 
pour  demander  la  suppression  d'une  digue  faite  dans  l'année  et 
qui  empêche  l'écoulement  naturel  des  eaux  pluviales  de  son  fonds 
sur  l'héritage  inférieur.  Cass.  13  juin  1814  ,  S.  15  ,  239;  l^'-déc. 
1820,  D.  30,  17.  — Peu  importe  que  ces  travaux  aient  été  pra- 
tiqués sur  un  chemin  vicinal.  Rej.  11  juill.  1859  (7063). 

15^.  2"  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  et  qui  est  en 
possession  de  passer  sur  le  fonds  voisin  pour  l'exploitation  de  son 
héritage  :  Vainement  on  dirait  que  cette  servitude  est  imprescrip-^ 
tible  comme  discontinue  ;  elle  est  acquise  de  plein  droit  à  celui 
qui  la  réclame,  sauf  l'action  en  indemnité;  elle  doit  donc  être 
considérée  comme  une  servitude  légale.  Cass.  7  mai  1829,  16 
mars  1830,  9  mai  1831  ,  I).  33,  95;  18  nov.  1832;  23  mars, 
7  juin  1836.  D.  36.  386 1  37  ,  142  :  Pardessus ,  n"  233  ;.Carou  . 
n^''  184  et  suiv.  —  Rej.  5  jnnv.  1857  (6763j. 
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Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix ,  pour  se  fixer  sur  le  caractère  de  la 
possession  ,  peut  vérifier  le  fait  de  l'enclave.  Cass.  19  nov.  1832 
D.  33,  46. 

153.  Si ,  pour  l'exploitation  d'une  propriété  telle  qu'une  au 
berge ,  il  est  besoin  dun  chemin  plus  grand  que  celui  laissé  par  les 
constructions  du  voisin ,  qui  empêchent  d'introduire,  comme  par 
le  passé,  les  voitures  dans  les  écuries,  le  propriétaire  de  l'au- 
berge qui  a  la  possession  annale  .  peut  exercer  l'action  en  com- 
plainte. Cass.  22  mai  1832,  D.  32,  216. 

154.  3"  Le  propriétaire  riverain  d'un  canal  qui  jouit  d'un 
droit  d'arrosage  fondé  entre  autres  titres  sur  le  règlement  des  eaux 
du  canal ,  si  le  maître  du  canal  fait  des  constructions  qui  portent 
atteinte  à  sa  jouissance.  Cass.  3  déc.  1828,  S.  29,207.  —  Ana- 
logue. Cass.  1"  mars  1815,  S.  lo  ,  120. 

155.  Les  chemins  établis  pour  l'exploitation  des  biens  ruraux 
sont  en  général  moins  des  servitudes  discontinues  qu'une  pro- 
priété commune  pour  laquelle  on  peut  se  pourvoir  au  possessoire. 
Cass.  29  nov.  iSU.  S.  14,  225;  11  déc.  1827  ,  S.  28  ,  103; 
19  nov.  1828  ,  D.  29  ,  22  :  Lalaure,  Servitudes,  liv.  3,  233  ; 
Garnier,  319.  —  Rej.  24juin  1856  ,6387;. 

Ainsi ,  celui  qui ,  pour  conduire  ses  moutons  à  l'abreuvoir ,  les 
fait  passer  sur  un  terrain  communal  dont  le  pâturage  était  interdit 
à  cette  espèce  d'animaux,  peut  opposer  sa  possession  annale  à 
l'action  intpntée  contre  lui  à  raison  de  ce  fait.  Cass.  23  mars  1836. 
D.  36,  142.  —  Y.  Rej.  11  fév.  1857  (^6551) 

15G.  Au  reste,  la  question  dépend  beaucoup  des  circon- 
stances. 

Ainsi ,  le  trib.  peut  juger  en  fait  qu'un  chemin  constitue  une 
servitude  discontinue ,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  pé- 
titoire.  Cass.  20  mai  1828,  S.  29,  126. 

Tous  les  propriétaires  d'héritages  voisins ,  qu'ils  soient  ou  non 
enclavés,  doivent  jouir  du  sentier  d'exploitation.  Il  est  à  présu- 
mer ,  surtout  lorsque  cette  jouissance  remonte  à  de  longues  an- 
nées ,  que  le  passage  a  été  établi  par  une  convention  entre  tous 
ceux  auxquels  il  pouvait  profiter.  D. ,  y""  Actioti  poss.  261. — 
Contra,  Lalaure,  ib. 

15Î .  La  possession  annale  suffit ,  quoique  dénuée  de  titres,  si 
le  demandeur  soutient  être  propriétaire  d'un  chemin,  au  lieu  de 
se  borner  à  réclamer  un  droit  de  passage.  Cass.  26  août  1829, 
D.  29,  348^  24  juin.  1837  (Art.  966  J.  Pr.). 

158,  L'action  possessoire  peut  être  admise  pour  se  défendre 
d'une  servitude  discontinue.  Carou ,  n*'  177. 

Si  celui  qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'une  servitude  discon- 
tinue non  établie  par  titre ,  comme  un  droit  de  passage  ,  ne  peut 
agir  en  complainte,  c'est  qu'il  n'a  point  la  possession  civile.  Mais 
il  en  est  autrement  du  propriétaire  troublé  dans  la  jouissance  du 
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fonds  qu'il  possède  par  une  servitude  iiièuie  iinpi'oscriptiUle  :  Il  esi 
juste  qu'il  se  fasse  maintenir  dans  la  possession  annale  de  la  liberté 
de  son  fonds.  Cass.  Belgique,  4 juin  1833;  Cass.  19  vend,  an  11, 
S.  20,456;  Henrion,  ch.  43,  §  6.  —L'arrêt  de  Cass.  du  2  fév." 
1820,  qui  semble  contraire,  statue  dans  une  espèce  où  les  conclu- 
sions du  demandeur  n'avaient  pas  saisi  le  juge  de  paix  d'une  ques- 
tion de  trouble,  mais  de  celle  de  savoir  si  la  servitude  existait  ou 
non  ;  il  n'y  avait  donc  point  lieu  à  complainte. 

En  supposant  même  que  le  droit  de  passage  fût  fondé  en  titre  , 
le  propriétaire  du  fonds  servant  pourrait  intenter  la  complainte 
contre  celui  qui  abandonnerait  la  voie  habituelle  pour  en 
prendre  une  plus  dommageable.  Cass.  24  juin  1828,  D.  28, 289; 
Garnier,  318. 

Si  la  servitude  discontinue  est  établie  par  titre,  et  que  depuis 
plus  d'un  an  le  propriétaire  du  fonds  servant  ait  fait  un  acte  con- 
traire à  cette  servitude ,  pourra-t-il  au  possessoire  en  demander  la 
suppression  ?  Xous  ne  le  pensons  pas.  Le  juge  de  paix,  dans  ce  cas, 
doit  apprécier  le  titre  qui  sert  de  fondement  à  la  servitude  ;  or  son 
extinction  ne  peut  résulter  que  d'une  possession  contraire  conti- 
nuée pendant  30  ans.  C.  civ.  706. 

159.  2''  Paisible.  — Ce  qui  exclut  la  possession  troublée  par 
des  contradictions  de  fait  souvent  réitérées  (Vazeille,  Prescription^ 
n°  4o),  ou  fondée  sur  des  actes  de  violence  (71oo). 

160.  Lorsque  deux  actions possessoires,  quoique  relatives  au 
même  objet  et  entre  les  mêmes  parties ,  sont  fondées  sur  des  faits 
de  trouble  d'une  nature  différente,  la  seconde  ne  peut  être  re- 
poussée par  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement 
intervenu  sur  la  première.  —  Spécialement  les  riverains  d'un  ca- 
nal navigable  qui ,  sur  la  prétention  de  l'État  de  mettre  en  adju- 
dication le  droit  de  pêche  sur  ce  canal ,  ont  été  maintenus  dans  Ici 
possession  des  pêcheries,  fonds  et  rives  dudit  canal,  ne  peuvent 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  repousser,  par  nouvelle 
action  en  complainte ,  la  prétention  de  l'État  de  percevoir  sur  le 
canal  les  droits  de  navigation  qui  y  ont  été  établis  par  une  ordon- 
nance royale.  Cass.  30  mars  1841 ,  D.  41,  181. 

IGI.  En  général,  on  se  reporte  à  l'origine  de  la  possession 
pour  en  apprécier  le  caractère.  Cependant  le  possesseur  peut  exer- 
cer l'action  en  complainte  si  la  violence  a  cessé  depuis  plus  d'une 
année ,  quand  bien  même  la  possession  aurait  commencé  par  des 
voies  de  fait.  Arg.  C.  civ.  2235;  Boitard,  436;  Carou,  n"  681.  . 

16^.  Quand  la  possession  acquise  paisiblement  dans  le  prin- 
cipe a  été  retenue  par  violence,  il  faut  distinguer  :  Si  c'est  malgré 
les  continuelles  entreprises  d'un  voisin  qui  la  contestait,  que  cette 
possession  a  été  retenue,  elle  est  censée  violente;  il  en  est  autre- 
ment si  c'est  contre  un  tiers  dont  l'agression  passagère  a  été  re- 
poussée. L.  1 ,  ^  28 ,  de  vi  et  de  vi  artnatà  ;  Boitard»  438. 
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Du  reste ,  nous  pensons  que  le  défendeur  ne  peut  opposer  la 
violence  de  la  possession ,  si  elle  n'a  point  été  employée  à  son 
égard,  mais  seulement  à  l'égard  d'un  tiers.  Quodait  prœtor  in 
inUTdicto^  nec  vi ,  nec  cïàm,  nec  precario ;  si  quidem  ab  alio^ 
prosit  ei  possessio  :  si  vero  ab  adversario  suo ,  non  debeat  eum 
propter  hoc  quod  ab  eo  possidet,  vincere.  Pothier,  Possession^ 
n"^  96  j  Boitard,  436.  —  Contra  ,  Augier,  79. 

i«3.  3°  Publique;  c'est-à-dire  non  clandestine,  au  vu  et  su 
de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et  savoir.  Carou,  n°  668. 

11  faut  que  le  possesseur  antérieur  puisse  s'imputer  de  ne  l'avoir 
pas  connue.  C'est  pour  cette  raison  que  les  servitudes  même 
continues.  (Carou,  n°  166)  ,  non  apparentes  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  possession  civile.  Rej.  14  juin  i8o^  (o794). 

1G4.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
existe  un  signe  apparent  de  servitude ,  dispose  de  Tun  d'eux ,  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle 
subsiste  bien  qu'elle  ne  soit  pas  continue.  Cass.  16  fév.  1832, 
D.  32,  366.  — Et  par  suite,  le  possesseur  troublé  dans  son  exer- 
cice ,  a  l'action  possessoire. 

iCo.  La  possession  manifestée  par  des  travaux  anciens  et  ap- 
parents ,  tels  que  conduits  et  chaussées ,  destinés  à  faciliter  l'arri- 
rivée  dans  une  usine  des  eaux  de  la  mer  qui  viennent  l'alimenter 
après  avoir  franchi  plusieurs  étangs  intermédiaires ,  à  des  inter- 
valles déterminés  par  la  direction  du  vent,  donne  lieu  à  l'action 
possessoire,  surtout  s'il  v  a  titre  et  une  destination  du  père  de  fa- 
mille. Cass.  13  juin  1842,  D.  42,  415. 

lOO.  D'après  Pothier  ,  Possession^  ch.  1  ,  n°  18,  et  Favard,  v° 
Complainte ,  sect.  1,  §  2,  pour  savoir  si  une  possession  est  pu- 
blique ,  il  faut  se  reporter  à  l'origine  de  cette  possession.  Ainsi  une 
possession  qui  a  commencé  par  être  clandestine  sera  toujours  in- 
suffisante pour  donner  lieu  aux  actions  possessoires ,  et,  réci- 
proquement, une  possession  publique  dans  le  principe  continuera 
de  produire  ses  effets,  quoiqu'elle  soit  devenue  clandestine.  L.  6, 
ff.  de  acq.  poss.  —  Il  nous  paraît  plus  équitable  de  dire  que  la 
possession  qui  cesse  d'être  clandestine  devient  utile ,  tandis  que 
celle  qui  perd  le  caractère  de  publicité  qu'elle  avait  d'abord  ,  ne 
peut  plus  servir  pour  la  complainte.  Arg.  2233  C.  civ.  L'art. 
2229,  en  exigeant  d'ailleurs  que  la  possession  soit  publique,  veut 
par  là  même  qu'elle  le  soit  pendant  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
acquérir  un  droit;  mais  il  ne  demande  rien  de  plus.  Augier. 
n°  80. 

lov.  Des  fouilles  souterraines  faites  dans  la  propriété  du  voi- 
sin ne  sauraient  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  Parlem. 
Paris,  16  juin  1753;  Pothier,  Prescription,  n*  37. 

Il  en  est  de  même  des  usurpations  de  terre  commises  graduel- 
lement «n  labourant.  Elles  aont  presque  toujours  imperceptibles^ 
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et  par  conséquent  clandestines.  Paris,  28  fov.  I8i21  ^1).  22,  7^., 
Cass.  28avr.  1811^  S.  11,  312. 

168.  Il  en  est  autrement  si  le  voisin  a  reconnu  le  droit  de 
propriété  de  son  voisin  ;  il  ne  peut  plus  opposer  la  clandestinité 
lie  la  possession  :  la  présomption  de  la  loi  cède  à  sa  reconnais- 
sance. 

Jugé  que  le  propriétaire  d'une  fontaine  qui  alimente  des  canaux 
établis  sous  le  terrain  d' autrui  peut ,  en  cas  de  trouble  à  la  pos- 
session de  ces  canaux ,  intenter  la  complainte ,  lorsque ,  par  leur 
curage ,  des  massifs  en  pierre  ont  été  placés  sur  ce  terrain  depuis 
plus  d'une  année  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  clandestinité  ^  la  ser- 
vitude est  apparente.  Cass.  9  déc.  1833,  D.  34,  6.  (711-4). 

l«9.  Âf"  Non  équivoque.  Il  doit  être  certain  pour  tous  que 
Ton  possède  pour  soi .  et  avec  l'intention  de  s'approprier  la  chose 
détenue.  Carou,  n°671.— Y.  6679, 69o4;  Casse,  24  janv.  1860 
(7214). 

Des  actes  de  pm^e  faculté  et  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der ni  prescription,  ni  possession.  C.  civ.  2232. 

ISO.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  l'héritvage  inférieur 
qui  a  joui ,  pendant  an  et  jour,  des  eaux  qui  prennent  leur  source 
dans  l'héritage  supérieur  et  s'écoulent  dans  le  sien,  ne  peut  in- 
tenter une  action  possessoire  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la 
jouissance  de  ces  eaux,  s'il  n'a  fait  un  ouvrage  apparent  sur  le 
fonds  supérieur  pour  faciliter  l'écoulement  de  ces  eaux  sur  son 
héritage.  C.  civ.  641,  642.  Les  travaux  faits  sur  son  fonds  ne  suf- 
firaient pas,  parce  qu'ils  seraient  faits  jure  dominii  et  non  pas/wre 
servitutis.  Cass.  23  août  1812,  D.  12.  o99,  27  mars  1832, 
5 juin.  1837,  D.  32,  149, 37,  365.— Y.  Rej.  2.aoùt  18o8(71ol). 

Il  ne  suffit  même  pas,  pour  autoriser^hi  complainte,  que  des 
travaux  aient  été  faits  sur  le  fonds  supérieur ,  s'ils  ne  l'ont  point 
été  dans  l'intérêt  du  terrain  inférieur.  Cass.  6juill.  18*25,  S.  26, 
406.  —Y.  Art.  6406  et  641  i. 

lî  1.  Mais,  si  les  eaux  dans  la  possession  desquelles  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  est  troublé  ne  prennent  pas  naissance  sur 
le  fonds  supérieur  d'où  vient  le  trouble ,  mais  proviennent  seule- 
ment d'un  ruisseau  qui  traverse  les  deux  héritages ,  l'action  pos- 
sessoire peut  être  intentée,  bien  qu'aucuns  travaux  n'aient  été 
pratiqués  :  les  art.  6il  et  642  ne  sont  plus  applicables.  Cass. 
5  avr.  1830,  D  30,  200. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  étang.  Cass.  20  fév.  1839,  P.  18*^9, 
338. 

1  î  « .  11  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  simplement  d'une  eau 
courante,  celui  dont  elle  traverse  la  propriété  est  tenu  de  la  ren- 
dre à  son  cours  ordinaire.  Cass.  27  mars  1832,  D.  32,  149  5  Au- 
ijier,  77.-~Y.  Cass.  26  avr.  1854  (5738). 

113.  Si  le  propriétaire  inférieur  est  en  possession,  depuis  plus 
d'un  an,  et  en  vertu  de  titres ,  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
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de  ia  source  du  fonds  supérieur,  il  est  en  droit,  bien  qu'il  n'ait  été 
fait  sur  ce  fonds  aucun  ouvrage  apparent  pour  recevoir  les  eaux , 
de  «'opposer,  par  action  possessoire ,  aux  travaux  faits  par  le  pro- 
priétaire supérieur  et  qui  tendraient  à  détourner  le  cours  de  l'eau. 
Cass.  1  fév.  1829,  D.  29,49. 

I  «'4.  Le  trouble  apporté  à  la  possession  d'un  cours  d'eau  peut 
donner  lieu  à  faction  possessoire,  alors  même  que  les  travaux 
qui  occasionne  le  trouble  seraient  exécutés  sur  un  terrain  étran- 
fijer  au  demandeur,  et  spécialement  sur  le  fonds  du  défendeur  lui- 
même.  Cass.  18  avr.  1838;  4janv.  1841.  D.  38,  20o  ^  41,  64.        || 

l«o.  Celui  qui  se  prétend  troublé  par  le  propriétaire  d'un 
étang  dans  la  possession  du  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang ,  est  non  recevable  à  agir 
au  possessoire  :  Il  peut  seulement  former  une  demande  ten- 
dant à  fixer  les  limites  de  la  propriété.  La  loi  conserve  toujours 
ce  terrain  au  propriétaire,  quoique  le  volume  de  l'eau  vienne  à 
diminuer  (C.  civ.  558)  ;  conséquemment ,  la  possession  du  voi- 
sin ne  saurait  être  que  précaire  et  de  tolérance.  Cass.  23  avr.  1 81 1", 
S.  11,  312-,  Favard,  v°  Complainte,  sect.  1''%  §  2,  n°  o^  Carré, 
Lois,  art.  23. 

Jugé  qu'il  en  est  de  même  des  actes  de  possession  d'un  riverain 
sur  les  berges  d'un  canal  artificiel  qui  met  en  mouvement  une 
usine.  Paris ,  12  fév.  1830,  P.  23,  163. 

fSG.  Les  servitudes  négatives  et  discontinues  ne  peuvent,  par 
les  mêmes  raisons ,  être  l'objet  d'une  possession  civile.  — V.  sup. , 
n"  140. 

Doit   être  considérée  comme  équivoque  la  possession  annale 
•du  fermier,  invoquée  par  le  propriétaire  ^  lorsque  ce  fermier  était 
en  même  temps  celui  de  l'auteur  du  trouble.  Cass.  19  mars  1834, 
D.  34,310. 

Celle  des  habitants  d'une  commune  auxquels  l'autorité  muni- 
cipale a  permis  d'extraire  du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  le  sa- 
ble que  les  eaux  y  déposent.  Cass.  29  août  1831,  D.  31,  324. 

Jugé ,  au  contraire ,  que  les  possessions  exercées  sur  des  hran- 
des  (espèces  de  terres  vaines  et  vagues)  peuvent  donner  lieu  à  la 
complainte  contre  le  prétendu  propriétaire  de  ces  terrains.  Cass. 
21  fév.  1827,  D.  27,  147.  —  V.  Kej.  11  fév.  18o7  ,6531). 

1  *  V .  Le  j  ugement  qui  adnict  la  preuve  de  la  possession  annale" 
est  un  simple  préparatoire  qui  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  touchant  le  caractère  de  la  possession  ;  il  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  cette  possession  soit  déclarée  de  simple  tolérance,  et 
s'appliquantà  une  chose  hors  du  commerce.  Cass.  25  juill.  1837, 
D.  37,  426. 

l'iH.  Lorsqu'une  servitude  continue  et  apparente,  mais  non 
fondée  en  titre,  repose  sur  un  objet  essentiellement  périssable, 
et  que  la  main  de  l'homme  ne  saurait  ni  réparer  ni  perpétuer  (telle 
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que  la  servitude  d'attacher  une  barrière  à  un  arbre),  elle  peut 
être  considérée  connue  de  simple  tolérance,  et  la  destruction 
même  violente  de  l'objet  grevé  de  cette  servitude  ne  peut  fairo  la 
matière  d'une  complainte.  Cass.  6  avr.  1841,  D.  41 ,  214. 

1*».  o"  A  titre  de  propriétaire.  —  Il  faut  que  l'on  ne  puisse 
pas  douter  que  le  possesseur  jouit  de  la  propriété  pour  lui-même 
(C.civ.2229;C.proc.23).—V.6879;  Casse,  23aoùtl8o9(7116). 

Une  possession  à  titre  précaire  ne  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte. Cass.  4  déc.  1837,  D.  38,  42. 

Ainsi ,  le  dépositaire ,  l'antichrésiste  ,  2236.  —  V.  inf. ,  n"'  218 
et  suiv.  —  Ce  dernier  a  seulement,  lorsqu'il  est  troublé ,  une  ac- 
tion en  garantie  contre  son  propriétaire  ,  qui  est  obligé  de  le  faire 
jouir  (C.  civ.  1726,  1727),  et  en  dommages-intérêts  contre  l'au- 
teur du  trouble  (C.  civ.  1382). 

180.  Il  est  dans  les  attributions  du  juge  du  possessoire  d'ap- 
précier les  caractères  de  la  possession  ,  et  de  déclarer,  par  exem- 
ple si  .elle  a  eu  lieu  ou  non  à  titre  précaire.  Cass.  4  déc.  1837, 
D.  38,42. 

181.  La  possession  est  réputée  à  titre  de  propriétaire,  lors- 
qu'elle est  basée  sur  un  titre  translatif  de  propriété,  tel  qu'une 
vente,  un  échange,  une  donation,  etc.  Peu  importe  que  ce  titre 
n'émane  pas  du  véritable  propriétaire. 

Mais  elle  n'est  que  naturelle  et  ne  produit  aucun  effet,  si  elle 
est  fondée  sur  un  titre  nul  en  la  forme;  par  exemple  une  dona- 
tion entre-vifs  faite  par  acte  sous  seing  privé ,  une  vente  faite  éga- 
lement sous  seing  privé  et  en  un  seul  original.  —  c'est  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  «  Melius  est  non  habere  titulum  qnàm 
habtre  vitiosum.  » —  Mais  ces  fins  de  non-recevoir  ne  pourraient 
être  invoquées  contre  le  possesseur,  si  son  titre  n'était  pas  nul 
de  droit,  mais  seulement  susceptible  de  rescision.  Touiller,  7, 
621  et  suiv. -Carré,!,  4o.  n^*  102  à  lOo. 

18«.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de 
propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour 
un  autre.  C.  civ.  2230. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre  ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 
C.  civ.  2231. 

Cette  preuve  existe  lorsque  le  titre  de  la  possession  a  été  in- 
terverti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit  par  la  contra- 
diction que  le  possesseur  a  opposée  au  droit  du   propriétaire 
C.  civ.  2238. 

183.  Celui  qui  a  plusieurs  titres  est  censé  posséder  en  vertu 
de  celui  qui  lui  est  le  plus  avantageux.  A  défaut  de  titre,  c'est 
la  qualité  que  le  détenteur  a  prise  dans  les  actes  d'administration 
qui  détermine  le  caractèr.e  de  sa  possession. 

Toutefois,  il  faut  se  garder  de  confondre  la  possession  qui 
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donne  lieu  à  la  complainte  avec  la  possession  de  bonne  foi  à 
l'aide  de  laquelle  on  peut  prescrire  la  propriété  par  dix  ou  vingt 
ans(C.  civ.  2263).  Il  en  est  de  la  possession  annale  comme  de  la 
prescription  trentenaire  qui  n'a  pas  besojn  d'être  fondée  sur  la 
bonne  foi  et  le  juste  titre.  Observations  de  M.  le  conseiller  rap- 
porteur. Cass.  26  juin  1822,  S.  22,  362;  Pothier,  Possession^ 
n°9o5  Augier,  80. 

184.  La  possession  qui  est  précaire  entre  les  mains  d'un  in- 
dividu ,  continue  à  rester  telle  entre  les  mains  de  ses  héritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel.  C'est  une  conséquence  du  principe 
en  vertu  duquel  ils  sont  réputés  continuer  la  personne  de  leur 
auteur.  C.  civ.  2237. 

Mais  les  mêmes  motifs  n'existant  pas  à  l'égard  des  successeurs 
à  titre  particulier,  tel  qu'un  acquéreur ,  un  légataire-,  ils  sont 
libres  de  joindre  leur  possession  à  celle  de  leur  auteur ,  ou  de 
s'en  séparer  s'ils  le  préfèrent.  Pothier  ,  Possession^  n°  34.  —  V. 
m/*.,  n°197. 

185.  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  possessoire  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  a  continué  de  posséder 
un  an  et  un  jour,  ne  peut  plus  se  pourvoir  au  possessoire,  sa  pos- 
session est  devenue  précaire.  Cass.  12  juin  1809,  S.  14,  89  5 
Carré  ,  23  ^  Berriat ,  1 , 1  lo. 

ise.  6°  Annale.  C'est-à-dire  qui  dure  au  moins  depuis  une 
année.  (C.  pr,  23).  —  La  possession  devait  être  autrefois  .d'un 
an  et  un  jour  pour  servir  de  base  à  la  complainte.  Il  suffit  aujour- 
d'hui qu'elle  ait  duré  pendant  toute  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble.  Cass.  19  mars  1834,  D.  34  ,  310;  Toullier,,9  ,  n^  127; 
Àulanier,  n°  9  ;  Garnier,  86.  —V.  Art.  5405  J   Pr. 

18*.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  possesseur  ait  joui  chaque 
jour  de  l'année.  Cass.  4juill.  1838,  D.  38,  311. 

L'intervalle  pendant  lequel  la  possession  a  été  suspendue  pai 
une  cause  de  force  majeure  est  compté  pour  en  fixer  la  durée 
Carré ,  Just.  de  paix ,  2 ,  381 . 

188.  Il  est  également  indifférent  qu'on  ait  joui  par  soi-même 
ou  par  un  tiers  qui  possède  pour  vous  et  en  votre  nom  ,  comme 
un  fermier. 

I80.  Est  inadmissible  l'action  en  complainte  formée  par  ce- 
lui qui  ne  prouve  pas  sa  possession  annale  ,  sous  prétexte  qu'il 
justifie  d'une  possession  ancienne  et  d'un  titre  de  propriété  qir 
tend  à  l'établir.  Cass.  6  avr.  1824,  D.  24,  247. 

190.  Le  propriétaire  d'une  usine  ne  peut  demander  au  pos 
sessoire  la  destruction  des  travaux  faits  dans  l'année  par  les  rive- 
rains sur  le  cours  d'eau  inférieur  à  l'usine ,  s'il  ne  rapporte  la 
preuve  que  la  partie  du  cours  d'eau  sur  laquelle  les  travaux  ont 
été  faits  dépend  du  canal  de  fuite,  ou  bien  qu'il  en  a  la  posses- 
sion annalo.  Cass.  17  janv.  1842,  P.  1842,  2.  731. 
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lOl,  Bien  que  la  possession  doive  être  en  général  d'une  an- 
née au  moins,  cependant  il  a  été  jugé  qu'elle  pouvait  être  moin- 
dre ,  si ,  d'après  l'usage  des  lieux,  elle  s'exerce  par  une  opération 
qui  se  fait  une  seule  fois  chaque  année  au  retour  d'une  fête  solen- 
nelle ,  lorsqu'entre  les  fêtes  il  s'est  écoulé  moins  d'un  an.  Cass. 
J9niars  1834,  D.  34,310. 

Si  'le  trouble  a  cessé  avant  l'expiration  du  délai  moralement 
nécessaire  pour  la  réclamation  du  possesseur  ou  sur  la  plainte 
de  ce  dernier ,  la  jouissance  annale  n'a  point  été  interrompue. 
Augier,  79. 

Mais  il  y  aurait  interruption  légale  dans  la  possession  alors 
même  que  le  trouble  ,  après  avoir  duré  un  certain  temps  sans  ré- 
clamation ,  n'aurait  pris  fin  que  par  la  volonté  de  son  auteur.  Ib. 

19«.  Pour  déterminer  la  durée  de  la  possession  ,  on  peut  join- 
dre à  la  jouissance  personnelle  du  demandeur  celle  de  son  auteur. 

C.  civ.  223o. 

193.  Toutefois,  il  n'y  a  lieu  à  joindre  ces  deux  possessions 
que  lorsqu'elles  sont  contiguëes  entre  elles  (Pothier,  Prescr.^ 
Il»  12i),  c'est-à-dire  lorsqu' aucun  tiers  ji'a  possédé  dans  l'in- 
tervalle. 

Mais  la  détention  de  l'héritier ,  qui  précède  celle  du  légataire  , 
ne  constitue  pas  une  interruption  de  la  possession.  L.  13  ,  §  10, 
ff.  de  acq.  vel  amitt.  poss. 

De  même ,  en  cas  de  résolution  de  vente ,  et  de  réméré ,  le  ven- 
deur qui  rentre  dans  la  chose  peut  s'aider  de  la  possession  inter- 
médiaire de  son  acheteur.  Ce  dernier  ,  qui  connaissait  l'éventua- 
lité du  contrat,  est  réputé  avoir  possédé  pour  lui.  LL.  13,  §  2 , 
de  acq.  vel  amitt.  poss.  10;  deiisiirp.  etusuc. 

1»4.  L'acte  extrajudiciaire  par  lequel  le  mari,  à  l'occasion 
d'un  trouLle ,  a  déclaré  avoir  la  possession  annale  de  l'immeuble , 
k  l'exclusion  de  tous  autres ,  n'est  pas  opposable  comme  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  possessoire  introduite  postérieurement 
par  le  mari  agissant  au  nom  de  sa  femme.  Cass.  23  mai  1838  , 

D.  38,  260. 

195.  La  possession  annale  dont  parle  l'art.  23"  C.  Pr.,  ne  ré- 
sulte pas,  au  profit  d'un  propriétaire  ,  d'actes  exercés  par  son  mé- 
tayer ou  son  terrassier  sur  le  terrain  d'un  tiers ,  alors  que  ,  sur  la 
demande  de  celui-ci  contre  les  auteurs  de  ces  actes  ,  ils  ont  été 
réprimés  5  et  c'est  à  tort  que  le  propriétaire  prétendrait  que,  re- 
présenté par  son  métayer  dans  la  perpétration  de  ces  actes  ,  il  n'a 
pu  l'être  dans  les- poursuites  dirigées  contre  eux.  Cass.  31  août 
1842,  D.  41,397. 

19G.  Il  est  indispensable ,  pour  jomdre  la  possession  de  l'au- 
teur à  celle  du  successeur,  qu'elles  soient  toutes  deux  également 
justes ,  l'ayant-cause  ne  peut  s'aider  de  la  possession  vicieuse  de 
son  auteur,  et,  réciproquement ,  la  possession  de  son  auteur,  fûtr 
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elle  juste,  ne  peut  lui  servir,  s'il  n"a  pour  lui-même  qu'une  pos- 
session vicieuse.  Vitiosa  iwn  vitiosœ  non  accedit  vel  contra ,  non 
est  enim  societas  virtutis  cum  vitio.  Cujas,  ad  lit.  ff.  de  acq.  vel 
amitt.  poss. 

191 .  Mais  si  la  possession  de  l'auteur  est  vicieuse  ,  le  succes- 
seur à  titre  singulier  peut ,  en  y  renonçant ,  se  prévaloir  de  la 
sienne  propre,  La  jonction  des  deux  possessions  n'est  qu'un  béné- 
fice introduit  à  son  profit,  dont  il  peut  à  son  gré  user  ou  ne  pas 
user.  Pothier,  Possession^  n°  34. 

198.  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  qui  a  joui  pen- 
dant plus  d'une  année  ne  peut  demander,  par  action  possessoire  ., 
à  être  maintenu  dans  la  possession ,  si  le  vendeur  avait  déjà,  avant 
la  vente,  succombé  dans  uneaction  semblable.  Cass.  17  mars  1819, 
D.  19,  243^  Berriat,  llo,n"8  ;  Garnier,  1J3.  — Cette  décision 
est  controversable  ;  s'il  faut  reconnaître  que  les  jugements  ren- 
dus contre  le  vendeur  ont  force  de  chose  jugée  quant  aux  droits 
transmis  par  le  contrat  de  vente ,  il  doit  en  être  autrement  des 
faits  de  possession  qui  sont  propres  à  leur  auteur.  Loiseau  , 
n«228. 

199.  Au  contraire,  l'héritier  représentant  la  personne  du  dé- 
funt continue  nécessairement  la  possession  avec  ses  qualités  et 
ses  vices.  Ainsi ,  l'héritier  d'un  fermier  ne  peut ,  de  même  que 
son  auteur,  former  l'action  possessoire.  C.  civ.  2237. 

«OO.  Mais  l'héritier  d'un  individu  dont  la  possession  était  vio- 
lente ou  clandestine ,  peut  se  prévaloir  de  sa  possession  person- 
nelle. La  possession  pouvant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  devenir  à 
regard  de  la  même  personne ,  publique  et  paisible  ,  d'occulte  et 
violente  qu'elle  était.  —  V.  sup.n"'  161  et  s. 

L'un  des  héritiers  serait  fondé  avant  le  partage  à  invoquer  la 
possession  de  son  auteur  pour  justifier  sa  complainte  contre  les 
tiers;  mais  non  vis-à-vis  ses  cohéritiers,  qui  ont  un  droit  égal  au 
sien.  Augier ,  83. 

Il  en  serait  autrement  après  le  partage,  chaque  héritier  étant 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  biens  compris 
dans  son  lot.  C.  civ.  883. 

Jugé  même  que  l'héritier  peut  agir  en  complainte  comme  pos- 
sesseur d'un  immeuble ,  en  vertu  d'un  partage  provisoire  fait  entre 
lui  et  ses  cohéritiers  ,  bien  qu'il  existe ,  à  l'époque  de  la  demande, 
un  partage  définitif  qui  attribue  cet  immeuble  à  l'un  d'eux,  si  ce 
partage  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution.  Metz ,  29  avr.  1823. 

*oi.  Quoique  les  autres  successeurs  à  titre  universel  ne  con- 
tinuent pas  la  personne  du  test«^tour  ,  on  décide  cependant  la 
même  chose  à  leur  égard  ,  parce  que,  n'ayant  pas  une  cause  de 
possession  qui  leur  soit  propre ,  ils  succèdent  à  celle  du  défunt. 
L.  2.  C.  de  f met.  ;  Pothier,  Possession.  n°  33;  Demante,  n°  1110. 
—  V.  sup.,nM96. 
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TO«.  Entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble,  dont  au- 
cun n'a  la  possession  annale ,  la  préférence,  quant  à  la  possession, 
appartient  à  celui  dont  le  titre  a  acquis  le  premier  une  date  cer- 
taine ,  encore  que  l'autre  en  ait  pris  possession  le  premier  :  la 
jonction  des  deux  possessions  del'acquéreuretde  son  vendeur  est 
une  suite  du  contrat:  et  en  matière  d'immeubles  l'acte  le  plus 
ancien  doit  toujours  prévaloir.  Il  importe  donc  peu  que  le  second 
acquéreur  se  soit  mis  en  possession  de  cet  immeuble  :  ce  fait  ne 
peut  être  considéré  de  sa  part  que  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion légale  du  premier  acquéreur.  Cass.  19  vend,  an  11,  12fruct. 
an  10,  S.  2,  19.428. 

^03.  De  ce  que  le  propriétaire  troublé  et  Tauteur  du  trouble 
tiennent  leur  fonds  d'un  même  auteur .  il  ne  faut  pas  conclure  que 
le  premier  ne  puisse  pas  se  prévaloir  de  la  possession  de  leur  au- 
teur commun  ,  à  l'effet  de  former  une  action  en  complainte.  En 
conséquence,  si  le  propriétaire  troublé  dans  l'exercice  d'uue  ser- 
vitude prescriptible  prouve  qu'elle  existait  lors  de  l'aliénation  des 
deux  fonds  et  qu'il  n'a  cessé  de  l'exercer  depuis  ,  son  action  sera 
recevable  ,  encore  qu'il  ait  acquis  ce  fonds  depuis  moins  d'un  an. 
Cass.  15déc  1812,  D.  248. 

Également  l'acquéreur  peut  intenter  l'action  possessoire  contre 
celui  qui,  se  prétendant  fermier,  le  troublerait  dans  sa  jouissance. 
Cass.  6frim.  an  14,  S.  7,172:  Merlin,  2,  66^  ,  v'' Complainte. 

«04.  Mais  le  nu  propriétaire  ne  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  l'usufruitier  :  d'une  part,  l'usufruitier  possède  en  son  nom 
propre,  et  non  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  d'autre  part , 
il  ne  possède  que  l'usufruit,  qui  est  séparé  de  la  propriété.  Cass. 
6  mars  1822.  S.  22,  298^  Favard,  v°  Complainte,  sect.  1'%  §2. 
—  Contra,  Augier,  80. 

Toutefois,  l'époux  donataire  contractuel  en  cas  de  survie,  de 
l'usufruit  d'un  immeuble  appartenant  à  l'autre  époux  ,  continue 
de  plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  à  partir  de  son  décès,  et 
peut  joindre  cette  possession  à  la  sienne  propre.  Cass.  14  déc. 
1840,  D.  41,  32. 

«05.  La  possession  annale  est-elle  indispensable  dans  tous  les 
cas  pour  former  la  complainte  ? — L'affn^mative  semblerait  résulter 
de  ce  que  l'art.  23  C  pr.  porte  ,  d'une  manière  générale,  que  les 
actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  seront 
intentées  par  ceux  qui  étaient  en  possession  depuis  une  année  au 
moins.  Mais  cette  règle  souffre  nécessairement  une  exception  dans  ^ 
le  cas  où  la  contestation  s'élèveentre  deux  individus  dont  aucun 
n'a  la  possession  annale.  Il  est  alors  naturel  de  prononcer  en 
faveur  de  celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  actuelle,  à 
moins  qu'il  ne  le  soit  par  le  propriétaire  ou  le  précédent  posses- 
seur annal.  Duparc-Poullain  ,  10  .  705  :  (^arré,  art.  23:  Merlin, 
v°  Voie  de  fait ,  §  1 ,  art.  2  n  Cass.  26  janv.   182  i  ,  S.  24 ,  92  — 
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Contra ,  Poncet ,  Actions  ;  Brossard ,  Juridiction  des  juges  de 
paix  ;  Aulanier  ;  Garnier,  78. 

«06.  Il  résulte  des  mêmes  principes  qu'une  possession  pré- 
caire ou  clandestine  suffit ,  malgré  ses  vices ,  pour  agir  au  posses- 
soire  contre  un  tiers ,  qui  ne  peut  même  pas  invoquer  une  sem- 
blable possession  en  sa  faveur.  Pothier,  Possession^  n°  96^ 
Merlin  ,  ut  suprà;  Carré,  Justice  de  paix^  2,  38o,  402.  — Y. 
siip.^  n°  161. 

%07.  1°  Qu'elle  n'ait  pas  cessé  depuis  plus  d'une  année.  La 
possession  civile  est  prescrite  et  ne  peut  pas  produire  d'effet  lors- 
qu'un tiers  s'est  mis  en  possession  du  même  objet  et  en  a  joui 
paisiblement  pendant  plus  d'un  an  :  ce  tiers  a  lui-même  acquis 
une  possession  civile  qui  ne  saurait  appartenir  à  la  fois  à  deux 
personnes  différentes.  Pothier,  Possession^  n°  102, 

Conséquemment,  les  actions  possessoires  ne  sont  en  général 
plus  recevables  lorsqu'elles  ne  sont  pas  formées  dans  l'année  du 
trouble.  C.  pr.  23     '-  V.  Cass.  l*^''  août  18-48  (4741). 

Ainsi ,  le  propriétaire  qui  fait  fermer  un  chemin  qui  était  pu- 
blic auparavant ,  par  une  barrière  fermant  à  clef,  n'est  pas  rece- 
vable  dans  son  action  en  complainte  pour  fait  de  passage  si,  depuis 
moins  d'un  an ,  les  habitants  de  la  commune  ont  passé  sur  ce 
chemin ,  nonobstant  la  barrière  ,  sans  permission  ^  le  jugement  qui 
le  décide  ainsi ,  sur  le  motif  que  la  possession  du  complaignant  n'a 
pas  été  paisible,  et  en  se  fondant  sur  l'appréciation  d'une  en- 
quête ,  ne  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  con- 
sidérer le  passage  des  habitants  comme  le  résultat  de  la  violence 
ou  de  la  tolérance.  Cass.  24  fév.  1841 ,  D.  41 ,  161. 

«08.  L'action  en  élagage  d'arbres  dont  les  branches  s'étendent 
depuis  plusieurs  années  sur  la  propriété  du  voisin  ne  peut  être 
jugée  au  possessoire.  Cass.  29  déc.  1830.  D.  31,  178. — V.  tou- 
tefois Cass.  9déc.  1817;Chauveau,16,  634^  et  Merlin,  t.  6,691. 

Jugé  que  celui  sur  la  propriété  de  qui  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  ,  pour  obliger  celui-ci  à  les  couper  ,  doit  agir 
au  pétitoire  (Carou ,  n°  162).  Il  s'agissait  des  branches  d'un  arbre 
planté  aune  distance  moindre  que  la  distance  prescrite,  mais 
qu'on  ne  pouvait  plus  reculer,  parce  que  la  plantation  remontait 
à  plus  de  30  ans.  Cass.  lOjuill.  1835,  D.  3o,  39o. 

L'action  en  bornage  n'est  pas  non  plus  recevable  au  possessoire 
quand  la  clôture  qui  donne  lieu  au  trouble  existe  depuis  un  an. 
Besançon,  10 mars  1828  :  Chameau,  v*"  Act.  poss.,  n°  548. 

Toutefois,  d'après  les  art.  o-l\  et  6-2°  de  la  loi  du  2o  mai 
1838,  le  juge  de  paix  doit  connaître  de  l'action  en  élagage  d'arbres 
et  de  l'action  en  bornage  quand  la  propriété  n'est  pas  contestée. 

Ainsi  il  y  a  lieu  à  action  possessoire  pour  usurpation  d'arbres , 
quand  ces  arbres  ont  été  plantés  pour  servir  de  bornet  Carou, 
n^^  280  et  281 .  —  V.  Cass.  14  nov.  1849  ;4494;. 
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«OO.  La  complainte  ne  pourrait  plus  être  intentée  parle  pro- 
priétaire  contre  celui  qui,  depuis  plus  d'une  année ,  exercerait  sans 
titre  une  servitude  discontinue,  et  par  conséquent  imprescriptible, 
comme  un  droit  de  passage.  Cass.  11  nov.  1829  ,  D.  29,  383.  — 
Contra,  Augier ,  79.  —  V.  inf.  ,  n"  213. 

Toutefois,  l'obstacle  que  le  propriétaire  mettrait  à  l'exercice  r'.e 
cette  servitude ,  même  après  l'expiration  de  l'année ,  ne  pour^-ait 
autoriser  contre  lui  l'action  possessoire.  —  V.  inf. ,  n°  216. 

Mais  peut  donner  lieu  à  la  complainte  le  dommage  éprouvé  de- 
puis moins  d'une  année,  par  suite  des  travaux  mobiles  d'un  bar- 
rage, encore  bien  que  les  travaux  permanents  dont  se  compose 
ce  barrage  fussent  établis  depuis  plus  d'un  an.  Cass.  9  janv.  1833, 
V   33,10o. 

«lO.  Le  jour  où  le  trouble  a  eu  lieu,  dies  à  quo  ^  n'est  pas 
compris  dans  l'année.  Il  en  est  autrement  du  dernier  jour  du  délai, 
fùt-il  férié.'  Garnier,  87 

tii.  Le  délai  d'un  an  court,  non  du  moment  où  le  trouble  a 
été  connu ,  mais  bien  du  moment  même  où  le  trouble  a  pris  nais- 
sance, peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  trouble  de  droit  résultant 
d'un  acte  signifié  au  fermier ,  et  que  celui-ci  a  négligé  de  dénoncer 
en  temps  utile  au  propriétaire.  Le  doute  naît  de  ce  que  le  droit 
d'exercer  l'action  en  complainte  appartient  au  propriétaire  seul  et 
non  au  fermier.  Mais  il  est  juste  que  l'on  puisse  perdre  la  posses- 
sion, comme  on  peut  l'acquérir,  parle  fait  de  ses  préposés.  Cela 
résulte  d'ailleurs  des  art.  614  et  1768  C.  civ.,  d'après  lesquels  les 
usufruitiers  et  les  fermiers  sont  tenus,  sous  les  peines  de  droit  et 
dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations ,  d'avertir  le  propriétaire 
des  atteintes  portées  à  son  droit.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
trouble  ait  été  connu  de  la  partie  intéressée  ,  sinon  la  complainte 
pourrait  être  formée  après  un  grand  nombre  d'années,  ce  qui  se- 
rait contraire  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé.  Cass.  12  oct. 
1814,  S.  15,  124;  Merlin,  Quest.,  x"  Complainte,  §  3  ;  Favard 
ib.,  1,  §  2,  n''  65—  V.  toutefois  Cass.  4  mai  18o2  (5139). 

«i«.  Peu  importe  que  le  trouble  ait  immédiatement  cessé  par 
un  fait  contraire  du  possesseur  troublé.  Cass.  22  avr.  1839, 
D,  39,  187. 

«13.  Néanmoins,  si ,  sur  la  demande  formée  par  l'ancien  pos- 
sesseur contre  l'auteur  du  trouble,  celui-ci  ne  justifiait  pas  d'une 
possession  civile  ayant  opéré  saisine  à  son  profit,  le  litige  devrait 
être  jugé  en  faveur  du  premier  5  car,  en  perdant  de  fait  la  jouis- 
sance depuis  plus  d'une  année,  il  n'aurait  pas  perdu  la  possession. 

Mais,  s'il  s'agissait  d'un  trouble  de  droit  ou  d'un  trouble  défait 
qui  n'eût  pas  consisté  dans  une  dépossession  effective ,  le  défen- 
deur n'ayant  aucune  possession ,  il  deviendrait  impossible  de  lui 
en  opposer  les  vices  ^  et  par  conséquent  l'^r-tion  au  posscijsoire  se- 
rait prescrite. 
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«14.  Le  cours  de  cette  prescription  peut  être  interrompu  de 
la  même  manière  que  celui  des  prescriptions  ordinaires  .  par 
exemple  ,  par  une  sommation  à  l'auteur  du  trouble ,  une  cilation 
en  justice  ,  etc.  C.  civ.  2244  et  suiv. 

L'interruption  peut  également  être  naturelle.  Ainsi,  elle  résul- 
terait de  la  destruction  par  le  demandeur  des  travaux  faits  par  le 
déiendeur  pour  masquer  sa  possession.  Pothier ,  Possession^ 
n«  102. 

«15.  Mais  une  action  formée  dans  l'année  du  trouble  devant 
le  trib.  correctionnel,  à  raison  des  faits  de  trouble,  serait  ineffi- 
cace pour  interrompre  la  prescription.  Une  telle  action  a,  en  effet, 
pour  but  la  répression  d'un  délit,  et  non  la  possession.  Cass.  20 
janv.  1824  ,  D.  24,  30. 

Cette  prescription  court  contre  les  mineurs  comme  contre  les 
majeurs.  L'art.  2252  C.  civ.  ne  s'applique  qu'aie  fond  des  droits 
que  le  C.  civil  a  consacrés  et  non  aux  délais  et  déchéances  de  la 
procédure.  Garnier,  103  ^  Jousse,  art.  18,  ord,  1667. 

«IG.  Ces  règles  s'appliquent-elles  à  la  réintégrande  comme  à 
la  complainte  et  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  pour  ceux  qui  pensent  que 
l'art.  23  C.  pr.  ne  laisse  subsister  aucune  différence  quant  aux 
conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  complainte  et  de  la  rein 
tégrande  ( — V.  siip.  ,  n*"  46).  Mais  ne  pourrait-on  pas,  tout  en 
reconnaissant  l'empire  de  la  maxime  spoliatus  ante  omnia  resti- 
tuendus^  qui  dispense  le  possesseur  dépouillé  de  justifier  d'une 
possession  annale,  soutenir  qu'il  doit  au  moins  justifier  d'une 
possession  légale  dans  les  termes  de  l'art.  2229  C.  civ.,  qui,  seul, 
peut  être  la  base  des  actions  possessoires?  Quel  droit,  en  effet,  si 
elle  n'existe  pas  ,  l'auteur  de  la  voie  de  fait  aurait-il  violé?  Com- 
ment un  fermier  ou  tout  autre  détenteur  précaire  qui  ne  possède 
véritablement  pas,  pourrait-il  intenter  t/îîe  action  possessoire? 
N'est-il  pas  plus  exact  de  reconnaître  qu'il  n'a  qu'une  simple  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  voie  de  fait?  Po- 
thier,  possession ,  n°  1  lo.  —  Jugé ,  en  vertu  de  ces  principes ,  que 
le  trouble  à  l'exercice  d'une  servitude  discontinue  par  la  destruc- 
tion de  l'ouvrage  qui  v  donne  lieu  ne  peut  autoriser  à  intenter  la 
réintégrande.  Cass.  5mars  1828,  S.  28,  3oo;  11  juin  1828. 

Toutefois,  dans  l'opinion  contraire,  on  dit  : 

La  réintégrande  étant  fondée  sur  un  principe  d'ordre  public 
( — V.  sup.,  n°  48),  n'a  pas  besoin  d'avoir  pour  base  une  posses- 
sion civile  -,  il  suffit  pour  fintenter  d'avoir,  au  moment  de  la  spo- 
liation ,  une  possession  paisible ,  matérielle  et  de  fait.  Vainement 
on  argumenterait  des  termes  de  l'art.  23  C.  pr. ,  qui  semblent 
confondre  toutes  les  actions  possessoires  et  les  soumettre  aux 
mêmes  règles.  Lorsque  la  violence  a  dépouillé  celui  qui  jouissait, 
on  doit  donner  préalablement  la  réintégrande ,  sauf  ensuite  à  exa- 
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miner  les  titres  de  son  adversaire  :  le  maintien  de  l'harmonie  so- 
ciale, le  respect  dû  à  la  possession,  et  le  préjugé  qui  en  résulte 
conduisent  également  à  cette  conclusion.  Aussi,  Beaumanoir  ap- 
pliquait-il la  maxime  spoliatus  ante  omnia  restituendus  quelle 
que  fut  la  possession,  bonne  ou  mauvaise ,  grande  ou  petite 
Quelque  vicieuse  ,  dit  Pothier  (de  la  possession  ^  n*^  ^14-),  que  soit 
la  possession  dont  quelqu'un  a  été  dépossédé  par  violence,  fût-ce 
une  possession  qu'il  eût  lui-même  acquise  par  violence ,  il  est  reçu 
à  intenter  l'action  en  réintégrande  contre  un  tiers  qui  l'en  a  dé- 
pouillé. Cass.  20  nov.  18195  28déc.  1826  5  Henrion,  ch.  52; 
Favard,  v°  Réintégrande,  sect.  2,  n°  47.  — ^o/l^rà.  TouUier, 
11,178;  Merlin,  Quest.  dr,,  v°  Fermier.  — V.  sup.^  n°  51, 
m/-.,  236. 

§  4.  —  Personnes  qui  peuvent  intenter  les  actions  possessoires 

ou  y  défendre. 

«1».  Les  actions  possessoires  ne  peuvent,  en  général,  être 
exercées  que  par  ceux  qui  ont  la  possession  civile  ou  saisine ,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiei'c  possédant  pour  euxeten  leurnom. 

%rs.  Ainsi  sont  non  recevaoles  à  agir  au  possessoire  :  —  1°  Le 
dépositaire  ou  séquestre.  —  V.  toutefois  inf.,  n°  228  ^  —  2°  L'em- 
prunteur 5  —  3°  Le  fermier  ou  locataire  ;  —  4°  L'antichrésiste  : 
son  droit  n'est  pas  réel ,  il  peut  seulement  se  faire  payer  sur  les 
fruits  de  l'immeuble.  Carou ,  n°  238  ;  — 5"  Le  colon  superficiaire. 
Ib. ,  n°  733.  —  En  un  mot,  tous  les  détenteurs  à  titre  précaire. 

«19.  Même  décision  à  l'égard  du  preneur  à  bail  à  complantet 
àchampart.  — V.  sup.,  n°'  116  et  117. 

««O.  Le  fermier,  lors  même  qu'il  est  troublé  dans  l'exercice 
d'un  droit  nécessaire  à  son  exploitation ,  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion possessoire  ;  il  a  seulement  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  de  ce  trouble  (Bourjon,  2,  p.  511  ;  Carou,  n°  236), 
et  une  action  en  indemnité  contre  le  propriétaire  pour  défaut  de 
jouissance.  Il  n'est  qu'un  simple  détenteur  5  c'est  le  propriétaire 
qui  possède  par  sa  personne.  Cass.  5  pluv.  an  11,  S.  3,  275;  7 
sept.  1808,  S.  8,  555;  16  mai  1820,  S.  20,430;  17  avr.  1827, 
S.  27,  456;  10  mai  1 829 ;  Favard ,  v°  Complainte,  ch.  40,  sect. 
1^%  §  3  ,  n°'  1  et  7;  Merlin,  Servitude,  §  35,  n°  3;  Carré,  art. 
23;  Henrion,  ch.  40;  Guichard,  368;  Poncet.  n"^  62  et  114.  — 
Contra ,  Berriat ,  1 14.- Montpellier,  2  fév.  1849  (4073). 

itzi.  Toutefois,  le  propriétaire  peut  régulariser  l'action  en 
complainte  intentée  par  son  fermier,  en  intervenant  dans  l'in- 
stance. Cass.  8  juin.  1819,  S.  20, 165. 

ZZ%.  L'action  possessoire  peut  être  intentée  par  :  —  l'*  L'em- 
phytéote;  il  a  un  droit  réel  qui  tient  de  celui  de  propriété. 

**s.  2°  L'usufruitier,  relativement  à  l'usufruit;  bien  qu'il  ne 
Tome   I.  14 
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soit  pas  propriétaire  du  fonds,  il  l'est  de  son  usufruit.  Cass.  ô 
mars  18î22 ,  S.  2^,298  -,  Pothier,  Possession  ,  n°  100  :  Proudhon. 
Usufruit ^\^  21^  Favard,  v°  Complainte,  sect.  1",  §  3,  n**  3-, 
Henrion  ,  ch.  40.  —  L'un  et  l'autre  peuvent  exercer  la  complainte 
contre  le  propriétaire  lui-même.  Cass.  26  juin  1822.  S.  22 
362.  Cass.  U  déc.  1840.  D.  41,  32.  Duranton,  4.  502:  Toul- 
iier,  3,  n°  393  ;  Proudhon ,  2 ,  751  -,  Garnier,  506. 

««4.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  peuvent  agir  isolément 
par  suite  du  trouble  apporté  à  leur  possession  •.  ils  ont  chacun  un 
intérêt  distinct  à  le  faire  réparer^  et  ces  deux  actions  ne  se  confon- 
dent pas,  puisqu'il  s'agit  d'une  part  de  la  possession  de  l'usufruit, 
et  d'autre  part  de  la  nue  propriété. 

En  cas  de  simultanéité  d'action ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  le 
propriétaire  hors  de  cause ,  sous  prétexte  que  l'usufruitier  a  plus 
d'intérêt  à  conserver  la  possession.  —  Contra.  Poncet,  n°'79et80. 

L'arrêt  de  Cass.  du  6  mars  1822  (D.  238),  qui  décide  que  le 
nu  propriétaire  ne  peut  exercer  de  son  chef  l'action  possesson^e 
s'il  n'a  possédé  pendant  un  an  au  moins  depuis  la  cessation  de  l'u- 
sufruit ,  ne  s'applique  qu'à  l'action  ayant  pour  objet  la  maintenue 
dans  le  droit  d- usufruit;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  propriétaire  agi- 
rait sans  qualité.  —  Contra.  Âugier,  85.  —  Il  en  est  autrement 
quand  il  agit  pour  être  maintenu  dans  la  possession  de  son  droit 
îe  nue  propriété.  Carou.  n"  740. 

Les  droits  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire  étant  distincts , 
celui-ci  ne  peut  contraindre  le  premier  à  intenter  l'action  posses- 
soire.  Garnier,  302. 

Il  n^est  pas  nécessaire  pour  qu'elle  soit  exercée  par  L'usufruitier, 
qu'il  ait  fait  dresser  un  état  des  immeubles  et  fourni  caution. 
Garnier,  306. 

««5.  3"^  Le  propriétaire  sous  condition  résolutoire  et  non  sous 
condition  suspensive.  Carou,  n°  753. 

«^6.  4"  L'héritier  apparent.  Carou,  n°  759. 

ZZ7.  5°  L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent. Carou,  n°  756. 

ZZH.  6°  Le  séquestre  judiciaire.  Carou,  n^  760. 

^t9.  L'action  possessoire  est-elle  admissible  entre  coproprié- 
taires et  communistes? —  Il  faut  distinguer:  lorsque  la  commu- 
riauté  est  reconnue,  l'action  est  non  recevable ,  la  possession  ne 
pouvant  être  considérée  que  comme  abusive  et  précaire.  Mais  si 
l'an  des  communistes  fait  acte  de  possession  exclusive ,  l'action 
est  donnée  aux  autres  communistes  contre  lui ,  pour  conserver 
leur  possession  et  prévenir  son  usurpation.  Cass.  10  nov.  1812; 
S.  13,  149:  27  juin  1827,  S.  27,  134;  19  nov.  1828,  S.  29, 
409-,  Carou,  n*» 745. 

«30.  La  demande  en  partage  formée  contre  l'un  des  commu- 
nistes qui  a  joui  séparément  de  tout  ou  partie  de  l'objet  indivis, 
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ne  peut  être  considérée  comme  un  trouble  à  la  possession  de  ce 
dernier.  —  V.  sup. ,  n°  30. 

«31.  Le  jugement  qui  admet  l'un  des  riverains  d'un  canal 
d'irrigation  à  faire  preuve  qu'il  jouit  depuis  un  an  des  produits  de 
ce  canal  et  notamment  de  la  vase  qui  s'y  dépose ,  ne  viole  pas  1« 
règle  in  re  communi  nulla  possessio  est,  alors  que  la  sentence  ntL 
statue  rien  à  l'égard  de  l'eau  courante.  Cass.  7  déc.  1842.  D. 
43,  35. 

«3«.  Le  possesseur  par  indivis  peut  agir  seul  au  possessoire 
contre  l'auteur  du  trouble  apporté  à  la  possession  de  la  chose 
commune.  Carré,  Just.  de  paix,  2,  422  5  Carou,  n°  746. 

«33.  Chaque  habitant  d'une  commune  ayant  un  droit  person- 
nel à  la  jouissance  des  biens  communaux,  peut  également  agir  au 
possessoire*,  soit  contre  un  tiers,  —  soit  contre  la  commune  qui 
l'aurait  troublé  dans  un  droit  qu'il  prétend  lui  appartenir.  Av. 
cons.  d'État,  2  juill.  1806.  Cass.  2  fév.,  7  juin  1820,  S.  20, 
2H,  265.  Carré, 16.  317,16  fév.,  6  avr.  1859(6983,  7026). 

Surtout  s'il  a  possédé  excltisivement ;  dans  ce  cas ,  sa  possession 
serait  de  nature  à  fonder  une  prescription.  Cass.  1'^''  avr.  1806, 
S.  6,  273.  -^Contra,  Casse,  lOjanv.  1860(7188). 

«34.  Le  contribuable ,  autorisé  à  cet  effet ,  peut  intenter  l'ac- 
tion possessoire  au  nom  de  la  commune.  Carou,  n°  778. 

«33..  Lorsqu'en  vertu  d'un  règlement  local  les  habitants  d'une 
ville  ont  droit  de  jouir  d'une  chose  tant  qu'ils  résideront  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville ,  celui  qui  a  été  privé  de  ce  droit  par  défaut  de 
résidence,  n'a  pas  l'action  possessoire  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  jouissance.  Cette  demande  ne  pouvant  être  motivée  sur 
la  possession,  mais  seulement  sur  le  fait  de  la  résidence,  consti- 
tue une  action  personnelle  ordinaire.  Cass.  7  juin  1820 ,  D. 
20,  474. 

«36.  Toutefois  ces  principes  ne  s'appliquent  pas  à  la  réinlè- 
grande ,  la  possession  civile  n'étant  pas  nécessaire  pour  lui  don- 
ner ouverture  ( —  V.  sup. ,  n°  216).  —  Et  tout  possesseur  de  fait , 
tel  que  le  fermier  et  l'antichrésiste,  peut  l'intenter  lorsqu'il  a  été 
dépossédé  violemment  ou  avec  voies  de  fait.  Cass.  10  nov.  1819, 
S.  20,  209  5  16  mai  1820,  S.  20,  430;  Henrion,  ch.  52;  Gui 
chard,  249,  424;  Favard,  609;  Garnier,  357.  —  Contra,  Po- 
Ihier,  Possession,  n**  115;  Carré,  Just.  de  paix,  2,  408;  Argi 
Cass.  28  déc.  1826  (Art.  11  J.  Pr.).  —  V,  5073. 

«3Î'.  L'exercice  de  l'action  possessoire  n'est  qu'un  acte  d'ad- 
ministration ;  elle  peut  donc  être  intentée  par  un  administrateur 
sans  qu'il  ait  besoin  d'autorisation. 

«38.  Spécialement  :  1"*  Par  le  mari ,  pour  les  biens  de  la  com- 
munauté ((].  civ.  1421),  et  pour  les  biens  dotaux  de  la  femme 
(76.  1428,  1549). 

Mais  la  fennn^  séparée  de  biens  administre  ses  immeubles  ci 
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exerce  l'action  possessoire  avec  l'autorisation  maritale  ou  de  jus- 
tice; il  en  est  de  même  pour  les  biens  paraphernaux.  Ih.  1536, 
lo49,  lo76.  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n"  97. 

La  procuration  donnée  à  la  femme  par  le  mari ,  d'administrer 
les  biens  de  celui-ci,  l'autorise  à  former  les  actions  possessoires 
relatives  à  ces  mêmes  biens.  Cass.  13  therm.  an  7. 

«39 .  2^  Par  le  tuteur  :  —  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille.  Arg.  C.  civ.  1428  \  Carou  ,  n**  770. 
—  Contra ,  Carré ,  2 ,  429. 

«40.   3''  Par  le  mineur  émancipé ,  Carou ,  n°  771 . 

»41 .  4°  Par  le  mandataire  général,  Carou ,  n°  763. 

«4«.  5°  Par  le  maire.  L.  18  juill.  1837^,  art.  55.  —  V  Corn- 
mune.  4765.  —  Contre  une  fabrique,  6653. 

La  dispense  d'autorisation  s'étend  à  l'appel  comme  au  premier 
degré  de  juridiction^  le  maire  peut  intervenir  directement  sur 
l'appel  d'un  jugement  possessoire  qui  préjudicie  à  la  commune 
Cass.  2fév.  1842,D.  42,  186. 

«43.  6°  Par  les  administrateurs  d'établissements  publics  ai] 
nom  de  ces  établissements;  et  réciproquement  les  tiers  peuvent 
agir  contre  eux  au  possessoire.  Av.  Cons.  d'État,  2  juill.  1806. 

Mais  s'il  s'agit  des  biens  de  l'État,  c'est  aux  préfets  à  intentei 
les  actions  possessoires  et  à  y  défendre  avec  l'autorisation  des  con- 
seils de  préfecture.  L.  5  nov.  1790.  art.  14,  tit.  3. 

«44.  7"  Par  le  débiteur  saisi,  même  après  la  transcription  de 
la  saisie;  bien  qu'il  ne  puisse  plus  disposer  de  ses  immeubles 
(C.  pr.  686),  il  peut  néanmoins  former  l'action  possessoire  et  y 
défendre.  Bastia,  6  janv.  1857(6587). 

Les  créanciers  ont  le  même  droit.  Vaudoré,  Droit  rural  ^  2, 
n°  418,  38  -,  Carou ,  n°'  748  et  749. 

«45.  L'action  doit  être  dirigée  contre  la  personne  qui  prétend 
à  la  possession  ou  qui  a  le  droit  d'en  profiter,  dans  le  cas  où  elle 
cesserait  d'appartenir  au  demandeur.  Ainsi  la  complainte  pour 
trouble  causé  par  un  maire,  un  locataire,  un  fermier,  est  for- 
mée contre  la  commune  ouïe  propriétaire.  Cass.  10 janv.  1827, 
S.  27,  284. 

«46.  Toutefois ,  le  fermier  peut  être  actionné  par  voie  de  com- 
plainte (Carou,  n**  792),  et  il  n'est  en  droit  de  demander  sa  mise 
hors  de  cause  que  lorsqu'il  a  appelé  son  propriétaire  dans  l'in- 
stance (Arg.  C.  civ.  1727)  ;  seulement  le  bailleur  pourra  attaquer 
par  voie  de  tierce  opposition  le  jugement  rendu  contre  son  fer- 
mier. Cass.  19  nov.  1828,  S.  29, 110. —7  La  sentence  de  main- 
tenue est  rendue  seulement  contre  le  fermier,  si  le  propriétaire 
refuse  de  prendre  son  fait  et  cause ,  à  moins  que  la  jouissance  du 
fermier  n'ait  eu  lieu  qu'aux  termes  de  son  bail;  dansée  cas,  le 
fermier  peut  être  considéré  comme  le  représentant  du  propriô^ 
taire. 
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Jugé  de  même  que  l'auteur  du  trouble  doit  être  condamné  per- 
sonnellement au  rétablissement  des  choses  dans  leur  ancien  état, 
bien  qu'il  prétende  n'avoir  agi  qu'en  qualité  d'ouvrier  et  de  l'ordre 
du  voisin  dans  l'intérêt  duquel  ce  trouble  a  eu  lieu ,  s'il  n'a  pas 
appelé  ce  tiers  en  garantie.  C.  civ.  1384.  Cass.  i5juill.  1834, 
D.  34,  432. 

«41.  Si  le  droit  dans  la  possession  duquel  on  est  troublé  est 
indivisible  de  sa  nature  comme  un  droit  de  passage,  le  demandeur 
en  complainte  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  tous  les  copro- 
priétaires du  fonds  servant ,  surtout  lorsque  l'opposition  à  l'exer- 
cice de  son  droit  ne  provient  que  du  fait  de  l'un  des  copropriétaires. 
Rennes,  7  juin  1816,  P.  13,  479.  —  V.  6777  et  6800. 

§  5.  —  Tribunal  compétent. 

«48.  Toutes  les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  L.  24  août  1790,  tit.  3,  art.  10.  — Et  surtout 
l'art.  6,  L.  2omai  1838  (Art.  1166  J.  Pr.). 

«4».  Même  celles  qui  s'élèvent  en  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif. La  connaissance  du  fond  seulement  est  réservée  à 
l'autorité  administrative.  Décr.  24  mars  1806  ;  Cass.  la  prair. 
an  12 ,  P.  4, 2o  ;  Berriat ,  50,  n°  43  ;  Merlin ,  Rép.,  2 ,  670  ,  v* 
Complainte ;Guichard,  3o9.— V. 7021  ; Rej.  17mars  1857  71 38). 

»50.  A  plus  forte  raison  ,  lorsqu'une  même  atîaiie  présente 
une  question  de  grande  voirie  et  une  question  de  trouble  à  la  pos- 
session d'un  passage ,  le  juge  de  paix  connaît  de  ce  dernier  oljjet. 
Av.  Cons.  d'État,  30  sept.  1814.— V.  toutefois  Art.  5445. 

«SI.  Si  le  défendeur  appelle  en  garantie  le  maire  de  sa  com- 
mune ,  qui  prend  fait  et  cause  pour  lui  ,  et  demande  un  sursis 
pour  faire  autoriser  la  commune  à  plaider  sur  la  propriété  du 
champ  litigieux .  le  juge  de  paix  ne  pouvant  statuer  sur  l'action  en 
complamte  sans  prononcer  en  même  temps  sur  l'exception  de  la 
commune,  il  y  a  nécessité  d'ajourner  la  cause  indéfiniment.  Cass 
18janv.  1832,  P.  24,593. 

«5«.  Du  reste,  l'autorisation  donnée  ou  refusée  par  l'admi- 
nistration, pour  rétablissement  du  travail  qui  donne  lieu  à  la  com- 
plainte ,  ne  change  rien  à  la  compétence  du  juge  de  paix.  Cass.  14 
août  1832,  D.  32,  347. 

«S3.  Lorsque,  sur  l'action  possessoire,  il  s'élève  une  question 
relative  à  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  le  juge  de  paix 
ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  d'une  manière  absolue  ,  mars 
bien  surseoir  et  renvoyer  la  question  préjudicielle  à  l'autorité  ad- 
ministrative. Cass.  3nov.  1824,  S.  25,62;  11  mai  1831,  D.  31, 
192,  31  juin.  1831,  D.  32,  398.— V.  trî/".,  n"  307. 

«54.  De  même,  si,  sur  l'action  possessoire  au  sujet  d'un  che- 
min ,  un  conflit  est  élevé  par  le  préfet ,  et  un  sursis  prononcé  ,  le 
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juge  de  paix  peut  connaître  de  l'action  possessoire  après  le  ren- 
voi par  l'autorité  administrative  devant  les  trib. ,  pour  fane 
statuer  sur  le  bornage  et  la  largeur  du  chemin.  Gass.  11  juin  1827, 
D.  27,  267. —V.  4708. 

«55.  Le  conllit  ne  peut  être  élevé  par  le  préfet  devant  le  juge 
de  paix,  mais  seulement  sur  l'appel  devant  le  tribunal  civil.  C'est 
seulement  alors  que  l'on  remplit  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonn.  du  1"  juin  1818.  Ordonn.  du  Cons.  d'État,  o  sept  1836 
(Art.  971  J.  Pr.). 

î85e.  Le  jugement  qui  admet  la  commune  à  prouver  que,  de- 
puis plus  de  30  ans,  le  terrain  ,  dont  h.  possession  lui  est  contes- 
tée, a  été  pratiqué  comme  chemin  vicinal,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  admet  la  commune  à  prouver  que  le  terrain  est  une 
propriété  communale  -,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  taxé  d'empiéte- 
ment sur  le  pouvoir  administratif  comme  reconnaissant  à  l'auto- 
rité judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  la  vicinalité  d'un  chemin. 
Cass.  18  avr.  1838,—  V.  Rej.  17  août  1857  (6o3J). 

«5t.  Si  le  trouble  dont  on  se  plaint  n'est  que  l'exécution  d'un 
ordre  administratif  intimé  au  défendeur,  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent. Cons.  d'État ,  22  nov.  1826  5  Cass.  13  flor.  an9  ,  D.  3, 
I80;  7  juin  1836  (Art.  648  J.  Pr.). 

«5S.  Cependant  le  trouble  antérieur  à  l'arrêté  administratif 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  dont  le  juge 
de  paix  devra  connaître.  Cass.  28  déc.  1852  (5436), 

Jugé  aussi  que  l'acte  administratif  qui  déclare  un  chemin  vici- 
nal ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  au  possessoire  à  rai- 
son du  trouble  prétendu  par  un  riverain  ;  il  a  intérêt  à  ce  que  sa 
possession  et  sa  propriété  soient  reconnues ,  afin  de  réclamer  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  droit.  Cass.  26  fév.  1833,  D.  33,  144. 

«5».  La  complainte  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  tend  à 
repousser  des  faits  ayant  le  caractère  de  trouble  apporté  à  la  pos- 
session animo  Domi ni  du  complaignant ,  par  des  prétendants  à 
cette  même  possession ,  et  non  lorsqu'elle  tend  à  repousser  une 
taxe  ou  contribution  imposée  par  l'État,  par  exemple,  pour  des 
dioits  de  navigation.  En  pareil  cas,  et  lorsque  la  légalité  de  l'im- 
pôt est  en  question ,  le  juge  de  paix  doit  déclarer  i'incompétenc>* 
de  l'autorité  judiciaire.  Cass.  30  mars  1841 ,  D.  41 ,  181 . 

«oo.  Lorsque  le  maire  a  fait  boucher  l'orifice  supérieur  ihi 
canaux  souterrains  s'étendant  sous  un  terrain  communal  et  ser 
vant  à  l'écoulement  des  eaux  dans  le  but  d'assainir  la  principal»? 
rue  du  village ,  les  propriétaires  supérieurs  qui  se  plaignent  du 
dommage  causé  par  le  nouveau  mode  d'écoulement  des  eaux, 
doivent  recourir  à  l'autorité  administrative.  Cass.  0  déc.  1842, 
43,-36. 

««1.  Sous  l'ordonn.  de  1667  la  réintégrande  pouvait,  au 
choix  du  demandeur,  être  intentée  soit  au  civil ,  soit  au  crinii- 
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nel^  mais  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  être  portée  en  qualité' 
d'action  possessoire  que  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de 
rimmeuble.  Av.  Cous.  d'État,  4  fév.  4812^  Cass.  8  janv.  1813 
S.  27,  75;  1"  mai  1828;  UevWn .  Qnest . ,  \'  Voie  défait.  §  V'- 
Favard,  v"  Complainte,  sect,  2,  n°  5;  Garnier,  p.  346.  ■—  Con- 
tra^ Henrion,  ch.  o2;  Berriat,  116. 

«c«.  L'actior.  possessoire  ne  perdrait  pas  son  caractère  d'ac- 
tion civile ,  par  cela  seul  que  la  citation  devant  le  juge  porterait 
ces  mots  ;  Sauf  les  conclusions  du  ministère  public  à  raison  de 
\amende  prévue  par  la  loi  pénale.  Cass.  21  avril  1834,  D. 
31,214. 

«G3.  Si  l'usurpation  de  possession  constitue  un  délit -,  par 
exemple  s'il  s'agit  d'une  destruction  de  récoltes,  d'un  déplace- 
ment de  limites,  ou  dune  autre  atteinte  à  la  propriété,  punie 
parle  C,  pén.  (Art.  444  et  suiv.),  la  partie  lésée  peut  se  pour- 
voir en  dommages-intérêts  devant  le  trib.  correctionnel;  mais 
après  le  jugement,  si  le  condamné  veut  rester  en  possession,  le 
demandeur  n'obtient  sa  réintégration  que  devant  le  juge  de  paix, 

«O-i.  Ce  magistrat  ne  saurait  donc  refuser  de  juger,  sous  pré- 
texte que  le  fait  dont  se  plaint  le  demandeur  constitue  un  délit  : 
la  partie  lésée  est  libre  de  choisir  la  voie  qu'elle  préfère.  Cass.  28 
déc.  1826.  —  Seulement,  si  le  trib.  criminel  est  saisi,  l'instance 
devant  le  juge  de  paix  doit  demeurer  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  prononcé.  C.  inst.  crim.  3.  —  Réciproquement  on  ne  peut, 
pendant  l'instance  au  possessoire,  intenter  une  action  correc- 
tionnelle. Cass.  9  mai  1828,  S.  28,  331. 
.  «es.  L'action  en  réintégrande  et  en  destruction  de  clôture 
formée  devant  le'trib.  correctionnel,  n'autorise  pas  ce  tribunal  à 
apprécier  les  caractères  de  la  possession  :  Si  le  prévenu  oppose  son 
droit  de  propriété  et  de  possession  du  terrain  sur  lequel  est  placée 
la  clôture  dont  le  plaignant  se  prétend ,  de  son  côté ,  en  posses- 
sion actuelle,  même  depuis  plus  d'un  an,  on  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  l'appréciation,  parles  juges  civils,  du  caractère 
de  la  possession.  Cass.  11  août  1837,  D,  38,  184. 

«6C.  Doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  les  actions 
possessoires  form^'es  :  1°  —  Entre  les  propriétaires  indivis  d'un 
terrain  communal  :  la  loi  du  9  vent,  an  4,  qui  soumettait  ces 
actions  à  des  arbitres  forcés,  est  abrogée.  Cass.  10  nov.  1812 ^ 
S.  13,  149; 

2"  Contre  les  communes.  Ordonn.  11  janv.  1826,  D.  27,  2?^ 
(Surtout  si  le  demandeur  nie  que  le  terrain  soit  communal).  Cass  ' 
19  janv.  1831,0.31,122; 

3"  Contre  l'acquéreur  d'un  domaine  national,  qui  prend  pos- 
session d'un  terrain  qu'il  prétend  compris  dans  son  adjudication. 
Cass.  24  mars  1806,  S.  7,  792;  2^>Vanv.  1807,  D.  A.,  3,  221  j  11 
mai  1831,  0.31,1925 
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4°  Par  cet  acquéreur  troublé  dans  sa  possession  annale.  Cass. 
^^SâoûtiSiO.h.^y'  Acte poss.,  p.  136. 

On  ne  doit  recourir  à  l'autorité  administrative  que  lorsqu'il  s'é- 
lève des  difficultés  sur  le  fond  du  droit.  Même  arrêt. 

ZG9 .  Quid^  si  les  difficultés  sur  le  possessoire  s'élèvent  pendant 
une  instance  au  pétitoire  ?  —  En  faveur  de  la  compétence  du  trib. 
civil  on  dit  :  Le  trouble  pendant  le  procès  au  pétitoire  est  une  at- 
teinte à  l'autorité  saisie  de  la  contestation  ^  lui  seul  doit  donc  con- 
naître de  l'action  pour  trouble.  D'ailleurs,  il  est  contraire  aux 
règles  de  l'ordre  judiciaire  de  soumettre  à  deux  trib.  deux  procès 
pour  le  même  objet. 

Mais  on  répond  qu'on  ne  peut  assimiler  une  action  possessoire 
à  un  incident.  Elle  constitue  une  demande  distincte  qui  doit  être 
décidée  par  d'autres  principes  que  la  première.  —  On  ajoute  que 
le  trib. ,  dans  le  système  contraire ,  cumulerait  le  pétitoire  et  le 
possessoire ,  s'il  statuait  en  même  temps  sur  les  deux  chefs  ,  ou  s'il 
prononçait  séparément,  qu'il  enlèverait  la  connaissance  du  pos- 
sessoire à  la  juridiction  spéciale  appelée  par  la  loi  à  la  juger.  Cass. 
7  août  1817,  S.  18,400^  14  août  1819,  S.  20, 112;  28juiî 
1825,  30  mars  1830,  S.  30,  320^17  avr.  et  24  juill.  183* 
(Art.  966 ,  967  J.  Pr.)  -,  Carré  ,  Just.  de  paix  ,  2,  466  ^  Poncet , 
Actions  .  138  et  loo.  —  Contra  .  Henrion  ,  ch.  54;  Guichard, 
301. 

«68.  Ainsi  le  trib.  de  l""^  instance,  et  sur  appel ,  la  Cour  royale, 
sont  incompétents  pour  connaître  des  actions  possessoires  et  spé- 
cialement d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  voie 
d'action  en  réintégrande  :  —  Cette  incompétence  étant  ratione 
maleriœ .,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Peu  importe  que 
l'action  participe  du  pétitoire  et  du  possessoire.  Cass.  16  mars 
1841.  (Art.  2060  J.Pr.). 

Jugé  toutefois  que  l'action  en  complainte  a  pu  être  compétem- 
ment  jugée  par  le  trib.  de  1"  inst.,eten  appel  devant  la  Cour 
roy.,  mais  dans  une  espèce  où  le  demandeur  en  cassation  était 
celui-là  même  qui  avait  saisi  le  tribunal.  Cass.  12  fév.  1834,  S. 
34,  190. 

««o.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  —  1"  pour  statuer 
sur  des  conclusions  prises  pendant  une  instance  au  pétitoire ,  et 
tondant  à  être  maintenu  .  dans  l'intervalle  ,  en  possession  de  l'im- 
meuble litigieux.  C'est  une  véritable  action  possessoire  :  le  trib. 
civil  ne  peut  prononcer  sur  ces  conclusions  sans  cumuler  le  péti- 
toire et  le  possessoire. 

Le  jugement  qui  statue  sur  cette  possession  n'est  pas  simple- 
ment préparatoire;  il  est  définitif  sur  la  deniande  en  possession 
provisoire,  et  peut  dès  lors  être  attaqué  par  voie  de  cassation  avant 
le  jugement  sur  le  pétitoire.  Cass.    4  août  1819,  D.,   v°  Act. 
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poss.  279;  Carré,  Just.  de  paix,  2,  491,  n°  89-,  Guichard ,  299. 

«îO.  2°  Pour  connaître  de  l'action  en  suspension  des  travaux 
tendant  à  obstruer  des  jours ,  pendant  une  instance  engagée  au 
pétitoire,  à  fin  de  suppression  de  ces  jours.  Cass.  28  juin  1825, 
S.  26,  238. 

991.  Réciproquement,  lorsque  devant  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  possessoire  il  s'élève  un  litige  sur  la  propriété,  ce 
juge  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  compétent;  seulement  il  doit 
se  borner  à  statuer  sur  le  possessoire.  Cass.  23  fév.  1814,  10  juin 
1816,  S.  14, 199-17, 51  ■  30  nov.  1818,  S.  19,206  -,  9fév.  1820, 
D.,vMc^ poss.,  269.  30janv.  1837,  6  avr.  1841 ,  D.  37,  237, 
41,  208,  Carou,n°^603ets. 

«î«.  Lorsque  le  défendeur  excipe  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
dont  le  demandeur  réclame  la  possession  comme  propriétaire  ex- 
clusif, le  juge  du  possessoire  doit  surseoir  jusqu'après  le  jugement 
de  cette  exception  par  les  juges  compétents.  Subordonner  ainsi 
la  décision  sur  le  possessoire  à  celle  à  rendre  sur  le  pétitoire  n'est 
pas  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire -,  faute  par  le  défendeur 
de  justifier  de  son  exception  de  mitoyenneté,  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  imparti ,  l'exception  peut  être  rejetée,  sans  empiétement 
sur  le  domaine  du  pétitoire.  Cass.  3  fév.  1840,  D.  40,  124.  — 
Contra ,  Cass.  20  juill.  1836 .  —  Bordeaux,  5  mai  1832  (6697). 

««'3.  Le  juge  de  paix  statue,  en  premier  ressort  seulement, 
sur  l'action  en  complainte ,  lors  même  que  les  dommages  deman- 
dés à  raison  du  trouble  n'excèdent  pas  100  fr.  Le  doute  naît  de 
l'art  10,  tit.  3,  L.  24  août  1790,  portant  que  les  actions  posses- 
soires  sont  jugées  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur 
inférieure  à  oOfr.  Mais  la  complainte  comprend,  outre  les  dom 
mages  intérêts ,  la  possession  qui  est  une  chose  indéterminée ,  ei 
qui  souvent  équivaut  à  la  propriété  elle-même.  Cass.  14  mess,  an 
11,  24prair.  an  12,  25  mai  1813,  22  mai  1822,11  avr.  1825, 
14  fév.  1826,  S.  3,  344-7,  781-13,  313-22,  375-26  ,144-27, 
^134^11  avr.  1827.  S.  27  .  91 .  22  nov.  1836,  D.  36,450^17 
juin  1839  (Art.  1539  J.  Pr.)^  3fév.  1840,  D.  40,  117.  Boitard, 
2,  480.  —  Contra,  Cass.  2  therm.,  23  fruct.  an  12,  19  therm. 
anl3,6oct.  1807,28oct.  1808,13nov.  1811,  l^^juill.  1812, 
S.  5,  155-7,  781-20,  456-12,  354  ;  13  août  1817.  —V.  d'ail- 
leurs L.  25  mai  1838,  art.  6.  Cass.  15  avr.  1857  (6446). 

Peu  importe  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  la  possession  -,  le 
demandeur  n'en  réclame  pas  moins  la  maintenue  en  possession,  ^ 
et  ce  sont  ses  conclusions  qui  déterminent  la  compétence  du  tri- 
bunal. Cass.  11  avr.  1827,  S.  27,  394. 

^14.  Mais  le  jugement  serait-il  rendu  en  dernier  ressort,  si  le 
complaignant  avait  seulement  demandé  ou  sa  maintenue  en  pos- 
session ou  une  somme  moindre  de  100  fr.  ?  Non  quand  bien  même 
le  juge  aurait  alloué  les  dommages-intérêts ,  la  compétence  devrait 
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être  déterminée  par  les  conclusions  qui  étaient  relatives  à  la  pos- 
session. 

«Ç5.  Cette  règle  s'applique  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
connue  à  la  complainte.  Seulement  \a  demande  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  étant  indéterminée  à  cause  de  la  suspension  des 
ouvrages,  réclamée  par  le  plaignant ,  ne  peut  jamais  être  jugée 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix. 

IfSG.  En  matière  de  réintégrande  ,  le  juge  de  paix  statue^t-il 
en  dernier  ressort  quand  les  dommages-intérêts  sont  inférieurs  à 
100  fr.  ?  Pour  l'affirmative  on  dit  :  La  réintégrande  n'ayant  pas 
pour  objet  de  faire  statuer  définitivement  sur  la  possession ,  et 
n'ayant  d'autre  importance  que  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts,  c'est  la  quotité  de  la  somme  réclamée  qui  seule  fixe  la 
compétence  du  juge  de  paix  :  le  jugement  est  donc  rendu  en  der- 
nier ressort,  si  la  demande  ne  dépasse  pas  100  fr.  Arg.  Cass.  31 
juin.  1828,' S.  29,  61. 

Mais  on  répond  que  les  avantages  qui  résultent  de  la  possession 
sont,  dans  la  réintégrande  comme  dans  la  complainte,  d'une  va- 
leur indéterminée.  Cass.  5  mars  1828,  D.  28,  163. 

L'arrêtdeCass.,  du  Iodée.  1824,  S.  25,  215,  qui  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'appel ,  statue  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  demande  en  dommages-  intérêts,  sans  qu'il  y  eût  instance 
au  possessoire. 

—  V.  d'ailleurs  Loi  du  25  mai  1838 ,  art.  6. 

«vv.  Les  actions  possessoires  étant  réelles  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  C.  pr.  3,  59  ; 
Berriat,  1 ,  115,  note  31  :  Cass.  6  mai  1846,  Art.  3392 el  3621. 

§  6.  ■ —  Instruction  et  jugement  des  actions  possessoire». 
Art.  1.  —  Instruction. 

^7 H.  L'action  possessoire  se  forme  par  citation. 

L'exploit  ( — V.  ce  mot)  est  remis  par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix,  du  domicile  du  défendeur  (C.  pr.  4  ),  ou  ,  quelquefois  ,  en 
cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  du  lieu  des  travaux.  — 
\.  inf.,  n'^SS. 

«79.  A  Rome,  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  avait  lieu  : 
goit  par  la  parole  du  dénonciateur,  soit  par  autorité  du  préteur, 
soit  même  par  signe,  en  jetant  une  petite  pierre  sur  le  terrain.  — ■ 
En  France,  depuis  le  15^  siècle,  on  n'admet  plus  que  la  dénon- 
ciation par  autorité  du  juge.  Les  parties  étant  ouïes  par-devant  lui, 
il  ordonne  si  la  dénonciation  tiendra  ou  si  les  travaux  commencés 
seront  continués.  Charondas  ,  Commune  rurale  ,  liv.  2  .  ti*.  32  j 
Honrion ,  ch.  38 


ACTION  possESSomE.— §  6.— Art.  i.  219 

«80.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  précédée  d'une  som- 
mation faite  à  l'auteur  des  travaux. 

«81 .  Cette  sommation ,  même  non  suivie  d'une  ordonnance  du 

]Uge ,  prolonge  le  délai  pour  agirau  possessoire ,  —  et ,  constituant 

le  défendeur  en  demeure,  le  rend  passible  de  dommages-intérêts 

.  dIus  considérables  lorsque  ,  plus  tard ,  la  demande  se  trouve  juste 

et  bien  vérifiée.  Cass.  11  juill.  1820,  P.  16,  29. 

Mais  elle  n'emporte  pas  par  elle-même  défense  de  continuer  les 
travaux  ,  comme  si  cette  prohibition  avait  été  prononcée  par  le 
juge.  Même  arrêt,  Carou,  n°ol. 

«8«.  A  Rome  ,  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  devait  être 
faite  en  présence  de  Tœuvre  même  ;  s'il  y.  avait  des  travaux  com- 
mencés en  plusieurs  endroits,  il  fallait  plusieurs  significations.  Il 
n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  faite  au  propriétaire  lui-même  , 
elle  était  valablement  signifiée  aux  personnes  qui  se  trouvaient  sûr 
les  lieux  ,  aux  serviteurs  du  propriétaire  ,  ou  même  aux  ouvriers 
employés  au  nouvel  œuvre. 

«83.  Aujourd'hui  la  suspension  des  travaux  ne  pouvant  être 
ordonnée  que  par  le  juge ,  il  convient  d'appeler  le  propriétaire  du 

•  fonds  par  citation  à  personne  ou  domicile. 

«84.  Toutefois ,  s'il  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux ,  et  que  son 
domicile  fut  trop  éloigné,  l'ordonnance  du  juge  pourrait  être  ren- 
due sur  la  sommation  faite  aux  personnes  par  lui  préposées  au 
nouvel  œu\Te. 

Mais  dans  le  cas  de  continuation  des  travaux  après  l'ordonnance 
du  juge  qui  les  prohibe,  on  ne  peut  obtenir  de  jugement  que  sur 
citation  régulière. 

«85.  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  permettre  de  citer  le  défen- 
deur à  bref  délai,  même  à  jour  et  heure  indiqués. G.  pr. 6. 6938 

«86.  Une  seule  citation  suffît ,  bien  que  les  travaux  dénoncés 
aient  lieu  dans  plusieurs  endroits  différents. 

«8Î'.  C'est  au  demandeur  à  prouver  la  possession  et  le  trouble 
de  son  adversaire.  —  S'il  n'établit  pas  que  sa  possession  est  annale 
et  a  cessé  depuis  moins  d'un  an,  son  action  ne  pouvant  être  fondée 
que  sur  un  droit  de  propriété ,  devient  pétitoire.  Cass.  6  avr.  1824, 
S.  24, 281. 

La  possession  du  demandeur  une  fois  justifiée  ou  reconnue  , 
c'est  au  défendeur  à  prouver  qu'elle  est  précaire  :  on  est  présumé 
posséder  à  titre  de  propriétaire. 

Toutefois  ,  si  la  possession  du  demandeur  a  commencé  par  être  - 
précaire,  c'est  à  lui  à  prouver  l'interversion.  —  V.  sup.,  n°  182. 

«88.'  La  preuve  se  fait  tant  par  titres  que  par  témoins. 

On  produit  des  baux ,  des  actes  de  vente  de  récoltes,  des  cotes 
et  quittances  de  contributions,  des  extraits  de  cadastre ,  etc. 

Les  divers  moyens  de  vérification  peuvent  concourir  et  être  si- 

*  multanément  ordonnés  j)ar  le  juge.  Carou,  n°  628. 
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«89.  Parmi  les  actes  de  jouissance,  ceux-là  doivent  l'emporter, 
qui  sont  en  plus  grand  nombre  et  le  plus  appropriés  à  la  destina- 
tion de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Le  fait  de  la  moisson  prouve  plus  la  possession  que  celui  de  la 
culture  ^  — le  fait  d'avoir  coupé  l'herbe  d'un  pré  que  celui  d'y 
Avoir  fait  paître  des  bestiaux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  pos- 
session non  d'un  pré ,  mais  d'un  pâturage. 

La  propriété  d'un  canal  fait  de  main  d'homme  entraîne  la  pré- 
somption de  propriété  des  francs-bords  :  le  riverain  qui  a  planté  et 
abattu  dos  arbres  sur  ces  francs-bords  est  présumé  faire  des  actes 
de  tolérance.  Paris  ,  12  fév.  1830  ,  P.  23, 163. 

Lorsque  d'ailleurs  la  partie  litigieuse  est  adjacente  à  une  partie 
de  terre  non  soumise  à  une  culture  annuelle.  Cass.  22  fév.  1843. 
D.  43, 107.  —  Y.  5498,  56o2,  6321. 

«»o.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés  ,  le  juge  or- 
donne une  enquête.  C.  pr.  24. 

«91 ,  On  a  conclu  de  ces  mots  :  si  les  faits  sont  déniés ,  que  si 
le  défendeur  ne  comparaît  pas,  iln'y  a  pas  lieu  à  ordonner  l'enquête, 
et  que  les  conclusions  du  demandeur  doivent  lui  être  adjugées. 
Mais  ce  serait  une  exception  au  principe  consacré  par  l'art.  loO  C. 
pr.,  qui  exige  que  le  juge  vérifie  les  conclusions  du  demandeur 
avant  de  lui  adjuger  le  profit  du  défaut,  et  l'art.  24  n'est  pas  assez 
formel  pour  en  tirer  cette  conséquence  ;  il  vaut  mieux  concilier  ces 
deux  articles,  et  dire  que  ces  mots  si  les  faits  sont  déniés  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  où  l'affaire  est  contradictoire ,  parce  qu'alors  le 
défendeur  qui  ne  dénie  point  les  faits  les  reconnaît  tacitement, 
tandis  que  le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas  est  censé  s'en  rap- 
porter à  la  justice  qui  n'en  doit  pas  moins  examiner  l'affaire.  Gar- 
nier,  362  :  Favard,  v°  Complainte.  —  Contra  ,  Augier,  4 ,  102  , 
Carré,  1,  48. 

«9«.  Toutefois,  si  le  juge  de  paix  se  trouve  suffisamment  éclairé 
sur  la  possession  ,  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  enquête  :  on 
a  voulu  induire  le  contraire  de  ces  mots  :  l'enquête  sera  ordonnée; 
mais  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  point  entendu  prescrire 
une  procédure  frustratoire.  Cass.  2ojuill.  1826,  D.  26,  413;  28 
juin  1830,  D.  30,  366;  22  mai  1833,  D.  33,  218;  4  juin  1835, 
D.  35,278  ;Carou,  n"  644. 

11  n'est  pas  tenu  surtout  d'ordonner  la  preuve  de  la  possession 
exclusive  du  demandeur,  lorsque  celui-ci  n'offre  pas  d'en  justifier, 
et  que  son  adversaire  prouve  au  contraire  la  sienne.  Cass.  31  août 
1831,  D.  31,322. 

«93.  Lorsque  deux  propriétaires  voisins  prétendent  avoir  droit 
à  une  même  partie  des  héritages  limitrophes,  on  ne  peut  admettre 
l'un  deux  à  établir  sa  possession  sur  la  preuve  testimoniale,  lors- 
qu'il n'existe  aucun  signe  matériel  par  lequel  les  témoins  puissent 
baser  leurs  dépositions  pour  détermine»^  dans  quelles  limites  la 
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jouissance  a  eu  lieu.  Amiens  ,  12  mars  1840  ,  P.  1842 ,  1 ,  101. 

«94.  Le  jugement  du  juge  de  paix  précise  suffisamment  ce  qui 
est  à  prouver  quand  il  admet  à  la  preuve  d'une  possession  annale. 
Cass.  7janv.  1829,  D.29,97. 

«95.  L'enquête  ne  peut  jamais  porter  sur  le  fond  du  droit  ;  elle 
n'a  lieu  que  sur  les  faits  de  possession. — En  conséquence ,  le  juge 
de  paix  ne  saurait  ordonner ,  qu'avant  faire  droit ,  le  défendeur 
prouvera  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il  n'exerce 
qu'un  droit  d'usage.  Cass.  18  juin  1816 ,  S.  17,  11  ;  Favard,  v" 
Complainte,  sect,  1'%  §  5,  n°'  3  et  10. 

Mais  il  peut  ordonner  une  expertise  pour  vérifier  si  les  eaux  liti- 
gieuses sont  pluviales  j  ces  eaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
possession  exclusive.  Cass.  21  juill.  1825, — V.  toutefois 7216. 

«96.  Le  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Ainsi,  bien 
qu'on  ait  mis  à  la  charge  du  complaignant  la  preuve  que  le  trouble 
occasionné  par  des  ouvrages  pratiqués  sur  le  bord  d'un  canal  avait 
eu  lieu  dans  l'année ,  l'action  possessoire  a  pu  être  accueillie  par 
cet  unique  motif,  que  le  demandeur ,  ayant  la  possession  annale 
du  canal ,  était  présumé ,  à  défaut  de  preuve  contraire ,  avoir  la 
possession  annale  des  francs-bords.  Cass.  23  nov.  1840,  41 ,  16. 

«9'y.  Lorsque  l'action  possessoire  doit  être  fondée  sur  un  titre 
( — V.  swp.,  n"  148) ,  le  juge  de  paix  a  évidemment  le  droit  d'exi- 
ger la  représentation  de  ce  titre  et  d'en  apprécier  le  contenu, 
afin  d'éclairer  et  d'expliquer  les  faits  de  possession.  Cass.. 
6  déc.  1852;  rejet,  req.  21  janv.  1862  (7910J. 

Spécialement  il  peut  1°  prendre  en  considération  la  desti- 
nation du  père  de  famille.  Cass.  17  nov.  184J,  D.  41,  387. 

«98.  2*^  Décider  que  l'art.  9  L.  28  août  1 792  invoqué  par  une 
commune  comme  titre  de  possession  sur  un  terrain  qu'elle  prétend 
avoir  été  vain  et  vague ,  ne  s'applique  pas  à  ce  terrain ,  et  qu'en  fait 
la  commune  n'a  exercé  qu'une  possession  à  titre  d'usagère.  Cass. 
18  mars  1840,  D.  40,189. 

«99.  3*^  Sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui  se  plaint  d'être 
troublé  dans  l'exercice  d'une  servitude  discontinue  non  apparente 
(Cass. 26 juill.  1836,  9  déc.  1840,  15fév.  1841,  D.  40,  439^  41, 
30 ,  125),  —  a  ou  non  la  possession,  reconnaître  l'existence  de 
cette  possession  ,  en  s'appuyant  par  les  titres.  Cass.  4  juill, 
1838,  D.  38,  311.  --  Rejet,  29  mars  1858  ^6654). 

300.  4°  Refuser  de  maintenir  une  commune  en  possession  des 
droits  d'usage  qu'elle  allègue,  attendu  que  les  titres  par  elle  pro- 
duits pour  justifier  la  possession  d'une  servitude  discontinue  et- 
non  apparente ,  ne  s'appliquent  pas  à  elle ,  mais  seulement  à  quel- 
ques habitants.  Cass.  23  nov.  1841 ,  D.  41,  384 

SOI.  Mais  le  juge  ne  pourrait,  en  l'absence  des  faits  de  pos- 
session, s'en  rapporter  aux  titres  pour  adjuger  la  possession.  Ca- 
rou ,  n°  691.  —  V.  Rej.  13  déc.  1854  (6126). 
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30^.  Au  reste  c'est  une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le 
juge  du  possessoire  d'examiner  les  titres  de  propriété  produits  par 
les  parties.  Cass.  23  nov.  1840.  —D.  41, 16. 

303.  Il  ne  peut  statuer  définitivement  sur  la  validité  des  titres. 
Mais  il  en  ordonne  l'exécution  sous  le  rapport  de  la  possession , 

m  réservant  les  droit  des  parties  au  fond.  Cass.  6  juill.  1812,  D. 
p.  260. 

Par  exemple  ,  il  n'a  pas  à  examiner  si  le  titre  est  éteint  par  la 
prescription  ou  les  déchéances.  Cass.  8  mai  1838,  D.  32,  222. 

304.  Le  juge  de  paix  a  également  le  droit,  dans  tous  les  cas 
où  les  faits  de  possession  sont  douteux,  d'apprécier  les  titres  de 
propriété  des  parties,  sous  le  rapport  de  la  possession ,  pour  savoir 
si  cette  possession  est  précaire  et  de  tolérance.  Cass.  12  fruct.  an 
10,  24 juill.  1810,  23avr.  1812,  21  déc.  1820,26 janv.  et  19 
avr.  1825 ,  31  juill.  1828,  S.  2,  428-10,  334-11 ,  287  et  312- 
2M  135-29,  61.  Cass.  24  juill.  1839  (Art.  1577  J.  Pr.).  Hen- 
rion,  ch.  21  -,  Merlin,  Quest.^  v°  Complainte.  —  Tel  serait  le  cas 
où  il  s'agirait  de  la  possession  annale  d'un  cours  d'eau  destiné  à 
alimenter  une  usine.  S'il  y  a  titre  dacquisition,  le  défendeur  ne 
serait  pas  fondé  à  prétendre  que  ce  cours  d'eau  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  possession  exclusive.  Cass.  7  janv.  1829,  D.  29,  99  et 
28  juin  1830,  D.  30,  360.  Rejet,  30  nov.  1859  (7137). 

Il  en  est  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  le  posses- 
seur a  possédé  pour  lui-même  ou  au  nom  d'un  tiers  -,  — lorsque 
l'une  des  parties,  pour  établir  sa  jouissance  annale,  se  prétend  en 
droit  de  joindre  à  sa  propre  possession  celle  du  précédent  posses- 
seur (Kenrion,  ch.  51  )  ^  —  lorsqu'il  y  a  concours  entre  deux  ac- 
quéreurs dont  aucun  n'a  la  possession  annale  :  le  juge  de  paix  doit 
donner  la  préférence  à  celui  dont  le  titre  a  le  premier  acquis  une 
date  certaine.  Cass.  16  janv.  1821 ,  S.  21,  142. 

305.  Il  suffit  que  le  titre  ait  été  consenti  par  une  personne  ca- 
pable pour  que  le  juge  de  paix  en  fasse  résulter  la  transmission  de 
possession,  peu  importe  qu'il  fût  sujet  à  rescision.  ^ 

Il  en  serait  autrement  s'il  était  nul  de  plein  droit.  Touiller,  7, 
623^  Carré,  1 ,  4o.  —  V.  sup.,  n°  181. 

306.  Toutefois  le  juge  du  possessoire  peut,  pour  apprécier  le 
caractère  de  la  possession ,  consulter  des  actes  qui ,  par  défaut 
d'authenticité  ou  autre  cause,  ne  pourraient  être  opposés  au  pé- 
titoire  :  l'utilité  de  la  possession  n'est  pas  subordonnée  à  la  ques- 
tion de  validité  des  titres.  Cass.  23  mai  1838,  13  nov.  1839, 
D.  38,260,40,26. 

30».  Peu  importe  que  le  titre  qu'il  s'agit  d'apprécier  ,  quant 
à  la  possession,  soit  émané  de  l'autorité  administrative  ^  la  con:- 
pétence  du  juge  de  paix  embrasse  toutes  les  actions  possessoires , 
quelle  que  soit  la  nature  des  biens  à  l'occasion  desquels  elles 
sont  intentées.  Cass.  28  août  1810,  S.  14,  61       . 
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308.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  l'interprétation  de 
l'acte ,  le  juge  de  paix  renvoie  devant  l'autorité  administrative.  — ■ 
\.sup.,n'i33. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  règlement  d'eau.  Cass.  26  janv.  1841 , 
D.  41 ,  100. 

309 .  Mais  la  demande  en  sursis  formée  par  le  défendeur  à  une 
action  en  réintégrande ,  doit  être  rejetée  comme  contraire  au  prin- 
cipe spoUatus  ante  omnia  restitiiendus.  Cass.  11  mai  1841, 
D.  41 ,  242. 

31©.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  complainte  de  la 
part  d'un  propriétaire  de  bois  contre  de  prétendus  usagers,  ne 
peut  examiner  que  le  fait  de  la  possession  annaje ,  sans  consulter 
les  titres  qui  autoriseraient  l'usager  à  exercer  son  droit  d'usage  , 
nonobstant  la  possession  annale  du  propriétaire.  Cass.  26  fév. 
1824,8.24,92. 

311.  Garantie.  —  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  garantie  en  matière 
de  réintégrande.  C.  civ.  1725,  1726,  1727. 

31  «.  En  général,  la  garantie  n'a  pas  lieu  en  matière  posses- 
soire^  il  ne  s'agit  que  d'un  simple  fiiit  dont  la  garantie  ne  petit 
être  due  par  celui  qui  est  garant  du  fond  du  droit. 

313.  Ce  principe  souffre  exception  :  —  1"  En  faveur  du  fer- 
mier, qui  est  même  tenu,  sous  des  peines  de  droit,  de  mettre  en 
cause  le  propriétaire. 

314.  2"  En  faveur  de  l'acquéreur,  pendant  l'année  de  son 
acquisition  :  il  est-présumé  avoir  dû  compter  sur  la  possession  du 
vendeur. 

315.  3°  Enfin  en  faveur  de  l'acquéreur ,  lorsqu'il  est  poursuivi 
pour  le  trouble  ou  la  voie  de  fait  de  son  vendeur.  Cass.  11  janv. 
1809,  S.  9,  9o5  Duparc-Poullain,t.  8,  p.  91  ;  Henrion,  ch.  41. 

316.  Dans  ces  divers  cas ,  le  juge  de  paix  saisi  de  l'action  pos- 
sessoire  connaît  aussi  de  l'action  en  garantie  ;  elle  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'instance  principale.  Même  arrêt. 

31».  Intervention.  La  possession  civile  peut  appartenir  à  un 
tiers  -,  ce  dernier  a  le  droit  de  prendre  part  au  débat  et  d'agir  par 
yo'ieà'iniervention ;  il  serait  non  recevable  à  former  une  demande 
principale.  Complainte  sur  complainte  ne  vaut.  Berriat,  p.  116, 
note  4-,  Henrion,  ch.  47  j  Favard,  v°  Complainte^  sect.  1,  §  o, 
n<^9. 

S'il  n'a  pas  intenté  sa  demande  avant  le  jugement,  il  peut  for- 
mer une  complainte  contre  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause-.^ 
Carré,  Just.  de  paix.,  2,  430. 

318.  Ces  mots  Complainte  sur  complainte  ne  vaut  ont  aussi 
^et  autre  sens,  que  celui  qui ,  après  avoir  succombé  au  possessoire, 
a  joui  depuis  un  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  à  être  main- 
tenu  dans  cette  possess'on  qui  n'est  que  précane  —  V.  sup. , 
n*  185. 
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Art.  2.  —  Jugement. 

319  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  si  le  demandeur  ne 
comparaît  pas ,  le  juge  prononce  un  défaut-congé  contre  lui ,  et  le 
défendeur,  sans  fournir  aucune  preuve ,  est  laissé  en  possession . 
Favard ,  v"  Complainte ,  §  o ,  n°  1 1 . 

Le  défendeur  fait-il  défaut ,  les  conclusions  du  demandeur  ne 
lui  sont  adjugées  qu'autant  qu'elles  paraissent  justes  et  bien  véri- 
fiées. Arg.  C.  proc.  150;  Favard,  t6.,  §  5,  nMl.  —  Contra, 
Carré ,  art.  24.  —  V.  sup. ,  n°  291 . 

3«o.  Complainte.  Si  la  possession  est  suffisamment  prouvée 
par  l'une  des  parties,  elle  est  maintenue  en  possession,  et  défenses 
sont  faites  à  son  adversaire  de  la  troubler. 

Alors  même  que,  s'agissant  d"un  droit  d'affouage  contesté  par 
une  commune  au  demandeur,  on  opposerait  à  celui-ci  qu"il  n'est 
pas  doniicilié  dans  la  circonscription  de  la  section  de  la  commune 
qui  a  droit  à  l'affouage.  Cass.  11  juin  1839,  D.  39,  247.—  5337. 

Lorsqu'un  jugement  autorise  le  demandeur  à  prouver  l'existence 
ou  trouble  que  dénie  le  défendeur,  ce  dernier,  auquel  la  preuve 
contraire  a  été  réservée,  établirait  vainement  dans  sa  contre-en- 
quête qu'il  a  la  possession  anoale  de  l'objet  litigieux,  la  demande 
doit  être  accueillie,  si  le  fait  de  trouble  est  prouvé.  Cass.  24  juil- 
let 1839,  D.  41,  lo6. 

3«  1 .  Le  juge  qui  reconnaît  que  le  demandeur  a  une  possession 
plus  qu'annale  peut  statuer,  sans  renvoyer  à  se  pourvoir  au  péti- 
toire,  alors  surtout  que  cette  articulation  du  défendeur  s'est  pro- 
duite pour  la  première  fois  sur  l'appel.  Cass.  19  avril  1843,  P. 
1843,  1,  674. 

3*«.  Lorsque  la  possession  n'est  prouvée  par  aucune  des  par- 
ties, le  juge  doit  absoudre  le  défendeur.  Adore  non  probante,  reus 
ahsolvitur.  Carré,  art.  24. 

Mais  il  peut,  sans  attribuer  formellement  la  possession  au  dé- 
fendeur qui  ne  justifie  que  d'une  possession  non  paisible,  se  bor- 
ner à  rejeter  l'action  en  maintenue  du  demandeur,  faute  par  celui- 
ci  d'établir  sa  possession.  Cass.  23juill.  1834,  D.  34,  400. 

3^3.  Lorsque  deux  communes  sont  contraires  en  fait  sur  la 
question  de  situation  du  rocher  qui  produit  le  varech  htigieux,  le 
juge  du  possessoire  ne  doit  pas  nécessairement  se  déterminer  d'a- 
près les  limites  de  chaque  commune  ;  il  peut  se  borner  à  apprécier 
les  faits  de  possession  et  prononcer  la  maintenue  possessoire  au  pro- 
fit  de  celle  des  communes  qui  justifie  de  sa  jouissance.  Cass.  5  juin 
1839,  D.  39,  237. 

3^4.  Quid ,  si  les  deux  parties  prétendent  réciproquement  avoir 
la  possession  annale,  et  que  le  défendeur  se  porte  reconvention- 
neliement  demandeur  ? 
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Le  juge  peut  ordonner  le  séque^re  et  renvoyer  les  parties  à  pro- 
céder au  pëtitoire  :  Fart.  1961  qui  autorise  le  séquestre  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  trib.  ordinaires  et  d'exception.  Poi- 
tiers, 29  janvier  1813,  S.  13,  218;  Arg.  17  mars  1819,  D.  19, 
2i3,  Cass.  31  juill.  1838  (Art.  1274  J.  Pr.)  ;  16  nov.  1842,  P. 
1843, 1,  115.  Carré,  «6.;  Merlin,  Rép.,  v'^  Complainte.— Contra 
Garnier,  70  ^  —  ou  les  maintenir  dans  la  possession  respective 
du  terrain  contentieux.  Cass.  28  avr.  1813  ,  S.  13 ,  392  j  14  nov. 
1832,  D.  33,  5.  —V.  Rej.  11  tév.  1857  (6541). 

Il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  de  l'instance  au  possessoire. 
Cass.  31  juillet  1838. 

3«5.  Jugé  aussi  que  lorsque  les  deux  parties  font  également 
preuve  d'actes  de  possession,  le  juge  de  paix  peut  accorder  la 
maintenue  à  celle  qui  justifie  le  mieux  de  son  droit  d'après  l'ap- 
préciation des  titres  sous  le  rapport  de  là  possession.  Cass. 
19  juill.  1830,  D.  33,  274:  13  nov.  1839;  9  déc.  1840,  D. 
40,  26;  41,  30.  Henrion,  ch.  51.  — Il  serait  plus  prudent  de 
maintenir  les  parties  dans  leur  possession  respective  de  l'im- 
meuble. 

8»6.  L'ancienne  récréa?ice  est-elle  encore  admise?  En  d'au- 
tres termes,  lorsqu'il  existe  en  faveur  de  l'une  des  parties  une 
notoriété  plus  imposante ,  des  faits  plus  vraisemblables ,  le  juge 
"peut^il  accorder  à  cette  partie  la  possession  provisoire  en  ren- 
voyant au  pétitoire  ? 

Pour  la  négative ,  on  invoque  le  silence  du  Code  sur  la  re- 
créance ,  l'abrogation  des  anciens  usages  en  matière  de  procé- 
dure par  l'art.  1041  C.  pr.,  d'autant  plus  que  dans  l'espèce  il 
s'agit  d'attribuer  aux  juges  de  paix,  juges  d'exception,  un  pou- 
voir que  les  anciens  usages  n'accordaient  qu'à  la  juridiction 
ordinaire.  On  insiste  sur  la  maxime  actore  non  probante  absolvi- 
tur  reus^  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  attribuer  une  possession 
exclusive  à  l'une  des  parties  quand  elle  n'a  eu  qu'une  possession 
commune,  sur  les  avantages  du  séquestre,  qui,  sans  léser  l'in- 
térêt d'une  partie  au  préjudice  de  l'autre,  ne  préjuge  rien  sur  la 
question  de  propriété.  Chauveau,  43,  p.  630;  Augier,  p.  74: 
Garnier,  p.  69. 

Toutefois,  nous  adoptons  l'affirmative  avec  l'ancienne  juris- 
prudence, /n  conflictu  probationuni  titulata  vel  antiquior  pos" 
sessio  vincit  (Dumoulin ,  art.  441 ,  Coût.  Maine).,  et  les  art.  1901 
€.  civ.,  23  c.  pr.,  ne  sont  pas  contraires  à  cette  interprétation  t 
en  effet,  le  premier  permet  au  juge  d'ordonner  le  séquestre, 
mais  ne  l'y  oblige  pas,  et  le  second  est  muet  sur  la  question. 
D'ailleurs  on  peut  dire  que  la  récréance  est  une  espèce  de  sé~ 
questre  qui  au  lieu  d'être  confié  à  un  tiers  l'est  à  l'une  des  par- 
ties. L'art.  1963  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Ajou- 
tons que  cette  mesure ,  en  épargnant  des  frais  est  préférable  à 
Tome  I.  15 
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un  séquestre  entre  les  mains  d'un  tiers.  Cass.  14  nov.  1832,  S. 
32,  816 1  Requêtes,  16  nov.  18i2(Art.  2440.  J.  Pr.  ).  Henrion, 
ch.  48. 

3»î.  Le  juge  de  paix  ne  doit  accorder  la  possession  provi- 
soire que  lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de  statuer  définitive- 
ment j  il  n'entre  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  rende  un  premier 
jugement  provisoire  pour  prononcer  ensuite  sur  la  possession 
annale.  Cass.  4 août  1819,  S.  19,  39o;  Favard,  v'^  Complainte, 
§  5,nM3. 

»«8.  Au  reste,  la  possession  provisoire  accordée  à  l'une  des 
parties  n'a  pour  etfet  que  de  lui  donner  le  droit  de  jouir  de  l'im- 
meuble pendant  la  durée  du  procès  au  pétitoire ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'autre  partie,  si  cette  dernière  triomphe  dans 
cette  instance  ,  elle  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  obtenue  de  prou- 
ver sa  propriété  :  cet  avantage  n'est  attribué  qu'à  la  possession  ci- 
vile. Pothier,  Possession ,  n"  lOo. 

3«».  La  partie  qui  succombe  au  possessoirc  doit  être  condam- 
née à  rendre  à  l'autre  les  fruits  qu'elle  a  perçus  et  ceux  qu'elle  a 
empêché  de  recueillir,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  Jousse ,  ordonn.  1667.  — Toutefois,  suivant  M.  l'avocat 
général  Laplagne-Barris  (Art.  1274  J.  Pr.),  celui  qui  obtient  la 
récréance  fait  les  fruits  siens. 

330.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  liquider  par  son  jugement  les 
restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés  contre  la  partie  con- 
damnée, s'il  manque  des  éléments  nécessaires  pour  opérer  cette 
liquidation,  il  ordonne  qu'elle  sera  faite  ultérieurement  (Arg.  C 
pr.  27)  ;  s'il  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  de 
ses  décisions,  il  s'agit  dans  l'espèce  plutôt  de  compléter  le  juge- 
ment que  de  l'exécuter. 

11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  jugement  établisse  la 
preuve  du  préjudice  souffert,  en  condamnant  à  des  dommage^- 
sr:t^Têts.  Le  fait  seul  de  l'usurpation  l'établit  suffisamment    ''-is.i 
%  rtvr.  1834.D.  34,214. 

331.  Dénonciation  du  nouvel  œuvre.  Le  juge  de  paix  peu^/l 
en  statuant  sur-  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  commencés?  Ou  doit-il  se  borner  à  prescrire 
que  ces  travaux  seront  ^'uspendus  jusqu'au  jugement  à  rendre  sur 
l'action  pétitoire? — V.  sup.  rf  37. 

33«.  Réintégrande.  Le  jugement  qui  ordonne  la  réintégrande 
Ju  possesseur  dépouillé  condamne  en  même  temps  l'auteur  de  la 
-poliation  à  restituer  toutes  les  choses  qui  se  trouvaient  sur  l'hé- 
riCage  au  moment  où  il  s'en  est  emparé ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  spolié  peut  être  cru  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme ,  dans  sa  déclaration  sous  serment  sur  l'existence  de  ce» 
choses.  Favard ,  nMO  5  Pothier,  n*"  131 . 
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Le  spoliateur  doit  rembourser  le  prix  de  l'héritage  spolié  et  des 
choses  qu'il  renfermait ,  encore  bien  qu'elles  aient  péri  ou  aient 
été  perdues  même  sans  sa  faute.  Arg.  C.  civ.  1302 ,  in  fine.  Il  était 
en  demeure  de  les  restituer  par  le  seul  fait  de  la  spoliation.  Po- 
Ihier,  n"'  i27  etsuiv. 

La  destruction  des  travaux  dont  l'établissement  a  donné  lieu  à 
h  complainte  ou  à  la  réintégrande  étant  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  le  trouble  ou  la  spoliation ,  elle  peut  être  ordonnée  par  le 
juge  du  possessoire.  Cass.  30  janv.  1837  (Art.  990  J.  Pr.). 

33:1.  Le  rétablissement  d'un  pont  existant  sur  un  cours  d'eau , 
et  détruit  par  le  propriétaire  riverain  ,  peut  être  ordonné  contre 
celui-ci ,  encore  bien  que  les  possesseurs  du  pont  n'aient  aucun 
droit  de  passage  sur  la  propriété  riveraine.  Cette  maintenue  en 
possession  n'implique  pas  nécessairement  la  reconnaissance  d'une 
servitude  de  passage.  Cass.  17juill.  1837,  D.  37,  452. 

334.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  le 
défendeur  qui  succombe ,  tant  pour  le  délaissement  que  pour  la 
restitution  des  fruits  perçus  pendant  son  indue  possession  ,  et  le 
payement  des  dommages-intérêts  (C.  civ.  2060).  Vainement  on 
tenterait  d'argumenter  de  ce  que  cet  article  se  sert  du  mot  p7  0- 
prietaire.  En  effet,  le  possesseur  est  réputé  propriétaire;  d'ail- 
leurs l'art.  2060  n'aurait  plus  aucun  sens ,  si  on  l'entendait  d'une 
autre  manière. 

335.  La  partie  qui  succombe  au  possessoire  est  condamnée 
aux  dépens. 

Si  le  juge  de  paix  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au  péti- 
toire ,  dépens  réservés ,  et  qu'aucune  des  parties  n'élève  de  ré- 
clamation ,  le  défendeur  au  possessoire  quî  succombe  au  péti- 
toire  doit  être  condamné  aux  dépens  des  deux  instances.  Cass. 
Sdéc.  1836(Art.  60O  J.  Pr.). 

336.  Les  jugements  rendus  au  possessoire  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  le  pétitoire.  En  conséquence,  des  faits  déclarés  faux 
par  le  juge  du  possessoire  peuvent  être  déclarés  vrais  par  celui 
du  pétitoire.  Cass.  17  fév.  1809,  S.  9,  316;  Carré,  art.  25.  — 
et  réciproquement.  Cass.  25  janv.  1842,  20  déc.  1857  (6760), 

331.  Celui  qjï  au  possessoire  a  été  maintenu  dans  l'exercict 
d'une  servitude  (celle  de  passage  pour  cause  d'enclave) ,  est  tenu 
sur  l'action  au  pétitoire  formée  contre  lui ,  et  nonobstant  sa  qua- 
lité de  défendeur,  de  faire  preuve  de  larquisition  de  cette  ser- 
vitude. Limoges,  28  juill.  1842.  Douai,  10  mars  1860  (72271. 

33».  Toutefois  les  juges  du  pétitoire  peuvent  consulter  les 
éléments  de  décision  qui  ont  servi  à  éclairer  le  possessoire  et  fon- 
der leur  jugement  sur  l'aveu  judiciaire  volontairement  émis  par 
l'une  des  parties  au  possessoire.  Cass.  1"  fév.  1841 ,  D.  41 ,  213. 

339.  Décidé  que  le  jugement  au  possessoire  rendu  par  un  juge 
de  paix  étranger  suffit  pour  rendre  certain  le  fait  de  la  possession , 
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"en  qu'il  ne  soit  pàs  exécutoire  en  France,  (^ass.  21  fëv.  1826 
.26,170. 

340.  Les  jugements  sur  les  actions  possessoires  peuvent  èlro 
attaqués  par  les  voies  établies  contre  les  jugements  ordinaires. — 
V.  Appela  Jugement  par  défaut.  — Y.  4702. 

341.  Le  défendeur  peut  en  appel,  comme  en  première  in- 
stance ,  présenter  divers  moyens  ^  par  exemple .  si ,  en  première 
instance ,  il  a  opposé  la  possession  à  titre  de  propriétaire ,  il  peut , 
en  appel,  l'opposer  à  titre  d'usager.  Cass.  8  mai  1838.  D.  38,  223. 

34».  Mais  le  trib.  d'appel  doit  refuser  d'admettre  la  preuve 
de  nouveaux  faits  contraires  à  ceux  reconnus  devant  le  juge  de 
paix ,  et  qui  tendraient  à  dénaturer  l'action  jugée  par  celui-ci  :  une 
pareille  articulation  n'est  pas  considérée  comme  une  défense  à 
l'action  principale.  Cass.  Sfév.  1838, D.  38,  109. 

343.  Lorsque  la  sentence  du  juge  de  paix  contient  des  chefs 
qui  touchent  au  pétitoire,  le  trib.  d'appel  peut,  sans  évocation, 
et  bien  que  la  cause  ne  fût  pas  en  état  sur  le  fond,  infirmer  cette 
sentence  relativement  à  ces  chefs ,  et  la  confirmer  quant  aux  autres. 
Cass.  7  juin.  1836,  D.  36,384. 

344.  Mais  le  trib.  d'appel  ne  peut  déclarer  la  cause  en  état 
d'être  jugée  quant  au  pétitoire,  à  l'égard  duquel  le  juge  de  paix 
était  incompétent.  Cass.  29  août  1836,  D..37.  39;  Art.  5595. 

345.  Lorsque  le  trib.  d'appel  infirme  et  statue  ,  par  un  second 
jugement,  sur  le  pétitoire ,  avant  d'avoir  vidé  la  demande  au  pos- 
sessoire ,  la  C.  royale  saisie  de  l'appel  de  ces  deux  jugements .  doit 
se  borner  à  annuler  celui  rendu  sur  le  pétitoire,  mais  non  celui 
qui  a  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix.  Ce  dernier  jugement 
n'est  susceptible  que  du  recours  en  cassation.  Cass.  7  août  1833  , 
D.  33.  325.  —  V.  Montpellier,  2  fév.  1849  (4703). 

340.  LaC.  de  cass.  n'est  pas  liée  par  la  déclaration  des  pre- 
miers juges  touchant  l'objet  de  l'action  portée  devant  eux,  quand 
cette  déclaration  est  contredite  par  les  conclusions  du  demandeur. 
—  Ainsi,  bien  qu'un  jugement  établisse,  en  fait,  qu'une  action 
avait  pour  but  la  possession  d'une  servitude  discontinue,  telle 
qu'un  droit  de  passage ,  insusceptible  d'une  pareille  action ,  la 
Cour  suprême  peut  décider,  au  contraire,  d'après  les  conclusions 
du  demandeur,  qu'elles  tendaient  à  la  maintenue  en  possession 
du  terrain  lui-même  ,  sur  lequel  s'exerçait  le  passage,  et  que  le 
demandeur  soutenait  faire  partie  intégrante  de  sa  propriété.  Cass. 
17  avr.  1837,  D.  37,  299.  —  V.  Rej.  11  fév.  1837  (6383). 

34>.  La  demande  en  maintenue  des  possession  et  propriété 
d'un  chemin  comprend  le  droit  de  passer  sur  ce  chemin  -,  et  la  dé- 
cision qui  accorde  au  demandeur  un  simple  droit  de  passage ,  ne 
peut  être  réputée  intervenue  sur  chose  non  demandée,  et  n'est 
pas  attaquable  par  voie  de  requête  civile.  Cass.  14  juin  1843, 
P.  1843,2,447. 
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S  7.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoirc.  Exécution  du  juge- 
ment sur  le  possessoire. 

348.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  jamais  être  cu- 
mulés (  C.  pr.  25).  La  possession  affranchit  le  possesseur  de  la 
nécessité  d'intenter  l'action  pétitoire,  et  de  prouver  sa  propriété. 
Il  faut  donc  commencer  par  régler  le  fait  de  la  possession ,  pour 
savoir  qui  sera  demandeur  au  pétitoire. 

349.  Non-seulement  il  est  interdit  au  juge  de  prononcer  d'of- 
fice la  jonction  du  pétitoire  et  du  possessoire^  mais  une  partie 
ne  peut  ni  saisir  un  juge  de  paix  de  l'un  et  de  l'autre  tout  à  la 
fois  par  une  seule  assignation ,  ni  les  intenter  par  des  assigna- 
tions séparées,  l'une  pour  le  possessoire  devant  le  juge  de  paix  , 
l'autre  pour  le  pétitoire  devant  le  trib.  de  l""^  inst.  Cette  disposi- 
tion a  toujours  été  entendue  ainsi  dans  l'ancien  droit.  Pigeau,  2, 
477  5  Carré  ,1,51. 

350.  Conséquemment ,  le  juge  du  possessoire  ne  peut  pas  : 
—  1°  Déclarer  qu'il  existe  en  faveur  de  l'une  des  parties  une  pos- 
session immémoriale.  Décider  qu'une  partie  possède  une  chose 
depuis  un  temps  immémorial ,  c'est  en  effet  décider  implicitement 
qu'elle  en  est  propriétaire,  puisqu'une  possession  de  cette  nature 
opère  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit.  Cass.  2  juill. 
1823,  S.  25,  430:  lo  juill.  1829, 17 mai  1848, Art.  4084  J.  P. 

Dans  une  espèce  où  le  défendeur  prétendait  avoir  la  possession 
immémor.  du  droit  de  passage  qui  lui  était  contesté  ,  le  juge- 
ment qui,  après  les  preuves  faites,  avait  déclaré  ce  dernier  non 
recevable  dans  sa  prétention ,  a  été  réputé  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire.  Cass.  29  août  1836,  D.  37,  39. 

Mais  lorsque  la  complainte  est  fondée  sur  la  possession  annale, 
le  jugement  qui  maintient  le  demandeur  purement  et  simple- 
ment en  possession,  n'est  censé  le  maintenir  que  dans  la  posses- 
sion demandée,  bien  que,  dans  ses  motifs,  il  mentionne,  à  titre 
d'argument,  la  possession  immémoriale.  Cass.  7  juill.  1836,  D. 
36,  384:  22 août  1842,  P.  1842,2,  304. 

351.  2°  Évoquer  le  pétitoire  sous  prétexte  que  l'appréciation 
des  titres  de  propriété  est  nécessaire  pour  juger  la  question  de 
possession.  Cass.  29  déc.  1828,  D.  29,  8.— V.  toutefois  su;). , 
n*^  272. 

35^.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  dans  le 
jugement .  —  qui ,  sur  une  demande  tendant  à  ce  que  des  exca- 
vations faites  sur  une  avenue  soient  comblées ,  déboute  lo  deman- 
deur de  son  action  ,  par  la  raison  que  le  terrain  litigieux  serait 
borné  de  tous  côtés  par  des  terrains  appartenant  à  d'autres  qu'au 
demandeur,  qu'aucun  des  cantons  ne  lui  appartiendrait,  et  qu'il 
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n'aurait  pas  la  possession  exclusive  du  terrain  litigieux.  Cass. 
23  nov.  1836,  D.  37,  44.  — Ou  qui  déclare  recevable  l'action 
relative  à  un  atterrissement  formé  dans  un  canal ,  sur  le  double 
motif  que  l'atterrissement  appartient  au  défendeur  comme  acces- 
soire du  canal  qui  est  sa  propriété ,  et  que  le  demandeur  ne  pour- 
rait prescrire  tout  ou  partie  de  ce  canal ,  d'après  la  destination 
du  père  de  famille.  Cass.  17  nov.  1841,  D.  41,  387. 

353-.  3°  Faire  dépendre  le  droit  de  l'une  des  parties  de  la  va- 
lidité ou  de  la  nullité  des  titres  de  l'autre.  Cass.  11  août  1819, 
D.,  hoc  i;°,  272.  —  Toutefois,  nous  pensons  que  le  juge  de  paix 
pouvant  examiner  les  titres  pour  savoir,  lorsqu'il  y  a  doute  ,  quel 
est,  quant  à  la  possession,  le  droit  le  plus  apparent,  sa  décision 
ne  serait  attaquable  qu'autant  que  dans  le  dispositif  elle  valide- 
rait ou  annulerait  un  titre,  6447.  Cass.  6  avr.  1859  (6979). 

354.  4°  Statuer  sur  des  faits  antérieurs  à  l'année  du  trouble  5 
par  exemple ,  ordonner  la  suppression  d'un  fossé  établi  depuis 
plus  d'un  an.  De  semblables  faits  ne  sauraient  fonder  qu'une  ac- 
tion pétitoire.  C.  pr.  23  ^  Carré  ,  Just.  de  paix ,  2 ,  486  5  mais  le 
juge  du  possessoire  a  pu  invoquer  un  fait  de  possession  remon- 
tant bien  au  delà  de  l'année  qui  a  précédé  l'action ,  alors  que 
dans  le  dispositif  il  s'est  borné  à  statuer  sur  la  possession.  Cass. 
1806, 20  avril  1863(8025). 

355.  S""  Rejeter  une  complainte  sous  prétexte  que  les  faits  de 
trouble  sont  motivés  par  un  intérêt  d'ordre  public.  Cass.  25  juin 
1806,8.6,949^ 

35G.  6''  Se  fonder  sur  les  dispositions  des  art.  644,  645  C. 
civ.  pour  refuser  la  maintenue  en  possession  provisoire  de  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau.  Cass.  20  avr.  1824,  D.  26  ,  296;  spé- 
cialement lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  ordonner  cette  maintenue 
d'une  rigole  d'arrosement,le  juge  de  paix  vise  l'art.  645.  C.  civ.  et 
le  titre  qui  détermine  les  droits  respectifs  des  parties,  ordonne  en 
outre  l'exécution  de  ce  titre  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  fixe 
par  voie  de  règlement  d'eau,  la  largeur  et  la  profondeur  de  la 
rigole  en  litige.  Cass.  14  déc.  1841,  D.  42,  44;  Art.  5595  J.  Pr. 

Mais  le  trib.  qui  maintient  un  meunier  dans  la  possession  et 
jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  exclusivement  à  un  riverain 
pendant  la  belle  saison ,  et  simultanément  avec  lui  pendant  le  reste 
de  Tannée ,  et  qui  ordonne  que  le  riverain  sera  tenu  de  détruire 
les  travaux  qui  s'opposeraient  à  la  possession  exclusive  du  meu- 
nier et  de  n'en  point  rétablir,  ne  fait  qu'un  règlement  d'eau.  Cass. 
9  août  1836.  —  V.  Casse,  29  déc.  1857  (6715). 

351.  7*^  Se  fonder  sur  un  titre  de  transaction  pour  adjuger  la 
possession  au  défendeur,  sans  dénier  le  fait  de  possession  annale 
invoquée  par  le  demandeur.  Cass.  7  août  1833,  D.  33,  325; 

358.  S°  Admettre  le  défendeur  à  prouver  que  le  demandeur 
n'est  pas  propriétaire  du  terrain  litigieux;,  qu'il  n'en  a  que  l'usage 
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commun  avec  le  public.  C'est  ordonner  une  enquête  sur  le  fond 
du  droit  contrairement  à  l'art.  24  C.  pr.  Cass.  18  iuin  1816. 
S.  17,  15. 

350.  Mais  le  jugement  rendu  sur  la  possession  n'est  pas  nul 
—  1°  par  cela  seul  que  dans  quelques-uns  de  ses  motifs  il  discute 
les  moyens  du  fond ,  si  le  dispositif  ne  porte  que  sur  la  possession, 
^.ass.  18  mai  1813,  S.  13,  335,^4  juin  1828,  D.  28,  289: 
31  juin.  1828,  D.  29,  381 5  20  mai  1829,  S.  29,  3o2;  28 iuin 
1830.  —  V.  .swp.  n°3oO. 

360.  Un  juge  de  paix  qui ,  ayant  à  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'on  peut  prescrire  les  accessoires  d'une  chose  (telle  que  la 
vase  qui  se  dépose  dans  le  lit  d'irrigation) ,  avait  déclaré  que  la 
chose  principale  elle-même  (le lit  du  canal)  était  prescriptible, 
n'a  pas  été  réputé  accorder  au  delà  des  conclusions,  alors  .qu'il 
s'était  borné  à  ordonner  la  preuve  demandée,  sans  statuer  sur  la 
possession.  Cctss.  7  déc.  184-2.  Rej.  18  nov.  1851  (5024), 

3G1 .  2°  Par  cela  seul  que  le  juge ,  pour  éclairer  la  possession , 
apprécie  les  titres  respectivement  produits ,  en  déclarant  quels 
droits  résultent  de  ces  titres  pour  chaque  partie,  si  d'ailleurs  le 
dispositif  se  restreint  à  une  simple  maintenue  en  possession.  Ce 
n'est  pas  un  titre  qu'applique  le  juge ,  c'est  une  indication  qu'il 
consulte^  ce  n'est  pas  le  pétitoire  qu'il  juge,  c'est  le  possessoire 
qu'il  éclaire.  Cass.  15  déc.  1812,  D.  248-,  30  nov.  1818,  S. 
19  2O65  21  déc.  1820.  S.  21 ,  35;  26  janv.  1825,  D.  25, 
176;  19  juin.  1830;  31  août  1831,  D.  31.322-,  19  déc.  1831, 
D.  32. 18;  26  juin.  1832,  D.  32,  310.  Cass.  11  mai,  8  déc. 
1841;  16  janv.  1843,  D.  41,  244;  42,  398;  43,  136.  —  V. 
Cass.  8avr.  1846  (3535,  6418,  6679,  6714,  7001). 

tîiVè:  il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  possessoire  avec  le  péti- 
toire :  l""  Lorsque  le  juge  fait  défense  à  l'auteur  du  trouble  d'exer- 
cer à  l'avenir  des  actes  semblables  à  ceux  qui  ont  donné  lieu  à 
l'action  en  complainte.  Cette  défenseestune  condamnation  essen- 
tiellement provisoire  ,  et  elle  est  une  conséquence  immédiate  de 
la  décision  qui  maintient  le  demandeur  en  possession. 

363.  2*^  Lorsque,  se  trouvant  hors  d'état  de  prononcer  sur  le 
mérite  de  la  possession  ,  il  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  au  pé- 
titoire :  le  trib.  n'est  investi ,  par  ce  jugement,  que  du  pétitoire 
sur  lequel  les  parties  doivent  procéder  par  action  nouvelle.  Cass. 
17marsl819,S.  19,395. 

3G-1.  3°,  Lorsqu'il  ordonne  conformément  aux  conclusions  de 
Tune  des  parties  une  plantation  de  bornes,  pour  empêcher  qu'un 
trouble  commis  dans  l'année  ne  se  renouvelle.  Cass.  27  avr.  1814 , 
S.  14,  294-  —  ou  pour  tenir  lieu  d'arbres  détruits  dans  l'année 
par  l'auteur  du  troul3le  :  il  peut  connaître  en  effet  des  actions  pour 
déplacements  de  bornes.  C  pr.  art.  3;  Cass,  26  janv.  1825,  D, 
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2o,  397;  Garnier.  2U-,  Guichard.  304;  Carré,  Just.  de  paix, 

2,  277.  — Cass.  3  août  1853  (oo  16^. 

Mais  quand  il  s'agit  de  rechercher  et  fixer  la  limite  de  deux 
propriétés  voisines,  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour  or- 
donner une  plantation  de  bornes.  L'action  est  alors  pétitoire.  Cas?. 
9  août  1830 ,  D.  30 ,  381  :  Boitar.d ,  2 ,  415.  —  V.  Toutefois  sup., 
n'  207. 

365.  4°  Lorsqu'en  rejetant  la  complainte  au  possessoire  d'une 
partie ,  il  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  prouvé  son  droit  de  co- 
propriété, lui  réservant  dailleurs  son  droit  d'agir  au  pétitoire. 
Cass.  9  nov.  182o.  S.  26,  248;  —  ou  lorsqu'il  maintient  au 
contraire  le  demandeur  en  possession  parce  qu'il  établit  sa  co- 
propriété. Cass.  4 mars  1828,  D.  28,  161. 

Spécialement  lorsque .  pour  adjuger  la  possesssion  des  eaux 
d'un  canal  artificiel  au  demandeur ,  on  se  fonde  sur  ce  qu'il  est 
propriétaire  des  usines  alimentées  par  ce  canal ,  que  ce  dernier 
forme  une  dépendance  de  ces  usines ,  et  que ,  pour  les  faire  mou- . 
voir,  le  demandeur  se  sert  habituellement  des  eaux  en  litige... 
Peu  importe  que  ce  jugement  mentionne  les  droits  de  propriété 
du  demandeur  sur  le  canal  lui-même.  Cass.  27  nov.  1839,  D. 
40,  36.  —V.  Rej.  11  fév.  1857  ;6385). 

3C6.  5°  Lorsque  le  juge  de  paix  a  maintenu  le  demandeur  en 
possession .  en  fondant  sa  décision  tant  sur  la  possession  annale 
de  celui-ci  que  sur  son  droit  de  propriété.  Cass.  1"  mars  1819 ,  D. 
271  ;  —  s'il  ne  s'est  livré  au  développement  de  cette  dernière  rai- 
son que  d'une  manière  hypothétique,  et  pour  en  induire  un  à 
fortiori  en  faveur  de  la  demande.  Cass.  6  et  12  déc.  1836,  D. 
37,  79 .  85  :  —  peu  importe  du  reste  la  manière  dont  le  trouble  a 
été  caractérise.  Cass.  24  juin  1828,  D.  28.  289. 

36Î.  6°  Lorsque  le  jugement  pour  déterminer  laquelle  de 
deux  parties  a  la  possession .  a  déclaré  que  l'une  ne  possédait 
qu'à  titre  de  propriétaire  .  tandis  que  l'autre  possédait  à  titre  pré- 
caire. Cass.  3  déc.  1827,  D.  28.  41. 

ses.  7°  Quand  le  juge  se  borne  à  décider,  d'après  l'examen 
des  titres,  que  la  possession  annale  du  demandeur  était  illicite 
comme  portant  sur  une  propriété  inaliénable.  Cass.  16  fév.  1837 
(Art.  908  J.  Pr.):  25juill.  1837.  D.  37,  426:  25 fév.  1840, D. 
40.  317;  24 fév.  1841.  D.  41,161. 

369.  8°  Dans  une  instance  où  l'on  ne  conteste  ni  la  posses- 
sion, ni  la  propriété.  Cass.  27  août  1827.  D.  27.  480. 

Du  reste,  si  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  qui  se 
déclare  incompétent,  letrib.  reconnaît  qu'il  ne  s  a2;itpoint  d'une 
question  possessoire.  il  peut  statuer  directement  au  pétitoire. 
Cass.  14fev.  J832.D.  32,327. 

3ÎO.  9"  Lorsquf.  dans  le  cours  de  l'instance  au  possessoire 
suriedr.3it  de  navigation,  l'État  a  formé  une  action  au  pétitoire 
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sur  le  droit  dépêche,  ces  deux  droits  sont  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Rennes.  22  mai  1841,  J.  P.  1841,  2,487. 

3*1.  Quand  le  procès  a  été  intenté  au  pétitoire,  il  n'y  a  pas 
non  plus  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  :  —  1°  lorsqu'un 
arrêt  a  considéré  le  fait  actuel  de  la  possession  comme  un  élément 
de  sa  décision  sur  la  question  de  propriété.  Cass.  2o  mai  1840. 
D.  40,234 

3î«.  2°  Lorsque  la  possession  annale  du  défendeur  n'étant 
pas  déniée ,  le  trib.  maintient  ce  dernier  dans  cette  possession , 
et  ordonne  en  même  temps  une  enquête,  avant  faire  droit  au 
pétitoire,  ce  jugement  est  plutôt  provisoire  que  rendu  sur  le  pos- 
sessoire ^  le  jugement  définitif  et  l'arrêt  confirmatif  qui  ont  suivi 
un  pareil  jugement  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation,  alors 
surtout  qu'il  n'en  a  point  été  fait  appel  et  qu'il  ne  se  trouve  dans 
les  décisions  définitives  aucunes  traces  du  possessoire.  Cass.  19 
avril  1836,0.36,  334. 

3*3.  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  cumulé  le  pétitoire  et  le  pos-  \ 
sessoire  ,  le  trib.  d'appel  qui,  par  ce  motif,  annule  sa  sentence,  | 
doit  statuer  sur  l'action  possessoire,  à  l'égard  de  laquelle  le  juge  | 
de  paix  était  compétent.  Cass.  17  août  1836,  D.  37,  37.  ^ 

3*4.  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire  (C.  pr.  2B).  En  intentant  l'action  pétitoire  ,  il  est  censé 
avoir  reconnu  qu'il  n'était  pas  possesseur.  Limoges,  19  janvier 
1831 ,  D.  31 ,  19o.  — Il  en  est  de  même  si ,  après  avoir  intenté 
l'action  possessoire,  il  agit  au  pétitoire;  il  est  censé  dans  ce  cas 
abdiquer  cette  première  action.  Boitard,  2,  470.  —  Y.  7229. 

3*5.  Quid^  s'il  s'est  désisté  de  sa  première  demande,  et  que 
le  contrat  judiciaire  n'ait  point  été  formé  ?  Le  doute  naît  de  ce 
que  Fart.  26,  par  ces  mots,  le  demandeur  n'est  plus  recevable  ^ 
>emble  attacher  au  seul  fait  de  la  demande  l'interdiction  du  droit 
d'agir  au  possessoire  :  mais  la  réponse  à  cette  objection  se  trouve 
dans  l'art.  403  C.  pr.  portant  que,  par  le  désistement,  les  cho- 
ses sont,  remises  au  mêrpe  état  qu'avant  la  demande.  Pigeau.  2, 
507.  —Contra,  Carré,  art.  26;  Augier,  103.  —V.  5323.  ^ 

3*o.  Ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
possessoire  :  —  1°  La  demande  en  conciliation  formée  sur  le 
pétitoire.  Carré,  ib. 

2"  I^a  constitution  d'un  arbitrage  pour  juger  le  pétitoire,  si  le 
refus  de  l'adversaire  de  produire  ses  titres  a  mis  l'arbitre  dans 
l'impossibilité  de  juger,  encore  bien  que  l'arbitre  n'ait  fait  con- 
naître cette  impossibilité  et  son  déport  que  depuis  l'instance 
possessoire.  Cass.  27  juin  1843^  D.  43,  368. 

3**.  Celui  qui,  assigné  au  correctionnel  par  le  ministère 
public,  comme  coupable  d'anticipation  sur  un  chemin  vicinal, 
se  prétend  propriétaire  du  terrain  qu'on  dit  usurpé ,  et  demande 
le  renvoi  à  fins  civiles ,  n'est  point  censé ,  par  cette  défense  .  en- 
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gager  le  pétitoire,  surtout  si  la  commune  n'est  pas  partie  dans 
l'instance.  En  conséquence,  il  est  recevable  à  intenter  l'action 
en  complainte  contre  la  commune ,  à  raison  du  procès-verbal 
qu'elle  a  fait  dresser  contre  lui.  Cass.  10  janv.  1827,  S.  27,  284., 

3Î8.  Le  nouveau  trouble  survenu  pendant  l'instance  d'appel 
sur  le  possessoire,  peut  valablement  être  dénoncé  au  trib.  saisi 
de  cet  appel  et  réprimé  par  lui  si  cette  répression  est  une  con- 
séquence de  la  maintenue  provisoire  qui  est  prononcée.  Cass.  17 
nov.  1811  ,  D.  41 .  387.  —  5  août  1845  (48o6). 

3VO.  Le  demandeur  au  pétitoire  peut  également  se  pourvoit 
au  possessoire ,  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  possession ,  pos- 
térieurement à  la  demande.  Comment  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  d'abord  agi  au  possessoire  pour  faire  réparer  un  trouble  qui 
n'existait  pas?  il  pouvait  d'ailleurs  avoir  intérêt  à  faire  reconnaî- 
tre sa  propriété,  encore  que  sa  possession  ne  fût  pas  troublée, 
Henrion.  ch.  o4. 

380.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  ait  payé  les  frais ,  ni 
exécuté  entièrement  le  jugement  rendu  au  possessoire.  Ilest 
traité  plus  favorablement  que  le  défendeur  qui  serait  dans  le  même 
cas,  parce  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  comme  à  ce  dernier  d'a- 
voir usurpé  ni  troublé  la  possession  d'autrui.  —  V.  inf.^  n"  388. 

381.  Le  défendeur  au  pétitoire  peut  toujours  se  pourvoir  au 
possessoire.  Il  ne  peut  dépendre  du  demandeur  de  se  soustraire 
à  cette  action  en  formant  lui-même  une  action  pétitoire.  Vaine- 
ment on  dirait  que  le  défendeur  au  pétitoire  ayant  reconnu ,  par 
le  fait,  la  possession  du  demandeur,  celui-ci  est  sans  intérêt  à 
agir  au  possessoire.  Il  reste  toujours  la  réclamation  de  dommages, 
qui  fait  partie  de  l'action  possessoire,  et  que  le  défendeur  a  inté- 
rêt à  faire  débattre  devant  le  tribunal  compétent.  Il  importe  aussi 
à  ce  dernier  que  le  demandeur  ne  soit  pas  maintenu  en  fait  dans 
l'indue  possession  des  fruits  de  l'immeuble  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif. Cass.  8  avr.  1823,  S.  23,305;  30  mars  1830,  D.  30, 
190:  Carré,  art.  25:  Just.  de  paix,  2,  463 5  Boitard,  2,  472. 

Pendant  l'instance  au  possessoire,  on  sursoit  au  justement  du 
pétitoire.  Carré,  art.  25.  —V.  Casse,  5  août  1845  (4856). 

9H'i.  Si  le  demandeur  est  débouté  de  son  action  possessoire, 
il  peut  agir  immédiatement  au  pétitoire.  Carré,  art.  27. 

Même  décision,  s'il  se  désiste.  Carré,  ib.  —  Pourvu  toutefois 
que  ce  désistement  soit  accepté  par  le  défendeur  ou  que  le  juge 
de  paix  en  donne  acte.  Cass.  3  mars  1836  (Art.  412.  J.  Pr.). 

De  même  le  défendeur  au  possessoire  peut  se  pourvoir  au  pé- 
titoire après  que  l'instance  sur  le  possessoire  a  été  terminée 
(C.  pr.  27).  soit  par  la  reconnaissance  quil  ferait  de  la  posses*- 
sion  de  son  adversaire,  soit  par  le  jugement.. 

383.  Lorsqu'on  exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
qui  a  refusé  de  statuer  au  possessoire  avant  au'uae  question  d*en- 
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clave  eût  été  vidée  au  pétitoire .  une  Cour  royale ,  saisie  de  l'action 
pétitoire ,  refuse  à  son  tour  d'y  faire  droit  sous  prétexte  que  les 
parties  auraient  dû  préalablement  faire  statuer  au  possessoire,  et 
renvoie  celles-ci  pour  faire  statuer  à  cet  égard  ,  il  v  a  violation  de 
lachose  jugée.  Cass.  4  juin.  1838.  D.  38,  3o2. 

38  4.  Si  le  défendeur  succombe  ,  il  doit ,  avant  d'agir  au  pé- 
titoire ,  satisfaire  pleinement  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  :  vainement  offrirait-il  caution  de  les  acquitter.  Carré, 
art:  '11.  —  V.  5466.  —  Cass.  25  août  1852  (5273). 

tt^Z.  N'est  pas  réputé  avoir  exécuté  la  sentence  celui  qui ,  con- 
damne au  possessoire  à  combler  un  fossé  nuisible  à  la  propriété 
de  son  voisin  ,  l'a  comblé ,  mais  n'a  pas  tardé  à  en  ouvrir  un  nou- 
veau à  peu  de  distance  de  l'ancien ,  et  avec  la  même  destina- 
tion. Bourges,  22  janv.  1839,  D.  39,  244. 

38G.  L'acquéreur  ne  peut  être  admis  à  se  pourvoir  au  péti 
toire  avant  d'avoir  satisfiiit  aux  condamnations  prononcées  contre 
le  vendeur  aux  obligations  duquel  il  succède  en  qualité  de  pro- 
priétaire de  rimmeuble.  Cass.  30  nov.  1840,  D.  41 ,  22. 

38 î.  La  règle  qui  oblige  à  l'exécution  préalable  des  condam< 
nations  prononcées  au  possessoire  reçoit  exception  :  —  1°  Lors^- 
que  la  partie  qui  les  a  obtenues  est  en  retard  de  les  faire  liquider, 
le  juge  du  pétitoire  peut  fixer  pour  cette  liquidation  un  délai, 
après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue  (C.  pr.  27).  Il  ne  peut 
dépendre  de  la  partie  qui  a  gagné  au  possessoire  de  paralyser  1^ 
droits  de  propriété  de  son  adversaire ,  en  abandonnant  le  produr 
des  condamnations  prononcées  à  son  profit.  Rodier,  sur  Vordonn 
mi:  Berriat,  112.  note  24.  —  V.  Rej,  16  fév.  1859  (6983) 

3HH.  2°  A  l'égard  de  celui  qui  a  défendu  à  une  action  poç 
sesscire,  formée  et  jugée  pendant  qu'un  ancien  procès  au  pétv 
toire  était  resté  sans  poursuites,  il  peut  reprendre  ce  procès  sanfc 
être  tenu  de  satisfaire  préalablement  aux  condamnations  posses* 
soires.  La  défense  de  se  pourvoir  au  pétitoire  n'est  pas  la  défense 
de  reprendre  les  poursuites  d'un  procès  déjà  pendant  au  pétitoire. 
Biom,  29 juin  1809,  S.  15,  147.  —  Contra^  Poncet,  Actions. 

389.  3°  Dans  le  cas  où  l'action  possessoire  et  l'action  péti- 
toire, quoique  relatives  au  même  fonds,  n'ont  point  de  rapport 
entre  elles.  Toulouse,  25  janv.  1825,  Cass.  30  mars  1830,  D. 
26,  119;  30, 190. 

390.  La  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  défendent 
au  possessoire  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui ,  n'est  pas  d'ordre  public. 

Conséquemment  elle  est  couverte  par  le  silence  du  défendeur 
en  1"  inst.  et  en  C.  royale;  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation.  Cass.  5  juill.  1826,  D.  26,  409.  —  Jugé 
même  qu'elle  est  purement  dilatoire  et  qu'elle  serait  couverte 
parla  défense  au  fond  Cass.  15  avr.  1833,  D.  33,275.  — V, 
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d'ailleurs  sup. ,  n°  380.  —  Quand  même  cette  défense  aurait  été 
suivie  de  réserves.  Bourges,  13  fév.  4829 ,  D.  29,  170. 

391.  Le  défendeur  qui  succombe  peut  être  condamné  :  — 
1°  A  la  restitution  du  fonds  qu'il  a  occupé  par  voies  de  fait  ^ 

2°  A  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue  posses- 
sion ; 

3°  A  l'indemnité  du  préjudice  causé  par  la  dépossession  ^ 

4°  Aux  frais  du  procès. 

39«.  Les  trois  premières  condamnations  entraînent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  réintégrande.  C.  civ.  2060  ,  ^2 

§  8  — Formules. 

FORMULE    I. 

Citation  sur  une  demande  en  complainte. 
(C.  pr.  23, — Tarif,  21. — Coût,  1  fr.  5o  c. ,  orig.  ;  le  quart  par  chaque  copie.) 

L'an  ,  à  la  requête  de  ,  demeurant 

à  ,je  ,  huissier  soussigné,    etc.... ai  donné  assignation  au 

sieur  ,  demeurant  à  ,  où  étant  en  son  domi- 

cile et  parlant  à  à  comparaître  le  ,  à 

heure  du  ,  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  , 

département  ,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  à  , 

pour ,  attendu  que  le  requérant  est  en  possession  depuis  plus   d'une  année 
d'une  pièce  de  terre  située  à  ,  lieu  dit  ,  de  la  conte- 

nance de  ,  touchant  au  nord  ,  au  midi  , 

au  levant  ,  au  couchant 

El  que  ledit  sieur  se  prétendant  propriétaire  de  tout  (ou  partie)  de 

ladite  pièce  de  terre  s'est  permis  le....  (  le  trouble  doit  avoir  été  commis  dans 
l'année)  de (indiquer  la  nature  du  trouble  \ 

Voir  maintenir  le  requérant  dans  la  possession  de  ladite  pièce  de  terre;  s'en 
tendre  faire  défense  de  Tj"^  troul)ler  à  l'avenir.  Comme  aussi ,  attendu  Je  préju 
dice  causé  au  requérant,  par  défaut  de  jouissance  paisible  de  ladite  portion  àf 
terrain,  s'entendre  ledit  sieur  ,  condamner  à  payer  au  requérant  h 

somme  de  à  titre  de  dommages-intérêts  ,   et  pour  en  outre  répondre 

et  procéder  comme  de  raison  à  fin  de  dépens. 

Et  j'ai  au  susnommé  ,  en  parlant  comme  dessus,  laissé,  sout  toutes  réserves 

)n'i<»  du  présent,  dont  le  coût  est  de  {Signature  de  l'huissier.) 


ro'i 


FORML'LE  II. 

Citation  en  dénonciation  de  fiourel  œui^re  (i). 

(L.  6  juin  i838  ,  art.  6.  —  Même  coût.  ) 

L'an  ,  à  la  requête  de 

J'ai  ,  soussigné,  cité  le  sieur  h  conjparaître  devant 

M.  le  juge  de  paix  ,  etc. 

Pour,  attendu  que  le         courant ,  le  sieur  a  commencé  des  travaux 

à  l'effet  d'établir  un  barrage  sur  la  rivière  de  ,  dont  le  requérant   a   ii" 

jouissance  depuis  plus  d'an  et  jour;  —  Que  ce  barrage  arrêterait  le  courant  de 

xD  Cette  citation  est  ordinairement  précédée  d'une  sommation   de  suspenJre  les  travaux 
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la  rivière  et  empêcherait  le  moulin  du  requérant  de  fonctionner  comme  a  l'or- 
dinaire ;  —  Qu'en  sa  qualité  de  possesseur  annal ,  il  a  le  droit  d'exiger  la  sus- 
pension du  nouvel  oeuvre  en  cours  d'exécution  ; 

Par  ces  motifs ,  voir  dire  qu'il  sera  fait  défense  au  sieur  de  continuer 

Jes  travaux  par  lui  commencés  pour  l'établissement  dudit  barrage  et  que  ceux 
qui  seraient  faits  au  mépris  de  la  senteiice  à  intervenir  seront  détruits.  —  En 
conséquence  ,  voir  autoriser  le  demandeur  par  le  même  jugement  et  sans  qu'il 
en  soit  besoin  d'autre  à  faire  procéder  à  leur  suppression,  sous  la  direction  de 
tel  expert  qu'il  plaira  à  M.  Je  juge  de  paix  commettre,  lequel  expert  réglera 
les  mémoires  des  ouvriers  que  le  demandeur  pourra  payer  sur  leur  simple 
quittance,  sauf  à  lui  à  eu  poursuivre  le  recouvrement  contre  le  sieur  eu 

vertu  diKlit  jugement,  —  Et  pour  le  préjudice  causé  au  requérant  s'entendre 
condamner  eu  fr.  de  dommages-intérêts ,   et  aux  dépens,  et  j'ai  ,  etc. 


FORMULE  m. 

Citation  sur  une  demande  en  réintégrande.  (Même  coût.) 

L'an  y  à  la  requête  de 

J'ai  .  soussigné  ,  cité  le  sieur  à  comparaître 

devant  M.  le  juge  de  paix  ,  etc. 

Pour  ,  attendu  que  le  sieur  ,  s'est  permis  malgré  la  résistance  du 

requérant,   le  ,  de  combler  un  fossé  qui  sert  de  fermeture  à  une  prairie 

appelée  ,  située  à  ,  de  la  contenance  de  ,  tenant  , 

{Indication  de  de uj:  au  moins  des  tenants  et  aboutLssants)^  et  dont  ie  requé- 
rant était  en  possession  paisible,  et  dont  il  jouissait  depuis  le  ,  que 
ledit  sieur  s'est  permis  de  planter  une  haie  sèche  h  la  limite  dudit  fossé  j  — 
Attendu  que  cette  voie  de  fait  donne  lieu  au  profit  du  requérant ,  à  l'actiou 
eu  réintégrande  ; 

Eu  conséquence  voir  direct  ordonner  que  le  requérant  sera  réintégré  dans 
la  possession  de  ladite  prairie  ,  ensemble  du  fossé  qui  lui  sert  de  clôture,  lequel 
sera  rétabli  aux  frais  du  sieur  ,  dans  le   même  et  semblable  étal   où  il 

était  avant  lesdits  travaux  ,  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement  à  intervenir,  autoriser  le  requérant  à  faire  faire  les 
travaux  nécessaires  aux  frais  du  sieur  ,  condamner  le  sieur  en 

soixante  francs  de  dommages-intérêts,  le  tout  même  par  corps  f  et  se  voir 
égalemeut  condamner  aux  dépens,  et  j'ai,  etc. 


—  \.  Action^  CUation  ^  Juge  de  paix. 

ACTION  principale,  —  V.  Demande  principale. 
ACTION  récursoire. — V.  Exception^  Garantie. 
ACTION  rédhibitoire.  —  V.  Rédhibitoire  (vice), 
ACT10J\  {résolutoire.)  —  V.  Résolutoire,  Transcription. 

ACTIONS.  —V.  Société.  —  (6900  et  7073). 
ADIKÉ.  Ce  qui  est  perdu,  égaré  5  se  dit  particulièrement  des 
pièces  d'un  procès  qui  ne  se  trouvent  plus. 


ADJOINT 

immobilière. 


V.  Appela  Commune.  Exploit  y  Maire  j  Saihu 
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Q 


ADJUDICATION. 


ADOPTION 

V.  Saisie,  Transcription,  Vente. 


ADMJXICULE.  Commencement  de  preuve.  Circonstance  qui, 
insuffisante  pour  constituer  une  preuve ,  peut  fortifier  un  argu- 
ment. —  V.  Enquête. 

ADMISSIBILITÉ.  —  V.  Recevabilité. 

ADMISSION  (Arrêt  cV).  —  V.  Cassation. 

ADOPTION.  Acte  par  lequel  la  loi  permet  de  créer  des  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  entre  deux  personnes  qui  m  sont 
pas  de  la  même  famille. 


Italie  sommaire. 


Acte  de  l'état  civil,  22. 

Acte  respectueux  ,  -2. 

Action  principale,  3i 

Afîiche,  21. 

Age,  2. 

Audience,  21. 

Autorisation  de  femme;  t. 

Capacité,  2. 

Cassation,  29  et  s. 

Chambre  du  conseil ,  16  et  s. 

Changement  détat,  !3, 

Chose  jugée,  29  et  s. 

Comparution  ,7. 

Compétence,  6,  8,9,  24,  3i. 

Consentement  du  conjoint,  2  et  s. 

—  des  parents  ,2,3. 
Contrat  judiciaire,  i3. 
Cour  royale,  20. 
Décès,  24  et  s. 
Délai ,  i5  ,  20  ,  22. 
Diligente,  i5 ,  20. 
Domicile ,  6,  i5,  22. 
Enfant  naturel,  2 
Enregistrement,  34  et  s. 
Epouse,  2  et  s. 
Formes ,  5  et  s. 


Greffier,  11,  17. 

Héritier,  24  ,  3o. 

Homologation,  i5  et -,•• 

Inscription,  22  et  s. 

Intervention,  17,  26. 

J uge  de  Paix ,  6 ,  8  et  s. 

Jugement,  19. 

Juridiction  gracieuse,  3i. 

Majorité,  2. 

jMandat  spécial ,  7. 

ÎMemoiies  ,  17,  26. 

IMinistère  public ,  i5  ,  18,   20,26 

Motifs,   18. 

Nullité  ,  3o  et  s. 

Ordre  public ,  6. 

Postérité,  2 ,  3. 

Preuve  testimoniale ,  17. 

Prorogation  de  juridiction,  6. 

Rémuiiératoire(adoption),  i,  3.  17. 

Réputation  ,  2 ,   iG. 

Réserve,  28. 

Serment,  17. 

Soins,  2. 

Testament  ,  i,  4-  33. 

Tierce  opposition  ,  3i. 

Tiers,  114. 


1.  L'adoption  est  ou  ordinaire,  ou  rêmunératoire ,  ou  testa- 
mcntaire. 

9.  Conditions.  Celles  requises  pour  l'adoption  ordinaire  sont 
au  nombre  de  neuf. 

1°  L adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ;  —  2°  sans 
postérité  légitime  ;  —  3"  avoir  quinze  ans  au  moins  de  plus  que 
l'adopté (C.  civ.  343)5  —  4''  avoir  donné  à  l'adopté,  perdant  sa 
minorité,  des  soins  et  des  secours  non  interrompus  pendant  six 
ans  au  moins  (34o)5  —  5"  jouir  d'une  bonne  réputation  (3oo}^ 
—  6°  enfin,  s'il  est  marié,  avoir  le  consentement  de  son  con- 
joint (344)  j  —  T  Vadopté  doit  être  majeur  j  —8°  s'il  n'a  pai 
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vingt-cinq  ans  accomplis,  rapporter  le  consentement  donné  à  l'a- 
doption par  ses  père  et  mère  ou  par  le  survivant,  et  s'il  est  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans,  requérir  leur  conseil  (346).  —  Un  seul 
acte  respectueux  suffit  (Delvmcourt ,  ] ,  99).  Le  consentement  des 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère  n'est  point  exigé.  D.,  v* 
Adoption ,  40.  —  En  cas  d'absence  du  père.  Y.  Art.  6797. 

Suivant  M.  Duranton,  3,  n""  292',  le  mari  n'a  pas  besoin  du 
consentement  de  sa  femme  pour  se  donner  en  adoption ,  et  la 
femme,  au  refus  du  mari  d'autoriser  son  adoption,  peut  y  sup- 
pléer par  l'autorisation  de  la  justice.  — -  Nous  avons  peine  à  ad- 
mettre cette  solution;  il  s'agit  ici  d'un  acte  trop  important,  qui 
crée  un  nouvel  état  civil;  l'intérêt  pécuniaire  nous  paraît  devoir 
fléchir  ici  devant  l'intérêt  moral.  La  paix  du  ménage  exige  que 
l'adoption  de  l'un  des  époux  n'ait  pas  lieu  sans  le  consentement 
de  l'autre.  Arg.,  C.  civ.  344  et  345. 

L'enfant  naturel  peut-il  être  adopté.^ —  Cette  question,  long- 
temps controversée,  a  été  jugée  affirmativement  par  un  arrêt  ré- 
cent de  laC.  de  cassation,  l"'"  avr.  1846,  Dev.  46,  ^75. 

3.  Adoption  remunératoire.  Si  l'adopté  a  sauvé  la  vie  à  l'a- 
doptant, soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  flots,  il  suftit  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'a- 
dopté, sans  postérité  légitime,  et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  à  l'adoption.  C.  civ.  345.  — Les  conditions  pour  Ta- 
doptê  sont  les  mêmes  que  dans  le  premier  cas. 

4.  Adoption  testamentaire.  Le  tuteur  officieux  qui  n'a  pas  de 
postérité  légitime  peut,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle, 
et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille, 
lui  conférer  l'adoption  par  acte  testamentaire.  C.  civ.  366.  —  Le 
consentement  du  conjoint  n'est  pas  nécessaire.  C.  civ.  344. 

5.  Formes.  Elles  sont  les  mêmes  pour  l'adoption  oixlinau-e  et 
pour  l'adoption  remunératoire. 

G.  La  personne  qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qui  veu'i  otre 
adoptée  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'a- 
doptant. C.  civ.  353.  —  Ce  magistrat  est  plus  à  portée  de  juger 
de  l'opportunité  de  l'adoption,  et  de  transmettre  au  trib  les 
renseignements  nécessaires  :  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'a- 
dopté ne  peut  accepter  la  mission  qui  lui  serait  offerte  par  les  par- 
ties. L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  sa  compétence  ne  soit 
pas  prorogée. 

v.  Les  parties  peuvent-elles  se  faire  représenter  par  un  maa- 
dataire  spécial  ?  L'importance  de  l'adoption  semblerait  exiger  une 
comparution  en  personne  ;  mais  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  assez 
formellement,  pour  qu'on  puisse  refuser  aux  parties  l'exercice  de 
la  faculté  du  mandat.  Bruxelles,  22  avr.  4807,  P.  6,  44;  — 
Delvincourt,  1,  261,  note;  Favard,  v'*  Adoption,  sect.  2,  §  2, 
Bousquet,  n°  598;  Levasseur,  n°  299  ;  —  Victor  Augier,  v"*  Adop- 
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lion,  p.  112.  —  V.  toutefois  Grenier,  Adoption.,  n"  18,  et  les 
conclusions  du  ministère   public,  lors  de  Tarrêt  de  Bruxelles 

(Art.  1127  J.  Pr.). 

La  procuration  ,  signée  du  mandataire ,  est  annexée  à  la  minute 
de  l'acte  d'adoption ,  et  il  faut  en  délivrer  expédition  à  la  suite 
de  l'acte. 

S.  Si  le  juge  de  paix  reconnaît  que  l'une  des  parties  ne  réu- 
nit pas  les  conditions  requises ,  peut-il  refuser  de  recevoir  l'acte 
de  leur  consentement  respectif.?  La  négative  résulte  de  ce  que  sa 
mission  se  borne  ici  à  constater  le  consentement  respectif  des  par- 
ties, son  ministère  est  forcé;  c'est  au  trib.  qu'il  appartient  de 
vérifier  si  les  conditions  exigées  se  trouvent  réunies  (C.  civ.  355)  ; 
Grenier,  n°  17;  Victor  Augier,  v°  Adoption  .^  p.  113.  —  Contra^ 
Bousquet ,  n°  596. 

Peut-être  faudrait-il  excepter  le  cas  où  l'adopté  serait  mineur 
ou  n'aurait  pas  le  consentement  de  ses  père  et  mère. 

9.  Si  le  juge  de  paix  refuse  de  passer  l'acte,  l'adoptant  peut 
l'assigner  devant  le  trib.  de  son  domicile  pour  déduire  les  motifs 
de  son  refus  et  se  voir  condamner,  s'il  y  a  lieu,  à  délivrer  l'acte 
demandé. 

10.  Cette  action  n'appartient  pas  à  celui  qui  veut  se  faire  adop- 
ter. 11  n'y  a  de  droit  ouvert  à  son  profit  qu'après  la  confection  de 
l'acte  d'adoption  ;  —  et  il  peut  seulement  en  poursuivre  l'homo- 
logation (C.  civ.  354). 

11.  Lorsque  le  juge  de  paix  reçoit  les  déclarations  des  par- 
ties (C.  civ.  353  ) ,  le  procès-verbal  en  est  écrit  par  le  greftler  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signe  avec  les  parties. 

it.  Dès  que  l'acte  est  rédigé,  il  y  a  contrat  synallagmatique 
qui  ne  peut  plus  être  dissous  que  par  la  volonté  des  deux  parties, 
quoiqu'il  puisse  rester  sans  effet  par  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  ultérieures.  Touiller,  2,  n''  994,  1002,  1004 5 
Delvincourt,  1,  261,  notes-,  Proudhon,  2,206. 

13.  Le  changement  d'état  des  parties,  survenu  depuis  cette 
époque,  ne  peut  anéantir  le  contrat.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
leur  capacité  continue  d'exister  jusqu'à  l'inscription  de  l'adop- 
tion sur  les  registres  de  l'état  civil  (  —  V.  inf.  ^  n°  22).  Arg. 
C.  civ.  360  :  Delvincourt ,  261  et  suiv. ,  notes  ;  Touiller ,  n°  1004  ; 
Grenier,  n°  26.  — Valette  sur  Proudhon ,  2 ,  270 ,  note  a. 

14.  Mais  l'adoption  ne  pouvant  être  connue  des  tiers  que  par 
l'inscription  ,  elle  ne  produit  d'effet  contre  eux  qu'à  dater  de  cette 
époque. 

15.  Homologation. — Une  expédition  de  l'acte  doit  être  re- 
mise dans  les  dix  jours ,  par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  trib.  de  l""^  inst.  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  domicile  de  Tadoptant  (C.  civ    354). 
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Le  délai  n'est  pas  de  rigueur.  Favard,  v**  Adoption;  Delvin- 
court,  1 ,  262,  notes. 

l«.  Le  trib.  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être 
procuré  les  renseignements  convenables,  vérifie  :  —  1"  Si  toutes 
les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  —  2"  si  la  personne  qui  se 
propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation  (C.  civ.  3o5  ). 
Il  a  la  plus  grande  latitude  quant  à  la  nature  des  renseignements 
qu'il  peut  demander  et  à  la  source  où  il  les  puise.  Ainsi  la  for- 
tune des  parties,  et  les  moyens  possibles,  pour  chacune  d'elles 
de  fournir  aux  charges  qui  résulteront  de  l'adoption ,  leur  posi- 
tion sociale ,  leur  âge  ,  les  convenances ,  doivent  être  appréciés  par 
le  tribunal. 

1^.  Les  père  et  mère,  les  parents  et  toutes  autres  personnes 
ont  le  droit  de  fournir  aux  juges  tous  mémoires  et  documents, 
soit  en  faveur  de  l'adoption,  soit  contre  l'adoption-,  ils  peuvent 
même  être  entendus  en  la  chambre  du  conseil ,  et  hors  la  pré- 
sence du  greffier,  mais  sans  prestation  de  serment,  sans  écri- 
tures, en  un  mot,  sans  aucune  des  formalités  de  l'enquête. 
Proudhon,  2,  132^  Toullier,  n*^  997  ;  —  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  preuve  écrite  du  fait  allégué  pour  l'adoption  rému- 
nératoire. — Toutefois  on  a  admis  le  demandeur  en  nullité  de 
l'adoption  pour  défaut  des  conditions  légales  à  la  preuve  testi- 
moniale. Cass.  24  août  1831 ,  S.  31  ,  321  ;  A.  D.  v°  Adoption , 
n°' 95  et  96. 

18.  Ces  formalités  accomplies ,  le  trib. ,  toujours  en  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  sans  au- 
cune autre  forme  de  procédure,  prononce,  sans  énoncer  de 
motifs  :  a  Ily  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  V adoption.  »  L'énon- 
ciation  des  motifs  pourrait  en  effet  gêner  la  liberté  des  juges  et 
nuire  à  la  réputation  de  l'adoptant,  par  exemple,  si  le  rejet  de 
l'adoption  était  fondé  sur  son  inconduite.  Proudhon,  2,  131; 
Toullier  ,  2  ,  n°  997  5  Delvincourt,  1 ,  262,  notes. 

1».  Le  jugement  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  même 
orsqu'il  admet  l'adoption ,  parce  qu'il  peut  être  infirmé  par  la 
^our.  Delvincouit,  ih. 

«o.  Si  l'adoption  est  admise,  le  jugement  est,  dans  le  mois 
de  sa  date  (ce  délai  n'est  pas  de  rigueur),  et  sur  les  poursuites 
de  la  partie  la  plus  diligente  (soit  l'adoptant ,  soit  l'adopté)  , 
soumis  à  la  Cour  royale  du  ressort,  laquelle,  après  avoir  fait  les 
vérifications  prescrites  en  1'"''  inst.,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général ,  prononce  aussi,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge- 
ment  est  confirmé^  ou  le  jugement  est  réformé;  en  conséquence 
il  y  a  lieu  ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  C.  civ.  355,  356, 

ODt. 

91.  L'arrêt  qui  rejette  l'adoption  est ,  comme  le  jugement  df 
4'*  ïnst. ,  prononcé  en  chambre  du  conseil. 

TOM£    i.  tS 
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Si ,  au  contraire ,  la  Cour  admet  l'adoption ,  elle  rend  son  arrél 
à  l'audience ,  et  en  ordonne  l'affiche  en  tels  lieux ,  et  en  tel  nombre 
d'exemplaires  qu'elle  le  juge  convenable.  C.  civ.  3o8.  — Cette 
solennité,  que  ne  comporte  pas  le  jugement  de  1'""  inst. ,  est  né- 
cessaire pour  donner  à  l'adoption  définitivement  consommée, 
toute  la  publicité  que  son  importance  réclame.  En  effet,  c'est  un 
acte  qui ,  par  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  qu'il  établit 
entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  intéresse  éminemment  les  tiers  et  la 
société  elle-même.  La  prononciation  de  l'arrêt  à  Taudience  est 
donc  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  l'adoption  ^  mais 
si  la  Cour  s'étuit  contentée  de  rendre  sa  décision  dans  la  chambre 
du  conseil ,  elle  serait  toujours  à  même  de  réparer  cette  irrégu- 
larité par  une  prononciation  à  l'audience  ,  puisqu'  elle  n'est  en- 
chaînée par  aucun  délai, 

^^  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt  de  la  Cour,  Tadop- 
tion  doit  être  inscrite  ,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
parties  ,  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est 
domicilié  C.  civ,  3o9.  — Cette  inscription  n'a  lieu  que  sur  le  vu 
d'une  expédition  en  forme  de  l'arrêt  de  la  Cour,  et  l'adoption  reste 
sans  effet  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai.  C.  civ.  359. 

^3.  L'inscription  une  fois  opérée  a  pour  effet  de  rendre  l'adop- 
tion irrévocable^  les  parties  ne  peuvent  plus  dès  lors,  même 
d'un  consentement  mutuel ,  rompre  les  rapports  de  paternité  et 
de  filiation  civile  établis  entre  elles.  Cass.  26  avr.  1808,  S.  \  , 
33:  Toullier,2,  nM003:  Proudhon.  2,  136-,  Delvincourt,  1, 
^4,  notes:  Duranton,  3,'n°  320.  — Y.  art.  o885  S.  Pr. 

«4.  Cependant  les  héritiers  de  l'adoptant  ont  la  faculté ,  dans 
l'intérêt  de  leurs  droits  de  succession ,  d'attaquer  par  action  prin- 
cipale l'adoption  consommée  pendant  la  vie  de  leur  auteur,  et  de 
la  faire  annuler,  s'il  v  a  lieu,  par  le  tribunal  qui  l'a  prononcée. 
Cass.  5  août  1823,  S.  23.  3o3^  Cass.  22  nov.  1825;  Nancy, 
13  juin  10^6,  S.  26,  142,  et  251 5  Paris,  26  avr.  1830, 
S.  30,  217;  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  263,  notes;  Grenier,  de 
VAdopt.  ,  ïf  22.  — Mais  cette  action  est  toute  différente  du  droit 
qui  leur  est  accordé  de  prévenir  une  adoption  qu'ils  jugent  inad- 
missible, dans  le  cas  où  l'adoptant  est  décédé  pendant  l'instruc- 
tion.—V.  inf.  ,  n°' 30  et  31. 

*«».  Si  l'adopté  meurt  avant  que  l'inscription  ait  été  faite ,  tout 
est  réputé  non  avenu  entre  les  parties;  l'adoption  est  sans  résul- 
tats les  héritiers  de  l'adopté  ne  sont  pas  habiles  à  en  recueillir  le 
bénéfice.  Au  contraire ,  le  décès  de  l'adoptant ,  à  la  même  époque, 
ne  change  rien  aux  droits  de  l'adopté ,  qui  peut  toujours  faire 
opérer  l'inscription.  C,  civ.  360. 

^G.  11  y  a  plus  :  L'adoptant  fùt-il  décédé  avant  l'arrêt  ou  avant 
le  jugement  de  1"  instance,  si  déjà  l'acte  d'adoption  avait  été 
porté  devant  les  trib, ,  l'instruction  devrait  être  continuée  et 
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l'adoption  admise,  s'il  y  avait  lieu,  sauf  le  droit  pour  les  héri- 
tiers de  l'adoptant,  s'ils  croyaient  l'adoption  inadmissible,  de  re- 
mettre au  procureur  du  roi  tous  mémoires  et  observations  à  ce 
sujet.  C.  civ.  360. 

Peu  importe  même  que  l'acte  d'adoption  n'ait  pas  encore  été 
porté  devant  les  trib.  :  une  fois  qu'il  a  été  signé  par  l'adoptant 
l'adopté  peut  en  poursuivre  l'exécution ,  et  par  conséquent  il  y  a 
même  motif  de  décider.  Delvincourt,  1  ,  p.  264,  notes. — Contra  y 
Grenier,  n°  21. 

9V.  L'art.  360  ne  distingue  pas  entre  les  héritiers  légitimes 
et  les  héritiers  testamentaires;  on  doit  donc  en  conclure  que, 
comme  ils  ont  le  même  intérêt,  ils  ont  aussi  le  même  droit.  — - 
V.  inf. ,  n«  32. 

«8.  Si  l'adoption  pouvait  préjudicier  aux  légataires  particu- 
liers, par  exemple  si  l'adoptant  avait  donné  de  cette  manière 
au  delà  de  la  quotité  disponible ,  ces  légataires  pourraient  aussi 
remettre  au  trib.  telles  notes  qu'ils  aviseraient.  Mais  ce  droit  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  être  étendu  à  des  personnes  qui  n'au- 
raient pas  un  intérêt  né  et  actuel. 

«9.  En  cas  de  rejet  de  l'adoption ,  peut-on  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  ?  Le  doute  naît  de  ce  que  les  magistrats  ont  pu  prendre 
pour  base  de  leur  décision  des  raisons  de  moralité  dont  ils  sont 
dispensés  de  rendre  compte  *,  il  est  impossible  de  savoir  s'ils  se 
sont  déterminés  par  des  moyens  de  forme  ou  de  fond,  leur  ju- 
gement n'étant  point  motivé.  Delvincourt,  i  ,  262  et  263,  no- 
tes ^  Grenier,  n°  22:Duranton,  3,  n"  330. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  C.  cass..  du  14  nov.  1815  (S.  16, 
45) ,  semble  admettre  la  possibilité  du  recours  en  cassation ,  en 
ce  que  l'un  des  motifs  du  rejet  du  pourvoi  porte  sur  ce  que  le  de- 
mandeur n'avait  proposé  aucun  moyen  tendant  à  prouver  que  les 
formes  établies  par  la  loi  eussent  été  violées  d&ns  l'espèce. 

Mais  la  demande  peut  être  formée  de  nouveau  :  l'exception 
de  la  chose  jugée  n'est  pas  proposable -,  les  juges  qui  statueraient 
sur  la  demande  nouvelle,  ignoreraient  les  causes  de  la  précé- 
dente dont  le  rejet  ne  serait  pas  motivé,  et  ne  pourraient,  par 
conséquent ,  savoir  s'il  y  a  identité  à  cet  égard.  Lyon ,  6  fév.  1832 , 
D.  33,93. 

Toutefois,  le  rejet  de  la  première  demande  serait  un  préco- 
dent peu  favorable  à  l'admission  de  la  seconde. 

30.  Quand  l'adoption  est  admise,  les  héritiers  de  l'adoptant, 
ou  son  conjoint ,  s'it  a  été  passé  outre  sans  son  consentement 
(C.  civ.  344),  sont  seuls  intéressés  à  critiquer  l'arrêt-,  mais  n'ayant 
pas  figuré  dans  l'instance ,  ils  ne  sauraient  user  des  voies  de  ré- 
formation réservées  aux  parties ,  s'ils  n'ont  présenté  des  mémoire» 
ou  observations  pour  faire  rejeter  l'adoption. 

Dans  ce  cas  ils  pourraient  se  pourvoir  en  cassation ,  s'il  y  avait 
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des  nullités  :  les  motifs  qui  empêchent  tout  recours  contre  un  ar- 
rêt qui  rejette  l'adoption  n'existent  plus  à  l'égard  de  l'arrêt  qui 
la  prononce;  et  si  la  loi  a  été  violée,  il  est  juste  qu'on  puisse  le 
faire  réformer.  Grenier,  n°  22. 

31.  Mais  dans  toute  autre  circonstance  ils  ne  peuvent  agir  que 
par  action  principale  devant  le  trib.  qui  a  prononcé  l'adoption. 
( —  V.  les  autorités  citées  sous  le  n°  24).  Les  jugements  ou  ar- 
rêts rendus  en  cette  matière  ne  sont  que  des  actes  de  juridiction 
volontaire  et  gracieuse^  qui  ne  peuvent  pas  produire  l'exception 
de  la  chose  jugée. 

La  tierce  opposition  n'est  pas  recevable  par  le  même  motif. 
Nancy,  13  juin  1826,  P.  20  ,  567 5  Delvincourt,  1 ,  263,  notes; 
Duranton,  3,  n*"  330. 

3«.  Au  reste,  les  héritiers  institués  et  les  légataires  peuvent, 
comme  les  héritiers  ab  intestat,  demander  la  nullité  de  l'adoption 
qui  préjudicie  à  leurs  intérêts.  Colmar,  28  juill.  1821 ,  S.  21 , 
288.  —  Ils  peuvent  agir  conjointement,  ou  l'un  à  défaut  des  au- 
tres, et  lors  même  que  ceux-ci  consentiraient  à  laisser  l'adopté 
jouir  de  tous  les  effets  de  l'adoption.  Cass.  22  nov.  182o,  S. 
26,  142. 

33.  Forme  de  V adoption  testamentaire.  —  Elle  peut  avoir 
lieu  dans  un  testament  olographe  ou  mystique ,  comme  dans  un 
testament  par-devant  notaire.  Elle  n'est  soumise  qu'à  la  forme  des 
testaments,  et  n'a  besoin,  pour  produire  ses  effets,  ni  de  Tho- 
mologation  de  la  justice,  ni  de  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Touiller,  2 ,  n°  lOOo:  Proudhon  ,2,  134.  Quelle  que 
soit  en  effet  la  forme  du  testament .  la  minute  doit  rester  ou  être 
remise  dans  l'étude  d'un  notaire  ;  et  ce  dépôt  est  suffisant  pour 
en  assurer  l'existence.  Proudhon,  ibid. 

34.  Enregistrement.  —  L'acte  d'adoption ,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  notaire  par  testament,  est  soumis  au  droit 
fixe  de  1  fr.  L.  22frim.  an  7,  art.  68,  §  1 ,  n°9. 

35.  Le  jugement  qui  admet  l'adoption  est  passible  d'un  droit 
fixe  de  50  fr.  ;  l'arrêt  confirmatif,  d'un  droit  de  100  fr.  L.  28 
avril  1816,  art.  48,49. 

3G.  Le  jugement  qui  rejette  l'adoption  n'est  soumis  qu'au 
droit  fixe  de  5  fr.  ,  et  l'arrêt  au  droit  de  10  fr.  Même  loi, 
art.  45. 

37.  L'adopté,  même  lorsque  l'adoption  est  testamentaire, 
et  que  l'adoptant  meurt  avant  qu'il  ait  atteint  sa  majorité ,  ne 
doit,  pour  les  biens  qu'il  recueille  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant, que  les  droits  établis  pour  les  successions  en  ligne  directe. 
—  La  donation  ou  le  legs  fait  par  l'adoptant ,  au  profit  de  Tadopté, 
■e  donne  également  ouverture  qu'aux  ^'•^ii*,*  dus  en  ligne  direcW^ 
G«s.  2dëc.  1822,  P.  17,  694, 
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Formules. 

FORMOLE    I. 

jicte  d'adoption. 

■'Ç.  CIT.  353.  —  Au  juge  de  paix.  —  Rien.    L.  21  juin,  1845.    Au  grelB<r , 
tarif,  16. —  Coût,  3  fr.  40  c.) 

L'an  ,  le  ,  par-devant  nous,  juge  de  paix  da  c^iruon 

de  ,  arrondissement  de  ,  assisté  de  M«  ^  ,  greftier, 

Sont  comparus  {noms  ,  prénoms  ,  professions  et  domiciles  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté.  ) 

Lesquels  ont  fait  les  déclarations  suivantes  ;  1°  M  ...  voulant  donner  à  M.. . 
une  preuve  de  rattachement  qu'il  a  pour  lui,  nous  a  déclaré  vouloir  l'adop- 
ter, requérant  acte  de  sa  déclaration. 

0°  M....  a  déclaré  consentira  ladite  adoption,  et  s'est  engagé  à  remplir 
envers  M...  les  devoirs  qu'elle  lui  impose. 

(  Si  l'adoptant  a  un  conjoint  et  si  l'adopté  a  son  père  et  sa  mère ,  leur  consen- 
tement est  ainsi  exprimé)  :  est  aussi  comparu  (  indiquer  la  personne  dunt  le  con^ 
sentement  est  requis  )  ,  lequel  a  déclaré  donner  son  consentement  à  l'adoption 
faite  par.. 

Ou  M...  nous  a  remis  l'acte  dûment  en  forme  en  date  du  ,  constatant 

-«consentement  de  {indiquer  la  personne)  a  l'adoption  faite  par  {Si 

,  adopté  a  requis  le  conseil  de  ses  père  et  mère  ^  on  l'énonce  delà  même  manière). 
■*-V.  Acte  respectueux. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  acte  dont  nous  avons  donné 
.«cture  aux  parties,  après  quoi  elles  l'ont  signé  avec  nous,  et  le  greffier  ,  à  , 
les  j»«rs    mois  et  an  susdits.  {Signatures.) 

rORMULS    II. 

Bequite  à  fin  d' homologation  de  l'acte  d'adoption. 

(G.  civ.  354.  — Arg.  tarif,  79.  — Coîit,  i5  fr.) 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  la  chambre  du  conseil  da  trib.de 

Le  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  ,  a  1  honneur  de 

vous  exposer,  — que  par  procès-verbal  reçu  par  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  ,  le  ,  il  a  adopté  M.  ,  de  son 
consentement  (  et  de  celui  de  ses  père  et  mère  )  ainsi  que  cela  résulte  dudit 
procès- verbal  ; 

Pour  quoi  il  vous  plaira,  —  attendu  que  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies. 

Dire  qu'il  y  a  lieu  à  l'adoption  dont  s'agit,  en  homologuant  le  procès -ver- 
bal susénoncé  et  daié ,  et  ce  sera  justice. 

{Signatures  de  la  partie  et  de  l'u%'oui  j 

rOAMOLE    III. 

Requétt  à  fin   de  confirntition  du  jugement  prononçant  l'adoption. 

(C.  civ.  357. —Tarif,  79  et  147.— Coût,  22  fr.  5o  c.} 

A  MM.  Iss  président  et  conseillers  de  la  Cour... 
Le  sieur  M.  .,  demeurant  à  ayant  pour  avoué  M* 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  sur  la  requête  par  lui  présentée  a  hn  d  ko* 
(udlogati»a  de  l'acte  reçu  par  M .  le  jug«  de  paix  du  canlon  de  ,  U 
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contenant  adoption  par  l'exposant  de  M. 


,  a  rendu  le 


,  letrib.  de  première  in* 
,  un  jugement  portant  qu'il  y  a  lie* 


stancede 

à  1  adoption  ; 

Pour  iiuoi,  il  vous  plaira,  messieurs,  attendu  que  ladite  adoption  a  été 
faite  conformément  à  la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  ci  annexées , 
confirmer  le  jugement  dont  s'agit,  et  vous  ferez  justice. 

(Signatures  de  la  partie  et  de  l'avoué.  ) 

AFFAîRE.  On  distingue  les  affaires  en  ordinaires^  sommaires^ 
urgentes.  —  V.  Matière  sommaire,  Urgence, 

AFFICHE.  Placards  apposés  pour  rendre  publics  les  ordon- 
nances ,  jugements  ,  et  d'autres  actes  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire. 
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1 .  Il  y  a  plusieurs  sortes  d'affiches  : 

1°  Les  affiches  légales  ou  judiciaires ,  ce  sont  celles  prescrites 
par  la  loi  ,  par  exemple  les  publications  de  mariage  ,  les  extraits 
de  jugements  prononçant  adoption  ,  interdiction^  séparation  de 
biens;  les  annonces  des  ventes  judiciaires,  par  suite  de  saisie  ou 
autrement.  —  V.  ces  mots. 

«.  2°  Les  affiches  de  jugement  ou  arrêts.  —  Les  trib.  civils 
peuveiîbordonner,  sur  la  demande  des  parties ,  et  même  d'office , 
l'affiche  de  leurs  jugements  aux  frais  de  la  partie  condamnée  ;  — 
Mais  seulement  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  injonctions, 
de  supprimer  des  écrits  ou  de  les  déclarer  calomnieux.  C.  pr. 
1036.  —  V.  d'ailleurs  Discipline. 

3.  Il  en  est  de  même  du  juge  de  paix  dans  le  cas  où  il  con- 
damne à  une  amende,  pour  insulte  par  récidive.  C.  pr.  iO. 

4.  Les  trib.  criminels,  ou  c-orrectionnels ,  ou  de  police,  ui» 
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peuvent  ordonner  d  ofj^ce  cette  apposition  d'affiches;  —  Mais  seu- 
lement sur  la  réquisition  de  la  partie  civile  :  cette  condamnation 
n'est  plus  alors  considérée  comme  une  peine  ^  elle  est  la  répara- 
tion d'un  préjudice  causé.  —  La  réquisition  du  ministère  public, 
hors  les  cas  où  la  loi  le  permet  expressément ,  ne  suffirait  pas.  Au - 
gier,  v°  J/^c/ie,n°'2et  3. 

5.  Jugé  que  l'on  ne  peut  faire  imprimer  et  afficher,  même  è 
ses  frais  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que  celui  déterminé 
parle  trib.  Paris,  1"  juin  1831,  S.  31,  205.  —  Cette  décision  ne 
nous  paraît  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  publier  ses  opinions , 
ïii  par  conséquent  à  la  liberté  de  la  presse  ( — Contra^  Augier, 
t6.,nM). 

e.  L'impression  et  la  distribution  du  jugement  à  la  suite  d'un 
mémoire  ont  été  assim-ilées  à  l'affiche.  Même  arrêt. 

9.  L'apposition  est  constatée  par  un  procès-verbal  d'huissier. 
S.  3^  Les  affiches  administratives. 

o.  L'amende  de  11  à  lo  fr.  prononcée  par  Fart.  479-9*' C.  pén. 
1832,  contre  ceux  qui  auraient  méchamment  enlevé  ou  déchiré 
les  affiches  apposées  par  l'ordre  de  l'administration ,  s'applique  au 
cas  des  affiches  légales  ou  judiciaires  :  les  termes  de  la  loi  sont 
énonciatifs.  Augier,  i6.,  n°'56  eto7. 

10.  La  destruction  des  affiches  privées  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  réel.  Encyclo^ 
pédie  du  droit ,  v°  Àf]iche,  n°  57. 

Dans  ce  cas,  c'est  aux  juges  civils  qu'il  appartient  d'en  pronon- 
cer la  condamnation ,  ib. 

1 1 .  Les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  actes  de  l'autorité  publique  ( — et  les  affiches  légales  et 
judiciaires.  Augier,  ib.  n°^51  et  52),  sont  désignés  par  le  maire. 
L.  28  juin.  1791. 

Ces  lieux  doivent  être  principalement  les  abords  des  préfectures 
et  mairies,  les  palais  de  justice,  les  marchés,  etc. 

Des  lieux  spéciaux  sont  désignés  par  la  loi  pour  l'affiche  de  cer- 
tains actes  et  jugements.  C.  civ.  501;  C.  pr.  69  8%  617,  629, 
645,  682,  684;  C.  comm.  203,  442.  —V.  Exploit,  Faillite, 
Interdiction,  Sai'^ies.,  Ventes. 

On  n'a  pas  le  droit  de  mettre  des  affiches  sur  les  murs  et  bâti- 
ments des  particuliers  partout  où  on  le  juge  convenable.  L'enlè- 
vement ne  peut  être  puni  d'amende  si  l'apposition  n'était  pa* 
prescrite  sur  ces  murs  et  bâtiments,  surtout  si  le  propriétaire  ne 
veut  pas  souffrir  que  son  mur  soit  couvert  par  des  placards. 

l«.  Timbre.  Les  affiches  sont  soumises  au  timbre  de  dimen- 
iion  ou  au  timbre  spécial. 

13.  Le  timbre  de  dimension  est  celui  que  la  régie,  fait  apposer 
sur  les  papiers  destinés  aux  actes  pubHcs;  il  coûte  35c.,  70  c, 
i  fr.  2S  c.  1  fi\  50  c.  ou  2  fr,  la  feuille.  L.  28  avr.  1816  >  art.  62. 


948  AFFICHE. 

14.  Toutes  les  affiches  apposées  aux  lieux  prescrits  par  la  loi 
sont  soumises  au  timbre  de  dimension  :  ce  sont  de  véritables  actes 
judiciaires.  Cire,  régie,  13  brum.  an  9,  n*  1908^  Cass.  2  avr. 
1818,  S.  18 ,  267.  —  Il  en  est  autrement  des  affiches  imprimées , 
soit  en  entier,  soit  par  extrait ,  pour  les  faire  apposer  dans  d'autres 
endroits  que  ceux  prescrits  par  la  loi ,  ou  distribuer  à  la  main ,  afin 
de  donner  plus  de  publicité  à  l'acte  qu'elles  annoncent-,  pourvu 
qu'elles  ne  fassent  qu'indiquer  le  nom  de  l'officier  public  sans  sa 
signature.  —  V.  Saisie  immobilière  ^  n"'  816  et  81 7,  inf.  n*"  22. 

lo.  En  général,  les  affiches  qui  ne  sont  pas  assujetties  au 
timbre  de  dimension  sont  soumises  au  timbre  spécial ,  quel  que 
soit  leur  objet.  L.  9  vend,  an  6  ,  art.  56  5  L.  28  avr.  1816  , 
art.  50. 

Le  timbre  spécial  coûte  10  c.  pour  une  feuille  de  25  décim. 
carrés  de  superficie  ,  et  5  centimes  pour  la  demi-feuille  (L.  26 
avr.  1816,  art.  65  ,  67).  Il  est  augmenté  d'un  centime  pour  cha- 
que 5  décimètres  carrés  en  sus  de  25  décimètres.  Le  supplément 
est  toujours  d'un  centime ,  encore  bien  que  l'excédant  soit  infé- 
rieur à  5  décimètres  carrés.  Cire.  min.  fin.,  11  août  1818. 

IG.  La  dimension  du  papier  est  laissée  à  la  volonté  des  parties 
qui  doivent  le  fournir  avant  l'impression.  L.  13  vend,  an  6,  —  La 
régie  n'est  chargée  que  du  timbre.  L.  15^  mai  1818  ,  art.  76.  — 
Toutefois ,  le  papier  ne  peut  être  de  couleur  blanche  (  L.  28  avr. 
1816,  art.  65)  ,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  contre  l'imprimeur. 
LL.  25  mars  1817,  art.  77  et  16  juin  1824,  art.  10. 

IV.  Les  affiches  lithographiées  sont  assimilées  pour  le  timbre 
à  celles  imprimées  en  caractères  ordinaires.  Dec.  min.  fin.  ,  20 
fév.  1818et24déc.  1819. 

18.  11  en  est  de  même  des  affiches  à  la  brosse  (c'est-à-dire 
imprimées  au  moven  de  planches  en  cuivre  à  jour).  Dec.  min. 
^n.,  24  juin.  1820. 

1».  Toutefois  ,  ces  affiches ,  ainsi  que  celles  manuscrites  (Trib. 
gimp.  pol.  3  avr.  1840,  Art.  1814  J.  Pr.),  sont  exemptes  du 
timbre,  lorsqu'elles  sont  uniquement  apposées  sur  une  maison 
pour  annoncer  qu'elle  est  à  louer  ou  à  vendre ,  ou  qu'on  y  exerce 
lel  commerce.  Même  décis. ,  18  juill.  1820  et  8  mai  1824. 

«o.  Les  affiches  pour  adjudication  des  biens  des  hôpitaux  et 
fnaisons  de  charité ,  et  celles  pour  location  des  biens  de  la  Légion 
d'honneur^  sont  soumises,  comme  les  autres ,  à  la  formalité  du 
timbre.  Dec.  28  vend,  an  9,  24  vend,  an  13. 

^1.  Mais  sont  dispensées  du  timbre  : 

1°  l^s  affiches  d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  (L.  9  vend, 
an  G  ,  art.  56)  ; 

2"  Celles  relatives  à  la  location  et  à  !a  vente  des  biens  de  l'État  ; 

3*"  Celles  contenant  l'extrait  d'un  jugement  annonçant  l'ouver- 
ture d'une  faillite.  D«cr.  15  mars  1814. 
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%9.  Amendes.  L'emploi  du  timbre  spécial ,  au  lieu  de  celui  de 
dimension,  entraîne  une  amende  contre  l'officier  ministériel  si- 
gnataire de  l'affiche. 

T3.  Toutes  personnes  convaincues  d'avoir  fait  afficher  et  dis- 
tribuer des  affiches  non  timbrées,  sont  condamnées  solidaire- 
ment à  une  amende  de  100  fr.  L.  9  vend,  an  6,  art.  69.  —  Sans 
préjudice  des  peines  de  simple  police  contre  les  afficheurs.  C. 
pén.  474.— V.  Trib.  Melun,  Il  juin  1845,  Art.  5:2il. 

«4.  Mais  on  ne  peut  condamner  la  personne  qu'intéressent  les 
affiches  non  timbrées  qu'en  prouvant  qu'elles  ont  été  distribuées 
par  son  ordre.  Cass.  28  mai  1816,  S.  17,  384. 

«5.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  des  affiches  sur 
papier  non  timbré  ,  sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  tim- 
bre extraordinaire ,  à  peine  de  500  fr.  d'amende.  L.  28  avr.  1816, 
art.  68. 

tG,  Enregistrement.  —  Les  affiches  ne  constituent  un  acte 
qu'autant  qu'elles  sont  signées.  Dans  ce  cas  seulement  elles  sont 
susceptibles  d'enres^istrement  au  droit  de  1  fr.  L.  22  frimaire  an  7, 
art.  68.§l",n^ob. 

Z7 .  L'original  du  procès-verbal  de  l'huissier,  constatant  l'ap- 
position des  affiches  ,  est  sujet  à  l'enregistrement,  au  droit  fixe 
de  1  fr.  ;  mais  les  placards  qu'il  a  apposés  en  sont  dispensés.  Dec. 
min.  just.  et  ifin.  o  et  lo  déc.  1818. 

«8.  Les  certificats  des  notaires,  greftlers,  commissaires-pri- 
seurs  et  maires ,  lorsqu'il  s'agit  d'affiches  apposées  dans  tout  au- 
tre intérêt  que  celui  de  l'État ,  doivent  également  être  enregis- 
trés. Même  décision. 

*9.  Il  en  est  de  même  des  extraits  de  demandes  ou  juge- 
ments de  séparation  de  biens  que  les  avoués  font  et  signent  pour 
^^tre  affichés  dans  la  chambre  de  discipline  ;  ils  doivent  être  enre- 
gistrés avant  d'être  remis  aux  secrétaires  des  chambres.  Délib.  ré- 
gie, 8  juin  1827. 

30.  Le  visa  des  maires  sur  les  procès-verbaux  des  huissiers , 
constatant  l'apposition  d'affiches  ,  est  exempt  de  l'enregistre- 
ment: il  a  pour  objet  l'intérêt  public.  Inst.  régie,  5  juill.  1809, 
u'  436. 

AFFICHEUR.  Il  est  passible  d'amende  quand  il  affiche  des  pla- 
cards non  timbrés.  —  V.  L.  8  juill.  18o2  fo2ll,  o270,  6083.) 

AFFIRMATIOX.  Attestation  de  la  vérité  d'un  fait. 

1.  La  simple  mention  que  le  rédacteur  d'un  procès-verbal  l'a 
déclaré  sincère  et  véritable,  ne  satisfait  point  au  vœu  de  la  loi. 
Cass.  20  et  29  fév. .  20  mars  1812,  P.  10 ,  236. . 

Lorsque  Tatiestation  doit  avoir  heu  avec  serment,  «lie  consti- 
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tue  un  véritable  serment,  — C'est  à  tort  que  dans  les  art.  1781 
C.  civ.  et  191  C.  for. ,  le  législateur  s'est  servi  du  mot  affirma- 
tion, lorsqu'il  aurait  dû  employer  celui  de  serment.  —  La  faute 
contraire  a  été  commise  dans  Tart.  943 ,  n°  8  ,  C.  pr.  où  il  s'agit 
évidemment ,  non  d'un  véritable  serment ,  mais  d'une  affirma- 
tion pure  et  simple.  — V.  Serment. 

«.  On  affirme  un  inventaire  (C.  civ.  i4o6,  C.  pr.  943-8°), 
un  compte  (ib.  o34),  une  créance  (ib.  671,  C.  comm.  507), 
un  dépôt  (Civ.  1924),  une  dette  saisie  (C.  pr.  571),  un  jet  à  la 
mer  (C.  comm.  413),  les  frais  de  recouvrement  en  cas  de  nau- 
frage (C.  comm.  381),  un  voyage  (Tarif,  146),  l'avance  des 
frais  (C.  pr.  133),  etc.  —  V.  Dépens,  Distribution,  Faillite, 
Inventaire ,  Procès-verbal ,  Reddition  de  compte,  Saisie-arrêt^ 
Voyage,  etc. 

3.  Les  procès- verbaux  des  préposés  des  douanes  doivent  avoir 
été  affirmés.  —  V.  Douane. 

4.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  dans  les  lieux  où 
ils  résident  (L.  28  flor.  an  10,  art.  11),  ont  le  pouvoir  de  rece- 
voir et  de  certifier  l'affirmation  des  procès-verbaux. 

FORMULE. 

Aujourd'hui,  le  le  sieur  a  affirmé  U 

présent  procès-verbal  devant  nous,  et  a  signé  avec  nous  la  présente  aflinn»- 
tion.  (Signature). 

AGE.  Selon  qu'il  est  plus  avancé ,  il  donne  certaines  capacités  ; 
par  exemple  celle  de  disposer  de  ses  biens,  d'ester  eh  justice,  d'ê- 
tre témoin.  —  V.  Enquête.  Mineur,  Témoin. 

1.  L'âge  est  une  des  conditions  requises  pour  l'exercice  des 
fonctions  publiques.  —  V.  Agent  de  change ,  Avocat  à  la  Cour  de 
cassation^  Avoué,  Commissaire-priseur,  Courtier  de  commerce^ 
Greffier,  Huissier.  Juge^  Notaire. 

«.  Il  confère  aussi  certains  privilèges,  comme  celui  de  n'être 
plus  soumis  à  la  contrainte  par  corps  à  70  ans  ( — V.  ce  mot)  et 
certaines  prérogatives .  telles  que  celles  attribuées  à  Vancienneté 
dans  une  compagnie  dont  on  est  membre. 

3.  Le  jour  delà  naissance  se  compte  tout  entier,  soit  qu'elle 
ait  eu  lieu  à  la  première  ou  à  la  dernière  beure  de  ce  jour.  La 
même  règle  s'applique  au  jour  du  décès.  LL.  132,  124,  D.  de 
verbor.  signif.  —  Contra,  Valette,  2,  440.  Arg.  C.  civ.  57. 

4.  La  preuve  de  l'âge  se  faisait  autrefois  par  les  registres  de 
baptême,  maintenant  c'est  par  les  actes  de  Vétat  civil.  —  V. 
ce  mot. 

AGEXT.  L'administration  de  la  faillite  est  confiée  aux  syndics. 
Loi  du  16  avr.  lî?38,  art.  462  (Xvi,  1160  J,  Pr,);  —  A  l'exclu- 
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sion  des  agents  de  la  faillite^  qu'avait  établis  l'art.  454  G.  comm, 
de  1807. —V.  ce  mot. 

AGEA^T  d'affaires.  Sa  profession  consiste  à  se  charger  d'af- 
faires litigieuses  ou  non  litigieuses ,  et  à  leur  donner  les  soins 
Qu'elles  réclament. 


Table  sommaire. 


Acte  de  commerce  ,  6. 
Avocat,  7. 
Bureau  ouvert,  i,  2. 
Ctîmpétence  ,  7. 
Contrainte  par  corps,  7. 
Défenseur  officieux,  3. 
Faillite  ,  7. 
Incompatibilité,  7. 
Injure,  7. 
Justice  de  paix,  3. 
Mandat,  8. 


Patente,  i3. 
Prescription,  ii, 
Privilège,  9. 
Publicité  ,  2. 
Recouvrement , 
Réduction,  10. 
Registre,  12. 
Salaire,  8  et  s 
Timbre,  12 , 
Tontines,  5. 
Traduction,  4 


1.  Les  Bureaux  et  Agences  d'affaires  sont  en  général  consa- 
crés chacun  plus  spécialement  à  un  genre  d'affaires ,  tel  que  pour- 
suite des  affaires  contentieuses  près  des  administrations  publi- 
ques et  particulières,  gestion  des  fortunes,  recouvrement  des 
capitaux,  placement  de  fonds,  ventes  amiables  de  meubles  ou 
d'immeubles ,  liquidation  et  achat  de  créances ,  recette  de  ren- 
tes, etc. 

».  Gelui-là  seul  peut  être  considéré  com.me  agent  d'affaires, 
qui  tient  un  établissement  annoncé  à  la  confiance  générale  par  des 
circulaires  ou  autres  moyens  de  publicité.  Cass.  18  nov."  1813, 
S.  16  ,  ol  ;  Pardessus,  n°  42.  —V.  Commerce,  n°  28- 

3.  Ainsi  n'est  point  agent  d'affaires  le  défenseur  officieux  devant 
les  justices  de  paix ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  tient  ni  bureau,  ni  ca- 
binet d'affaires.  Amiens,  lOjuin  1823,  S.  26  ,  245. 

4.  Sont  au  'contraire  agences  d'affaires  :1°  les  établissements 
où  Ton  fait  habituellement  des  traductions  d'actes  et  documents 
écrits  en  langues  étrangères ,  et  dans  lesquels  on  rédige  des  notes 
ou  lettres  en  ces  langues.  Pardessus,  n°  43. 

5.  2°  Les  établissements  connus  sous  les  noms  de  Tontines  ^ 
Caisses  d'épargnes.  Cass.  15  déc.  1821;  Paris,  4  mars  1825, 
P.  19,  267.  Pardessus,  n°  44. 

Il  en  est  autrement  si  les  administrateurs  de  ces  établissements 
sont  nommés  par  le  roi  ou  ses  délégués  j  le  choix  de  l'autorité  est- 
une  garantie  suffisante  pour  les  tiers.  —  V.  inf.  n°  6. 

Ainsi,  les  tontines,  originairement  fondées  par  des  individus^ 
sans  caractère  public,  sous  les  noms  de  Caisse  Lafarge.,  Caisse 
des  Employés,  Tontine  du  pacte  social  ^  qui  ont  été  confiées,  par 
ordonn.  du  7  oct,  1818,  à  trois  administrateurs  choisis  par  le 
préfet  d6  la  Seine  parmi  1«^  ffmabs^  du  conseil  municipal  de  P^ 
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ris ,  ne  sont  plus  considérées  comme  entreprises  commerciales , 
ni  leurs  administrateurs  comme  agents  d'affaires. 

6.  Les  entreprises  d'agences  d'affaires  sont  des  actes  de  com- 
merce. C.  comm.  632.  —  Le  but  de  la  loi  est  de  donner  des  ga- 
ranties au  public ,  d'assurer  et  d'accroître  la  confiance  des  clients 
dans  les  agents  d'affaires,  espèce  de  dépositaires  nécessaires. 

I.  De  là  plusieurs  conséquences  :  1°  Les  agents  d'affaires  sont 
justiciables  des  trib.  de  commerce.  —  V.  toutefois  Acte  de  com- 
merce, n""  177. 

2°  Contraignables  par  corps  pour  l'exécution  des  engagements 
relatifs  à  leur  agence.  C.  comm.  632.  —  Y.  4608. 

3°  Les  billets  qu'ils  souscrivent  sont  censés  faits  pour  leur 
agence,  à  moins  qu'ils  n'énoncent  une  autre  cause.  C.  comm. 
638.  Paris,  6  déc.  1814,  S.  16 ,  54.  —  V.  Acte  de  commerce. 

4°  Les  règles  relatives  aux  faillites  et  banqueroutes  leur  sont 
applicables.  Cass.  18nov.  1813,  22  juin  1832,  S.  16,  ol  ;  32, 
110. —V.  Faillite. 

5°  La  profession  d'agent  d'affaires  est  incompatible  avec  celle 
d'avocat.  —  V.  ce  mot. 

Mais  la  qualité  d'agent  d'affaires  donnée  à  un  avocat  n'est  point 
une  injure.  Lyon,  26  août  1837  (Art.  994  J.  Pr.). 

8.  Les  agents  d'affaires  ne  sont  jamais  présumés  s'être  char- 
gés gratuitement  de  la  gestion  des  affaires  qui  leur  sont  confiées  -, 
l'art.  1986  C.  civ.  portant,  que  le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  ne  leur  est  pas  applicable.  Cass.  18  mars 
1818,8.18,234. 

9.  L'agent  d'affaires  qui  par  ses  soins  a  créé  ou  conservé  la 
somme  qui  assure  le  remboursement  de  la  créance  de  son  client, 
a  même  un  privilège  pour  ses  honoraires  sur  le  montant  de  cette 
créance.  C.  civ.  2102,  n"  3^  Rouen,  22  janv.  1819,  S.  2o. 
1 ,  58. 

10.  Mais  le  salaire,  convenu  d'avance  avec  le  client,  peut  être 
réduit  s'il  est  exagéré,  ou  si  l'agent  d'affaires  est  révoqué  avant 
la  fin  de  l'opération.  Cass.  11  mars  1824,  S.  25,  133. 

Cette  réduction  doit  être  faite  nonobstant  la  convention  qui 
aurait  assuré  le  salaire  entier,  malgré  toute  révocation^  le  salaire 
n'est  que  le  prix  de  la  peine.  Paris,  12  janv.  1856(6413,  6542). 

Une  convention  de  cette  nature  ne  saurait  être  considérée 
comme  contenant  un  marché  à  forfait.  Même  arrêt. 

II.  La  prescription  de  un  et  deux  ans,  établie  par  les  art. 
2272  et  2273  C.  civ.,  pour  les  salaires  des  huissiers  et  avoués, 
n'est  pas  applicable  aux  salaires  des  agents  d'affaires  \  ils  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  C.  civ.  2262^  Cass.  18  mars  1818, 
S.  18,234. 

if».  Timbre.  Les  agens  d'affaires  sont  tenus  d'avoir  des  regis- 
tres timbrés.  L.  13  brum.  an  7,  art.  13. 
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13.  Ils  sont  soumis  au  payement  d'une  patente.  Même  loi.  — 
V.  Patente. 

AGEXT  de  change.  Agent  intermédiaire ,  préposé  à  la  négo 
dation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés. 
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DIVISION. 

^  1.  — Instiiution  et  organisation  des  agents  dé  chang  \ 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

5  3.  —  Attributions.  Foi  due  à  leurs  actes. 

§  4.  — Devoirs  et  responsabilité. 

^  5,  — Droits  de  commission. 

§  1.  —  Institution  et  organisation  des  agents  de  change. 

1.  Il  y  a  des  agents  de  change  :  —  1°  Dans  toutes  les  villes  où 
il  existe  une  bourse  de  commerce.  G.  comm.  7o:  — Et  2""  dans 
d'autres  places  où  le  gouvernement  a  jugé  leur  ministère  néces- 
saire aux  besoins  du  commerce. 

Leur  nombre  est  déterminé  par  des  ordonn.  roy.  —  Il  peut  être 
augmenté  ou  diminué  selon  les  besoins  du  service. 

«.  La  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  est  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances.  Ordonn.  29  mai  1816, 
art.  1. 

Les  agents  de  change  des  départerrients  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  du  commerce.  Ordon.  3  juill.   1816. 

3.  Dans  chaque  ville  les  agents  de  change  forment  une  compa- 
gnie qui  se  choisit  un  syndic  et  des  adjoints  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  — V.  Discipline. 

4.  Les  fonctions  de  ces  syndics  et  adjoints  durent  un  an  ;  elles 
consistent  : — 1°  A  exercer  une  police  intérieure  destinée  à  re- 
chercher les  contraventions  aux  lois  et  règlements  et  à  les  faire 
connaître  à  l'autorité  ; 

2°  A  donner  leur  avis  sur  les  candidats  présentés  par  les  titiH 
laires ,  ou  leurs  ayants  cause  ; 

3"^  A  exercer  une  autorité  disciplinaire  sur  leurs  collègues.  — 
V.  Discipline. 

4°  A  donner  leur  avis  sur  les  contestations  élevées  entre  le» 
agents  de  change  ou  entre  les  agents  de  change  et  les  particuliers , 
relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Arr.  29  germ.  an  9. 

5.  Les  agents  de  change  doivent-ils  être  réputés  commerçants  ? 
—  Gette  question  est  très-importante  :  —  La  qualité  de  négo- 
ciant reconnue  à  ces  officiers  ministériels  les  rendra  habiles  à  figu- 
rer sur  la  liste  des  notables  commerçants,  des  électeurs  et  des 
éligibles  pour  la  composition  des  chambres  et  des  trib.  de  comm.  5 
leur  contrat  de  mariage  devra  être  publié  conformément  à  l'art. 
67  G.  comm.  —  Enfin  ,  ils  deviendront  justiciables  des  trib.  de 
comm.  ;  au  contraire  ,  ces  prérogatives  et  ces  obligations  cesse  - 
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ront  si  l'on  n'attribue  à  leurs  fonctions  qu'un  caractère  purement 
civil. 

D'un  côté  ,  l'on  invoque  l'ancien  droit ,  la  législation  intermé- 
diaire et  les  travaux  préparatoires  du  G.  de  comm. ,  pour  établir 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'assimiler  complètement  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  aux  commerçants.  L'ordonn. 
de  1773 .  dit-on,  qualifie  expressément  leur  profession  de  négoce. 
La  L.  du  8  mai  1791  ,  qui  supprime  les  anciens  offices  de  cette 
nature,  place  sous  la  discipline  des  trib.  de  comm.  les  particu- 
liers qui  voudront  se  livrer  aux  mêmes  opérations  -,  ce  sont  ces 
trib.  qui  devront  dresser  un  tarif  des  droits  de  courtage ,  régler  le 
mode  et  constater  le  cours  du  change  et  des  effets  publics.  L'art.  3 
L.  lo  germ.  an  6 ,  après  avoir  indiqué  dans  quelles  circonstances 
les  femmes  ou  filles  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps, 
ajoute  :  cette  disposition  est  applicable  aux  négociants  banquiers , 
agents  de  change^  courtiers,  facteurs  ou  commissionnaires, 
quoique  mineurs,  à  raison  de  leur  commerce;  l'art.  16  L.  29 
germ.  an  9  veut  que  les  contestations  entre  agents  de  change 
soient  jugées  par  le  trib.  comm. ,  en  cas  de  non  conciHation  de- 
vant la  chambre  syndicale  :  enfin  ,  le  trib.  d'appel  de  Paris,  con- 
sulté sur  le  projet  de  Gode,  dit  en  parlant  des  banquiers,  agents 
de  change  ,  courtiers  et  commissionnaires  :  Tous  ces  hommes  sont 
soumis  à  la  juridiction  commerciale ,  ou  comme  suppôts  du  com- 
merce ,  ou  comme  faisant  une  sorte  de  commerce  eux-mêmes. 

Le  G.  comm.  a  du  reste  positivement  consacré  cette  doctrine  ; 
il  confère  en  effet  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  la  déno- 
mination d'agents  intermédiaires  du  commerce  ^  il  les  place  à  côté 
des  commissionnaires  et  des  banquiers ,  il  leur  applique  deux  dis- 
positions particulières  aux  seuls  commerçants,  l'art.  89  qui  les 
punit  comme  banqueroutiers  en  cas  de  faillite,  et  l'art.  633  qui 
répute  actes  de  commerce  toute  opération  de  change  et  de  cour- 
tage. Peu  importe  que  les  actes  de  commerce  en  général  leur 
soient  interdits  5  il  en  résulte  seulement  qu'ils  ne  peuvent  fture 
qu'un  genre  de  commerce  déterminé  et  non  pas  qu'ils  ne  soient 
point  commerçants  -,  le  commerce  comprend  les  entreprises  de 
transport ,  commissions ,  bureaux  d'affaires ,  en  un  mot ,  toutes  les 
voies  de  négociations  intermédiaires^  or,  comment  ne  pas  ranger 
dans  cette  classe  les  agents  de  change  et  les  courtiers?  Leur  pro- 
fession est-elle  donc  autre  chose  qu'un  louage  de  services?  et  s'ils 
sont  nommés  par  le  roi,  si  leurs  droits  sont  tarifés,  n'est-ce  pas 
une  simple  garantie  donnée  à  leurs  commettants,  et  cette  circon- 
stance peut-elle  modifier  la  nature  de  leurs  attributions? 

Dans  une  foule  de  cas  ,  le  système  contraire  entraînerait  des 
frais  et  des  longueurs  considérables  dans  la  procédure ,  quelque- 
fois même  des  contrariétés  de  jugements,  puisque  deux  négo- 
ciants qui  auraient  traité  par  l'entremise  d'un  agent  de  change  n« 
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pourraient  pas  l'appeler  en  garantie  devant  le  trib.  comm.  dans 
une  contestation  survenue  entre  eux  à  l'occasion  de  cette  opéra- 
tion ,  et  qu'ils  se  verraient  forcés  d'élever  un  nouveau  procès  de- 
vant la  juridiction  civile  -,  la  loi  n'a  pu  vouloir  sanctionner  un 
pareil  résultat.  Moliot,  Bourse  de  commerce  ,  94  ,  101  -,  Vincens  , 
62 5  Pardessus,  1 ,  n"  41  ;  Répert.  du  notariat,  2^  édit. ,  v*^  Agent 
de  change  ,  n°  6. 

Cependant  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  réponse  :  —  D'abord  on 
peut  écarter  les  considérations  tirées  de  Tancienne  législation  en 
faisant  observer  que  si  les  agents  de  change  et  les  courtiers  se 
livrent  à  des  actes  de  commerce ,  ce  qui  est  incontestable ,  ce  n'est 
pas  pour  leur  propre  comptie ,  et  que  c'est  là  ce  qui  constitue  la 
difficulté  :  aussi  le  trib.  d'appel  de  Paris  se  borne-t-il  à  dire ,  comme 
on  a  vu  ,  qu'ils  ïoïïiune  sorte  de  commerce.  Ils  sont,  il  est  vrai , 
soumis  à  la  surveillance  des  trib.  de  comm.  ;  mais  les  greffiers  et 
les  huissiers  attachés  à  la  juridiction  consulaire  se  trouvent  dans 
une  position  identique,  et  personne  n'a  jamais  songé  à  soutenir 
qu'ils  fussent  commerçants;  vainement  encore  oppose-t-on 
l'art.  16,  L.  29  germ.  an  9  ,  qui  établit  la  compétence  des  trib. 
de  comm.  pour  les  contestations  entre  agents  de  change ,  car  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  la  même  compétence  existe  pour  les  diffé- 
rends entre  les  agents  de  change  et  les  particuliers.  Enfin ,  l'exis- 
tence d'une  juridiction  différente  pour  les  parties  commerçantes 
et  l'agent  appelé  en  garantie  présentent  bien  quelques  inconvé- 
nients, mais  ces  inconvénients  se  rencontrent  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances ,  par  exemple  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  recours  à  exercer  contre  un  huissier  ou  un  notaire  5  il  ne 
faut  donc  pas  y  attacher  plus  d'importance  que  de  raison. 

Restent  par  conséquent  les  art.  89  et  632  C.  comm. 

Le  premier  porte  que  les  agents  tombés  en  faillite  seront  pour- 
suivis comme  banqueroutiers.  — Mais  que  décidera  l'égard  de  l'a- 
gent de  change ,  qui ,  resté  complètement  étranger  aux  spéculations 
qui  lui  sont  interdites,  devient  insolvable  par  suite  d'une  res- 
ponsabiHté  encourue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  Si  le  seul 
exercice  de  sa  profession  est  un  acte  de  commerce ,  il  devra  être 
déclaré  en  état  de  faillite  et  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  Voilà 
les  conséquences  où  l'on  est  nécessairement  amené  par  le  sys- 
tème que  nous  combattons ,  et  cependant  la  loi  n'a  voulu  évidem- 
ment punir  que  l'agent  de  change  qui ,  malgré  la  prohibition  de 
l'art.  80  C.  comm.,  se  livre  à  des  opérations  de  commerce  pour 
son  compte  personnel.  Celui-là  seul  doit  être  déclaré  en  état  de 
faillite,  parce  que  celui-là  seul  est  commerçant. 

L'art.  632  C.  comm.  range  parmi  les  actes  de  commerce  toute 
opération  de  change  ou  courtage ,  mais  cette  disposition  s'appli- 
que-t-elle ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  aux  agents 
intermédiaires  nommés  par  le  roi  et  qui  restent  dans  les  limites 
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de  leur  profession  ?  Nous  ne  saurions  le  penser;  ces  intermédiaires 
sont  en  effet  des  espèces  d'officiers  ministériels  dont  les  fonctions 
sont  incompatibles  avec  le  commerce  ;  il  nous  est  impossiijle  de 
concilier  la  qualité  de  commerçant  avec  l'observation  des  règle- 
ments qui  leur  interdisent  toute  opération,  pour  leur  compte, 
avec  l'absence  de  toute  spéculation ,  alors  cependant  que  l'idée  de 
trafic,  de  chance  de  perte  ou  de  gain  est  inséparable  de  l'idée  de 
commerce  (Art.  318  J.  Pr.). 

§  2.  —  Conditions  d^ admission. 

6.  Pour  être  agent  de  change ,  il  faut  : 

1°  La  jouissance  des  droits  de  citoyen  français.  Arrêté  29  germ. 
an  9,  art.  7. 

V.  L'étranger  même  admis  à  fixer  son  domicile  en  France  ne 
peut  être  agent  de  change.  Mollot,  n°82. 

s.  2''  La  réhabilitation,  si  l'on  a  fait  faillite  (G.  com.  83), 
abandon  de  ses  biens  ou  atermoiement.  Arr.  29  germ.  an  7,  art. 
7.  Mollot,  87;  —  Ou  un  courtage  clandestin  avec  récidive. 
Arr.  27  prair.  an  10,  art.  o. 

Tout  agent  de  change  destitué  pour  s'être  livré  à  des  opérations 
défendues  ( —  V.  inf. ,  n"  39) ,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
fonctions.  G.  comm.  88  et  suiv. 

9.  3°  L'exercice  antérieur  de  la  profession  de  banquier  ou  né- 
gociant ,  ou  un  travail  antérieur  de  quatre  ans  au  moins  dans  une 
maison  de  banque  ou  de  commerce  ,  ou  chez  un  notaire  à  Paris. 
Arrêté  29  germ.  an  9,  art.  6  et  7.  —  Le  ministère  ne  tient  pas 
la  main  à  la  justification  d'un  exercice  antérieur  de  profession. 
Vincens ,  1 ,  578. 

10.  4*"  Un  avis  motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de  pro- 
bité du  candidat,  délivré  par  le  trib.  de  comm.,  et  accompagné 
des  observations  du  syndic  des  agents  de  change  et  de  l'avis  du 
préfet.  Ordonn.  3  juill.  1816. 

11.  5°  La  nomination  par  le  roi.  G.  comm.  75. 

iz.  D'après  les  anciens  règlements,  les  agents  de  change  de- 
vaient être  majeurs,  c'est-à-dire  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
G'est  l'âge  exigé  pour  les  emplois  publics.  Mollot ,  n"  83.  — Toute- 
fois, aucune  disposition  législative  encore  en  vigueur  ne  parle  de 
cette  condition  pour  les  agents  de  change  ;  mais  le  gouvernement 
n'institue  aucun  agent  de  change  mineur.  Vincens,  ib.  —  (Jn 
pourrait  d'ailleurs  considérer  la  majorité  comme  implicitement 
exigée  par  la  disposition  précitée  qui  veut  que  l'agent  de  change 
jouisse  aes  droits  de  citoyen.  —  V.  sup. ,  n°  6. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'agent  de  change  prête  ser- 
ment devant  le  trib.  de  comm.  du  lieu  où  il  doit  exercer.  Arr.  29 
germ.  an  9,  art.  9. 

Tome  I.  i^ 


258  AGENT  de  ghatsGE.  —  ^  2. 

14.  Il  justifie  du  versement  de  son  cautionnement,  qui  varie 
selon  les  différentes  villes  depuis  6,000  fr.  jusqu'à  125,000  fr. 
Arr.  29§erm.  an9^L.  28avr.  1816,  art  90;  ordonn.  9  janv. 
1818. — V.  Cautionnement. 

Il  paye  une  patente.  —  V.  ce  mot. 

15.  11  a  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du 
roi,  excepté  dans  le  cas  de  destitution.  L.  28  av.  1816,  art.  91. 

—  V.  Office,  —  Rennes,  13  avr.  1839  (7198). 

Lorsqu'une  place  est  vacante  sans  que  la  transmission  en 
soit  faite  par  le  titulaire  ou  son  représentant ,  la  nomination  a  lieu 
en  la  forme  adoptée  avant  la  loi  de  1816,  savoir,  sur  une  liste 
double  fournie  par  un  jury  de  commerçants  de  dix  membres ,  mi-  \ 
partie  de  banquiers  et  de  négociants,  et  à  laquelle  le  préfet  peut 
ajouter  un  quart  en  nombre  et  le  ministre  un  autre  quart,  pourvu 
toutefois  qu'il  y  ait  au  moins  deux  places  vacantes.  Arrêté ,  29 
germ.  an  9. 

Par  exception ,  les  vacances  à  Paris  sont  remplies  sur  une  liste 
triple ,  présentée  par  la  compagnie  des  agei^s  de  change.  Ordonn. 
29  mai  1816. 

16.  Un  agent  de  change  peut-il  s'associer  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  l'exploitation  par  profits  et  pertes  de  la  charge  à 
laquelle  il  a  été  nommé?  Cette  association  constitue-t-elle  une  so- 
ciété civile  ou  une  société  commerciale? 

La  première  de  ces  questions  a  divisé  la  jurisprudence  et  les 
auteurs.  — Pour  la  validité,  on  peut  citer  :  MxM.  Mollot.  Bourses 
de  commerce  ,  n"  284;  Chauveau,  1836,  p.  90-,  Dard,  Code  des 
officiers  ministériels  .)\).  328  et  suiv.  ;  Frémery,  articles  insérés 
dans  le  Droit ,  des  2  et  7  fév.  1 838. 

Dans  l'opinion  contraire  on  invoque  MM.  Rolland  de  Villargues, 
Jurisprudence  du  notariat.^  1838,  2**  cahier;  Devilleneuve ,  38, 
2,  83;  un  arrêt  infirmatif  de  C.  Paris,  1"  ch.,  du  2  janv.  1838 
(Art.  1009  J.  Pr.),  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  l'agent  de  change  est  un  officier  public  institué  pour  certi' 
fier  la  réalité  ,  et  assurer  la  sincérité  de  certaines  transactions  entre  les  ci- 
toyens ;  que  son  titre  ne  lui  est  conféré  par  le  roi  qu'à  des  conditions  de  mo- 
ralité attachées  à  la  personne;  que  les  fonctions  d'agent  de  change  doivent 
être  remplies  par  le  titulaire  seul;  que  le  droit  de  les  exercer  étant  essentielle- 
ment personnel,  ne  peut  constituer  une  sorte  de  propriété  que  pour  celui 
qui  les  exerce  ;  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  tenir  ses  opérations  secrètes  ; 

—  Qu'ainsi  la  nature  de  cet  office  résiste  à  ce  qu'il  devienne  l'objet  dune 
«ociété  ,  puisqu'on  ne  concevrait  pas  de  société  ,  là  où  la  chose  sociale  n'est 
susceptible  ni  de  copropriété  ni  d exploitation  par  plusieurs,  et  où  les  opé- 
rations de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du  gérant; —  Que  si,  pour 

obtenir  de  celui  à  qui  il  préteid  succéder ,  la  présentation  à  la  nomination 
du  roi,  et  pour  fournir  un  cautionnement,  l'agent  de  change  peut  recourir 
à  des  bailleurs  et  engager  une  partie  quelconque  du  produit  de  son  office,  les 
conventions  relatives  à  ces  emprunts  et  obligations  ,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  sauvaient  avoir  le  caractère  de  société  •  —  Considérant  que  les  parties  ont 
Yiole  ces  principes  d'ordre  public  dans  l'acte  du  27   fév.  i83o,  en  établis- 
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éant  une  société  sur  ce  qu'elles  ont  appelé  exploitation  par  profits  et  pertes 
de  l'office  d'agent  de  change  dont  Bureaux  était  titulaire  ;  —  Qu'elles  y 
ont  contrevenu  plus  gravenfiCnt  encore  en  stipulant  la  faculté  d'admettre  ou 
rejeter  les  opérations  de  cet  agent,  et  l'obligation  pour  lui  de  déléguer,  eq 
cas  d  empêchement ,  ses  pouvoirs  à  l'un  des  prétendus  associés ,  de  ne  pas 
se  démettre  avant  une  époque  déterminée,  ou,  en  d'autres  termes  ,  de  lais- 
ser gérer  l'office  sous  son  nom  ;  — Considérant  que,  s'il  y  a  des  comptes  à 
régler  entre  les  appelants  et  les  intimés ,  a  raison  des  rapports  d'affaires 
qui  ont  existé  entre  eux ,  les  parties  n'ayant  pu  trouver  la  qualité  d'asso- 
ciés dans  lef  conventions  qui  ont  réglé  ces  rapports,  les  contestations  rela- 
tives à  leu;    comptes  ne  sauraient  être  portées  devant  les  arbitres  juges. 


Depuis  la  loi  du  3  juillet  1862  (7839),  les  agents  de  change 
près  des  bourses  pourvues  d'un  parquet,  peuvent  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de  la  liqui- 
dation de  sa  valeur. 

Ces  bailleurs  de  fonds  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  des  capitaux  qu'ils  ont  engagés. 

Le  titulaire  doit  toujours  être  propriétaire  en  son  nom  per- 
sonnel du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de 
l'office  et  le  montant  du  cautionnement. 

L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications  qui  peuvent  survenir 
sont  publiés,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  sans 
que  ceux-ci  puissent  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publication. 
—  V.  Olpce, 


§3.  —  Attributions  des  agents  de  change^  foi  due  à  leurs  actes. 

IV.  Attributions.  —  Les  agents  de  change  ont  exclusivement 
le  droit,  1°  de  négocier,  comme  intermédiaires  des  parties,  les 
effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés.  C.  comm.  76. 

18.  2°  De  coiîstater  le  cours  des  effets  et  des  matières  métal- 
liques. C.  comm.  73  et  76. 

19.  3°  De  certifier  le  compte  de  retour  qui  doit  suivre  une  let- 
tre de  change  ou  un  billet  à  ordre  protesté.  C.  comm.  181 ,  187. 
—  V.  Ejfet  de  commerce. 

^O.  Leurs  fonctions  sont  distinctes  de  celles  des  courtiers. 
Néanmoins  elles  peuvent  être  cumulées  avec  celles  de  courtiers  de 
marchandises  ou  d'assurances  et  celles  de  courtiers-interprètes, 
conducteurs  de  navires ,  quand  l'ordonnance  du  roi  qui  les  insti- 
tue en  contient  l'autorisation.  C.  comm.  81.  —  Mais  elles  ne 
peuvent  être  réunies  à  celles  de  courtiers  de  transport  par  terre 
ou  par  eau.  C.  comm,  82. 
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%i.  Dans  tous  les  cas  les  agents  de  change  peuvent,  concur- 
remment avec  les  courtiers  de  marchandises,  faire  les  négociations 
et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques. 
C.  comm.  76. 

««.  Leur  ministère  est  forcé  pour  la  négociation  des  rentes  et 
autres  effets  publics  et  facultatif  pour  les  négociations  de  lettres 
de  change,  billets  à  ordre ,  etc.  Arrêté 27  prair.  an  10,  art.  4. 

En  général ,  ils  ne  peuvent  se  faire  représenter  que  par  un  de 
feurs  confrères ,  muni  de  leur  procuration ,  et  dont  ils  demeurent 
responsables.  Néanmoins ,  à  Paris  ,  ils  sont  autorisés  à  se  faire 
remplacer  dans  quelques-unes  de  leurs  fonctions ,  par  un  premier 
tom'.Tiis  agréé  par  la  compagnie  et  révocable  à  sa  volonté  comme 
k  celle  de  l'agent  qui  l'a  proposé. 

«3.  Celui  qui  s'immisce  dans  les  fonctions  des  agents  de  change 
est  passible  d'une  amende  au  moins  égale  au  sixième  du  mon- 
tant de  leur  cautionnement  (  L.  28  vent,  an  9 ,  art.  8  ) ,  indépen- 
damment de  tous  dommages-intérêts.  Paris,  20  juin  1828-,  Mol- 
loi^  Bourses  de  commerce,  p.  332,  482. 

Il  est  exclu  de  la  bourse  ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  incapable 
d'être  nommé  agent  de  change.  Arrêté  27  prair.  an  10;  art.  5; 
avis  conseil  d'État,  17  mai  1809^  Ordonn.  29  mai  1816. 

«4.  Les  négociations  sont  en  outre  déclarées  nulles.  Arr.  du 
Conseil,  26  nov.  1781  :  Cass.  26  août  1791  ;  Arrêté  27 
prair.  an  10,  art.  7-,  Mollot,  335.  —  Toutefois,  cette  nullité 
s'oppose  seulement  à  la  preuve  de  l'opération  par  le  registre  et 
le  témoignage  de  celui  qui  s'est  indûment  constitué  intermé- 
diaire^ mais  elle  n'exclut  pas  toute  action  et  exception.  Pardes- 
sus ,  n"  12o. 

«s.  Ces  prohibitions  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  empêcher  les 
particuliers  de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  effets  aux- 
quels ils  apposent  leur  signature,  par  voie  d'endossement.  Édit 
de  1599;  Arrête  27  prair.  an  10. 

Il  est  plus  sûr  d'acquérir  les  rentes  de  Naples  et  autres  valeurs 
étrangères  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change ,  qui  doit 
énoncer  sur  les  registres  les  numéros  des  valeurs,  les  noms  des 
vendeurs  et  acheteurs.  —  Autrement  on  est  exposé  à  se  voir 
contester  la  propriété  de  ces  valeurs.  La  personne  qui  transmet 
pourrait  avoir  volé  ou  trouvé  le  titre  au  porteur.  Arg.  C".  civ. 
2279. 

«c.  Foi  due  aux  actes  de  V agent  de  change.  — Les  bordereaux 
ou  arrêtés  d'un  agent  de  change ,  signés  par  les  parties ,  constatent 
les  ventes  et  achats  (C.  comm.  109),  et  en  général  toutes  les 
négociations  qui  sont  dans  ses  attributions.  Pardessus,  n"  126. 

^v .  La  vérité  des  signatures  des  parties  est  assurée  par  l'attes- 
tation de  l'agent  de  change  -,  il  n'y  a  donc  pas  lieu ,  dans  ce  cas, 
à  fa  vérification  des  écritures.  Arg.  C.  comm.  79-,  Toullier ,  8, 
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n*  396.  —  Cependant  ces  bordereaux  ou  arrêtés  ainsi  signés  ne 
sont  pas  des  actes  publics  qui  emportent  exécution  parée  ,  comme 
les  actes  passés  devant  notaires ,  et  sont  insuffisants  pour  conférer 
hypothèque.  Ihid. 

^8.  Les  énonciations  contenues  dans  le  journal  ou  le  carnet 
peuvent  être  opposées  à  l'agent  de  change.  — Mais  relativement 
aux  parties,  elles  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  ne 
sont  point  des  actes  authentiques.  Mollot,  129. 

«o.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'accord  entre  le  journal  et  le  carnet, 
il  convient  de  donner  la  préférence  au  carnet,  comme  ayant  été 
écrit  au  moment  même  de  l'opération.  Mollot,  th. 

§  4. — Devoirs  et  responsabilité. 

30.  Obligations.  — L'agent  de  change  doit  garderie  secret  le 
plus  inviolable  sur  les  négociations  dont  il  est  chargé  (à  moins  que 
la  partie  ne  consente  à  être  nommée,  ou  que  la  nature  de  l'opé- 
ration ne  l'exige).  Arrêté  27  prair.  an  10,  art.  19. 

31.  De  là  plusieurs  conséquences. 

1°  En  réalité,  la  négociation  ne  s'établit  qu'entre  les  deux 
agents  de  change ,  acheteur  et  vendeur ,  qui  stipulent  en  leur  nom 
personnel  ; 

2*  Ils  ont  seuls  le  droit  d'agir  pour  leurs  clients  innommés  , 
afin  d'obtenir  l'exécution  de  la  négociation  ; 

3'  Les  parties  n'ayant  entre  elles  aucune  relation,  sont  sans 
action  l'une  contre  l'autre  ^  la  loi  leur  assure  l'exécution  du  con- 
trat en  leur  donnant  une  garantie  contre  les  agents  de  change 
qu'elles  ont  respectivement  chargés.  Cass.  19  août  1823  ,  S.  24  , 
54;  Mollot,  p.  140. 

3«.  La  loi  exige  de  l'agent  de  change  :  1°  Un  livre  timbré, 
coté  et  paraphé,  sur  lequel  il  doit  consigner  ou  faire  consigner 
(Mollot,  123)  ,  jour  par  jour ,  et  par  ordre  de  dates ,  sans  ratures  , 
interlignes  ni  transpositions ,  et  sans  abréviations  ni  chiffres ,  toutes 
les  opérations  faites  par  son  ministère.  C.  comm.  84. 

33.  2°  Un  carnet  sur  lequel  il  porte  chaque  négociation  à  me- 
sure qu'elle  est  faite.  Arrêté  27  prair.  an  10,  art.  12. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  carnet  soit  coté  et  paraphé.  L'a- 
gent de  change  est  même  dans  l'usage  de  l'écrire  au  crayon. 

34.  Les  parties  peuvent  demander  à  l'agent  de  change  un_ex- 
trait  de  son  journal  le  lendemain  de  l'opération,  ainsi  qu'une 
reconnaissance  des  objets  qu'elles  lui  confient;  — Nul  autre  n'a 
ce  droit  si  l'intéressé  n'y  consent. 

35.  Toutefois,  les  trib.  et  les  arbitres  juges  (à  la  différence 
de  l'arbitre  rapporteur,  Mollot,  130)  peuvent  exiger  l'exhibition 
des  livres  et  carnets  des  aaents  de  change.  Arg.  C.  comm.  15 
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L'altération  de  ces  livres  et  carnets  constitue  un  faux  en  écri- 
ture publique.  Cass.  11  fruct.  an  13. 

36.  L'agent  de  change  doit  conserver  son  carnet  et  son  jour- 
nal pendant  dix  ans  après  la  cessation  des  ses  fonctions.  Arg.  C. 
comm.  lll;Mollot,  130. 

37.  Prohibitions.  La  loi  interdit  aux  agents  de  change  : 

1*  Toute  opération  commerciale  pour  leur  compte,  tout  inté- 
rêt, soit  direct,  soit  indirect,  ou  par  personnes  interposées, 
dans  des  entreprises  de  même  nature.  C.  comm.  85. 

2"  Toute  société  de  banque  ou  en  commandite.  Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  10. 

-  L'agent  de  change  qui,  malgré  la  défense  de  l'art.  8o  C. 
comm.,  aurait  contracté  une  société  commerciale,  ne  saurait 
être  nommé  liquidateur  de  cette  société ,  si  la  liquidation  était 
susceptible  d'entraîner  de  nouveaux  engagements  commerciaux. 
Bordeaux,  9  juin  1830.  P.  23,  o60. 

3"  Les  payements  ou  recettes  pour  leurs  clients;  c'est-à-dire 
qu'il  ne  doit  point  exister  de  compte  ûourant  entre  les  agents  de 
change  et  leurs  clients  :  ce  qui  n'exclut  pas  les  payements  et  re- 
cettes à  chaque  opération.  Bruxelles,  24  oct.  1829,  P.  22, 1479. 

4°  La  garantie  des  marchés  qu'ils  opèrent.  C.  comm.  86  et  87, 

5*^  La  négociation  des  effets  appartenant  à  un  failli.  Arr.  27  prair. 
an  10,  art.  10.  —  V.  Art.  6708. 

6"  Le  prêt  de  leur  nom  à  des  individus  non  commissionnés.  Ib. 

9S.  Toutefois,  les  act^s  faits  en  contravention  à  ces  prohibi- 
tions, ne  sont  pas  nuls,  et  ceux  qui  les  ont  souscrits  ne  peuvent 
se  soustraire  à  leur  exécution.  Cass.  15  mars  1810,  S.  10 ,  240; 
iSdéc.  1828,P.  22,477. 

3».  Mais  ils  entraînent  contre  l'agent  de  change  la  peine  de 
la  destitution  et  une  amende  de  3,000  fr.  au  plus ,  prononcée  par 
le  trib.  correctionnel ,  sans  préjudice  des  dommapjes-intérêts  des 
parties  (C.  comm.  87)  qui  peuvent  actionner  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Ib.  632. 

Tout  agent  de  change  destitué  en  vertu  de  cette  disposition  ne 
peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  C.  comm.  88. 

40.  Les  délinquants  sont  passibles  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  amendes  et  dommages-intérêts  encourus.  C.  pén.  52. 

41.  Ils  ne  sont  affranchis  de  toutes  poursuites  qu'après  trois 
ans,  leur  fait  étant  un  véritable  délit  et  non  une  simple  contraven- 
tion. Arg.  C.  inst.  cr.  638;  Mollot,  332,  482. 

4Z.  Il  résulte  de  ces  différentes  prohibitions  que  l'agent  de 
change  ne  peut  tomber  en  faiUite  sans  avoir  forfait  à  ses  devoirs. 
Aussi,  lorsqu'il  manque,  il  est  nécessairement  poursuivi  conmie 
banqueroutier.  C.  comm.  89:  C.  pén.  404. 

43.  Responsabilité.  L'agent  de  change  est  soumis  en  général 
aux  règles  du  mandat.  —  Ainsi,  il  ne  doit  rien  faire  sans  y  être 
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autorisé  par  le  client.  Cass.  22  juill.  1823^  Pardessus,  n°  126. 

44.  Mais  il  est  responsable  du  payement  du  prix  des  effets 
publics  qu'il  achète  pour  ses  clients ,  ou  de  la  différence  qui  ré- 
sulte des  reventes  faites  sur  eux ,  à  défaut  de  payement  du  prix 
(Paris.  29  mai  1810,  S.  11,  2o)  :  sauf  son  recours  contre  ses 
commettants,  desquels  il  doit  exiger  les  titres  et  sommes  néces- 
saires à  l'opération.  Arr.  prair.  an  11 ,  art.  13  ;  acte  16  juin  1807, 
art.  13.  —  V.  trib.  Paris,  2ianv.  1856  (6067). 

45.  L'agent  de  change  doit,  dans  les  cinq  jours,  consommer 
les  opérations  de  transfert  sur  le  grand  livre.  Décis.  chamb.  synd., 
lOfruct.  an  10,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Nanti  d'effets  pour  les  vendre,  il  n'est  libéré  qu'en  justifiant 
de  la  quittance  du  propriétaire  de  l'inscription ,  qui  n'a  besoin 
que  du  fait  matériel  de  la  vente  opérée  pour  former  sa  demande 
en  reddition  de  compte  -,  la  signature  du  vendeur  au  transfert  étant 
nécessaire  pour  la  délivrance  d'une  nouvelle  inscription  au  profit 
de  l'acheteur,  ne  prouverait  pas  la  hbération  de  l'agent  de  change 
vendeur.  Pardessus,  n°  129. 

4C.  Si  l'agent  de  change  a  dû  acheter,  la  remise  de  l'acte  de 
transfert  de  la  créance  inscrite  au  nom  du  client  (par  exemple, 
de  l'inscription  de  rente  ou  valeur  étrangère)  opère  sa  libération 
envers  ce  dernier.  Pardessus,  ib. 

4*.  L'agent  de  change  est  civilement  responsable  de  la  vérité 
de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  et  autres  effets  qu'il 
négocie.  Arr.  prair.  an  10,  art.  14. 

4S.  Dans  l'usage ,  l'agent  de  change  atteste  cette  vérité  paç  sa 
signature  qu'on  nomme  improprement  aval.  Sa  garantie  réduite 
à  cet  objet  est  licite. 

49.  S'il  s'agit  de  transfert  de  rentes  sur  l'État,  il  doit  avoir 
lieu  en  présence  de  l'agent  de  change ,  qui  est  responsable  pen- 
dant cinq  ans ,  à  dater  de  la  déclaration  du  transfert ,  —  i"  de  l'i- 
dentité du  propriétaire  vendeur  ;  —  2°  de  la  vérité  de  sa  signa- 
ture^—  3°  de  la  vérité  des  pièces  produites.  Acte  16  juin  1802, 
etordonn.  14avr.  1819.  —  V.  Paris,  29  juin  18o7  (6o27). 

Il  doit  certifier  la  signature  du  vendeur,  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet,  dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances. 

50.  Dans  le  cas  d'un  faux  transfert  de  rente ,  l'agent  de  change 
est  responsable  non-seulement  à  l'égard  du  trésor,  mais  encore  à 
l'égard  delà  partie.  Paris,  2ojanv.  1833,  S.  33,  410. 

51 .  L'agent  de  change  répond  de  l'identité  des  personnes. 
5^.  Répond-il  de  leur  incapacité  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  s'il  a  connu  cette  incapacité  : 
par  exemple  lorsqu'elle  était  mentionnée  dans  le  titre  lui-même. 
Mollot ,  n°  367.  —  On  a  déclaré  responsable  un  agent  de  change 
qui  avait  négocié ,  sans  fraude,  des  effets  appartenant  à  un  inter- 
dit, parce  qu'il  avait  du  connaître  Tinterdiction ,  soit  par  la  pu- 
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blicité  légale  qu'elle  avait  eue ,  soit  par  ses  relations  avec  la  fa- 
mille. Cass.  3  brum.  an  11 , P.  3,  27. 

Il  a  même  été  jugé  que  c'était  à  l'agent  de  change .  investi  d'un 
mandat  légal ,  à  s'assurer  de  la  capacité  du  client  (Paris ,  24  janv. 
1825 ,  S.  2o ,  346)  -,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  (le  8  août  1827,  S. 
27,  42o)  — Attendu  que  la  responsabilité  des  agents  de  change 
est  limitée  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les  lois  qui  déterminent  la 
sature  et  l'étendue  de  leurs  obligations  envers  le  gouvernement 
ou  le  public  ^  qu'ils  doivent  certifier  l'identité  du  propriétaire  de 
la  rente ,  la  vérité  de  sa  signature ,  ainsi  que  celle  des  pièces  pro- 
duites (arrêté ,  art.  15),  et  qu'ils  sont  responsables  de  ces  faits 
(art.  16);  mais  que  ni  cet  arrêté  ,  ni  apcune  loi ,  ni  aucun  règle- 
ment, ne  les  obligent  d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients, 
et  ne  les  rendent  responsables  des  erreurs  qu'ils  pourraient  com- 
mettre à  ce  sujet.  Mollot,  n°  368. 

53.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change,  pour  faits  de 
charge,  s'exerce  particuHèrement  sur  son  cai<^nnement.  —  V. 
ce  mot. 

54.  Sont  réputés  tels  ceux  qu'il  accomplit  en  sa  qualité  d'offi 
cier  public 5  par  exemple,  le  défaut  de  livraison  des  effets  qu'il  a 
vendus.  Paris,  29  mess,  an  12,  S.  14,  152.  — Encore  qu'il  ait 
contracté  non  avec  son  propre  client,  mais  avec  un  autre  agent  de 
change  ou  avec  le  client  de  ce  dernier.  — Même  arrêt. 

55.  Certaines  négociations  peuvent  exposer  l'agent  de  change 
à  des  condamnations  qui  ne  frapperaient  pas'son  cautionnemeiU . 
-  -  V.  ce  mot. 

§  5.  —  Droits  de  commssion. 

56.  L'agent  de  change  est  un  officiel  public,  un  mandataire 
forcé  ;  l'emploi  qui  est  fait  de  son  minislùio  emporte  avec  soi,  et 
indépendamment  de  toute  promesse  spéciali"  l'obligation  de  payer 
un  salaire.  Cass.  16  avr.  1833,  D.  33,  200 

5î.  Ce  salaire  doit  être  fixé  par  ordonn.  du  roi.  On  suit  provi- 
soirement les  usages  locaux.  Arr.  13  piuir.  an  10. 

Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d  apprécier  l'importance  des 
opérations  confiées  à  l'agent  de  changcj ,  pour  lui  assigner  un  sa- 
laire en  proportion  de  son  travail.  Même  arrêt. 

5S.  Le  tarif  est ,  à  Paris ,  d'un  huitième  au  moins  et  d'un  quart 
au  plus  pour  cent  sur  chaque  opération  au  comptant  et  à  terme, 
et  sur  les  négociations  de  lettres  de  change.  Décis.  ch.  synd.  9  janv 
1819.  —  Dans  l'usage,  on  ne  perçoit  qu'un  huitième  pour  les  né- 
gociations importantes. 

59.  L'émolument  se  perçoit  non  pas  sur  la  valeur  nominale 
des  effets,  mais  sur  le  produit  net  de  la  négociation.  Décis.  ch 
svnd.Paris,9nov.  1822  et8  juill.  1 824 ^ Mollot   n*'411 
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eo.  A  défaut  de  loi,  d'usage  local  ou  de  convention  particu- 
lière, les  contractants  acquittent  les  droits  par  moitié.  Arg.  Décr. 
iSdéc.  1813,  art.  20:  Pardessus,  nM27. 

61 .  S'ils  ont  eu  recours  à  deux  agents  différents ,  chaque  par- 
tie paye  celui  qu'elle  a  employé. 

6«.  L'agent  de  change  ne  peut  rien  demander  au  delà  de  ce 
qui  lui  est  accordé  par  les  tarifs  ou  l'usage  des  lieux ,  sous  peine  de 
concussion.  Arr.  29  germ.  an  9,  art.  13;  et  27  prair.  an  10. 
irU  20. 

63.  Il  n'a  pas  la  faculté  de  convenir  d'un  taux  moindre  que 
celui  du  tarif  ou  -de  l'usage ,  sous  peine  de  censure ,  de  suspen- 
sion de  ses  fonctions  ,  et  même  de  destitution.  Décis.  ch.  svnd.  9 
janv.  1819. 

64.  En  conséquence,  un  client  est  non  recevable  à  refuser  de 
payer  à  l'agent  de  change  ses  courtages  sur  le  taux  du  tarif  ou  de 
l'usage,  en  alléguant  une  réduction  convenue  entre  eux.  Paris,  9 
mars  1829. 

65.  Néanmoins,  si  la  réduction  convenue  avait  pour  cause  des 
opérations  défendues,  telles  que  les  jeux  de  bourse,  l'agent  de 
change  qui  s'y  serait  sciemment  prêté  serait  aussi  mal  fondé  à 
discuter  la  quotité  du  courtage  qu'à  en  réclamer  le  payement ,  en 
cas  de  refus  du  client.  Mollot,  n°4'16. 

66.  Pour  simplifier  ses  écritures  et  sa  position  avec  ses  clients , 
l'agent  de  change  doit  se  faire  payer  immédiatement  après  chaque 
opération  ,  ou  sur  mémoire  de  trois  en  trois  mois. 

Dans  l'usage  ,  l'agent  de  change  rend  compte  de  la  vente  ou 
de  l'acquisition  à  son  client  peu  de  jours  après.  — En  cas  d'a- 
chat ,  le  client  qui  lui  a  remis  partie  des  fonds  à  l'avance ,  se  pré- 
sente quatre  ou  cinq  jours  après  l'acquisition  5  paye  ce  qu'il  reste 
devoir  et  le  droit  de  courtage  en  retirant  la  valeur  achetée.  En  cas 
de  vente ,  l'agent  retient  ses  droits  de  courtage  en  remettant  aussi 
au  bout  de  peu  de  jours  à  son  client  le  produit  de  la  négociation. 

S'il  arrive  que  l'on  fasse  des  opérations  fréquentes  de  vente  ou 
d'achat  pour  un  client  qui  n'habite  pas  le  lieu  de  la  bourse, 
alors  il  y  a  lieu  à  un  compte  qui  peut  n'être  réglé  que  plusieurs 
mois  après  les  opérations. — V.  toutefois  si//).,  n°  37. 

6î. L'action  des  agents  de  change  contre  leurs  clients  dure 
30  ans.  Mollot,  n"413. 

6*.  La  demande  en  payement  de  ses  droits  par  un  agent  de 
change  doit  être  portée  devant  le  trib.  civil.  — A  moins  que  les- 
opérations  à  raison  desquelles  ils  sont  dus  ne  constituent  un  acte 
de  commerce,  auquel  cas  le  trib.  de  commerce  est  compétent. 
Mollot,  n°  444. 

€9.  L'agent  a  un  droit  de  rétention  sur  les  titres  achetés  par 
ordre  du  client.  Metz,  23  juin  18o7  (6460). 

V.  Bourse  de  commerce  ^Courtier,  Effet  de  commerce. 
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AGT^^T  diplomatique.  — V.  Ministre  public , 
AGEIVT  de  la  force publiqut.  —V.  Exécution. 
AGENT  JUDICIAIRE  du  trésor  public.  —  V.  Trésor. 

AGIO.  Différence  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle 
des  monnaies  de  différents  pays,  ou  des  monnaies  d'un  même 
pays  eu  égard  à  leur  composition.  —  Enfin  entre  la  valeur  de 
l'argent  et  du  papier  de  commerce. 

1 .  Le  taux  de  l'agio  dépend  de  la  rareté  ou  de  l'afïluence  des 
espèces  ou  du  papier  sur  la  place  où  s'opère  la  négociation. 

z.  L'agio  est  une  opération  licite  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  V agiotage  ou  le  jeu  de  bourse. 

AGRÉÉ  se  dit  de  ceux  dont  la  profession  est  de  défendre  les 
causes  commerciales ,  et  qui  obtiennent  à  cet  effet  V agrément  du 
trib.  de  comm.  —  On  les  désigne  encore  dans  plusieurs  trib.  paî 
leur  ancien  nom  de  postulants. 

l'ahle  sommaire. 


Action  personnelle,  18. 

Agrément ,  i ,  23. 

Avoué  ,1,6. 

Cautionnement,  5. 

Compctenre,  16  et  S. 

Conciliation,  19. 

Dépens ,  21. 

Désaveu,  i5. 

Discipline  (  chambre  de) ,  3. 

Disposition  réglementaire,  19. 

Domicile  ,  18. 

Enregistrement,  7  et  s.,  14,  21, 

Epoux,  12. 

Exploit,  14. 

Frais,  16. 

Greffier,  10,  i3. 

Honoraire  ,  16. 


Interdiction ,  23. 

Juge  de  paix,  17. 

Jugement,  22. 

Légalisation  ,  7. 

Ministère  forcé,  6. 

Minute,  8,  i'^. 

Oflicier  ministériel ,  4. 

Opposition ,  22. 

Patente,  5. 

Pouvoir  spécial,  7  et  t. 

Prescription  ,  20 

Président,  9. 

Qualités,  i4- 

Successeur,  2. 

Suspension ,  93. 

Trib.  de  commerce,  i,  3,9,  16,  2^« 

Visa ,  i3. 


1 .  Malgré  l'interdiction  du  ministère  des  avoués  devant  les  trib. 
île  comm.  C,  pr.  41-4,  i\.  comm.  617),  ces  trib.  ont  conservé  la 
faculté  de  s'attacher  des  particuliers  que  lauT  agrément  ip\ésenx% 
^'une  manière  spëciaieà  la  confiance  des  justiciables.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  au  Cons.  dÉtat  de  Tart.  6127  C.  comm. 
Locré,  Esprit  du  C.  de  comm.,  t.  9,  p.  118.  —  V.  toutefois 
Cass.  2o  juin  I80O  (1678). 

1.  Cet  agrément  s'ol)li('nt.  se  conserve  et  se  transmet  à  un 
successeur  sous  certaines  conditions.  —  V.  Art.  ooOo  J.  Pr. 

Le  trib.  qui  nomme  les  agréés  a  sur  eux  un  droit  de  règlement 
et  de  police,  —  V,  inf,  n'  23.  Colmar,  15  juin  I808  (0780). 
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3.  îîs  ont  une  chambre  syndicale. — V.  Tribunal  de  commerce. 

4.  Au  reste  ,  les  agréés  n'ont  aucun  caractère  public  :  ce  ne 
sont  pas  des  otîîciers  ministériels  :  de  là  plusieurs  conséquences  ■: 

5.  J*"  Ils  ne  fournissent  pas  de  cautionnement.  —  Mais  ils 
sont  assujettis  au  droit  proportionnel  du  lo''  de  leur  loyer.  L. 
22  mai  18o0,  art  22  (4700).  —  V.  Patente. 

G.  2°  Leur  ministère  n'est  pas  forcé ,  et  les  parties  sont  tou- 
jours libres  de  choisir  leurs  défenseurs  hors  des  agréés.  Autrement 
ils  deviendraient  de  véritables  avoués ,  et  l'institution  qu'on  a 
voulu  interdire  devant  les  trib.  de  comm.  se  trouverait  rétablie 
sous  une  autre  forme.  —  V.  d'ailleurs  inf.^  n°^  13  ,  16  et  18. 

V.  3°  Ils  sont  obligés,  comme  tous  autres  mandataires,  à  re- 
présenter un  pouvoir  spécial  de  leurs  clients  ,  ou  à  se  faire  au- 
toriser par  eux  à  l'audience.  G.  comm.  627  \  ordonn.  10  mars 
i82o. 

Dans  l'usage ,  on  les  dispense  de  faire  légaliser  la  signature  de 
leurs  clients:  —  Et  même  dans  certaines  localités  l'enregistre- 
ment du  pouvoir  n'est  pas  exigé. 

S.  Il  doit  être  fait  mention  expresse,  dans  la  minute  du  juge- 
ment qui  intervient,  de  l'autorisation  donnée  à  l'agréé  par  la 
partie  présente,  ou  du  pouvoir  spécial  dont  il  est  muni  (ordonn. 
ÎO  mars  1825)  j  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  est  en- 
registré. 

o.  Le  président  du  trib.  de  commerce  et  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  du  ressort  doivent  s'assurer  si  cette  formalité 
est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  ei^tre  les  parties  qui 
ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a  été  défendue  par  un  tiers.  Ils 
doivent  tenir  procès-verbal  du  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard. 
Même  ordonnance,  art.  2. 

En  cas  d'omission  des  formalités  prescrites ,  le  ministre  de  la 
'  justice  peut  prendre  à  l'égard  du  greffier  les  mesures  qu'il  juge 
jconvenables.  Ib. ,  art.  3. 

Mais  les  trib.  de  comm.  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés  gé- 
néraux dont  l'objet  serait  de  tracer  d'avance  au  greffier  ou  à  ceux 
qui  se  présenteraient  munis  des  pouvoirs  des  parties,  la  conduite 
qu'ils  ont  à  tenir  :  ce  serait  statuer  par  voie  réglementaire ,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi.  Gass.  19  juill.  182o  ,  S.  2o,  393. 

10.  Ainsi,  par  le  même  motif,  le  jugement  qui  décidait  en 
termes  généraux,  que  les  pouvoirs  pour  défendre  à  toutes  affaires 
de  commerce  devraient  être  admis  par  le  greffier,  a  été  cassé.' 
Même  arrêt. 

11.  La  remise  de  l'original ,  de  la  copie  de  l'assignation ,  et  de 
toute  autre  pièce,  n'équivaut  point  h  un  mandat  spécial.  Ordonn. 
10  mars  182o  ;  Berriat,  380,  381  ;  Pardessus,  n°  1343.  —  Con- 
tra ,  Fayard,  v°  Agréé,  dont  Touvrage  est  antérieur  à  l'ordonnance 
de  1825.     ' 
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1».  La  C.  de  Rennes  a  jugé,  le  9  mai  1810,  que  dans  le  cas 
où  le  mari  et  la  femme  se  trouvent  simultanément  assignés  ,  l'a- 
gréé qui  est  muni  de  la  copie  de  l'assignation  peut  être  réputé  les 
représenter  tous  deux,  quoiqu'il  ne  soit  attesté  que  de  la  femme, 
et  que  celle-ci  seule  ait  signé  le  pouvoir  qui  se  trouve  au  bas  de 
l'assignation.  — Mais  cette  opinion  ne  pourrait  plus  être  adoptée 
depuis  l'ordonnance  de  182o. 

13.  Le  pouvoir  de  l'agréé  est  exhibé  au  greffier,  et  visé  par  lui , 
sans  frais,  avant  l'appel  de  la  cause.  C.  comm.  627.  ^ 

Ordinairement  le  pouvoir  est  au  bas  de  l'assignation. 

14.  L'exploit,  après  le  visa,  est  remis  à  l'agréé. 

Les  difficultés  qu'entraîne. cette  remise  dans  la  révision  annuelle 
des  droits  d'enregistrement,  par  l'insuffisance  des  énonciations 
du  plumitif  rédigé  par  le  greffier,  ne  peuvent  être  un  motif  assez 
grave  pour  dépouiller  les  agréés  de  leur  titre.  L'administration 
des  domaines  s'est  plusieurs  fois  adressée  aux  trib.  de  comm. 
pour  qu'ils  ordonnassent  le  dépôt  des  exploits  au  greffe  sans  re- 
mise aucune  aux  agréés  ^  mais  ces  demandes  n'ont  pas  été  accueil- 
lies. —  Toutefois,  plusieurs  trib.  de  province  conservent  l'original 
de  l'exploit  d'assignation ,  qui  sert  comme  minute  des  qualités 
et  pour  la  rédaction  du  jugement. 

15.  Les  agréés  peuvent-ils  être  désavoués,  s'ils  font,  dans  la 
procédure  ou  la  plaidoirie,  des  offres  ou  aveux  préjudiciables  à  la 
partie  qu'ils  représentent?  —  V.  Désaveu. 

16.  Ils  sont  non  recevables  à  porter  devant  les  trib.  de  comm. 
où  ils  postulent,  les  demandes  formées  pour  frais  contre  leurs 
clients.  Ils  n'ont  contre  eux  qu'une  action  ordinaire ,  de  la  com- 
pétence des  trib.  civils.  Peu  importe  que  le  trib.  de  commerce  ait 
le  droit  de  taxer  et  de  liquider  par  son  jugement  les  frais  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe ,  tels  que  les  frais  d'huissiers , 
d'experts,  etc.  Après  le  jugement  la  juridiction  est  épuisée.  Cass. 
5  sept.  18U,  S.  14.  266;  Colmar  6  août  1826,  D.  27,  129; 
Pardessus ,  5 ,  n°  1348  ;  Berriat ,  12o ,  n°  13.  Chauveau ,  tarif,  in- 
troduction.—Con^rà,  Paris,  12 juin.  1826,  D.27, 130;Bourges, 
11  mai  1839  (Art.  1519  J.  Pr.).  —  Dans  l'espèce  il  s'agissait  de 
frais  faits  par  un  arbitre  rapporteur.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  juge- 
ment après  son  rapport. 

Le  trib  de  comm.  de  Paris  s'est  déclaré  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement  de  frais ,  formée  par  un  agréé, 
en  matière  de  faillite. 

iv.  L'action  des  agréés  est  personnelle  et  mobilière,  de  II 
compétence  du  tribunal  civil  de  l'^  instance  ou  du  juge  de  paix, 
selon  que  la  somme  réclamée  dépasse  ou  non  200  fr. 

18.  Le  tribunal  compétent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  est  celui 
du  domicile  du  défendeur.  L'art.  60  C.  pr.  n'est  pas  applicable 
aux  agréés. 
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1».  Il  y  a  lieu  au  préliminaire  de  conciliation  lorsque  la  de- 
mande est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  (Art.  2141  J.  Pr.). 

TO.   L'action  dure  30  ans. 

«1.  Les  honoraires  auxquels  les  agréés  ont  droit  ne  peuvent 
être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe. Leur  ministère  n'est  pas  forcé  -,  le  tarif  n'a  rien  statué  à 
leur  égard.  Cass.  17  janv.  184:2  (Arl.  :2155J.  Pr.). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  autrement  de  l'enregistrement 
du  pouvoir  qui  leur  est  donné.  Cass.  5  nov.  1835  (Art.  393  J. 
Pr.),  attendu  que  le  pouvoir  est  nécessaire  à  l'agréé  pour  repré- 
senter sa  partie  :  que  la  formalité  de  l'enregistrement  est  exigée 
pour  toutes  pièces,  tous  actes  à  produire  en  justice.  —  Cette  so- 
lution nous  paraît  contraire  au  principe,  en  matière  de  taxe,  d'a- 
près lequel  toute  procuration  facultative  de  la  part  d'une  partie 
doit  rester  à  sa  charge. 

Toutefois,  certains  trib.  de  comm.  allouent  même  aux  agréés 
des  honoraires  plus  ou  moins  élevés.  —  Mais  V.  art.  3757. 

««.  Le  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
agréé,  est-il  susceptible  d'opposition  après  la  huitaine  de  sa  si- 
gnification.? —  V.  Jugement  par  défaut. 

«3.  En  tant  que  mandataires  ordinaires,  les  agréés  ne  sont  ni 
suspendus,  ni  interdits  par  le  trib.  de  comm.  (Pau,  18  août  1818, 
S.  19 ,  193)  ;  mais  ce  trib.  pourrait  leur  retirer  son  agrément. 

aïeul.  —  V.  Acte  respectueux^  Adoption^  Aliments^  Con- 
trainte, par  corps.  Parenté. 

AJOURNEMENT.   Assignation  devant  un  tribunal  civiL 

T'able  sommaire. 


Aboutissants  ,  7^  et  s. 

Acquiescement,  104. 

Acte  d'appel,  j. 

Acte  d'avoué ,  ^'A. 

Acte  conservatoire,  21. 

Action  collective,  2;. 

Ajournement,   1,  12.  —  efl'ets,  102 

et  s. 
Allié,  23. 
Amende  ,  5. 
Ancien ,  16. 
Appel,  1,  67,  106. 
Audience,  21. 

Augmentation,  ôo  et  s. — V.  Délai. 
Autorisation  ,  9. 
Avenir,  ^i. 
Avocat,   19. 

Avoué  démissionnaire,  20  et  s. 
Bref  délai ,  58  et  s. 
Capacité ,  8. 


Célérité  ,  58  et  s  ,  67. 
Changement  d'état,  20. 
Colonies,  54  et  s. 
Commune,  77,  79. 
Communication  ,  91. 
Comparution,  -io3. 
Compétence,  72  et  s.,  85  et  s.,  io3, 

io5  ,    108  ,  no. 
Conciliation ,  4  »  7»  67,  84  »  95  et  s. 
Conclusions,  5,  81,  111. 
Consort'i  ,27. 
Constitution  d'avoué,  i3  ets.,  io4 

—  exception,  23  et  s. 
Contributions  indirectes,  24. 
Copies,  71,99.  —  V.  Pièces.  —  j^ 

parées  ,100. 
Coût ,  5. 
Décès ,  20  ,  io8. 
Défendeur,  21. 
Défense ,  a. 
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Délai ,  28  et  s.  —  bref,  58  et  s.  — 
légal,  37.  — nullité,  4^'  —  or- 
dinaire,   46    et  s.  —  extraordi- 
naire, 58  et  s. 
Demande,  102,  m. — provisoire, 

61. 
Demandeur,  7,  i3,  25. 
Demeure,  i5. 

Désistement,  104,  108.       ^ 
Diligence,  1 13. 
Discipline,  27. 

Distance,  l\o  et  s.,  5o  et  s.,  G'2,68. 
Dol ,  112. 

Domicile,  5i  et  s. —  hors  de  France, 
63.  —  élu,  52  et  s. ,  07.  —  V. 
Election. 
Dommages-intérêts,  6. 
Douanes ,  24- 

Election  de  domicile,  14.  25  et  s. 
Enquête,  1. 
Enregistrement,  4'  24,  Ii4-  —  '^^^- 

lai,  1 15. 
Epoux ,  9. 

Equivalent,  4>  i4»  z^- 
Erreur,  17  et  s.,  20 ,  3i  et  s.,  96. 
État,  24- 

Etranger. — V.  Pays. 
Exploit  itératif,  7. 
Exposé  sommaire,  75,  81  et  s. 
Extrait,  89  et  s. 
Faux,  107. 
Fête,  32. 

Formalités,  i.  — accessoires,  9.  — 
substantielles,   3,  22. — extrin- 
sèques, intrinsèques  ,  4  et  s. 
Fraction,  5o. 

Frais  ,  5  et  s.  —  frustratoires  ,  92. 
Greffe,  91. 
Fruits,  112. 
Heure,  29,  74. 
Huissier,  1,6,  107,115. — commis, 

64. 
Incident ,  92. 
Indivisibilité,  27. 
Intérêts,  7,  no  et  s. 
Interprète  ,  93. 
Jour,  28  et  s.  — V.  Délai. 
Ju^e  de  paix ,  29 ,  74.  —  V.  Conci- 
liation. 


Jugement  par  défaut,  21,  44»  ^5. 

Justice,  2. 

Langue  française,  93. 

Local,  74» 

Mandat,  108. 

Mention  ,  10  et  s. 

INIoyens.  —  V.  Exposé. 

Nom,  i5. 

Nullité ,  5  ,  7,  108.  —  couverte,  4î 
64,  68. 

Objets  de  la  demande,  70  et  s. 

Opposition  ,  G7. 

Ordonnance,  71,99  — recours,  67. 

Original    — V.  Exploit. 

Parents,  23. 

Partage ,  80. 

Pays  étranger,  54  et  s. 

Péremption  ,  108. 

Pièces  justificatives  ,  87  et  s. ,  93 
et  s. 

Possession  ,112. 

Préfet,  9. 

Prénom,  i5. 

Prescription,  7,  20.  —  interrup- 
tion, 108,  —  prorogation,    109. 

Président,  59  et  s.,  67. 

Preuve,  107. 

Réassignation,  65. 

Rectification,  7. 

Reprise  d'instance,  21. 

Requête  civile  ,111. 

Responsabilité,  6. 

Ressort,  106. 

Serment ,  i. 

Signification,  lOi-  — à  domicile, 
25 ,  52.  —  à  personne ,  5i ,  56.  — 
V.  Pièces. 

Situation,  77. 

Solidarité,  108. 

Sommation,  i. 

Taxe,  92. 

Tenants.  —  V.  Aboutissants. 

Terme  sacramentel,  14. 

Timbre ,  4»  24- 

Traduction,  93. 

Tribunal ,  72  et  s  — de  commrrsa, 
73.  — V.  Compétence. 

Urgence.  —  V.  Célérité- 

Vacations,  3g. 
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Section  I.  —  Caractères  de  Vajournement. 
Section  II.  —  Mentions  qu'il  doit  contenir. 

§  1.  — Mentions  communes  à  tous  les  exploits. 

§  2.  —  Mentions  spéciales. 
Art.  1.  —  Constitution  d'un  avoué  pour  le  demandeur. 
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Art.  2.  —  Élection  de  domicile  pour  le  demandeur. 
Art.  3.  —  Délai  fixé  pour  la  comparution. 
Art.  4.  —  Tribunal  compétent. 

Art.  5.  —  Objet  de  la  demande,  exposé  sommaire  des  moyem,  ci 
signification  des  pièces  à  l'appui. 

Section  III.  —  Signification  de  V ajournement. 

Section  IV.  — Effets  de  V ajournement. 

Section.  V.  —  Enregistrement. 

Section  VI.  — Formules. 

Section  ^^  —  Caractères  de  rajournement. 

1.  L'ajournement  (in  diem  dictio)  est  l'acte  par  lequel  un 
huissier  dénonce  une  demande  au  défendeur,  avec  sommation 
de  comparaître  dans  un  certain  délai  devant  un  tribunal  civil  de 
1"  instance. 

Il  a  de  l'analogie  avec  ['assignation  .^  Vacte  d'appel  et  la  cita- 
tion^ mais  il  en  diffère  sous  plusieurs  points  importants. — V.  ces 
mots  et  Exploit. 

Spécialement  il  diffère  :  1°  des  assignations  à  comparaître  à 
l'effet  de  prêter  serment  en  justice ,  —  de  subir  un  interrogatoire, 

—  d'assister  à  une  enquête,  pour  lesquelles  la  loi  n'exige,  ni  la 
constitution  d'un  avoué .  ni  l'exposé  des  moyens  et  conclusions 

—  Contra.,  Orléans,  5  mars  1830,  P.  23,  23o,  rendu  en  ma- 
tière d'enquête. 

2°  De  V appel  qui  doit ,  en  général ,  être  notifié  au  domicile 
réel.  — V.  ce  mot. 

—  V.  d'ailleurs  inf.,  n°'  29  à  74. 

».  L'ajournement  repose  sur  deux  principes  fondamentaux  : 

1*  Nul  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même  ^  il  faut  pour  l'ob- 
tenir recourir  à  l'autorité  du  juge. 

2°  Nul  ne  peut  être  condamné ,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  mesure 
de  se  défendre  ;  conséquemment  l'adversaire  doit  être  averti  de 
l'action  que  l'on  forme  contre  lui.  —  V.  Boncenne ,  tome  2 ,  page 
64  et  suiv. 

8.  Les  formalités  de  l'ajournement  sont  ou  substantielles  ou  ac- 
cessoires. 

Substantielles.  Ce  sont  celles  qui  sont  indispensables  pour 
qu'un  acte  remplisse  le  but  de  son  institution;  et  dont  Tinôb- 
servation  emporte  nullité ,  encore  bien  que  cette  peine  ne  soit 
pas  expressément  prononcée  par  la  loi. 

Accessoires.  Ce  sont  celles  dont  l'inaccomplissement  n'em- 
porte pas  nullité  de  l'acte ,  encore  bien  qu'il  puisse  en  résulter 
une  amende  ou  une  autre  pénalité. 

4.  On  distmgue  les  formalités  en  intrinsèques  et  ea  extrin- 
sèques. 


272  AJOURNEMENT.  —  Skct.  1. 

Intrinsèques.  Ce  sont  celles  qui  font  partie  intégrante  de  l'acte  : 
il  est  comme  non  avenu,  si  l'une  d'elles  est  omise  ou  non  rem- 
plie d'une  manière  équivalente.  C.  pr.  61,  64,  68. 

Extrinsèques.  Ce  sont  celles  qui  ne  sont  prescrites  qu'acces- 
soirement ou  en  dehors  de  la  rédaction  de  l'acte  :  —  par  exem- 
ple ,  1°  l'emploi  du  papier  timbré.  L.  i3brum.  an  7,  art.  12.  — 
V.  Timbre; 

2"  L'enregistrement  de  l'exploit  dans  les  quatre  jours  de  sa 
date  (L.  22  frim.  an  7,  art.  20  et  34)^ 

3°  La  copie  des  titres  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  (C. 
pr.  60-2*^)5 

4°  La  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  ou  de  la 
mention  de  non  comparution.  (C.  pr.  65-1°). 

5.  Ces  formalités  sont  quelquefois  exigées  à  peine  de  nullité 
(C.  pr.  65-1°  —  V.  d'ailleurs  enregistrement). — Le  plus  souvent 
leur  omission  ne  donne  lieu  qu'à  des  amendes  ou  à  la  perte  des 
frais. 

La  mention  du  coût  de  l'exploit  est  une  formalité  intrinsèque  \ 
dans  l'usage  elle  est  du  même  contexte  j  mais  elle  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité. 

6.  Les  frais  sont  supportés  par  l'huissier,  lorsque  la  nullité  ou 
l'irrégularité  provient  de  son  fait,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  C.  pr.  71,  1030, 1031.  —  V.  Exploit  ^  Huis- 
sier.) Responsabilité. 

7.  L'ajournement  irrégulier  ne  peut  pas  être  rectifié  par  un  acte 
postérieur.  Il  faut  nécessairement  signifier  un  nouvel  ajournement, 
qui  ne  produit  d'effet  que  du  jour  de  sa  date.  —  V.  Exploit, 

La  nullité  du  premier  ajournement  entraîne  pour  le  deman- 
deur plusieurs  conséquences  :  —  1°  la  nécessité  de  supporter, 
dans  tous  les  cas,  et  sans  répétition  possible  contre  le  défendeur, 
les  frais  de  l'acte  nul  5  —  2°  la  perte  des  intérêts  qui  auraient  dû 
courir,  soit  depuis  le  jour  du  premier  ajournement,  s'il  eût  été 
régulier  (C.  civ.  1153),  soit  depuis  la  citation  er  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  (C.  pr.  57) ,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  point  en- 
core écoulé  un  mois  depuis  ce  dernier  acte ,  auquel  cas  le  deman- 
deur pourrait  réitérer  l'assignation ,  sans  éprouver  aucune  perte 
d'intérêts-,  —  3°  et  enfin  l'anéantissement  de  l'action  dans  cer- 
taines circonstances  :  si ,  par  exemple ,  pendant  l'espace  de  temps 
qui  aurait  existé  entre  le  premier  et  le  second  ajournement,  une 
prescription  s'était  accomplie  au  profit  du  défendeur.  — V.  inf. 
a»  108. 

8.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  la  validité 
de  l'ajournement,  il  faut  :  • —  1°  que  les  parties  existent  au  mo- 
ment de  la  signification  ^  —  2°  qu'elles  soient  capables  d'intro- 
duire une  demande  ou  d'y  défendre.  — V.  Action^  n°409à  113, 
et  les  mots  de  renvoi  qui  y  sont  indiqués. 
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».  Le  défaut  de  mention  dans  l'ajournement  des  autorisations 
préalables  aux  demandes  dirigées  contre  les  préfets  représentant 
le  domaine  de  VÊtat  (  —  V^  ce  mot) ,  et  contre  les  communes 
(  —  V.  ce  mot),  si  d'ailleurs  elles  ont  été  obtenues,  n'entraîne 
pas  nullité  de  l'acte. 

Toutefois,  le  préfet  et  le  maire  pourraient  ne  pas  répondre  à  la 
demande ,  et  il  ne  serait  statué  qu'après  que  le  demandeur  aurait 
justifié  avoir  rempli  la  formalité.  —  V.  d'ailleurs  Femme  mariée. 

Section  II.  —  Mentions  que  doit  contenir  l' ajournement. 

lO.  Ces  mentions  consistent  dans  :  —  1°  la  date  de  l'exploit; 
—  2*^  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur  :  —  3°  les 
noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ^ — 4°  les  noms  et  de- 
meure du  défendeur  ^  —  o*"  Tindication  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'ajournement  est  laissée^  —  6°  Tindication  du  coût  de 
lajournement;  — Y  la  constitution  d'un  avoué  pour  le  deman- 
deur^ —  8°  l'élection  d'un  domicile  pour  le  demandeur;  — 
9"^  l'indication  du  délai  fixé  pour  la  comparution;  —  10°  l'indi- 
cation du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  ; — 11°  l'indi- 
cation de  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens 
et  la  signification  des  pièces  à  l'appui.  —  V.  C.  pr.  61  et  65,  et 
sup.,  n°  9. 

Parmi  ces  mentions  les  unes  sont  communes  à  tous  les  exploits 
( —  V.  inf. ,  §  1)  ;  les  autres  au  contraire  sont  spéciales  aux  ajour- 
jûements.  —  V.  inf.  §  2. 

§  i.  —  Mentions  communes  à  tous  les  exploits. 

11.  Les  mentions  exigées  indistinctement  pour  la  régularité 
de  tous  les  exploits  en  général  sont  les  six  premières  qui  viennent 
d'être  indiquées  sup.,  n°  10.  — Les  règles  relatives  à  ces  diverses 
mentions  sont  exposées  au  mot  Exploit  ^  Sect.  II. 

§  2.  —  Mentions  spéciales  à  V ajournement. 

1^.  Les  mentions  prescrites  spécialement  pour  les  ajourne- 
ments sont  les  cinq  dernières  indiquées  sup. ,  u°  10. 
Elles  font  l'objet  des  cinq  articles  suivants. 

Art.  1.  —  Constitution  d'un  avoué  pour  le  demandeur. 

13  En  général ,  la  constitution  d'un  avoué  pour  le  demandeur 
doit  être  mentionnée  dans  l'ajournement,  à  peine  de  nullité  (C. 
pr.  61).  —V.  Toutefois  inf..^  n°23,  et  Avoué. 
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Il  est  indispensable  que  le  défendeur  connaisse  l'avoué  chargé 
de  suivre  la  demande  introduite.  La  constitution  une  fois  signi- 
fiée, tous  les  actes  d'instruction  ordinaire  se  font  par  et  entre  les 
avoués  des  parties  qu'ils  représentent ,  et  au  nom  desquelles  ils 
ont  seuls  droit  de  conclure. 

14.  La  loi  n'a  prescrit  aucuns  termes  sacramentels  pour  la 
constitution.  —  V.  les  Formules. 

Elle  peut  résulter  de  termes  équipoUents ,  pourvu  qu'ils  ne  lais- 
sent  aucun  doute,  aucune  équivoque  sur  uri  fait  aussi  important. 
—  V.  Appel. 

Mais  la  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  supplée 
pas  à  la  constitution.  —  V.  ibidem. 

15.  La  loi  n'exige  que  la  constitution  d'un  avoué. 

Il  n'est  pas  indispensable  d'indiquer  ses  noms  et  demeure  :  le 
demandeur  ,  surtout  s'il  demeure  hors  du  ressort,  peut  ne  pas  les 
connaître  ;  d'ailleurs  ces  mentions  sont  facilement  suppléées  par 
d'autres  énonciations,  d'après  lesquelles  l'avoué  du  défendeur 
reconnaîtra  sans  peine  celui  de  ses  confrères  constitué  dans  Ta- 
journement,  pourra  l'indiquer  lui-même  à  son  client,  et  faire  à 
son  égard  tous  les  actes  d'instruction. 

Ainsi  le  défaut  de  nom  n'est  pas  une  nullité ,  alors  surtout  que 
la  demeure  de  l'avoué  constitué  est  indiquée,  et  qu'aucun  autre 
avoué  n'habite  la  même  maison.  Bordeaux,  17  juin  1831,  D. 
31,177. 

16.  Est  suffisante  la  constitution  fiite  en  ces  termes  :  le  doyen 
désavoués^  le  plus  ancien  des  avoués  (C.  pr.  o36,  667  et  719.) 
le  successeur  de  M^  tel  (Carré,  art.  61).  Cependant  il  ne  faut  em- 
ployer ces  désignations  vagues  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
faire  autrement^  il  est  plus  prudent  d'indiquer  le  nom  et  la  de- 
meure. 

1  î' .  Une  erreur  de  nom  (Chenier  au  lieu  de  Cheux)  dans  la  con- 
stitution d'avoué  n'opère  pas  la  nullité  d'un  acte,  si  d'ailleurs  il 
est  impossible,  d'après  les  énonciations  renfermées  dans  l'exploit , 
de" se  méprendre  sur  la  personne  du  véritable  avoué  constitué. 
Angers,  2  janv.  1824,P.  18,306.  — Y.  art.  4109. 

1 8.  Il  en  est  de  même  de  la  simple  erreur  dans  la  qualification 
de  la  personne  désignée  comme  devant  occuper  \  ces  expressions  : 
«M.  N...,  avocat  constitué,))  seraient  suffisantes,  si  réellement 
ce  dernier  était  avoué.  Limoges,  30  déc.  1812,  S.  14,  126. — 
La  plupart  des  avoués  sont  licenciés  en  droit,  et  prennent  (à  tort 
selon  nous)  le  titre  davocat-avoue.  — V.  Avocat,  154. 

lO.  Mais  il  y  a  nullité  si  la  personne  constituée  est  réellement 
avocat  et  n'exerce  point  les  fonctions  d'avoué.  Pau ,  22  juill.  1809  ; 
Cass.  4sept.  1809^  Florence,  19  mai  1810,  P.  8,  318;  Limoges, 
14  avr.  1813:  Rennes,  21  oct.  1816-,  Cass.  5  janv.  1815,  S. 
15, 122: Merlin.  Ouest,  dr.y  Appel,  §  10, n"* 2.  —  V.  Appel 
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«O.  La  constitution  d'un  avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions  est- 
elle  suffisante  dans  le  cas  où  le  demandeur  ignorait  cette  circon- 
stance?—  Pour  Taftirmative  on  dit  :  L'on  ne  doit  pas  punir  par 
une  nullité  souvent  irréparable  une  erreur  que  l'éloigneinent ,  la 
rareté  des  communications  et  la  surannation  d'un  alnianach  peu- 
vent causer  tous  les  jours  :  Terreur  de  fait  suffit  pour  la  rescision 
d'une  transaction  ou  la  rétractation  d'un  aveu  judiciaire.  Comment 
ne  serait-elle  pas  une  excuse  pour  le  redressement  d'une  faute  in- 
oftensive  dont  aucun  droit  n'a  souffert.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  man- 
quement prévu,  une  disposition  faussée,  une  garantie  éludée,  un 
abus  possible ,  pour  qu'une  telle  sévérité  ne  soit  point  déplacée. 

Mais  l'on  répond  ;  La  prescription  de  la  loi  est  formelle  ^  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  contienne  la  constitution  d'un 
avoué  auquel  le  défendeur  ait  la  faculté  d'adresser  toutes  les  si- 
gnifications qu'il  croit  utiles  à  la  cause;  or,  l'absence  complète 
d'une  constitution,  ou  la  constitution  d'un  avoué  qui  nexerce 
plus  est  absolument  la  même  chose  :  c'est  au  demandeur  à  bien 
prendre  les  informations  et  à  savoir  si  la  personne  qu'il  constitue 
est  encore  avoué.  D'ailleurs  il  peut,  dans  le  doute,  avoir  recours 
aux  indications  vagues  que  nous  avons  indiquées  5î/p.,  n°  16,  et 
c'est  même  une  précaution  que  la  prudence  lui  commande  toutes 
les  fois  que  l'ajournement  est  signifié  dans  un  lieu  éloigné  de  ce- 
lui oii  siège  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande. 
—  Ces  raisons  ont  à  nos  yeux  une  grande  force. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  été  adoptée,  le  16  mai  1836, 
par  la  C.  cass.,  arrêt  de  rejet,  ch.  civ.  (Art.  666  J.  Pr.),en  ces 
termes:  —  «Attendu  que ,  s'il  résulte  de  l'art.  61  C.  pr. ,  com- 
biné avecl'art.  4o6  du  même  Code  ,  que  tout  exploit  d'appel  doit 
contenir  assignation ,  et  que  toute  assignation  ou  ajournement 
doit  indiquer  le  nom  de  l'avoué  qui  occupera ,  le  tout  à  peine  de 
nullité,  il  n'est  parlé  dans  aucun  article  de  la  loi  du  cas  où  une 
constitution  d'avoué  porterait  sur  un  individu  décédé  ou  démis- 
sionnaire de  son  office ,  que  dès  lors  ce  cas  est  nécessairement 
laissé  à  la  prudence  du  juge  :  —  Et  attendu  que  l'arrêt  constate 
que  Laborie,  au  nom  duquel  cette  assignation  était  donnée,  n'a- 
vait pu  connaître  la  démission  de  l'avoué  Lombard  qu'il  consti- 
tuait, laquelle  démission  était  alors  toute  récente,  et  que  c'est  de 
bonne  foi  que  Laborie  l'a  constitué  dans  son  acte  d'appel  :  qu'en 
écartant  celte  exception  de  nullité  proposée  contre  l'appel  dont  il 
s'agissait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  1030.  C.  pr.  »  — V.  Conf.  Trêves, 
2déc.  1809,S.  10.62^Bourges,'29  juini808;Nîmos,  21  août 
1840;  Bordeaux,  20  mars  1824,  S.  24,  352- Limoges,  20  juill. 
1838 (Art.  1406  J.  Pr.)-,  Boncenne,  2,  146;  Carré  et  Thomine, 
art.  61,  4o6^  —  Contra^  Liège,  15  juin  1807;  Rennes,  21  oct. 
1816;  D.,  A.  7,  753-,  Orléans,  16  déc.   1813^  Riom,  17  avr. 
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1818-,  S.  19,  223;  —Bourges,  1"  mars  i83i  ;  —  Limoges, 
6fév.  1841  (Art.  2085  J.Pr.). 

La  différence  des  circonstances  servirait  peut-être  à  expliquer 
cette  controverse  dans  la  jurisprudence. 

Ainsi ,  d'une  part  la  validité  de  l'acte  est  favorable ,  la  bonne 
foi  se  présume ,  surtout  s'il  y  avait  urgence  pour  prévenir  une 
déchéance  (telle  que  celle  qui  résulterait  du  délai  d'appel)  pour 
couvrir  une  prescription  -,  si  le  décès  de  l'avoué  était  récent,  si  la 
distance,  si  les  difficultés  des  communications  empêchaient  de 
prendre  des  renseignements  préciS  sur  son  existence. 

Dans  l'hypothèse  inverse  on  admettrait  difficilement  les  excuses 
du  demandeur.  —  V.  d'ailleurs  Seine,  13  janv.  \SM  (ooo6). 

^1.  Au  reste,  si  un  pareil  ajournement  vaut  comme  acte  con- 
servatoire ,  il  n'autorise  pas  le  demandeur  à  prendre  un  jugement 
par  défaut  contre  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué. — 
L'avoué  du  détendeur  ne  pourrait  notifier  sa  constitution  au  do- 
micile de  son  confrère  décédé  :  il  ne  doit  pas  ignorer  ce  décès.  — 
Le  défendeur  qui  veut  suivre  l'audience  doit  assigner  le  deman- 
deur en  constitution  de  nouvel  avoué. 

%z.  C'est  dans  l'acte  même  ou  avec  l'acte  même  qui  porte  l'a- 
journement que  la  constitution  doit  être  faite  :  elle  est  une  des 
formalités  substantielles  de  l'acte;  elle  ne  peut  avoir  lieu  utile- 
ment par  un  acte  supplétif.  —  V.  swp.,  n°  1, 

La  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  seul  fait  de  la  constitution 
de  l'avoué  du  défendeur,  signifiée  à  l'avoué  indiqué  dans  l'acte  sup- 
jLilétif  :  la  constitution  est  toujours  faite  sans  aucune  approbation 
préjudicielle  de  la  part  du  défendeur  ( — V.  Constitution  d'avoué). 
Et  pour  demander  la  nuUité ,  il  fiiut  que  celui-ci  se  fasse  repré- 
senter par  un  avoué.  — V.  Toutefois  Appela  Exception. 

«3.  L'obligation  de  constituer  avoué  cesse ,  —  1°  à  l'égard  de 
yavoué  qui  agit  en  son  nom. 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  avoués  occupent ,  soit 
pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  parents  et  alliés-,  leur  ministère 
s'exerce  constamment  en  faveur  de  la  partie  qu'ils  représentent 
et  toujours  dans  un  intérêt  opposé  à  celui  de  l'adversaire.  Ils  ne 
sont  cnargés  d'aucune  constatation  officielle.  Il  en  est  de  même  des 
avocats. 

Mais  il  en  est  autrement  des  notaires  et  des  huissiers  qui ,  par 
leur  ministère ,  sont  appelés  à  constater  des  faits  qui  peuvent  créer 
des  droits  pour  leur  client  et  des  obligations  pour  l'adversaire. 

^4.  2°  Pour  certaines  administrations  publiques: — par  exem- 
ple pour  l'État  dans  les  affaires  domaniales;  —  pour  la  régie  des 
contributions  indirectes  ;  —  pour  la  régie  des  douanes;  —  pour  la 
régie  du  timbre  Pi  de  l'enregistrement.  —  V.  Avoué. 
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Art.  2.  —  Élection  de  domicile  pour  le  demandeur. 

%s.  L'ajournement  doit  contenir  une  élection  de  domicile 
[touv  le  demandeur  (C.  pr.  61.  — V.  en  outre  C.  pr.  422  et  559) 
dans  le  lieu  où  siège  le  trib.  qui  doit  connaître  de  la  demande^ 
faite  hors  de  ce  lieu,  elle  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi,  qui 
est  de  mettre  le  défendeur  à  même  de  signifier  à  ce  domicile  cer^ 
tains  actes  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  frais.  Certains  actes , 
c'est-à-dire  les  actes  ordinaires  qui  se  rattachent  au  procès,  et 
non  ceux  qui  doivent  nécessairement  être  signifiés  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  adressés,  ou  à 
son  mandataire  spécial  ;  l'élection  de  domicile  ne  confère  en  ef- 
fet qu'un  mandat  ordinaire.  —  V.  Domicile,  Exploit. 

«G.  Le  défaut  d'élection  de  domicile  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'ajournement.  Dans  ce  cas,  il  y  a  élection  de  droit  chez  l'avoué 
constitué.  C.  pr.  61. 

On  pourrait  constituer  un  avoué  et  élire  domicile  chez  une  au- 
tre personne,  pourvu  qu'elle  habitât  dans  le  ressort  du  tribunal. 
Carré,  n°  304.  —  Cette  dernière  aurait  qualité  pour  recevoir  dans 
le  cours  de  l'instance  toutes  les  sommations ,  toutes  les  commu- 
nications que  la  loi  ne  prescrit  pas  impérativement  de  signifier  à 
la  partie  en  personne  ou  à  son  domicile. 

Mais,  dans  l'usage,  on  fait  la  constitution  et  l'élection  de  do- 
micile chez  le  même  avoué. 

«V.  En  matière  indivisible,  les  divers  demandeurs  doivent-ils 
constituer  le  même  avoué  et  élire  le  même  domicile?  —  Pour 
l'affirmative  on  invoque  l'économie  dans  les  frais  et  les  art.  556 
et  667  par  analogie.  —  Mais  ces  considérations  ne  suffisent  pas 
pour  déroger  à  la  règle  générale  qui  permet  à  chaque  partie  de 
constituer  l'avoué  en  qui  elle  a  confiance.  Contra,  Pigeau, 
comm.  1 ,  175;  Chauveau,  n°  304  bis. 

A  plus  forte  raison ,  en  matière,  divisible,  les  demandeurs  res- 
tent-ils libres  chacun  dans  le  choix  d'un  avoué.  —  Contra,  Pi- 
geau, ib.,  qui,  en  cas  de  désaccord  des  demandeurs ,  autorise  le 
défendeur  à  signifier  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Mais,  si  les  officiers  ministériels  avaient  multiplié  les  rôles  sans 
nécessité  aucune ,  le  pouvoir  disciplinaire  pourrait  intervenir. 

Art.  3.  —  Délai  fixé  pour  la  comparution. 

»S.  Le  délai  donné  au  défendeur  pour  comparaîtra,  c'est-à- 
dire  le  délai  entre  la  date  de  l'exploit  o'  le  jour  de  la  comparutiou 
doit  être  indiqué  dans  l'ajournement,  à  peine  de  nullité.  C.  pr. 
61 ,  4\ 

Il  faut  que  le  défendi-ur  connaisse  le  jour  de  la  comparutioai, 
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afin  qu'il  puisse  réunir  ses  pièces  et  moyens  de  défense ,  et  consti- 
tuer un  avoué  en  temps  utile  (V.  Constitution  d'avoué)^  et  qu'il 
sache  si  on  lui  a  accordé  le  nombre  de  jours  voulu  par  la  loi. 

%9.  Il  n'est  pas  indispensable  de  mentionner  l'heure  de  l'au- 
dience :  les  parties  sont  nécessairement  assistées  d'un  avoué  qui 
connaît  les  habitudes  du  trib.  —  V.  inf.,  n°  74.  —  Il  en  est  au- 
trement pour  les  assignations  devant  le  juge  de  paix  et  le  trib.  de 
commerce. 

30.  L'indication  du  délai  se  fait  ordinairement,  non  pas  en 
désignant  le  jour  de  la  comparution  par  son  nom  et  le  quantième 
du  mois,  mais  seulement  en  faisant  connaître  le  nombre  de  jours 
dont  il  se  compose,  en  ces  termes,  par  exemple  :  à  comparaître 
d'aujourcVhui  à  huit  jours,  à  huitaine  franche.  Bruxelles,  21  août 
1810:  Cass.  7  janv.  et  28  avr.  1812,  P.  10,  346.  — V.  inf.  les 
Formules. 

31.  Si  le  demandeur  assigne  pour  le  mardi  5  décembre  1 844 , 
et  que  le  cinq  décembre  soit  un  jeudi,  l'indication  présentant  un 
doute  sérieux  serait  irrégulière  et  entraînerait  la  nullité  de  l'ex- 
ploit. Amiens,  17  mai  1836;  Cass.  4  avril  1838 ,  Dev.  38 ,  669. 

3«.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  —  1°  Que  le  défendeur  assigné 
pour  le  mercredi  7  (tandis  que  le  7  était  un  lundi ,  et  que  le  lundi 
il  n'y  avait  pas  audience),  s'étant  présenté  à  l'audience  du  mer- 
credi ,  ne  pouvait  critiquer  l'assignation.  Bordeaux ,  19  juin  1832, 
P.  24,1182.  —V.  Art.  3349.  Orléans,  l^^juin  1853  :o426). 

2"  Que  l'assignation  donnée  pour  un  jour  férié  n'est  pas  nulle, 
qu'elle  doit  être  reportée  au  jour  d'audience  le  plus  prochain. 
Liège,  17  nov.  1808;  Bruxelles,  14  fév.  1821;  Ghauveau  , 
n^ 326 6/5.  —  Contra^  Bruxelles,  27  déc.  1814. 

33.  Le  délai  doit  être  franc ,  c'est-à-dire  comporter  le  nombre 
de  jours  voulus,  sans  compter  celui  de  la  signification,  ni  celui 
delà  comparution.  G.  pr.  1033. — Ainsi,  sur  une  assignation  don- 
née le  l'""  d'un  mois  pour  comparaître  à  huitaine  franche ,  le  de- 
mandeur ne  peut  prendre  défaut  que  le  10  de  ce  même  mois. 

34.  Toutefois,  lorsque  l'ajournement  est  donné  à  jour  fixe,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  juge,  il  n'y  a  pas  de  supputation  à  faire. 

35.  Au  surplus,  il  n'est  pas  indispensable  d'énoncer  dans  l'a- 
journement que  la  huitaine  est  franche  :  l'assignation  à  compa- 
raître le  huitième  jour  après  la  date  du  présent  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi.  Gass.  2o  fév.  1835  (Art.  65  J.  Pr.). 

3«.  On  peut  donner  l'ajournement  pour  un  jour  déterminé, 
si  d'ailleurs  on  observe  le  délai  franc.  Ainsi,  la  signification  étant 
du  premier  jeudi  de  tel  mois ,  le  jour  de  la  comparution  peut  être 
fixé  par  l'ajournement  même  au  samedi  dix  de  ce  mois.  Cette 
formule,  quoique  peu  usitée  en  pratique,  n'est  autre  chose  que 
la  mise  à  exécution  de  la  règle  générale. 
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39.  L'ajournement  donné  à  comparaître  dans  le  délai  d€  la 
loi  est-il  valable? 

L'affirmative  n'est  que  la  tradition  d'un  ancien  usage  établi 
sous  une  législation  dont  aucune  disposition  ne  prescrivait  renon- 
ciation du  délai  pour  comparaître  :  l'assigné  devait  comparoir  au 
plus  prochain  jour  plaidoyable.  Carondas,  Code  Henri,  p.  137. 
—  Mais  aujourd'hui  l'art.  61 ,  n"4,  G.  pr.,  exige,  à  peine  de  nul- 
lité^ l'indication  du  délai  pour  comparaître.  Dira-t-on  qu'il  n'y  a 
pas  là  pour  le  demandeur  obligation  de  faire  lui-même  le  calcul  du 
délai  pour  le  préciser  ensuite  dans  l'exploit,  que  c'est  au  défen- 
deur à  faire  ce  calcul ,  et  que  l'assignation  dans  les  délais  de  la  loi 
le  ramenant  à  des  dispositions  législatives  que  nul  ne  doit  igno- 
rer, la  fixation  du  délai  se  trouve  par  cela  même  suffisamment 
donnée?  Renvoyer  à  une  série  d'articles  qui  fixent  des  délais  pour 
les  combiner  entre  eux ,  et  en  extraire  le  délai  spécial  au  cas  dans 
lequel  le  défendeur  se  trouve  placé  ,  obliger  le  défendeur  à  se 
renseigner  lui-même,  c'est  ne  rien  lui  indiquer.  L'art.  61  veut 
évidemment  que  le  défendeur  trouve  dans  lexploit  lui-même  ie 
jour  de  la  comparution  sans  être  tenu  de  consulter  la  loi  :  «  Il 
faut  que  celui  qui  est  assigné,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
au  corps  législatif,  sache  pourquoi  il  est  cité,  par  quel  motif,  à 
quel  tribunal ,  à  ([uelle  époque ,  quel  est  l'avoué  qui  doit  occuper 
pour  le  demandeur.  Vexploit  doit  le  dire.  )»  Autrement  l'indica- 
tion du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contestation  se  réduirait 
à  énoncer  que  l'on  assigne  devant  le  tribunal  compétent^  en  par- 
tant de  cette  maxime  que  tout  défendeur  est  censé  connaître  la 
loil  Rruxelles,  3 juin,  29juill.,  18nov.  1809;  Devilleneuve,  3, 
2,80,  109  et  147;  Colmar,  6  août  1810;  Grenoble,  11  mars 
18i2;Dev..43,o79:  Merlin,  R.,y'  Délai,  sect.  1  ,  §  1 -,  Bon- 
cenne,  2,  173-,  Boitard,  1 ,  n°2il  -,  Ghauveau  sur  Garré,  n°314 
bis;  Devilleneuve  ,3,1,  309  note. 

Toutefois,  l'opinion  qui  tend  à  valider  l'exploit,  a  prévalu  en 
jurisprudence.  Gass.  21  nov.  1810,  18  mars  1811,  24  juin 
1812,20avr.  1814,  S.  11,  48,  160,  13,  12i;  lo,  401; 
Bourges,  14mars  1809;  Liège,  30 mai  1809;  Gass.8  janv.  1811  ; 
Caen,  5  juin  1809;  Gass.  27  avr.  1813;  Poitiei-s,  18  juin  1830, 
S.  30,  217;  Gass.    nov.   1844,  Art.   TAJhO.  ~  W.  Appel. 

SH.  On  a  annulé  l'ajournement  donné  pour  comparaître  après 
te  délai  expiré  (Wennes .  18  janv.  1811  ).  Gette  espèce  difl^èr^  de 
la  précédente  en  ce  que  l'exploit  dont  il  s'agit  ici  n'indique  pas 
que  les  délais  soient  ceux  fixés  par  la  loi  ;  en  sorte  que  le  dé- 
fendeur est  absolument  laissé  dans  l'incertitude  sur  le  jour  delà 
comparution.  — D'après  ces  motifs,  serait  nulle  l'assignation 
donnée  pour  la  première  audience  utile.  Garré,  art.  61  ;  —  et 
celle  à  comparaître  à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour.  Bordeaux, 
7  août  1829 ,0.30,74 
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3».  On  a  considéré  comme  valable  l'assignation  à  compa- 
raître à  la  première  audience  après  les  vacations.  Bordeaux, 
7  août  1829 ,  D.  30  ,  77.  —  Il  y  avait  d'ailleurs  un  délai  suffisant 
entre  l'assignation  et  le  jour  de  l'audience.  —  Y.  4836. 

40.  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  à  comparaître  dans  la 
huitaine  est  valable,  bien  que  l'exploit  d'ajournement  ne  con- 
tienne pas  l'indication  d'un  supplément  de  délai  à  raison  des 
distances,  ce  supplément  étant  de  droit.  Cass.,  20  fév.  1833. 

Même  décision  à  l'égard  d'une  assignation  donnée  à  compa- 
raître le  neuvième  jour  et  autres  jours  suivants  s'il  est  nécessaire. 
Cass.,  23avr.  1833(Art.  6o  J.  Pr.);  —  ou  bien  à  l'égard  de  l'assi- 
gnation donnée  à  comparaître  après  huitaine  franche.  Bourges, 21 
et  18 mai  1821,  S.  22,  157:  Nîmes,  28  jum  1824,  S.  25,213; 
Limoges ,  10  déc.  1813  ,  Cass.  20  nov.  J  o44  ,  (An.  5050  J.  Pr.) 
— Conirà^  Montpellier,  17  déc.  1811 ,  S.  14, 392  ^  Poitiers, 3  juill. 
1821 ,  S.  25,  212;  Toulouse,  13avr.  1839(Art.  1459  J.  Pr.). 

41.  La  nullité  de  l'ajournement,  pour  le  cas  où  l'on  a  ac- 
cordé un  délai  trop  court ,  est  couverte  par  la  constitution  du 
défendeur,  sans  réclamation.  — V.  m/",,  n°68. 

Si  le  défendeur  constitue  avoué  et  réclame ,  le  trib.  ne  doit  pas 
annuler  l'ajournement  -,  il  accorde  seulement  une  prolongation  de 
délai  pour  préparer  la  défense.  L'art.  72  qui  détermine  la  durée 
du  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  — Besançon ,  17  déc. 
1808  ;  Turin,  13  fév.  1812  ;  Trêves,  12  oct.  1812,  S.  10,  757; 
Boncenne  ^  2,  168;  Boitard,  1,  313;  Thomine  ,  1,  175. — 
Contra,  Grenoble,  3  juill.  1812,  P.  10,  538  ;  Liège ,  18  avr. 
1817  :  Bruxelles,  11  janv.  1820;  Chauveau,  n°  321.  —Mais  si 
le  défendeur  n  a  pas  comparu,  toutes  les  poursuites  faites  contre 
lui  sont  nulles  ,  et  le  jugement  rendu  sur  l'ajournement  irrégulier 
doit  être  rapporté.  Thomine,  1 ,  176.  — V.  d'âWlenvs  Exception. 

4*.  Du  reste,  pour  prévenir  toute  difficulté ,  il  faut  avoir  le 
plus  grand  soin  d'indiquer  exactement  le  délai,  de  mentionner 
ceux  qui  peuvent  être  accordés  au  défendeur  à  raison  des  distances, 
et ,  ne  fût-ce  que  par  prudence ,  dans  la  supputation  de  ces  der- 
niers, comprendre  pour  un  jour  une  fraction  moindre  de  3  myria- 
mètres.  Mieux  vaut  certainement  donner  au  défendeur  un  jour 
de  trop  ,  que  de  le  priver  de  la  moindre  partie  du  délai  auquel  il 
adroit.  Montpellier,  2  janv.  1811,  S.  14,21. 

43.  Une  assignation  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  donnée  à  un 
délai  plus  long  que  celui  que  la  loi  détermine.  Cass.  13  prair. 
an  2,  et  15  déc.  1808;  Poitiers,  7  mai  1833,  P.  25,  444; 
Carré,  n°  322;  Pigeau ,  Comm.,  1,  202;  Boncenne,  2,  167; 
Berriat,  208,  note  48  ;  Thomine,  1 ,  176.  —  Le  défendeur  n'en 
soutîVe  aucun  préjudice  —  Si ,  par  extraordinaire ,  la  longueur  du 
délai  nuisait  au  défendeur,  il  pourrait  constituer  avoué  et  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Boncenne, 
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2,  168;  Boitard,  1 ,  313.  —Confrà,  Bruxelles,  29  nov.  1828, 
P.  22,  414;  — Thomine,/6. 

44.  Mais  le  demandeur  ne  pourrait  pas  prendre  défaut  à 
l'expiration  du  délai  légal  et  avant  l'échéance  de  celui  de  l'ajour- 
nement. Le  défendeur  a  dû  compter  sur  le  délai  de  l'assignation. 
Cass.  13  prair.  an  11 . 

45.  Le  délai  de  comparution  est  ou  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. 

4«.  Le  délai  ordinaire  est  celui  fixé  pour  les  demandes  qui  ne 
se  trouvent  pas  rangées  dans  une  classe  exceptionnelle. 

Il  peut  être  considéré  par  rapport,  1°  aux  regnicoles  demeu 
rant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ; — 2"  aux  regnicoles  demeu- 
rant hors  du  lieu  de  ce  siège;  —  3° aux  personnes  établies  hors 
du  territoire  continental  de  France  ou  à  l'étranger.  C.  pr.  72. 

4^.  Par  rapport  aux  regnicoles  domiciliés  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  —  Il  est  de  huitaine  franche.  C.  pr.  72. 

Le  mot  domiciUés  est  employé  ici  dans  un  sens  plus  large  que 
celui  que  semblerait  devoir  lui  attribuer  l'art.  101  C.  civ. ,  et 
peut  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  ont ,  soit  leur  domicile  réel ,  soit- 
leur  demeure ,  soit  même  leur  résidence ,  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal. — V.  Exploit. 

48.  Si  le  changement  de  domicile  n'est  pas  légalement  con- 
staté, le  défendeur  est  valablement  assigné  à  son  ancien  domicile, 
et  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  d'observer  les  délais  à  raison 
du  nouveau  domicile.  Paris ,  24  brum.  an  12;  Cass.  13  germ. 
an  12,  29  mars  1817. 

Le  défendeur,  suivant  les  circonstances,  pourrait  demander  et 
obtenir  une  remise  pour  faire  venir  les  pièces  et  renseignements 
de  son  ancien  domicile. 

40.  Par  rapport  aux  regnicoles  domiciliés  hors  du  lieu  oïi 
siège  le  tribunal.  — Le  délai  est  également  de  huitaine  franche. 
C.  pr.  72. 

50.  3Iais  il  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myria- 
niètres  de  distance.  Loi,  3  mai  1862,  art.  4. 

Précédemment  [augmentation  était  d'un  jour  à  raison  de 
trois  myriamètres  seulement.  —  La  loi  nouvelle  a  tenu  compte 
de  la  plus  grande  facilité  des  communications. 

La  môme  augmentation  est  accordée  dans  tous  les  cas  pré- 
vus en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'on  vertu  de  lois, 
décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à 
raison  des  distances.  Même  loi. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  sont  pas 
comptées;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  entier.  Même  loi. 
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Par  cette  disposition,  la  loi  nouvelle  tranche  une  grande 
controverse. 

«a.  Le  défendeur,  trouvé  hors  de  son  domicile,  profite  du 
délai  des  distances ,  lors  même  que  l'huissier,  parlant  k  sa  per- 
sonne ,  lui  remet  la  copie  dans  le  lieu  où  siège  le  trib.  :  vaine- 
ment on  invoque  l'art.  74  C.  pr.,  qui  restreint  au  temps  ordinaire 
le  délai  de  l'ajournement  à  la  partie  demeurant  hors  du  royaume, 
lorsque  l'assignation  lui  est  donnée  en  France;  cette  disposition 
rigoureuse  ne  peut  s'étendre  par  voie  d'interprétation.  Par  cela 
même  que  le  défendeur  a  un  domicile  fixe  en  France,  il  doit  être 
présumé  ne  pas  être  muni  de  ses  papiers  d'affaires.  Enfin  il  y  a 
une  différence  sensible  entre  la  garantie  que  présente  au  deman- 
deur un  domicile  en  France,  et  celui  établi  hors  du  sol  continen- 
tal et  même  à  Tétranger.  Poitiers,  3  juill.  1821 ,  S.  25,  212,  Cass. 
21  fév.  1837  (Art.  730  J.  Pr.);  Rouen,  o  déc.  1857  (7052.) 
Contra,  Cass.  30  juill.  d828,  D.  28,  413  et  l'Art.  5466. 

5«.  Dans  le  cas  où  l'ajournement  est  signifié  à  un  domicile  élu , 
le  délai  de  la  comparution  doit  être  calculé  à  raison  de  la  distance 
entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicile  réel  du  défendeur. 
Autrement ,  le  défendeur  pourrait  être  condamné  avant  d'avoir  put 
fournir  ses  moyens  de  défense  \  ce  qui  n'a  pas  été  l'intention  des 
parties.  En  effet ,  l'élection  de  domicile  ne  confère  pas  un  mandat 
réel  à  la  personne  chez  laquelle  elle  est  faite.  Bordeaux,  8  mars 
4806;Cass.  4  juin  d806,  S.  6,  942-,  7  av.  1807:  Besançon, 
17  déc.  1808;  Nîmes,  15  mai  1811  ;  Limoges,  10  déc.  1812,  D. 
A.  7,  766;  Bruxelles,  29  déc.  1815;  Agen ,  6  fer,  1810, 
Bruxelles,  6  juill.  1829,  D.  31,  179,  Favard,  1,  140, ^Con- 
trà,  Cass.  25  prair.  an  10,  Paris,  26  fév.  et  l'-'^mars  1818,  S. 
8,  144;  2juin  1812,0.7,  761 -,8 juin.  i836;s.  36,367;Bon- 
ccnne ,  2 ,  222  ;  Dalloz ,  7 ,  758  ,  n°  8. 

53.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l'élection  de  domicile  n'a  été 
faite  qu'en  exécution  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi ,  et  préci- 
sément dans  le  but  d'éviter  les  lenteurs  et  de  restreindre  les  délais 
d'assignation,  et,  par  exemple  :  —  au  cas  d'assignation  en  nul- 
lité d'emprisonnement.  Cass.  20  mars  1810;  Toulouse,  13  janv. 
1823,  P.  17,  810,  —  ou  de  demande  en  radiation  d'inscription. 
Colmar,  25  nov.  1809,  P.  7.  886; — ou  en  matière  de  com- 
merce, faris,  26  nov.  1808,  P.  7,  224;  Pardessus,  5,  p.  290. 
(Art  1984  J.  Pr.). — Autrement  l'élection  du  domicile  offrirait 
peu  d'avantages. 

54.  Par  rapport  aux  personnes  établies  hors  du  territoire 
continental  de  ta  France  ou  à  rêtranger.  Des  délais  particuliers 
sont  alors  prescrits(C.  pr.  73  ; — ilsne  sont  plus  déterminés  en  pro- 
portion de  la  distance  qui  existe  réellement  entre  le  trib.  et  le  lieu 
habité  parle  défendeur,  mais  seulement  à  raison  d-e  l'éloignement 
de  l'État  ou  du  pays  en  générai  dans  lequel  demeure  la  partie 
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assignée  :  ils  renferment  alors  et  le  délai  de  comparution ,  et  le 
temps  accordé  pour  faire  le  voyage  :  il  ne  faut  pas  seulement," 
dans  ce  cas,  calculer  le  temps  strictement  nécessaire  pour  que  le 
demandeur  puisse  transmettre  ses  instructions  ou  même  se  rendre 
au  lieu  où  siège  le  trib. ,  il  est  juste  encore  de  tenir  compte  du 
plus  ou  moins  de  difficulté  des  communications ,  et  des  préparatifs 
toujours  considérables  à  faire  lorsque  l'on  quitte  soit  un  pays 
d'outre-mer,  soit  un  pays  étranger.  —  V.  Colonies  (Afrique). 

55.  Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux  d'Al- 
gérie pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  est  d'un  mois, 
art.  8,  —  et  réciproquement. 

Pour  les  ajournements  donnés  hors  de  la  France  continen- 
tale, le  délai  est  d'un  mois,  si  le  défendeur  demeure  en  Corse, 
en  Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  états  ou  confédérations  limitrophes  de 
la  France.  —  V.  d'ailleurs,  Temps  légaux,  n°  o. 

Les  délais  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas  de 
guerre  maritime.,  Ib, 

5G.  Lorsqulune  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de 
France  est  donnée  à  sa  personne  en  France ,  elle  n'emporte  que 
les  délais  ordinaires,  sauf  au  trib.  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 
C.  pr.  74. 

51.  Mais  l'assignation  donnée  à  l'étranger  au  domicile  qu'il  a 
élu  en  France  emporte  les  délais  extraordinaires.  —  Contra, 
Trêves,  22  oct.  1812,  P.  10,  7o7. 

5».  Le  délai  est  extraordinaire  lorsqu'il  n'est  pas  d'une  hui- 
taine franche.  Il  résulte  : 

l*"  De  la  loi  dans  quelques  matières  spéciales;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérification  d'écriture  le  défendeur  peut  être 
assigné  à  trois  jours.  C.  pr.  193. 

2"  D'une  ordonnance  du  juge.  Dans  les  cas  qui  requièrent  cé- 
lérité, le  président,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permet 
d'assigner  à  bref  défai.  — V.  ce  mot. 

Cette  abréviation  du  délai  ordinaire  est  fondée  sur  ce  que  la 
loi  ayant  accordé  un  temps  plus  considérable  que  celui  réelle- 
ment nécessaire  au  défendeur  pour  prendre  un  parti  sur  la  de- 
mande, il  ne  fallait  pas  qu'il  pût  profiter  aux  gens  de  mauvaise 
foi  capables  d'en  abuser.  ' 

59.  L'ordonnance  est  donnée  par  le  président  du  trib.  où  la 
demande  est  portée,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  juge  qui 
le  supplée  dans  ses  fonctions. 

co.  Le  juge  détermine  lui-même  le  déîai  ou  indique  un  jour. 
11  apprécie  l'urgence. 

«1.  L'abréviation  du  délai  est  autorisée  non-seulement  pour 
Jes  demandes  provisoires ,  mais  encore  oour  les  derpandes  princi- 
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pales  et  au  fond.  Besançon ,  23  mai  1812 ,  P.  10 ,  420.  —Con(rà, 

Pigeau,  1,202.  m 

sz.  Mais  elle  ne  s'applique  :  —  ni  au  délai  réglé  à  raison  des  " 
distances  :  l'art.  72  n'a  rapport  qu'au  délai  de  huitaine.  Il  faut 
donner  à  Tajourné  le  temps  de  se  rendre  au  lieu  du  trib.  \  les  dé- 
lais accordés  à  cet  effet  sont  calculés  sur  une  journée  de  marche . 
en  priver  le  défendeur,  ce  serait  le  mettre  dans  la  nécessité  d'a- 
voir recours  à  des  moyens  de  transport  trop  onéreux  et  qu'on  ne 
doit  pas  le  forcer  à  prendre.  En  outre ,  la  loi  ne  mettant  aucune 
limite  à  la  réduction  que  le  président  a  le  droit  d'apporter  au 
délai,  il  serait  possible  qu'il  ne  laissât  même  pas  au  défendeur  le 
temps  de  venir  ou  d'envoyer  un  pouvoir  par  la  poste.  Cass. 
25  vend,  an  12-,  Dijon,  5  mars  1830,  D.  31,  204-,  Bruxelles, 
12  juin.  1809^  21  janv.  1824;  Cass.  17  nov.  1840  (Art.  1832 
J.  Pr.);  17  juin  1845  (Art.  5^45  J.  Pr.).  — Confrâ,  Riom, 
9  juin.  1839  (Art.  1575  J.  Pr.).  —  Dans  l'espèce,  il  était  con- 
stant en  fait,  que  la  partie  assignée  avait  eu  un  délai  suffisant 
pour  comparaître. 

63.  Ni  au  délai  fixé  pour  les  ajournements  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  domiciliés  hors  de  France  :  l'art.  73  ne  reproduit  pas 
la  faculté  accordée  par  l'article  précédent.  D'ailleurs  le  délai  de 
l'art.  73  est  calculé  à  raison  des  distances  et  les  copies  de  ces 
ajournements  doivent  être  transmises  à  qui  de  droit  par  l'inter- 
médiaire des  ministres  et  des  agents  diplomatiques;  il  ne  dépend 
ni  de  la  partie  demanderesse,  ni  des  trib.  d'assurer  l'envoi  im- 
médiat et  la  prompte  remise  de  ces  copies.  Coîmar,  12  nov. 
1830,  P.  23,  830;  Cass.  17  nov.  1840  (Art.  1832  J.  Pr.).— 
Contra  ,  Aix ,  3  août  1832  ,  P.  24  ,  1359  ;  Pau  ,  22  déc.  1824  , 
P.  18.  1258.  —  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  de  surseoir  à 
l'exécution  de  poursuites  rigoureuses  exercées  en  vertu  d'un  titre 
♦^xé  d'irrégularité. 

«4.  L'art.  72  C.  pr.  n'exige  pas  que  l'assignation  à  bref  délai 
soit  donnée  par  un  huissier  commis.  Besançon,  25  mai  1812  ; 
Colmar,  17  avr.  1817,  P.  14,  187.  —  V.  toutefois  C.  p.  808  e* 
Référé.  — Mais  dans  l'usage  le  président  en  désigne  un. 

Au  reste  ,  la  signification  par  un  huissier  autre  que  celui  commis 
n'est  pas  nulle  ,  s'il  est  démontré  que  le  défendeur  a  reçu  la  copie. 
Paris,8fév.  1834,  P.  26,  145. 

05.  On  a  validé  une  réassignation  à  bref  délai  donnée  aux 
défaillants  après  un  jugement  de  défaut  profit  joint  rendu  sur  une 
assignation  à  bref  délai  autorisée  par  le  président.  Nîmes ,  15  mai 
1807,  P.  6  ,  91.  —  Il  est  plus  prudent  d'obser^'er  les  délais  ordi- 
naires ou  de  solliciter  une  nouvelle  ordonnance. 

66.  Le  président  peut  autoriser  la  citation  à  comparaître  pour 
le  lendemain.  Cass.  30  juill.  1828,  D.  28,  361. 

Mais  s'il  n'a  fait  qu'abréger  le  délai  en  indiquant  le  nombre  de 
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jours  entre  la  signification  et  la  comparution,  en  disant,  par 
exemple  :  Permettons  d'assigner  à  trois  jours;  ils  doivent  être 
francs.  Bruxelles,  12juill    1809,  S.  J2,  39. 

6*.  L'ordonnance  du  président  qui  abrège  le  délai  de  l'ajour- 
nement est-elle  susceptible  de  recours? —  Dispense-t-elle  du  pré- 
liminaire de  conciliation  ? 

Suivant  les  uns ,  le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  l'abréviation  du  délai  de  l'ajournement.  Colmar 
17avr.  1817;8.déc.  1827,  S.  29,  24;  Toulouse,  13  juill.  1827- 
Paris,  6  juill.  1830,  S.  27,  260;  30,  350;  Douai,  4  mai  et 
31  oct.  1835  (Art.  201  J.  Pr.)^  Chauveau,  sur  Carré,  n°  378, 
Carou,  Juridiction  des  juges  de  paix  ^  t.  2,  if  767. 

L'ordonnance  qu'il  rend  à  cet  effet  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition. Douai,  31  oct.  1835. — Contra^  Rome,  2  mai  1811 
S.  11,  298;  Toulouse,  13  janv.  1823,  P.  3^  édit.,  17,  810; 
Bourges,  20  dëc.  1831  ,  arg.  Cass.  29  janv.  1838  (Art.  1178 
J.  Pr.);  Thomine,  art.  72;  Boncenne  ,  2,  163.  —  Ni  d'appel. 
Douai ,  31  oct.  1835.  Riom,  12  mars  1856(6104). 

11  s'agit  ici  d'une  juridiction'^raciewse,  le  président  ne  pro- 
nonce aucun  jugement,  il  accorde  une  simple  autorisation  :  la  loi 
en  donnant  au  demandeur  la  voie  de  la  requête,  en  le  dispensant 
d'appeler  son  adversaire ,  montre  qu'elle  ne  veut  pas  que  celui-ci 
se  défende ,  et  par  conséquent  elle  ne  lui  réserve  aucune  voie  de 
recours  contre  l'ordonnance  qui  abrégera  les  délais. 

Si  le  défendeur  prouve  au  trib.  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'assi- 
gner à  bref  délai  ,  il  peut  demander  et  obtenir  que  les  frais  de  la 
requête  ne  passent  pas  en  taxe;  s'il  prouve  qu'il  avait  besoin  du 
délai  légal  pour  réunir  ses  pièces  et  proposer  ses  défenses ,  il  peut 
obtenir  une  remise.  Paris,  6  juili.  1830^  Douai,  31  oct., 
1835. 

Quelques-uns  ont  induit  comme  conséquence  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  relativement  à  l'abréviation  du  délai  de 
l'ajournement,  —  le  droit  pour  le  même  magistrat,  de  dispenser 
du  préliminaire  de  conciliation  :  l'urgence  seule ,  disent-ils  ,  jus- 
tifie l'abréviation  des  délais  ;  les  effets  de  ce  pouvoir  doivent  s'é- 
tendre à  toutes  les  suites  naturelles  de  la  décision.  —  En  d'autres 
termes, d'une  part, dans  les  cas  quirequièrent  célérité^le  président 
abrège  les  délais  de  l'ajournement  (C.  pr.  72)  ;  d'autre  part,  les 
demandes  qui  requièrent  célérité  ne  sont  pas  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation  (C.  pr.  49,  §2).  Ce  serait  s'exposer  àdes 
contradictions ,  que  d'abandonner  dans  la  même  affaire  l'examen 
de  la  même  question  d'urgence  à  deux  autorités  différentes.  Chau- 
veau, sur  Carré  ,  art.  49 ,  n**  72,  Carou ,  ib.  —  Ce  système  a  long- 
temps prévalu  dans  la  pratique  au  trib.  de  1"  instance  de  la  Seine. 

Selon  quelques  autres,  l'ordonnance  du  président  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai,  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  , 
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en  ce  sens  que  la  demande  introduite  n'est  pas  nulle  dans  ce  cas , 
par  cela  seul  que  le  préliminaire  n'a  pas  été  tenté;  seulement, 
lorsque  le  défendeur,  devant  le  trib. ,  parviendra  à  prouver  que  la 
demande  n'a  rien  d'urgent,  il  pourra  obtenir  une  prorogation  de 
délai.  Arg.  Douai,  31  oct.  1835  (Art.  201  J.  Pr.). 

D'autres  enfin  considèrent  comme  tout  à  fait  distincts  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre ,  le  droit  d'abréger  les  délais  de  l'assigna- 
tion .  et  celui  d'apprécier  si  telle  ou  telle  cause  est  ou  non  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  (V.  d'ailleurs  Vacance,  n°  8). 

Le  premier  appartient  au  président ,  en  vertu  de  l'art.  72.  C.  pr. 

Le  second  appartient  au  trib.,  en  vertu  de  l'art.  49, 

Conséquemment,  si  le  président  apprécie  d'une  manière  sou- 
veraine et  définitive  la  convenance  d  abréger  le  délai  de  l'assi- 
gnation ,  —  l'ordonnance  que  rend  ce  magistrat  laisse  entière  la 
question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  l'on  est 
dispensé  du  préliminaire  de  conciliation.  Peu  importe  que  la 
question  d'urgence  s'élève  dans  les  deux  cas-,  elle  peut  y  être 
envisagée  sous  des  aspects  différents.:  la  similitude  des  moyens 
n'entraîne  pas  nécessairement  une  compétence  unique. 

Confondre  les  deux  attributions  dans  la  main  du  président,  ce 
serait  supprimer  en  fait  le  préliminaire  de  conciliation  partout  où 
les  présidents  ne  croient  pas  à  l'etlicacité  de  la  mesure. 

11  faut  admettre ,  au  contraire ,  que  l'ordonnance  du  président 
qui  autorise  l'assignation  à  bref  délai  ne  dispense  pas  du  prélimi- 
naire de  conciliation  dans  le  cas  où  il  est  d'ailleurs  exigé. 

Ce  dernier  système  tend  à  prévaloir  dans  la  jurisprudence  :  — 
il  a  été  consacré  implicitement  par  un  arrêt  de  la  ch.  civile  de  la 
C.  cass.  du  29  janv.  1838  (Art.  1178  J.  Pr.  ):  et  d'une  manière 
formelle  par  un  autre  arrêt  de  la  même  chambre  du  20  mai  1 840 
(Art.  171o  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  trib.  Seine, 3^  ch.,  5  janvier 
1841  (Art.  1860  J.  Pr.).  Paris,  8  déc.  1852  (5278). 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'ajournement  donné  à  jour  fixe,  el 
sans  avoir  égard  aux  délais  des  distances,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  président,  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  le  défendeur  n'î 
point  attaqué  l'ordonnance  du  président,  attendu  que  cette  or- 
donnance est  un  acte  de  juridiction.  Arg.  C.  pr.  417.  Requêtes, 
4  janv.  1841  (  Art.  1945  J.  Pr.  )  —  Y.  Art.  5762. 

C8.  L'ajournement  à  bref  délai  n'est  point  nul  pour  inobser- 
vation du  délai  à  raison  des  distances,  lorsque  l'ajourné  compa* 
raît.  Rouen,  2.  fév.  1841  (Art.  1901  J.  Pr.). 

09.  Une  assignation  donnée  à  un  délai  plus  court  que  celui 
fixé  par  l'ordonn.  du  président  a  été  déclarée  nulle.  Cass.  3  prair. 
an  12.  —  V.  toutefois  sup..  n°  41 . 

ço.  Est  valable  l'assignation  donnée  à  un  délai  plus  long  que 
celui  autorisé. —  V.  sup.^  n"  43. 

11.  Copie  de  Pordonn.  est  donnée  en  tête  de  l'exploit.  -^ 
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Mais  non  à  peine  de  nullité^  —  Contra  .,  Boitard,  i  ,  3J4-;  Chau- 
veau  ,  n*"  37^-o°,  —  s'il  est  sufllsaninient  indiqué  qu'une  ordonn. 
a  été  obtenue^  — Par  exemple,  si  on  assigne  à  comparaître  sur 
les  lieux  contentieux  où  le  juge  de  paix  se  trouvera  à  l heure 
indiquée.  Cass.  4  fév.  1829 ,  S.  29, 197. 

Art.  4.  —  Indication  du  tribunal  compétent, 

'i^.  L'indication  du  trib.  auquel  la  demande  doit  être  portée 
est  prescrite,  à  peine  de  nullité  {C.  pr.  61 ,  4").  — L'adage  que 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  est  ici  sans  application.  Les  règles' 
de  compétence  sont  souvent  d'une  interprétation  difficile.  C'est 
plutôt  au  demandeur  qu'au  défendeur  à  subir  la  chance  de  cette 
incertitude.  Sans  l'indication  du  tribunal ,  il  n'y  aurait  véritable- 
ment pas  ajournement ,  et  le  défendeur  serait  dans  l'impoesibilité 
de  se  faire  représenter  par  un  avoué.  (4820;. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  trib.  soit  indiqué,  il  faut  encore  qu'il 
soit  compétent  pour  connaître  de  la  demande.  —  V.  Compétence. 

9  3.  Lorsque,  dans  la  même  ville,  il  existe  à  la  fois  un  trib.  de 
l""*  inst.  et  un  trib.  de  comm.,  faut-il,  dans  l'exploit  d'assigna- 
tion ,  indiquer  devant  lequel  des  deux  le  défendeur  devra  com- 
paraître?—  Pour  la  négative,  on  dit:  Les  parties  ne  peuvent 
ignorer  les  lois  régulatrices  de  la  compétence,  et  l'objet  de  la 
demande  étant  indiqué,  le  défendeur  doit  par  cela  seul  con- 
naître le  trib.  devant  lequel  il  faut  qu'il  se  présente. — Mais 
cette  opinion  nous  paraît  inadmissible  dans  des  termes  aussi  gé- 
néraux. Une  demande  en  payement  d'un  billet,  par  exemple,  sur 
lequel  se  trouve  une  signature  commerciale,  doit,  en  général, 
être  portée  au  trib.  de  comm.  ;  cependant  elle  peut  aussi  l'être 
devant  un  trib,  civil;  il  n'y  a  pas  incompétence  ratione  materiœ^ 
et  ce  trib.  peut  juger,  à  moins  que  le  déclinatoire  ne  soit  opposé 
par  le  défendeur.  Dans  ce  cas,  et  d'autres  semblables,  il  faut 
indiquer  positivement  le  trib.  saisi  de  l'affaire,  puisqu'il  pourrait 
arriver  que  le  demandeur  obtînt  défaut  à  l'un  des  deux  trib. 
tandis  que  le  défendeur  requerrait  et  obtiendrait  devant  l'autre 
défput-congé  de  la  demande. 

On  a  déclaré  nulle  une  assignation  donnée  1°  devant  un  con- 
seil de  préfecture  ;  2''  et  éventuellement  devant  le  tribunal  civil 
pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait  la  compétence  du  tribjunal 
administratif.  Cass.  10  nov.  1840  (  Art.  18o2  J.  Pr.). 

»4.  Mais  le  défaut  d'indication  du  local  et  de  l'heure  auxquels  le 
trib.  tient  ses  audiences  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ajournement; 
la  loi  ne  prescrit  pas  leur  énonciation  (Arg.  C.  Pr.  61 ,  n°  4 
et  1030)  ;  cependant,  en  pratique,  il  est  bon  de  ne  pas  l'omet- 
tre. Boncenne,  2,  155.  — V.  swp.,  n°29. 
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Art.  5.  —  Objet  de  la  demande,  exposé  sommaire  des  moyens, 
signification  des  pièces  à  V appui. 

»5.  Le  défendeur,  pour  préparer  sa  défense ,  a  besoin  de  con- 
naître; —  1"  quel  est  l'objet  de  la  demande  formée  contre  lui  ; 
— 2°  quels  sont  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée  et  s'ils  sont 
justes  ;  —  3°  quelles  sont  les  pièces  qui  peuvent  servir  de  preuves  ; 
—  4*^  et,  enfin,  si  la  demande  peut  être  produite  devant  le  trib. 
que  le  demandeur  veut  saisir  de  l'affaire. 

En  conséquence,  l'ajournement  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité^  l'indication  de  l'objet  de  la  demande  et  l'expose  som- 
maire des  moyens.  C.  pr.  61,  4^ 

76.  L'objet.  11  faut  qu'il  soit  indiqué  clairement,  de  manière 
que  le  défendeur  ne  puisse  commettre  aucune  méprise.  (4033). 

9"?.  S'il  s'agit  de  matières  réelles  ou  mixtes  ( — V.  Action)^ 
une  indication  spéciale  est  en  outre  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'erreur  possible  sur  l'identité  de  Tobjetde  la  demande. 

Il  faut  alors,  à  peine  de  nullité  ,  énoncer  la  nature  de  l'héri- 
tage ,  la  commune ,  et ,  autant  que  possible ,  la  partie  de  la  com- 
mune où  il  est  situé ,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  \ 
s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffit 
d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  C.  pr.  64.  —  Dans  ce  der- 
nier cas ,  la  désignation  de  chaque  pièce  par  sa  nature ,  ses  tenants 
et  aboutissants ,  ne  serait  qu'embarrassante  et  inutile. 

•9  8.  Néanmoins  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'ajournement,  encore 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  renonciation  textuelle  des  tenants  et 
aboutissants,  si  l'héritage  est  d'ailleurs  suffisamment  indiqué.  Les 
termes  de  l'art.  64  ne  sont  point  sacramentels ,'  et  il  ne  faut  point , 
en  matière  d'ajournement ,  pousser  trop  loin  la  rigueur  quant  aux 
nullités.  11  suffit  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli  par  un  équiva- 
lent. Cass.  lOdéc.  1806,  S.  6,475;  Pau,  24  juin.  1833  (Art.  358 
J.  Pr.)',  Cass.  6  déc.  1837  (  Art.  2242  J.  Pr.).  Pigeau,  1,  187, 
note;  Delaporte,  1 ,  72;  Carré,  art.  65. 

Ainsi ,  renonciation  des  tenants  et  aboutissants  peut  être  sup- 
pléée;—  1°  par  renonciation  de  la  rue  et  du  numéro  d'une  maison 
située  dans  une  ville  ;  —  2"*  par  renonciation  du  contrat  d'acqui- 
sition de  l'immeuble  dont  il  s'agit:  —  3°  par  la  mention  qu'il  est 
donné  copie  en  tête  de  l'exploit  d'un  acte  où  les  héritages  sont 
suffisamment  désignés.  Metz,  24  juill.  1821  ;  Bordeaux,  16  juin 
1828;  Toulouse,  9  fév.  1828;  D.  29,  95;  Nmies,  14  juill. 
1829;  D.  32,  170.  —  V.  d'ailleurs  5ame  immobilière ,  W'  178 
et  suiv.  et  toutefois  Cass.  51  janv.  1844,  Art.  2905. 

Mais  l'omission  des  tenants  ou  aboutissants  ne  peut  être  ré- 
parée par  de  simples  conclusions  à  l'audience.  Bourges,  19  déc. 
1838  (Art.  1616  J.  Pr.).-V.  Cass.  6  juin  1848,  Art.  4033. 
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Tontefois  il  a  été  jugé  que  la  désignation  des  biens ,  omise 
dans  l'acte  introductif  d'instance,  suffisait  dans  l'acte  en  reprise 
signifié  avant  que  la  nullité  fût  proposée.  Montpellier,  14  janv. 
1830,  D.  30,213. 

99.  Mais  rajournement  est  nul  s'il  n'indique  pas  la  commune 
où  se  trouvent  les  immeubles  réclamés  ,  quoiqu'il  soit  accompa- 
gné de  la  copie  d'un  bail  énonçant  leurs  tenants  et  aboutissants, 
mais  non  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés.  Nîmes ,  5  avr. 

1830,  D.  33,  74. 

80.  Au  surplus  ,  l'obligation  d'indiquer  les  tenants  et  aboutis- 
sants de  l'immeuble  litigieux  n'existe  que  dans  le  cas  où  la  de- 
mande a  précisément  pour  objet  la  réclamation  de  cet  immeuble 
ou  d'un  droit  réel  sur  cet  immeuble. 

Ainsi,  elle  cesse —  1°  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  par- 
tage de  succession ,  quoique  ce  soit  une  action  mixte ,  ou  bien 
de  l'exercice  des  droits  universels  sur  les  biens  du  défendeur. 
Cass.  10  déc.  1806,  S.  6,  olo:  Liège,  21  juin  1810^  D.  7, 
749;  Besançon,  21  juin  1809  ;  Limoges,  24  déc.  4811 5  S.  14  , 
61  ;  Bourges,  27  déc.  1826  ;  Thomine ,  1 ,  163  j  Berriat,  201  , 
note  27  :  Merlin  ,  Répertoire^  v°  Aboutissants. 

^  Lorsqu'il  résulte  du  procès  que  les  parties  sont  fixées 
sur  l'objet  du  litige.  Liège,  8  déc.  1820,  D.  7,  749;  Cass.  10 
déc.  18Ô6. 

81 .  L exposé  sommaire  des  moyens.  Ces  expressions  indiquent 
par  elles-mêmes  le  vœu  de  la  loi.  Le  demandeur  n'est  pas  obligé 
de  donner  à  ses  moyens,  dans  l'ajournement  même,  tout  le 
développement  dont  ils  sont  susceptibles  ;  mais  il  faut  qu'il  indi- 
que d'une  manière  précise  au  défendeur  les  motifs  sur  lesquels  il 
appuie  sa  prétention.  —  Rouen,  2o  nov.  I80I  [o0o7). 

L'exploit  est  nul  s'il  est  motivé  dune  manière  si  obscure  qu'on 
ne  puisse  pas  reconnaître  l'objet  de  la  demande.  Cass.  27  juin 

1831 ,  P.  23 ,  1746.  —Lors  même  que  le  demandeur  expliquerait 
l'objet  de  la  demande  par  des  conclusions  ultérieures.  Même 
arrêt.  —  V.  loutelois  Cass.  14  nov.  184G,  Art.  5550. 

8«.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  renferme 
absolument  dans  une  partie  les  moyens,  et  dans  l'autre  l'objet  : 
ce  serait  une  répétition  souvent  inutile  dans  les  aftaires  simples. 

83.  Ainsi,  l'on  indique  à  la  fois  et  l'objet  et  les  moyens  de  la 
demande  en  assignant  une  personne  en  payement  d'une  somme 
de...  montant  d'un  billet  par  elle  souscrit  à  telle  date  ,  et  pa*yable 
tel  jour-,  en  demandant  à  un  colon  le  payement  de  la  rente  con- 
venancière  qu'il  doit  sur  la  ferme  qu'il  exploite.  Rennes,  31  juill 
1810  ,  P.  8,  499;  —  en  énonçant  que  l'on  veut  faire  dérlarei 
des  oftVes  réelles  nulles  comme  insuffisantes  dans  telle  partie  et 
trop  fortes  dans  telle  autre.  Poitiers,  14  juill.  1819,0.10,578; 
—  en  disant  que  la  demande  en  rescision  de  partage  est  fondée 

TOMB  1.  f9 


290         AJOURNEMENT— Sect.  II,  §  2,  Art.  5. 

sur  le  dol  et  sur  une  lésion  de  plus  du  quart.  Bruxelles  ,  3  fé-^ 
1812,  P.  10,  92.  — V.  Cass.  14nov.  1846,  Art.  ;^ooO  J.  Pr. 

S4.  L'énonciation  des  moyens  est  encore  valablement  suppléée 
par  la  signification,  soit  d'un  procès-verbal  de  non-conciliation 
renfermant  lui-même  les  moyens  (Poitiers,  12  mai  1819,1).  7, 
748;  Toulouse,  9  fév.  1828^^  Carré,  n°  312;  Pigeau,  Corn.  1 , 
182;  Boitard,  1  ,248; — Boncenne,2,  lo3;  —  soit  d'une  re- 
quête motivée,  au  pied  de  laquelle  se  trouverait  l'ordonnance 
d'assigner  à  bref  délai.  Dans  ce  dernier  cas,  l'assignation  est  vala- 
blement donnée  en  ces  termes  :  pour  procéder  aux  fins  de  la 
requête.  Nîmes,  23  avr.  1812,  P.  10,  329. 

Spécialement  s'il  s'agit  d'une  demande  déjà  débattue  devant 
l'autorité  administrative.  Limoges,  o  juill.  1816,  P.  13,  o33. 

85.  Mais  n'est  pas  suftisamment  motivée  l'assignation  donnée 
devant  un  trib.  pour  voir  statuer  sur  la  compétence.  Cass. 
27fruct.  anll,S.  4,  2,  o3. 

S«.  Toutefois,  après  un  premier  jugement  d'incompétence  , 
il  sutfit,  dans  l'exploit  de  demande  portée  devant  un  autre  tri- 
bunal,  de  se  référer  aux  conclusions  de  la  première  demande. 
Pigeau,  Comm. ,  art.  170. 

s*.  Signification  des  pièces  justificatives.  Le  défendeur,  pour 
vérifier  si  la  demande  est  bien  ou  mal  fondée,  a  besoin  de  lire  les 
titres  de  l'adversaire  :  il  faut  qu'il  puisse  peser  les  expressions  de 
ces  titres,  en  découvrir  les  vices  qui  seraient  de  nature  à  les  an- 
nuler ou  à  en  empêcher  l'exécution. 

Aussi  le  demandeur  doit-il ,  avec  l'ajournement,  faire  donner 
copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
mande est  fondée.  C.  proc.  6o. 

A  moins  que,,  1°  la  signification  n'en  ait  été  déjà  faite. — 
Dans  ce  cas  ,  les  frais  d'une  double  signification  devraient  rester 
à  la  charge  de  l'otïicier  ministériel  comme  frustratoires.  Tho- 
mine,  1 ,  163; 

2°  Que  le  défendeur  n'ait  aucun  intérêt  à  recevoir  cette  copie. 
Bruxelles  ,  14  avr.  1827,  P.  21 ,  3d1  . 

S8.  Jugé  qu'une  assignation  par  laquelle  on  demande  le  par- 
tage d'un  immeuble  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  copie 
des  titres  qui  servent  de  base  à  l'action.  Besançon ,  21  juin  1809, 
P.  7,  639. 

SO.  Si  les  pièces  sont  signifiées  par  extrait,  cet  extrait  doit 
contenir  toutes  les  énonciations  propres  à  établir  la  régularité  de 
l'acte  en  la  forme  ,  telles  que  le  préambule  ,  la  date ,  le  nom  et 
la  qualité  des  parties  contractantes,  les  noms  des  témoins  et  des 
notaires,  et  la  mention  de  l'enregistrement.  Carré,  n°  336. 

»o.  Ces  extraits  sont  suffisants ,  si  le  défendeur  a  pu  y  voir  sur 
quoi  la  demande  est  fondée. 

•1.  Quand  il  est  trop  difiicile  de  faire  un  extrait  des  piècW; 
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peut-on  en  ofiYir  communication  par  la  voie  du  greffe? —  Une 
déclaration  de  io64sur  l'ordonnance  de  Roussillon ,  art.  3,  au- 
torisait cette  communication  ;  mais  l'art.  6o  n'accordant  pas  la 
même  faculté,  il  semble  que  le  défendeur  pourrait  se  refuser 
à  prendre  communication.  Favard,  i,  139  5  Chauveau  .  13, 
n«388.  —Contra,  Bruxelles,  14  avr.  1827,  P.  21,  351.  — . 
Dans  l'espèce  le  défendeur  a  été  déclaré  sans  intérêt. 

»«  Dans  tous  les  cas,  si  le  demandeur  signifie  des  copies 
trop  courtes  ou  incomplètes ,  les  suppléments  de  copies  ou  les 
nouvelles  copies,  qu'il  est  tenu  de  signifier  plus  tard,  n'entrent 
pas  en  taxe. 

Au  contraire,  si  les  copies  sont  trop  multipliées  ou  trop  longues, 
on  retranchera  de  la  taxe ,  comme  écritures  frustratoires ,  tout  ce 
qui  aura  été  inutile. 

Le  juge  doit  même  laisser  à  la  charge  du  demandeur  non-seu- 
lement, comme  ledit  expressément  le  Code,  les  frais  des  signifi- 
cations tardives,  mais  encore  les  frais  des  nouvelles  requêtes 
nécessitées  par  ces  significations  tardives.  Arg.  Ordonn.  de  16G7, 
art.  6 ,  tit.  1.  —  A  moins  que  des  incidents  imprévus  n'aient  né- 
cessité de  nouvelles  significations  :  par  exemple ,  dans  le  cas  de 
demande  reconventionnelle. 

93.  Lorsque  les  pièces  justificatives  à  signifier  avec  la  demande 
sont  écrites  en  langues  étrangères ,  faut-il  donner  copie  du  titr^ 
original  ?  ■ —  Pour  l'aftlrmative  on  dit  :  La  loi  n'ayant  pas  établi 
d'interprètes  près  les  trib.  civils  ,  la  traduction  que  ferait  faire  le 
demandeur  n'aurait  aucune  authenticité.  Pigeau ,  1 ,  189  ;  Carré, 
n°  336  ter.  —  La  négative  résulte  de  ce  que ,  d'après  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  il  ne  peut  êtrefait  usage  d'une  pièce  sans  que  préa- 
lablement elle  ait  été  enregistrée.  Or,  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement n'enregistrent  que  des  pièces  écrites  en  langue  fran- 
çaise (  —  V.  ce  mot)  :  une  traduction  préalable  est  donc  indispen- 
sable. En  outre,  les  officiers  ministériels  qui  signifient  des  actes 
certifient,  par  leur  signature,  l'exactitude  de  la  copie,  et  il  ne 
peut  en  être  ainsi  que  lorsque  les  actes  sont  écrits  en  langue 
française  :  d'ailleurs,  la  copie  signifiée  dans  la  langue  étrangère 
serait-elle  plus  exacte?  ne  peut-il  pas  au  contraire  être  commis 
une  foule  d'erreurs  involontaires.  Au  surplus,  il  est  bien  certain 
que  le  défendeur  aurait  toujours  le  droit  de  demander  communi- 
cation de  la  pièce  originale  ^  mais  il  ne  pourrait  en  exiger  la  cçpie 
aux  frais  du  demandeur,  comme  si  elle  n'avait  point  été  signifiée. 
Arg.  C.  proc.  65. 

94.  La  signification  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  demandeur  peut  ne  pas  avoir 
entre  ses  mains  ces  pièces,  surtout  si  ce  sont  des  actes  notariés, 
doDt  les  expéditions  n'aient  pas  été  levées ,  et  être  à  la  veille  de 
voir  une  prescription  s'accomplir.  La  séul«  peine  attacliëe  à  IV 


292         AJOURNEMENT.  —  Sect.  II,  §  2,  Art.  5. 

mission  de  la  signification  des  pièces  justificatives  est  de  ne  pou- 
voir répéter  les  frais  de  la  signification  qu'on  serait  forcé  de  faire 
dans  le  cours  de  l'instance,  sur  la  demande  du  défendeur.  Ces 
frais  n'entrent  point  en  taxe.  C.  proc.  6o. 

Les  magistrats  préfèrent  que  l'on  se  borne  à  analyser  les  titres 
et  pièces  dans  l'ajournement,  surtout  lorsque  ces  pièces  sont 
longues  et  nombreuses,  et  ils  ne  passent  en  taxe  la  copie  des  ti- 
tves  en  tête  de  l'exploit  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Les  pièces  peuvent  être  facilement  communiquées  dans  le  cours 
^  l'instance. 

05.  La  loi  veut  encore  que  copie  du  procès- verbal  de  non- 
conciliation  ou  de  la  mention  de  non-comparution  soit  signifiée 
avec  l'exploit  d'ajournement,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  dispensée 
de  ce  préliminaire.  Cette  formalité  est  même  prescrite  à  peine  de 
nullité  (C.  pr.  65).  C'est  là  une  conséquence  de  l'art.  48.  —  V. 
Conciliation.  - 

96.  La  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  doit  être 
donnée  en  entier  et  non  pas  seulement  par  extrait.  Carré,  n°  333. 
—  Néanmoins ,  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'extrait  reproduit  fidèlement 
ce  qui  s'est  passé  devant  le  juge  de  paix,  et  si  Ton  a  seulement 
retranché  les  inutilités  d'une  rédaction  vicieuse. — A  plus  forte 
raison  ,  la  simple  omission  faite  dans  la  copie  de  la  date  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ne  rend  pas  nul  l'ajournement.  Le  vœu 
de  la  loi  est  rempli,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  préliminaire 
de  conciliation. 

99.  Peu  importe,  du  reste,  que  la  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  soit  donnée  en  tête  ou  à  la  suite  de  celle  de  l'a- 
journement. Carré ,  n°  335  ^  Berriat,  201 ,  note  31  -,  Boncenne ,  2  , 
100. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  signifiée  avec  cet  acte  \  celle  donnée  sé- 
parément de  l'exploit  d'assignation  ne  serait  point  régulière,  Carré, 
ib.  —  Contra^  Thomine,  1.  164',  —  et  ne  passerait  pas  en  taxe. 

08.  Mention  doit  être  faite  dans  l'ajournement  de  la  significa- 
tion du  procès-verbal  de  non -conciliation  prescrite  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité  :  peu  importe  que  cette  mention  n'ait  pas  été 
exigée  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  11  est  de  principe 
que  l'ajournement  doit  constater  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  nécessaires  à  sa  validité  ( — V.  Exploit)-^  Carré, 
n°  334. 

9».  Enfin,  il  faut  encore  donner  copie  de  l'ordonnance  du 
luge  qui  a  permis  d'assigner  à  bref  délai.  —  V.  cependant  sup. 
n°71. 

100.  Lorsque  plusieurs  parties  sont  assignées  sur  la  même  de- 
mande ,  il  doit  être  donné  à  chacune  d'elles  copie  des  mêmes  piè- 
ces. —  Il  ne  suffit  pas  de  donner  copie  à  Tune  d'elles,  avec  som- 
'aation  aux  autres  d'en  prendre  connaissance  dans  ses  mains  (Carré, 
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n*  357;  Tapage,  1,  139.  —  Contra,  Delaporte,  i,  73),  —  ou 
avec  offre  de  les  communiquer  au  greffe.  —  V.  sup.  n°  91. 

Section  III.  — Signification  de  Vajournement. 

loi .  Aucune  règle  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  signification 
des  ajournements.  Il  faut  se  conformer  à  celles  établies  pour  la 
signification  des  exploits  en  général.  —  V.  ce  mot. 

Skction  IV.  —  Effets  de  V ajournement. 

lO«.  L'ajournement  a  plusieurs  effets  :  les  uns  sont  une  con- 
séquence naturelle  de  l'acte ,  les  autres  résultent  d'une  disposition 
du  droit  civil. 

103.  La  première  classe  comprend  :  1°  l'obligation  des  par- 
ties de  comparaître ,  l'une  pour  présenter  sa  demande ,  l'autre 
pour  y  répondre ,  sous  les  peines  du  défaut.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 

Le  défendeur  n'est  pas  dispensé  de  se  présenter  sous  le  prétexte 
de  l'incompétence  du  trib.  devant  lequel  il  a  été  assigné  ;  il  faut 
qu'il  vienne  pour  demander  son  renvoi  :  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  sa  compétence.  L.  o,  D.  de  Judiciis.  Bon- 
cenne,  2,  244. 

104.  2°  La  suspension  des  poursuites  du  demandeur,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  comparution  ;  en  outre ,  les  deux 
parties  restent  en  instance  jusqu'au  jugement  définitif,  ou  jus- 
qu'au désistement  du  demandeur,  ou  l'acquiescement  du  défen- 
deur. Cass.  2  vend,  an  7  ,  Merlin  ,  Rép.  ;  v"  Compte,  §  2. 

Mais  le  défendeur  peut  constituer  avoué  dans  le  délai ,  par  con- 
séquent avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation  ,  et  poursuivre 
l'audience.  Arg.  C.  pr.  7o,  Io4-,  Berriat,  208,  note 48. 

105.  3°  L'attribution  de  la  cause  au  trib.  devant  lequel  elle 
est  portée  ,  et  l'obligation  pour  le  juge  de  statuer  (  C.  civ.  4  )  , 
s'il  est  compétent,  et  qu'un  autre  trib.  n'ait  pas  été  déjà  saisi ,  à 
peine  d'être  poursuivi  comme  coupable  deDênide  justice.  C.  pén. 
185.  —  V.  ce  mot. 

loe.  4°  La  fixation  de  la  valeur  de  la  demande  principale, 
laquelle  sert  à  déterminer  si  les  juges  doivent  statuer  en  premier 
ou  en  dernier  ressort.  —  V.  Appel. 

10>.  5°  Enfin  la  preuve  (jusqu'à  inscription  de  faux)  de 
l'exactitude  des  énonciations  faites  par  l'huissier  dans  l'exploit  et 
nui  rentrent  dans  son  ministère  :  par  exemple ,  de  celles  relatives 
à  la  date  ou  à  la  remise  et  à  l'exécution  de  l'acte.  Amsi ,  il  y  a 
présomption  légale  que  le  défendeur  a  reçu  la  copie  ;  cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  que  par  une  procédure  de  faux. 
—  V.  Exploit ,  Faux,  Huissier. 
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lo^.  Les  effets  de  l'ajournement,  d'après  le  droit  civil ,  sont  •. 
—  1°  L'interruption  de  la  prescription,  même  lorsqu'il  est  donné 
devant  un  juge  incompétent  (  C.  civ.  2246  )  ,  —  et  par  un  man- 
dataire au  nom  de  son  mandant  décédé ,  mais  dont  il  aurait 
ignoré  la  mort.  Cass.  6  nov.  1832,  P.  24,  1527. 

L'interruption  est  réputée  non  avenue,  s'il  y  a  nullité  de 
forme  ,  désistement ,  péremption ,  ou  rejet  de  la  demande.  C.  civ. 
2247.  —  V.  Caen,  1^"^  lev.  18o7  (6504). 

La  nullité  de  l'ajournement ,  à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire 
ne  profite  pas  au  débiteur  assigné  valablement ,  lors  même  que 
les  deux  assignations  auraient  été  données  par  le  même  exploit. 
Rennes,  24  juill.  1810  ;  Grenoble,  14  août  1811  ;  Toulouse,  25 
juin.  1829,  S.  30  ,  167.  —  V,  Cass.  29  nov.  1848  (4207). 

lO».  L'ajournement  proroge-t-il  l'action  temporaire  pendant 
les  trois  ans  de  la  péremption!  — V.  ce  mot. 

iio.  2*^  La  fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  in- 
térêts commencent  à  courir  au  profit  du  demandeur  (C.  civ. 
1153,  1155,  1207,  1479,  1682,  1904)^  alors  même  que 
l'assignation  est  donnée  devant  un  juge  incompétent.  Paris,  27 
juin  1816,  P.  13,  514:  Delvincourt,  2,  746.  —  Contra,  Rol- 
land de  Villargues  ,  v*^  Intérêts,  n''  90;  Duranton,  1,424;  Pa- 
ris, 5  janv.  1837;  Cass.  11  janv.  4  847,  (Art.  3547  J. 
Pr.). 

111.  Les  intérêts  ne  courent  qu'autant  qu'on  y  a  conclu. 
D'après  l'art.  1153  C.  civ.  :  Les  intérêts  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande  ,  ce  qui  ne  s'entend  que  du  jour  où  le  créancier 
a  conclu  aux  intérêts;  car  le  législateur  ne  dit  pas  du  jour  de  la 
demande  du  principal;  et  comme  il  ne  parle  que  des  intérêts  , 
ce  n'est  qu'aux  intérêts  que  l'on  peut  rapporter  ces  expressions. 
Arg.  C.  civ.  1207.  UerVm.Rép.,  v^  Intérêts,  §  4,  n°  16,  Toul- 
lier ,  6 ,  n°  272  ;  Berriiat ,  209 ,  note  53. — Contra ,  Delvincourt , 
2  ,  534,  note  7.  —  V.  d'ailleurs  Tribunal  de  commerce. 

Conséquemment,  si  les  intérêts  sont  demandés  par  des  conclu- 
sions postérieures  à  l'exploit  introductif  d'instance ,  ils  ne  courent 
que  du  jour  de  ces  conclusions  qui  forment  une  véritable  de- 
mande judiciaire.  —  Au  contraire,  suivant  M.  Mazerat,  2, 
il'*  579 ,  il  suffit  que  le  demandeur  conclue  aux  intérêts  pendant 
l'instance  pour  qu'ils  courent  à  dater  de  la  citation  en  concilia- 
tion ou  en  justice. 

Le  jugement  qui  adjuge  des  intérêts  en  l'absence  des  con- 
clusions spéciales  peut  être  réformé  sur  requête  civile  pour 
ultra  pelita. 

Du  reste,  peu  importe  que  l'ajournement  indique  un  juge  in- 
compétent. Arg.  C.  civ.  2246.  ^  Co/i^rà,  Cass.  1  1  janv.  1847- 

tt%.  3"  La  constitution  en  mauvaise  foi  du  possesseur  de 
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l'objet  revendiqué  ;  il  ne  peut  plus  faire  les  fruits  siens.   Arg, 
C.  civ.  549,  ^oO.  —  \.  Fruits. 

113.  Souvent  la  loi  accorde  des  prérogatives  à  la  partie  la 
plus  diligente.  —  V.  ce  mot. 

Section  V. — Enregistrement. 

11-1.  Les  exploits  d'ajournement  sont  soumis  au  droit  fixa 
d'enregistrement  de  2  fr.  L.  28avr.  1816. 

115.  Ce  droit  est  acquitté  par  l'huissier  dans  les  quatre  jours 
de  la  date  de  l'acte,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  20 ,  29 ,  34.  —  V.  ce  mot. 

Section  VI.  —  Formules, 

FORMOLE    I, 

Modèle  d'ajournement  ordinaire. 
(C.  civ.  6i. —  Tarif,  27,  —  Coût,  2  fr.,  orig.  5o  cent,  chaque  copie.  ) 

L'an  rail  huit  cent  quarante-quatre,  le  premier  août,  à  la  requête  du  sieur 
Pierre  Benoît,  employé  (1).  demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n"  35o,  pour 
lequel  domicile  est  élu  en  l'étude  de  M^  François,  a\K>ué  près  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine  ,  sise  a  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n"  2,  lequel 
occupera  pour  le  requérant  sur  l'assignation  ci-après  ; 

J'ai,  Claude-Michel,  huissier  près  le  tribunal  civil  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Montmartre, 
no  i5. 

Soussigné,  donné  assignation  au  sieur  Gabriel  Montchenu ,  rentier,  de- 
meurant a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n"  3io,  en  son  domicile  (a), 
ou  étant  et  parlant  à  (3)  une  femme  à  son  service  ainsi  déclarée  : 


(1  ',  Si  le  demandeur  est  marchand  ou  négociant,  et  qu'il  agisse  en  raison  de  son  com- 
merce, il  n'est  plus  nécessaire  d'indiquer  sa  patente.  —  V.  ce  mot. 

de  tel  mois,  n"  telle  ciasse.  ... 

Si  le  demandeur  naçit  pas  en  son  nom  personnel .  mais  seulement  comme  represenUul  un  inca- 
pable ;  par  exemple  ,  un  mineur,  on  ajoute  :  ledit  siiur  agissant 
aux  nom  et  qualité  de  tuteur  (  Aom  cl  prénoms  du  pupille).                  „u  •    •  .  j»  ,.i.,=  h'..,»  a.^-, 

(?)  Si  la  gignincalion  est  faite  dans  un  lieu  distant  de  la  demeure  de  l'huissief  de  plus  d  un  demi- 
myriamètre   Ibuissier  le  mentionne  ainsi  :  en  son  domicile  distant  de  ma  demeure  de  , 

sa  qualité  de  Toisin  .  lequel  s'est  chargé  d©  la  copie .  promettant  do  la  remettre  au  défendeur,  et  a 
ligué  le  présent  original.  » 

Dans  le  cas  de  sisnification  au  maire  •  .  ,  .    ^,   ,„_„,, ;„„-^ 

En  son  domicile  où  c;ant  et  navant  trouvé  ni  le  défendeur,  ni  aucun  de  ses  parent»  et  domestiques 
non  plus  qu'aucun  voisin  qui  voulût  se  charger  de  la  copie ,  je   me  suis   transporte  auprc»  de  Jl.  10 
maire  de  fe/arrondissemeut,  de  telle  commune,  demeurant  a  j„    „„  1»     ' 

(ou  a  Thotel  de  la  mairie  1,  et  lui  ai  laissé  copie  du  présent,  qn  lia  visé  sur  ma  acmanae. 

Si  le  défendeur  n'est  pas  trouvé  au  domifile  par  lui  indi'iu.^.  (—  \  •  K.r/./  n.)  .     ,x  i,,-  r.„«  i. 

En  son  domicile  ou  étant  et  parlant  a  '  ,  _,         .        \'<''14e','"  »  f  «^'are  que  le 

gjeur  n'habite  plus  dans  celte  maison  depuis  longtemps,  et  qu  il 

Ignore  le  lieu  où  il  demeure;  et  les  informations  prises  par  mol  dans  le  quariier  (ou  la  commune  ) 
•yant  été   Infructueuses .  de   suite  j'ai  alTiché  une  copie  du  présent  a  la  porte  de  1  auditoire  du  Irl- 
buHal  de    ctc   •  et  en  ai  laissé  une  seconde  ,  semblable  à  la  première  ,  à  M.  le  procureur  du  roi  pre 
ledit  tribunal,  en  sein  parquet,  sis  au  Palais  de  Justice,  parlant  a  et  requérant 

Vùa ,  à  moi  octroyé.  .  .  .         ■„  t- ^„ 

PouHa^signilication  à  faire  aune  persorme  demeurant  hors  de  France^.^^^.^^^^  ^^^^^  ^^^^^^^^ 

du  roi  près  le  Irlbuoal ,  etc., 'étant  à  son  parquet,  parlant  4  et  requérant  vt^ 


296  AJOURNEMENT.  Sect.  VI. 

A  comparaître  d'hni  à  huitaine  franche,  délai  de  la  loi ,  à  l'aad  ence  et  pai> 
devant  MM.  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de  première  instance  dà 
département  de  la  Seine ,  séant  ..u  Palais  de  Justice  à  Paris ,  pre  mière  cham- 
bre ,  neuf  heures  et  demie  du  matin  .  pour 

Faute  par  les  parties  de  s'être  conciliées,  ainsi  qu'il  résulte  (i  i  du  procès- 
verbal  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris,  le 
douze  juillet  dernier,  enregistré ,  et ,  dont  il  ester  tête  de  celle  c  es  présentes 
donné  copie  ; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  vingt-six  janvier  mil 
huit  cent  trente,  enregistré  le  ,  ledit  sieur  Montchenu  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  le  requérant  d'une  somme  de  quinze  mille  francs,  productive 
d'intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an,  et  stipulée  payable  le  vingt-six  janvier  de  la 
présente  année  ; 

Attendu  que  cette  somme  n'a  pas  été  remboursée  à  son  échéance; 

Que  même,  depuis  quatre  ans,  ledit  sieur  Montchenu  na  fait  aucun 
payement  d'intérêts; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1164  du  Code  civil,  les  intérêts  peu 
vent  être  capitalisés  lorsqu'ils  sont  dus  pour  une  année  eiitière  : 

S  entendre,  ledit  bieur  iMontchenu ,  condamner  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  dix  huit  mille  francs ,  composée  :  1°  de  celle  de  quinze  n.ille  francs, 
montant  en  principal  de  l'obligation  su>énoncée;  2°  de  celle  de  trois  mille 
francs  pour  lesdites  quatre  années  d'intérêts,  aux  intérêts  du  tout  suivant 
la  loi,  et  aux  dépens;  (—F.  d'ailleurs.  C.  Pr.  155.) 

A  ce  que  pareillement  ledit  sieur  Montchenu  n'en  ignore,  je  lui  ai,  do- 
micile étant  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  tant  desdites  pièces  que 
du  présent.  Le  coût  est  de  (Signature  de  l  huissier.  ) 

FORMULE    II, 

Requête  d'ajournement  à  bref  délai, 
(  C.  pr.  72.  —  Tarif,   jj,  —  Coiàt ,   3  fr.  ) 
A  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

Le^sieur  {nom  ,  prénoms ,  profession  ,  domicile) ,  ayant  pour  avoué  M»         , 

a  1  honneur  de  vous  exposer  qu'il  tient  à  bail  un  appartement  au  premier 
étage,  dans  une  maison  appartenant  au  sieur  ,  que  cette  maison,  du  côté 

de  la  cour,  menace  ruine  et  compromet  la  sécurité  des  locataires;  que  des  ré- 
parations sont  de  la  plus  grande  uro;eQce ,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  former, 
contre  ledit  sieur  ,  propriétaire  ,  une  demande  à  cet  effet. 

C'est  pourquoi,  M.  le  président,  l'exposant  supplie  qu'il  vous  plaise,  attendu 
1  urgence,  lui  permettre  d'assijjner  le  sieur  ,à  comparaître  à  trois  jours 

francs  et  sans  préliminaire  de  conciliation ,  (ou  si  l'urgence  est  extrême)  au 
fjourj  mois  et  an),  —  Pour  s'entendre  condamnera 

(Signature  de  l'avoué.) 

Nous  ,  président ,  vu  la  requête  ci-dessus  et  les  pièces  ;  permettons  d''assiç[ner 
à  trois  jours  francs,  sans  préliminaires  de  conciliation,  ou  au  (jour,  mois  et 
an)  devant  la       chambre  du  tribunal  de  par  ,  huissier  audieucier. 

Paris  ,   etc. 


(1)  Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  ,  on  met  :  Faute  par  le  sieur  ,  d'avoir  com- 

paru sur  la    citation    en    conciliaiiou  qui  lui  a  été  donnée  à  la  réquête  du  sieur 
suivant  exploit  de                      ,   huissier  à  ,   en  date  du  .enregistré,   ainsi 

iju'il  résulte  de  la  mention  de  défaut  mise  parle  greffier  de  U  justice  de  paix  du 
arrondissement  ou  canton  ,  le [mois  ,   année  )  ,  en  marge  de  la  titation... 
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FORMULE    III. 

ajournement  h  bref  délai. 

L'an  le 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  ,  en  date  du  ,  enregistrée  ,  mise  au   bas 

d'une  requête  à  lui  présentée  le  même  jour;  des  quelles  requête  et  ordon- 
nance ,  il  est  en  tête  de  celle  des  présentes  laissé  copie  ,  et  à  la  re- 
quête du  sieur                                   ,  etc. 

A  comparaître  à  jours  francs  et  sans  préliminaire  de  conciliation 

l'audience  ,  etc. 

Pour  :  par  les  motifs  énoncés  en  la  requête  dont  copie  précède  celle  des 
présentes,  voir  adjuger  les  conclusions  contenues  en  icelle  ,  etc. 

Afin  que  le  susuommé,  etc. 

ALGÉRIE.  —  V.  Colonies. 

ALIÉi\É.  Celui  dont  la  raison  est  égarée. 

1.  L'aliéné  peut  être  placé  dans  un  établissement  public  ou 
privé.  Art.  1  à  7,  L.  30  juin  1838  (Art.  1195  J.  Pr.). 

».  Les  formalités  du  placement  varient  selon  que  l'aliéné  esl 
ou  n'est  pas  interdit. — V.  Interdiction. 
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§  1 .  —  Du  placement  des  aliénés  non  interdits. 

3.  Le  placement  est ,  —  ou  demandé  par  toute  personne  pa- 
rente ou  non  de  l'aliéné  qui  aura  eu  des  relations  avec  lui.  Arg. 
art.  8,  §2.  Loi  du  30  juin  18885 

Ou  ordonné  d'office,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans 
les  départements  par  les  préfets ,  lorsque  l'état  d'aliénation  com- 
promet l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Ib.  art.  18. 

4.  Les  chefs  ou  du^ecteurs  des  établissements  d'aliénés  ne  peu- 
vent recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale ,  s'il  ne 
leur  est  remis  : 

1**  Une  demande  d'admission  ,  contenant  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile ,  tant  du  requérant  que  de  celui  dont  le  placement 
est  réclamé ,  et  l'indication  du  degré  de  parenté ,  ou  à  défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  eux.  Cette  demande  est 
écrite  et  signée  par  celui  qui  la  forme,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  est  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  qui  en 
donne  acte.  Art.  8,  §  2. 

Les  chefs  ou  directeurs  doivent  s'assurer ,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  l'individualité  du  requérant ,  lorsque  la  demande  n'a  pas 
été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  Ib.  art. 
8,  §2. 

5.  2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  Ta- 
liéné ,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité 
de  le  faire  traiter  dans  un  établissement ,  et  de  l'y  tenir  renfermé. 
Ib.$3. 

Ce  certificat  ne  peut  être  admis ,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze 
jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur  5  s'il  est  signé  d'un  mé- 
decin attaché  à  l'établissement ,  ou  si  le  médecin  signataire  est  pa- 
rent ou  allié  ,  au  second  degré  inclusivement ,  des  chefs  ou  piro- 
priétaires  de  l'établissement  ou  de  la  personne  qui  a  fait  effectuer  le 
placement.  —  En  cas  d'urgence  ,  les  chefs  des  établissements  pu' 
blics  peuvent  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin.  Ib, 
art.  8,  §3. 

e.  3"^  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'in- 
dividualité de  la  personne  à  placer.  Ib. ,  art.  8,  §  4. 

9.  Tl  est  fait  mention  des  pièces  produites  dans  un  bulletin 
d'entrée  qui  est  envoyé  dans  les  24  heures ,  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  et  la  copie  de  celui  indiqué  sup. ,  n°  5 , 
à  l'autorité  administrative.  Ib. ,  art.  8,  in  fine. 

8.  Si  le  dépôt  a  lieu  dans  un  établissement  privé ,  le  préfet  du 
département  de  sa  situation,  dans  les  trois  jours  de  l'avis  à  lu 
transmis  du  placement  de  l'aliéné ,  charge  un  ou  plusieurs  hom 
roes  dô  l'art  de  le  visiter,  de  constater  son  état  mental  et  d'eo 
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faire  ra|/port  sur-le-champ.  Il  peut  leur  adjoindre  telle  autre  per- 
sonne qu'il  désignera.  76.,  art.  9. 

9.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifie  administrativement 
les  noms,  profession  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée,  que 
de  celle  qui  aura  demandé  le  placement  et  les  causes  du  place- 
ment :  —  1°  Au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile de  la  personne  placée  ;  —  S*"  Au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  dispositions  sont 
communes  aux  établissements  publics  comme  aux  établissements 
privés.  Ib.  art.  10. 

Quinze  jours  après  le  placement,  il  est  adressé  au  préfet  un 

certificat  du  médecin  de  l'établissement  5  ce  certificat  confirme 

ou  rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans  le  pre- 

-mier  certificat  ( — V.  sup.^  n°  8)  en  indiquant  le  retour  plus  ou 

moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence.  Ib. ,  art.  11.  . 

10.  Il  y  a  dans  chaque  établissement  un  registre  côté  et  para- 
phé par  le  maire  sur  lequel  on  inscrit  avec  différentes  mentions 
chaque  individu  que  l'on  admet.  Ib. ,  art.  12. 

1 1 .  Les  aliénés  placés  dans  un  établissement  public  ont  pour 
administrateur  provisoire  l'un  des  membres  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice.  —  Cet  administrateur  procède  au  re- 
couvrement des  sommes  dues  à  l'aliéné  et  à  l'acquittement  de  ses 
dettes  j  il  passe  des  baux  qui  ne  peuvent  excéder  trois  ans ,  et  peut 
même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  pré- 
sident du  trib.  civil,  faire  vendre  le  mobilier.  Les  sommes  prove- 
nant ,  soit  de  la  vente ,  soit  des  autres  recouvrements,  sont  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  sont  employées, 
s'il  y  a  lieu ,  au  profit  de  l'aliéné.  Le  cautionnement  du  receveur 
est  affecté  à  la  garantie  de  ces  derniers ,  par  privilège  aux  créances 
de  toute  autre  nature.  Ib. ,  art.  31. 

1^.  Néanmoins,  sur  la  demande  des  parents  de  l'époux  ou  de 
Fépouse ,  sur  celle  de  la  commission  administrative  ou  sur  la  pro- 
vocation d'office  du  procureur  du  roi ,  le  trib.  civil  du  lieu  du  do- 
micile peut,  conformément  à  l'art.  497  C.  civ.,  nommer,  en 
chambre  du  conseil ,  un  administrateur  provisoire  aux  biens.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  n'est  pas 
sujette  à  appel.  Ib. ,  art.  32.  —V.  Douai,  .18  lev.  \  848,  art.  ^006. 

13.  Les  causes  de  dispense,  d'incapacité,  d'exclusion^ou  de 
destitution,  en  matière  de  tutelle,  sont  applicables  à  l'adminis- 
trateur provisoire. 

14.  Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du 
procureur  du  roi ,  le  jugement  de  nomination  peut  en  même  temps 
constituer  sur  les  biens  de  l'administrateur  une  hypothèque  géné- 
rale ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qu'il  déter- 
mine. Le  procureur  du  roi  doit,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  faire 
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mscrire  celte  hypothèque ,  qui  ne  date  que  du  jour  de  l'inscription 
/6.  art.  34.  ~  V.  Art.  5832. 

15.  Les  significations  a  l'aire  à  l'aliéné  sont  faites  à  l'adminis- 
trateur nommé  par  jugement.  —  V.  sup,  n°  12.  —  Les  significa- 
tions faites  au  domicile  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
annulées  par  les  trib.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  dp 
l'art.  173  C.  comm.  76.  art.  3o.  Caen,30déc.  1857  (6767,7157). 

16.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commet  un  notaire  poui 
représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  qui  l'intéressent.  Ib.  art.  36.  —  V.  Ait.  5404  J.  Pr. 

11.  Le  trib.,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire, 
ou  à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  désigne  un  mandataire 
spécial  à  l'effet  de  représenter  en  justice  l'aliéné  engagé  dans  une 
contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel 
une  action  est  intentée  postérieurement.  Le  trib.  a  aussi  le  droit, 
dans  le  cas  d'urgence,  de  désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
d'intenter.,  en  son  nom,  une  action  mobilière  ou  immobilière. 
L'administrateur  provisoire  peut,  dans  les  deux  cas,  être  désigné 
pour  mandataire  spécial.  Ib.  art.  33. 

18.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents 
cessent  de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  est  plus  retenue.  Les  pouvoirs  conférés  par 
le  trib.  en  vertu  de  l'art.  325  cessent  également  de  plein  droit  à 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  peuvent  être  renouvelés. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provi- 
soires, donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration 
dans  des  établissements  privés.  Ib.  art.  37. 

1».  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de 
l'époux  ou  de  l'épouse ,  d'un  ami ,  on  sur  la  provocation  d'office 
du  procureur  du  roi,  le  trib.  peut  nommer  ,  en  chambre  du  con- 
seil ,  par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  ,  un  curateur  à  la  personne  aliénée,  lequel 
devra  veiller  :  —  1°  A  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ^  —  2®  à  ce  que  ledit  indi- 
vidu soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situa- 
tion le  permettra.  Ce  curateur  ne  peut  être  choisi  parmi  W 
héritiers  présomptifs  de  l'aliéné.  Ib.  ,  art.  38. 

Le  curateur  est  une  sorte  de  subrogé  tuteur  chargé  de  contrôler 
la  conduite  de  l'administrateur. 

*o.  Sa  nomination  n'est  pas  précédée  d'une  Aôlibération  du 
conseil  de  famille.  Il  est  inutile  de  la  consulter  ,  puisqu'elle  a 
ddjà  donné  son  avis  sur  la  nomination  d'un  administrateur  pro* 
visoire. 

fclle  a  lieu  dans  la  même  forme  aue  celle  de  l'administrateur 
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provisoire.  Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion,  etc.  ,  sont  en- 
core les  mêuies.  Arg.  ib.  ,  art.  34. 

«1.  L'administrateur  provisoire  semble  ne  pouvoir  être 
nommé  curateur. — La  loi  ne  reproduisant  pas  cette  faculté, 
comme  elle  l'avait  fait  pour  le  mandataire  ad  lites.  —  V.  sup. , 
nM7. 

*».  Toutes  les  causes  qui  concernent  l'aliéné  placé  dans  un 
établissement ,  doivent  être  communiquées  au  procureur  du  roi. 
Loi  de  1838,  art   40. 

%3.  Les  actes  faits  par  cet  aliéné  pendant  le  temps  qu'il  est 
retenu,  alors  même  que  son  interdiction  n'a  pas  été  provoquée  , 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence.  Ib. ,  art.  39.  — 
Cette  disposition  modifie  l'art.  504  C.  civ. 

«4.  Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courent  à  l'égard  de  l'a- 
liéné qui  a  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui 
en  a  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu'il  en  a  eue  après  sa  sortie 
définitive  de  la  maison  des  aliénés.  Même  loi ,  art.  39. 

A  l'égard  des  héritiers  ,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en 
a  été  faite ,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  ont  eue  depuis  la  mort 
de  leur  auteur.  Ib. 

Lorsque  les  dix  ans  ont  commencé  de  courir  contre  celui-ci , 
ils  continuent  de  courir  contre  les  héritiers.  Ib. 

«5.  L'espèce  de  tutelle  de  l'aliéné  cesse  avec  sa  détention  :  — 
1°  Lorsque  les  médecins  de  l'établissement  ont  déclaré  sur  un 
registre  ad  hoc  que  la  guérison  est  obtenue.  —  -  Si  l'aliéné  est 
mineur,  il  est  immédiatement  donné  avis  delà  déclaration  des 
médecins  à  celui  sous  l'autorité  duquel  il  est  placé  par  la  loi ,  et 
au  procureur  du  roi.  —  Ib.  ,  13. 

2°  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison  , 
lorsque  la  sortie  de  l'aliéné  est  requise  par  l'une  des  personnes  ci- 
après  désignées,  savoir  :  —  1"  Le  curateur  nommé  en  exécution 
de  l'art.  38.  — V.  sup. ,  n°  19,  —  2°  L'époux  ou  l'épouse-,  — 
3°  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouso,  les  ascendants^  —  4'  ^'^^ 
n'y  a  pas  d'ascendants ,  les  descendants;  — S*"  La  personne  qui  a 
signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait  dé- 
claré s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment 
du  conseil  de  famille  ;  —  6"  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le> 
conseil  de  famille.  Ib. ,  art.  14. 

^«.  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établis- 
sement par  un  ayant-droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  erTtre  les 
ascendants ,  soit  entre  les  descendants ,  le  conseil  de  famille  pro- 
nonce. —  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade  peut  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes ,  il  en  est  donné  préalablement  connais- 
sance au  maire,  qui  peut  ordonner  immédiatement  un  sursis 
provisoire  à  la  sortie ,  à  la  charcre  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
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Heures ,  au  préfet.  Ce  suivis  provisoire  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine ,  si  le  préfet  n'a  pas ,  dans  ce  délai ,  donné 
i'ordres  contraires.  — En  cas  de  minorité,  le  tuteur  peut  seul 
/equérir  la  sortie.  Ib.  ,  art.  14,  §  2. 

97.  Le  préfet  peut  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées  volontairement  dans  un  établissement  d'alié- 
nés. Ib. 

«8.  Le  mineur  n'est  remis  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels 

il  est  placé  par  la  loi.  Ib.  ,  art.  17 

«9 .  Si  l'on  poursuit  Vinterdiction  de  l'aliéné ,  on  suit  les  formes 

ordinaires.  —  V.  ce  mot. 

« 

§  2.  — Du  placement  de  V aliéné  interdit. 

30.  L'interdit  peut  aussi  être  placé  dans  un  établissement  pu- 
blic ou  privé ,  avec  les  formalités  indiquées. — V.  Sup. ,  n''*  3  à  10. 

Si  le  placement  est  demandé  par  le  tuteur,  il  doit-, en  outr-e 
fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'interdiction.  L.  1838, 
art.  8 ,  §  1 .  —  V.  d'ailleurs  ib. ,  art.  12. 

Ce  jugement  est  mentionné  sur  le  registre  dont  il  est  parlé 
sup. ,  sous  len°  10. 

31.  L'administration  des  biens  de  l'interdit  continue  d'être 
réglée  par  le  Code  civil.  —  V.  Interdiction. 

3«.  Lorsque  les  médecins  de  l'établissement  déclarent  que  la 
guérison  de  l'interdit  est  obtenue,  il  en  est  donné  avis  immédia- 
tement à  son  tuteur  et  au  procureur  du  roi.  Ib.  ,  art.  13. 

L'interdit  doit  cesser  d'être  retenu  dans  l'établissement.  Ib.  — 
U'àis  il  ne  peut  être  remis  qu'à  son  tuteur.  Ib.,  art.  17. 

33.  Avant  cette  déclaration  ,  la  sortie  ne  peut  être  demandée 
vue  par  le  tuteur  de  l'interdit.  Ib.  ,  art.  14  et  29, 

§  3.  — Formules. 

FORMULE    I. 

Demande  adressée   au   chef  d^ un  établissement  public  ou  privé,  à  l^fftt  d'i 

faire  admettre  un  aliéné. 

(L.  Zojuin  i838,  art.  8.) 

A  M.  ,  directeur  de  la  maison  d'aliénés  de 

Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  a  Ihonneur  de  vous  exposer  que 

le  sieur  (noms, profession,  dg-e,  domicile) ,  son  frère,  est  malheareuse- 

racnt  atteint  depuis  d  une  maladie  mentale  qui  exige  des  soins  spéciaux 

qui  ne  peuvent  lui  être  donnes  en  son  domicile; 

Que  cet  état  de  maladie  a  été  constaté  par  M.  ,  docteur  en  médecine, 

et  quil  consiste  dans  ia  monomanie  du  suicide  (ou  autres  détails)  ;  —  pour- 
i|uoi  il  vous  prie  de  recevoir  dans  votre  établissement  ledit  sieur 
Et  à  l'appui  de  la  présente  demande,  l'exposant  produit; 


L'acte  de  naissance  du  sieur 

certificat  lièlii'rè  par  M. 
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;  son  passe^port  en  date  du         (0;-l« 
,  médecin,  elc.  {Signature.) 


FORMULE    u. 

Requête  a  Jin  de  nomination   cTiin    administrateur  provisoire    des  biens    d'un 

aliéné  non  interdit. 

(L.  1838,  art.  32.  Arg.  Tarif,  78.  Coût,  jfr.  5o  c.) 

A  MM.  les  président  et  juges  composant  la  chambre  du  conseil  du  trib.  de 

Le  sieur  ,  etc.,  ayant  M"^  pour  a\  onë, 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  sieur  ,  son  frère  (ou  autre  parent), 

a  été   placé,  comme  atteint  d'aliénation  mentale ,  dans   l'établissement  de 
;  que  le  conseil  de  famille  dudit  sieur  a  été  d'avis  qu'il 

lui  fût  nommé  un  administrateur  provisoire  pour  gérer  ses  biens  et  sa  for- 
tune ,  et  de  présenter  au  tribunal  la  personne  de  M.  pour  remplir 
lesdites  fonctions,  ainsi  qu  ii  résulte  de  la  délibération  prise  parle  conseil 
de  famille  ,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  ,  en  date  du  , 
enregistrée. 

Pourquoi  il  plaira  au  tribunal  : 

Nommer  pour  administrateur  provisoire  la  personne  de  M. 

sus-nommé  ,  ou  tel  autre  que  le  tribunal  jugera  à  propos  de  désigner;  le  tout 
en  conformité  de  l'art.  --^97  G.  civ.,  et  de  l'art.  32  de  la  loi  du  3o  juin  i838. 

Nota.  Les  requêtes  à  Hn  de  nomination  d'un  mandataire  ad  lites  ,  —  d  un 
notaire  pour  représenter  l'aliéné  dans  les  inventaire,  compte,  partage  et 
liquidation.  —  et  de  nomination  d'un  curateur,  —  sont  présentées  dans  la 
même  forme. 

—  Pour  les  avis  du  conseil  de  famille. — V.  ce  mot. 
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'fable  iommaire. 


Adultère,  g. 
Aïeul ,  10  et  s. 
Aliments,  i  ,  17. 
Allié  ,12. 
Besoin  ,  8  ,  i3  ,  16. 
Compétence ,  i5 
Conciliation,  i4- 
Contrainte  par  corps,  2. 
Créancier,  'i. 
Demande,   11,  14 ,  16. 
Deuil ,   I . 
Donation ,  4- 
Enregistrement,  18. 
Femme,  9. 


Fournisseur,  17. 
Frais  ,  17. 
Indivisibilité,  i3. 
Insaisissabilité  ,  4  et  s.,  17. 
Insolvabilité  ,  1 1. 
Juge  de  Paix,  i5. 
Jugement ,  i6  et  s. 
Legs,  4. 

INlcdieaments  ,   i. 
Permission  du  juge  ,  5  et  s. 
Séparation  de  corps  ,  9. 
Solidarité,   i3. 
Sommaire  ,  14. 
Urgence,  i4« 


I.  Le  mot  aliment  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  ,  savoir  :  la  nourriture,  le  logement,  le  vêtement.  — Et  même 
les  médicaments ,  les  visites  et  pansements  de  mcdecms.  Pigeau, 


(l)A  d«fantde  passe-port,  on  Joint  toute  aaf«  pièce  propre  a  ceostater  rtBdiridMlilé  de  •« 
••■M  à  placer.  Loi  1838 ,  art.  8. 
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2,  51  ;  Carré,  n"*  1986;  — le  deuil  de  la  femme.  Toulouse.  20 
juin.  1822,  P.  17 ,  520  -,  Uoger ,  n»  348. 

%.  La  loi  fixe  elle-même  la  quotité  des  aliments  que  doit  four- 
nir le  créancier  à  son  débiteur  incarcéré.  —  V.  Contrainte  par 
corps. 

3.  Les  aliments  sont  dus  par  suite  des  dispositions  de  l'homme 
ou  de  la  loi. 

4.  Par  la  disposition  de  Vhomme.  —  Ces  aliments  sont  ceux 
contenus  dans  les  donations  ou  testaments  \  ils  sont  insaisissables 
de  leur  nature ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  déclarer  tels  par  l'acte 
constitutif.  C.  pr.  581-4\ 

5.  Cependant  ils  peuvent  être  saisis  en  vertu  d'une  permis- 
sion du  juge ,  et  pour  une  portion  qu'il  détermine ,  par  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'ouverture  de  la  donation  ou  du  legs.  C.  pr. 
582.  —  V.  Saisie-arrêt ,  n"^  73  et  suiv. 

6.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  permettre  la  saisie.de 
la  totalité  d'un  legs  alimentaire.  Cass.  18  avr.  1836  (Art.  373 
J.  Pr.  ). 

V .  Si  les  trib.  ont  ordonné  que  la  saisie  serait  continuée  d'an- 
née en  année  ,  tous  les  droits  du  saisi  doivent  être  réservés  pour 
le  cas  où  les  revenus  du  fonds  deviendraient  insuffisants  pour  sa- 
tisfaire à  la  fois  aux  droits  des  créanciers  et  aux  aliments  du  dé- 
biteur. Cass.  15  février  1825,  S.  25,  291. 

s.  Par  la  disposition  de  la  loi.  — Dans  les  circonstances  où 
elle  accorde  des  aliments ,  elle  laisse  aux  trib.  la  faculté  de  dé- 
terminer le  montant  de  la  pension  alimentaire,  d'après  les  be- 
soins de  celui  qui  la  réclame ,  et  les  moyens  de  celui  qui  est 
obligé  de  la  fournir.  —  C.  civ.  203 ,  205  .  207  ,  762.  —  V.  d'ail- 
leurs Femme  mariée  et  Bordeaux.  9  iè.y.  I  847  Art.  3685  J.  Pr.). 

9.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée pour  adultère  peut  néanmoins  réclamer  des  aliments.  — 
V.  Séparation  de  corps  J  n"  138. 

10.  L'aïeul  doit  des  aliments  à  son  petit-fils  et  réciproque- 
ment. Cass.  28 oct.  1807  ,  S.  8,  45.  —  V.  Art.  5305. 

11.  La  demande ,  soit  qu'elle  soit  formée  par  des  ascendants, 
ou  par  des  descendants ,  doit  être  adressée  graduellement  et  non 
omisso  medio.  —  Ainsi  le  grand-père  actionnera  le  fils  avant  le 
petit-fils  -,  le  petit-fils  actionnera  le  père  avant  l'aïeul. 

Toutefois ,  si  l'on  exigeait  de  l'ascendant  que  ,  pour  obtenir 
une  pension  de  100  à  150  fr.  il  fit  constater  d'abord  par  juge- 
ment l'insolvabilité  de  ses  propres  enfants,  ce  serait  aller  contre 
le  but  que  s'est  proposé  le  législateur.  Carou ,  n°  235. 

Au  reste,  des  petits-enfants,  représentant  leur  père  décédé, 
ne  peuvent  être  dispensés  de  contribuer  aux  aliments  dus  à  leur 
ascendant  dans  le  besoin ,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  «urait  des 
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enÊants  en  état  de  les  fournir  en  totalité.  Amiens,  H  déc.  1821, 
S.  22,  303. 

1».  Les  aliments  ne  sont  pas  exigibles  entre  un  des  époux  et 
les  aïeuls  de  l'autre  ,  ni  entre  les  enfants  et  la  femme  en  secondes 
noces  de  leur  père ,  ou  le  mari  en  secondes  noces  de  leur  mère  : 
ni  le  texte,  ni  l'esprit  delà  loi  ne  se  prêtent  à  cette  extension. 
Toullier,  2,  n*'  612 5  Proudhon  ,  1 ,  446;  Foucher,  n°  323. 

—  Contra,  Delvincourt ,  1,  p.  38  5  Duranton ,  2,  n°  406  ^ 
Valette,  1 ,  447^  note  a.  —  V.  Cass.  17  mars  I806  (633o}. 

13.  La  dette  d'aliments  est-elle  indivisible  et  solidaire?  — 
Trois  systèmes  se  sont  élevés  sur  ce  point. 

Selon  les  uns,  elle  est  indivisible  et  solidaire.  — Aix ,  6  avr. 
1807  ;  Colmar,  24juin  1812,  23  fév.  1813;  Amiens,  11  déc. 
1821^  Riom,  lo  mars  1830,  D.  33,  125 5  Grenoble.  19  avT. 
1831 ,  D.  32,  142;  Rennes,  30  mars  1833,  D.  34  .  100:  Tou- 
louse, 3^  ch. ,  15  avr.  1834^  Pothier,  Mariage,  n°  391 5  Proud- 
hon, t.  1 ,  p.  2oo:  Toullier,  2 ,  n"  613  ^  Favard,  v"  Aliments. 
—  Selon  d'autres,  elle  n'est  au  contraire,  ni  indivisible,  ni  soli- 
daire. Paris  ,  30  frim.  an  14 5  Metz,  5  juill.  1823-,  Lyon,  3  janv. 
1832^  Toulouse,  2^  ch.  ,  14  déc.  1833-,  Rordeaux  ,  i4déc.  1841 
(Art.  2283  J.  Pr.  )  -,  Yazeille ,  2  ,  n**  493  ;  Valette ,  sur  Proudhon, 
p.  448,  note  a.  — D'autres  enfin  la  considèrent  comme  indivi- 
sible et  non  solidaire ,  en  ce  sens  que  dans  le  cas  d'insolvabilité 
de  l'un  des  débiteurs  les  autres  restent  chargés  de  la  dette.  Nancy , 
20  avr.  1826^  Rouen,  14 juillet  1827,  D.  27,  I60;  Duranton, 
2 ,  n"  424  ;  Rolland  de  Villargues ,  2"  édition ,  v°  Aliments ,  n"'  57 
et  58.  —V.  Rordeaux,  24  juin  1846,  Art.  5458  et  l'art.  3838. 

Nous  pensons  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, régler  la  quotité  et  les  proportions  de  la  pension  alimen- 
taire, et  déclarer  indivisible  et  solidaire  la  dette  des  aliments, 
s'ils  le  jugent  convenable,  Cass.  3  août  1837  (Art.  1 168  J.  Pr.). 

Il  y  a  lieu  d'assigner  seulement  les  parents  qui  sont  en  état  de 
fournir  des  aliments ,  sauf  à  ces  derniers  à  demander  la  mise  en 
cause  des  autres  parents,  s'ils  le  jugent  convenable.  —  7171 . 

14.  Les  demandes  d'aliments ,  à  cause  de  l'urgence ,  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  (C.  pr.  49  ) ,  et  instruites 
sommairement.  C.  pr,  404.  —  V.  Conciliation  ,  Saisie  ,  Som- 
maire, Vacance  fi,  4. 

15.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en  pension 
alimentaire  n'excédant  pas  150  fr.  par  an  ,  et  seulement  lors- 
qu'elles sont  formées  en  vertu  des  art.  205,  206  et  207  C.  civ. 
Loi  25  mai  1838,  art.  6  (Art.  1166  J.Pr.  ).—\.Juge  de  paix. 

16.  Le  jugement  n'a  pas  d'eifet  rétroactif  au  jour  de  la  de- 
mande, s'il  est  constant  qu'à  cette  époque  le  demandeur  n'était 
pas  dans  le  besoin  -,  il  n'est  obligatoire  que  du  jour  où  le  besoin 
est  reconnu  exister.  Rordeaux,  14  déc.  1841  (Art.  2283  J.  Pr.). 
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1 1 .  Les  provisions  alimentaires  ne  peuvent  être  saisies  que  pour 
cause  d'aliments.  C.  pr.  582.  —  Y.  Saisie-arrêt,  n^'ôS  et  suiv. 

Une  pension  alimentaire  est  insaisissable  ,  même  pour  les  frais 
de  l'instance  par  suite  de  laquelle  elle  a  été  adjugée.  Trib.  Seine 
7^ch. ,  23  déc.  183.0:  Paris,  8  juilL  1836  (Art.  474  J.  Pr.  ). 

18.  Enregistrement.  — Le  droit  d'enregistrement  du  juge- 
ment est  réglé  à  raison  de  oO  centimes  par  100  fr.  sur  le  capi- 
tal au  denier  10  de  la  pension  adjugée.  Décision  min.  fin.  14 
juin  1808^  Instruct.  390,  §  7  5  Rolland  de  Villargues,  2°  édi- 
tion ,  V**  Ascendant,  n*  4. 

ALINÉA.  —  L'usage  des  alinéa  n'est  point  interdit.  —  Mais  il 
est  prudent  de  tirer  des  traits  de  plume  à  la  fin  de  chacun  d'eux. 
— -  V.  Blanc  ,  Contravention ,  Exploit. 

ALLIAXCE.  Lien  qui  unit  l'un  des  époux  aux  parents  de 
l'autre  époux.  On  appelle  alliés  ceux  entre  lesquels  existe  cette 
union. 


Table  sommaire. 


Contrainte  par  corps  ,3,6, 
Décès  .  3. 

Empêchement,  4  et  5. 
Entant  naturel  .  2. 
Exploit,  5. 
Huis^ier^  5. 
Mariage,  2,  4- 
Notaire,  4  ^^  5- 


Parenté,  5. 
I^istéritë,  3  ,  4- 
Réciprocité  ,  i. 
Récusation ,  5. 
Reproche .  5. 
Testament,  ^. 
Témoins ,  4' 


1.  Les  parents  du  mari  sont  les  alliés  de  la  femme  ,  et  les  pa- 
rents de  la  femme  sont  alliés  du  mari  ^  réciproquement  on  a  pour 
alliés  les  maris  de  ses  parentes ,  et  les  femmes  de  ses  parents. 

».  Pour  qu'il  y  ait  alliance  entre  deux  personnes,  il  faut  en 
général  qu'il  existe  ou  qu'il  ait  existé  un  mariage  entre  Tune 
d'elles  et  un  parent  de  l'autre. 

Toutefois  .  il  y  a  alliance,  soit  entre  le  fils  naturel  du  mari  et 
la  femme  de  ce  dernier,  soit  entre  la  sœur  naturelle  de  la  femme 
et  le  mari  de  celle-ci.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  affinité  na- 
lurelle ,  qui  a  sa  source  dans  le  mariage  existant  ou  précédem- 
ment contracté  entre  le  père  de  la  femme  de  l'enfant  naturel  ; 
dans  le  second  cas,  il  y  a  également  une  affinité  naturelle,  qui  a 
sa  source  dans  le  mariage  existant  ou  précédemment  contracté 
entre  le  mari  et  la  sœur  de  la  fille  naturelle  du  père  de  l'une  ou  de 
l'eutre.  Merlin,  Rcp.,  y°  Affinité.  Mais  il  n'y  a  point  d'affinité 
entre  les  parents  du  mari  et  ceux  de  la  femme  :  affmis  affinem 
non  fenerat.  Un  frère  n'est  pas  l'allié  de  la  belle-sœur  de  son 
frère,  ni  un  père  l'allié  de  la  femme  dont  son  fils  aura  épousé  la 
fille.  Cass.  5  prair.  an  13,  P.  4,  560. 
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3.  L'alliance  continue-t-elle  après  la  mort  de  Tépoux  qui  l'a 
produite  ?  Oui ,  lorsqu'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage  dont 
résulte  l'alliance.  Delvincourt ,  1,'p.  225.  — Mais  il  en  est  autre- 
ment s'il  n'y  a  point  eu,  ou  s'il  n'existe  plus  d'enfants  du  mariage 
(L.  3,  §  1,  de  Postul.)  On  doit  s'arrêter  aux  affinités  présentes, 
sans  avoir  égard  à  celles  qui' ne  sont  plus.  Arg.  C.  civ.  206. 

■4.  Cependant ,  quelques-uns  des  effets  de  l'alliance  survivent 
à  sa  dissolution  :  — par  exemple,  les  empêchements  au  mariage, 
aux  fonctions  de  témoin  dans  un  testament  notarié  (Dijon ,  6  janv. 
1827,  S.  27,  8o)^  le  droit  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille. 
Bruxelles,  i  1  juin  1812 ,  S.  13 ,  220.  —  V.  Art.  5405. 

5.  L'alliance  produit,  à  certains  égards ,  les  mêmes  effeti  que 
la  parenté  ^ 

Ainsi  :  1°  les  prohibitions  de  mariage.  C.  civ.  161  et  suiv.  5 

2*^  Les  causes  de  Récusation  ( — V.  ce  mot)  contre  les  jugei  et 
les  experts  : 

3°  De  reproches  contre  les  témoins  ( —  V.  Enquête)  ; 

4°  de  Renvoi  (V.  —  ce  mot)  devant  un  autre  tribunal  ; 

5°  De  prohibition  d'instrumenter  prononcée  contre  certaim 
officiers  publics  :  l'huissier  ne  peut  notifier  d'ajournement  pour 
ses  alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  ses 
alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, à  peine  de  nullité.  C.  pr.  66  (V.  —  Exploit).  —  La 
prohibition  est  moins  étendue  en  matière  de  citation.  C.  pr.  4. 

De  même  le  notaire  ne  peut  recevoir  d'acte  intéressant  ses 
proches  parents  ou  alliés.  — V.  Notaire. 

G.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcçe  contre  le 
débiteur  au  profit,  —  1°  de  son  mari  ni  de  sa  femme-,  —  2''  de 
ses  ascendants ,  descendants ,  frères  ou  sœurs  et  alliés  au  même 
degré.  L.  17  avr.  1832,  art.  19.  — V.  Contrainte  par  corps. 

ALLOCATION.  Se  dit  de  l'approbation  que  l'on  donne  aux 
articles  d'un  compte.  —  Allouer^  en  matière  de  taxe,  est  syno- 
nyme de  passer  en  taxe  ( — V.  Taxe).  —  Allocation  se  dit  encore 
du  rang  où  sont  placés  les  divers  créanciers  privilégiés ,  hypo- 
thécaires ou  chirographaires ,  dans  un  ordre  ou  dans  une  contribu- 
tion ^  mais  alors  on  se  sert  plutôt  du  mot  collocation. 

ALLONGE.  Papier  ajouté  à  celui  d'une  lettre  de  change  en- 
tièrement couvert  d'endossements  pour  recevoir  les  négociations 
ultérieures.  —  L'allonge  est  censée  ne  faire  qu'un  tout  avec  la 
lettre,  et  l'usage  seul  peut  déterminer  les  précautions  à  prendre 
'  pour  éviter  les  abus.  Pardessus,  2,  n°  343. 

AMBASSADEUR.  —  V.  Ministre  public. 

AMENDE.  Peine  pécuniaire  infligée  par  le  juge,  pour  infra©- 
tion  à  la  loi 
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Conciliation  ,  2. 
Condamnation,  3. 
Contrainte  par  corps  ,  8. 
Exécution  ,  4  >  8- 
Exploit,  1. 
Héritier,  9. 
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Recouvrement,  5,  g» 
Remise  ,  5. 
Répertoire ,  1. 
Tribunal,  5,8. 


1.  Il  existe  diverses  espèces  d'amendes  en  matière  civile. 

Les  unes  sont  prononcées  contre  les  officiers  ministériels,  pou. 
contravention  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  par  exem- 
ple, pour  défaut  ou  tenue  inexacte  de  répertoire,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  -,  omission  des  formalités  exigées  pour  la 
rédaction  et  la  remise  des  exploits. — V.  Affiche,  n°*  9,  16  et  22, 
Avoués  Copie  de  pièces^  Enregistrement^ Exploit^  Greffier^  Huis- 
sier^  Notaire  ^  Répertoire  ^  Timbre.  — Transcription. 

n.  Les  autres  sont  infligées  à  la  partie  qui  ne  comparaît  pas  au 
bureau  de  conciliation ,  ou  qui  succombe  dans  certaines  procé- 
dures. — V.  Appel.  Cassation,  Conciliation,  Faux,  Prise  à  par- 
tie ,  Récusation  ,  Requête  civile^  Tierce  opposition^  Vérification 
d'écritures.  —  ordre. 

3.  Les  amendes  ne  peuvent  être  appliquées  qu'en  vertu  d'un 
texte  précis;  on  ne  saurait  les  exiger  par  induction.  Dec.  min.  fin. 
9  nov.  1814. 

4.  Mais  toutes  les  fois  que  la  loi  en  prononce ,  il  faut  l'exécuter 
à  la  rigueur.  Cette  peine  n'est  jamais  comminatoire. 

0.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  ni  remise  ni  modération 
des  amendes,  ni  en  suspendre  le  recouvrement.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  59;Cass.  3flor.,  19  pluv.  an  2,  S.  20,  4o8^  11  nov.  1812. 
S.  13,  151.  — Ce  n'est  pas  le  cas  d'examiner  l'intention  des 
contrevenants ,  ni  de  recourir  à  des  motifs  d'équité.  Cass.  11  nov. 
1812,  P.  10,794. 

G.  Mais  les  parties  peuvent  agir  par  voie  de  pétition  auprès 
du  ministre  des  finances,  pour  demander  remise  ou  modération 
des  amendes. 

7.  Le  ministère  public  a  seul  qualité  pour  requérir  et  pour- 
suivre la  condamnation  aux  amendes  en  matière  civile. 

8.  Les  trib.  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
amendes  qui  n'ont  aucun  caractère  de  pénalité.  Turin,  6  avr. 
1808,  P.  6,613. 

Ils  ont  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  comme 
moyen  d'exécution  de  leurs  jugements.  L.  30  mars  1793.  — 
Excepté  dans  le  cas  d'amendes  infligées  à  des  officiers  ministériels, 
ppur  contravention  à  la  loi  du  22  frim.  an  7.  — Cette  loi  n'aut-e^- 
ri^e  dans  aucune  circonstance  cette  voie  rigoureus*. 
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L'amende  encourue  par  des  officiers  ministériels  ,  pour  conlra- 
/entions  à  des  dispositions  fiscales ,  par  exemple ,  pour  contraven- 
tions aux  lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  peut  être  pour- 
suivie par  voie  de  contrainte,  sans  condamnation  préalable.  L.. 
23  brum.,  an  10.  —  Il  en  est  autrement  de  l'amende  encouru»» 
par  les  notaires  pour  défaut  de  dépôt  de  l'extrait  du  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant,  dans  les  lieux  indiqués  parla  loi.  Il 
faut  un  jugement  de  condamnation,  rendu  sur  la  poursuite  du 
ministère  public ,  et  non  pas  seulement  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  Cass.  lOdéc.  1822,  S.  23, 156. 

9.  En  général,  les  amendes  ne  peuvent  être  recouvrées  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  les  a  encourues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
condamné  pendant  sa  vie  Cons.  d'Ét.  9  fév.  1810. 

10.  Les  amendes  prononcées  par  les  trib.  civils  se  prescrivent 
par  30  ans.  —  Celles  qui  ne  sont  pas  encore  prononcées ,  mais 
seulement  encourues,  se  prescrivent  par  l'espace  de  temps  dé- 
terminé pour  la  poursuite  de  la  contravention  qui  les  motive.  — 
La  prescription  est  suspendue  par  des  demandes  signifiées  et  en- 
registrées avant  l'expiration  du  délai  ;  mais  elle  est  irrévocable- 
ment acquise  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues 
pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges 
compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription 
ne  serait  pas  expiré.  L.  22  frim.  an  7,  art.  61 . 

AMI.  — V.  Commande  Enregistrement  y  Vente. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  Arbitre  dispensé  par  les  parties 
de  se  conformer  aux  règles  du  droit.  —  V.  Arbitre. 

AMOVIBILITÉ.  —  V.  Organisation  judiciaire. 

AMPLIATIOX  ^^Ampliare).  Signifie  le  double,  le  duplicata 
d'un  titre, forme  un  second  original  de  ce  titre,  lorsqu'il  est  signé 
des  mêmes  parties ,  à  la  différence  de  la  copie  ,  où  l'on  fait  seule- 
ment mention  des  signatures  dont  l'original  est  revêtu.  Toullier, 
no456.  —  V.  Grosse. 

AIV. — V.  Date,  Délai .f  Terme. 

AXCIEiWETÉ.  Priorité  de  réception  dans  un  corps,  une 
compagnie. 

1 .   L'ancienneté  procure  la  qualification  honorable  de  doyen. 

Elle  attribue  aussi  certains  avantages  aux  avoués ,  dans  queU 
ques  procédures.  —  V.  Chambre  des  avoués.  Communication  de 
pièces^  Comptes,  Distribution,  Ordre,  Scellés,  n°  98. 

%.  L'ancienneté  se  détermine  par  l'époque  de  la  prestation  d% 
serment.  C'est  en  effet  le  serment  qui  confère  la  qualité  d'officier 
iiinistériel.  Rolland  de  Villargues  ,  2'  édition ,  ib. ,  nM . 

3.  Conséquemment  lorsqu'un  officier  ministériel  pawe  d'una 


310  ANNEXE. 

résidence  à  une  autre,  il  ne  conserve  pas,  à  l'égard  de  ses  nou- 
veaux confrères ,  le  droit  d'ancienneté  qui  lui  était  acquis  par  sa 
première  admission. 

4.  Si  un  officier  ministériel  après  avoir  donné  sa  démission 
suivie  de  remplacement  vient  à  acquérir  un  nouvel  office  ou  même 
rentre  dans  son  propre  office,  il  ne  reprend  pas  son  premier  rang, 
mais  il  prend  celui  de  sa  nouvelle  réception.  Ptolland  de  Villargues, 

n°  10. 

5.  Toutefois  à  Paris  le  rang  d'ancienneté  entre  nouveaux  no- 
taires est  réglé  par  l'époque  de  présentation  à  la  chambre  et  non 
par  celle  de  la  nomination  ou  de  la  prestation  de  serment.  Déli- 
bération 11  fruc.  an  13.  Rolland,  n°  4. 

G.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  l'avocat  le  plus  ancien  est  élu 
bâtonnier  ou  membre  du  conseil.  Rouen ,  18  janv.  1 843  (Art.  2658 
J.  Pr.). — V.  Avocat. 

—  V.  d'ailleurs  Jugement ,  Partage  de  voix. 

ANCIEN  avocat.  Avocat  inscrit  au  tableau  depuis  lOacsau 
moins. 

1.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  si  tous  les  juges 
ont  connu  de  l'affaire,  on  appelle  pour  le  vider  trois  anciens 
jurisconsultes  C.  pr.  468.  —  V.  Appel. 

«.  La.  requête  civile  ( — V.  ce  mot)  doit  être  accompagnée 
d'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au 
moins.  C.  pr.  495. 

ANNEXE.  Se  dit  d'une  chose  unie  aune  principale  ;  — quelque- 
fois de  l'acte  même  de  jonction.  — Les  annexes  d'un  immeuble 
sont  ses  dépendances. 
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Adjudication,  4* 
Amende,  i. 
Bail ,  2. 
Commune,  2. 
Compulsoire ,  3. 


Enregistrement ,  6. 
Inventaire ,  5. 
Notaire,  1. 
Partage  ,  5. 
Procuration  ,  1. 


1.  Les  procurations  des  contractants  doivent  être  annexées  à 
la  minute  de  l'acte ,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  contre  le  notaire. 
L.  25  vent,  an  11 ,  art.  13;  L.  16  juin  1824,  art.  10; 

*.  On  doit  encore  annexer,  —  1°  aux  baux  des  biens  des  com- 
munes ,  hospices  et  autres  établissements  publics ,  les  approba- 
tions des  préfets  ; 

3.  2°  Aux  procès-verbaux  de  comparution  et  de  compulsoire 
dressés  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses ,  les  assignations 
qui  les  ont  précédés,  afin  de  donner  valablement  défaut. — - 
V.  Compulsoire; 

4.  3**  Aux  procès-verbaux  d'adjudication,  de  partage  ou  de 
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eomptes  la  grosse  du  jugement  ou  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire et  les  pièces  particulières  des  annonces  et  publica- 
tions. —  V.  Compte ,  Partage  ; 

5.  4°  Aux  inventaires  ou  aux  partages,  les  ordonnances  qui 
commettent  un  notaire  pour  représenter  une  partie  absente! 
—  V.  Inventaire^  Partage. 

e.  Enregistrement.  Le  dépôt  d'actes  et  pièces  est  sujet  à  un 
droit  fixe,  tandis  que  l'annexe  n'opère  aucun  droit.  —V.  Dépôt 
de  pièces. 

AIVXONCE.  —  V.  Affiche^  Avis  imprimé^  Insertion. 

AîVTlClPATlOiv.  —  V.  Action  possessoire,  Juge  de  paix. 
Saisie-arrêt ,  Saisie-gagerie. 

ANTIDATE.  —V.  Date^  Enregistrement^  Faux. 

APOSTILLE.  —  V.  Renvoi. 

APPARTENANCES  et  dépendances.  — V.  Saisie  immobilière .^ 
n''  i8o,  oTi;  Surenchère,  n'  57  et  suiv.  ;  Vente  dhm  fonds  de 
commerce,  n"'  3  et  suiv.  5  Vente  de  marchandises  7ieuves ,  n"*  61 
et  67. 
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(0  Cet  article,   lors  des  deux  premières  éditions,  avait  été  confié  9 
M.  B«rtiii|  avocat  à  la  cour  rQvalç  de  Paris, 
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Enregistrement,    87,    202,    35 1 , 

705.  et  s. 
Envoyés  royaux  ,  6  et  s. 
Époux,  406,  437- 
ÉquipoUents  ,  4o5  et  s. ,  4^9  »  4  '  4 

et  s.  ,  461- 
Erreur,   i  ,  78,  410,  5ii  et  s. —de 

droit,  6o3. 
Estimation,  60  ,  2i3  et  s.,  226. 
Etat  civil ,  204 

Étranger,  67,  20),  32i,  435,695. 
Évocation,  598  et  s. —  f^icultative, 

611. 
Exception,  120,  5o2. 
Exécution,  43o.  —  provisoire,  3oi 
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•t  s.  ,  474  **  s. ,  5^9  et  s. ,  576. 
—  suspension,  3oa,3i2,47oet  s. — 
du  jugement  sur  l'appel,  65 1  et  s. 
Expédient ,  20. 

Expédition  ,  627. 

Jîlxpertise ,  60 ,  -2^0 ,  566  ,  600. 

Faillite,  191  ,  273.    . 

Fait  postérieur,  5i5. 

Faux,  53,  i33,  392  et  s.  ,  569. 

Femme  ,  17  ,  207  ,  259  et  s.,  272. 

Fermages  ,   107. 

Fête,  320. 

Fin  de  non -recevoir ,  3o4  et  s. .  63o 
et  s.  ,  6g8. 

Foad ,  520  et  s.  ,  SgS  et  s. 

Force  majeure,  326. 

Frais  ,  85  et  s.  ,  198. 

Franc,  66. 

Fruits ,  559. 

Frustratoires,  492' 

Garant,  299  .  683,  689. 

Garantie,  i35  ,  162,  882,  585  et  s. 

Greffier,  5oo. 

Grief,  447  et  s. ,  467  ,  489  et  s. 

Grosse ,  207  ,  345  et  s. 

Habitation,  233. 

Héritier,  io5  ,  ii5,  206,  208, 
286  et  s. ,  3B7  et  s. 

Huissier  ,21,  4^5  ,  4^3  et  s. ,  711. 

Imputation  injurieuse,  23. 

Incident ,  100  et  s. 

Incompétence  matérielle,  33.  — 
personnelle  ,   33. 

Indivisibilité,  257,  355,  38o,  439, 
685. 

Information,  598  et  s.  ,  635  et  s. 
65<)  et  s.  —  partielle  ,  660. 

Inscription-mainlevée,  199,  211 
et  s.  ,  338,  574,  58i  .  665. 

Instance  ,  49  et  s. 

Instruction,  482  et  s.  ,  556.  —  par 
écrit,  4î^4  '  494  '  623- 

Interdit  ,  262  ,  364  >  ^83. 

Intérêts  ,  81  et  s.,  559,  ^7*  —  ^^' 
pitaJisation  ,  56i. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
566. 

Intervention,  23  ,  i35,  i52,  201, 
592  ,  684 

Intimé  ,  12  ,  4^6  ,  4M  »  4^7  .  682. 

Jonction  ,  i5o,  i57  ,  179,  24^  et  s. 

Jour  ,  4o3  et  s. 

Juge  de  paix  ,26,  32,  44  <  5^.  3i6, 
604  et  s  ,  655,  6-3  ,  705. 

Jugement,  j5  ,  6i3  et  s.  — contra- 
dictoire, 33o.  — exécutoire  par 
provision, 37,  3oi  et  s.,  307. — en 
dernier  ressort  49 et  s.— interlo- 
cutoire ,  373  et  s.,  609,  6)0 . 
664.  —  original  ,  35i .  — par  dé- 
faut ,  36  et  s   ,  368  et  s.  —  pré- 


paratoire ,  37 1  et  s.  —  de  provi- 
sion ,  377.    —  provisoire  ,  16.  — 
sur  requête  ,  18.— effets,  646  et  s. 
Juridiction  ,  670. 
Jurisconsulte  ,621. 
Legs  ,118,  298  ,  568  et  «. 
Lésion  ,  544- 
Licitation ,  543. 
Livres ,  57  ,  57 ,  65. 
Loi,  49  et  s. 
Maire,  408. 

Mandat,  278  et  s. ,  293. 
Mari ,  272. 
Mariage  ,571. 
Matériaux,  547- 
Matière  de  commerce,  474»  4q5'~~ 

sommaire,  449,  494,  497  ,*6oî. 
Médicament,  88. 
Militaire  absent,  116. 
Mineur,  i,  357  et  s.,  363. — éman. 

cipé  ,  365  et  s. 
Ministère  public  ,  277  ,  435  ,  699. 
Mise  en  cause,  i53. 
Mise  en  demeure  ,  289. 
Mission  ,  322  et  s. 
Mois,  404  ,  445  ^t  S'  •  629. 
Motifs,  23,  638,  681. 
Moyens  nouveaux,  565  et  s. ,  S'-ô  , 

671. 
Nom  ,  407  et  s. 
Notaire ,  23,  455. 
Nullité ,  35  ,    io5  ,  1 12  ,  282  et  s. , 

6o3 ,  63 1  et  s..  698.  —couverte  , 

419,  433.  438,  584. 
Objet,  446  et  s. 
Officier  ministériel,   549- 
Offres  réelles,  88  ,  117,  143,247. 
Opposition,  36  et  s,  42,  870,  488. 

— aux  qualités,  22.  —  à  la  taxe, 

96. 
Option  ,  47Ï 1  562. 
Ordonnance,  i5,  45  et  s.,  3i3   5i8. 
Ordre,  3 10,  679. 
Ordre  public,  26  et  s.,  204  ,  277  , 

3o5  ,  328,  462  ,  577  ,  608,  672. 
Parlant  à  ,  44^- 
Parlement ,  9. 
Partage ,  207  ,  23o  ,  542 ,  668  — dii 

voix  ,  61 5  et  s. 
Partie,  25o  et  s.,  3oo ,  669. 
Passage,  228,  554,  572* 
Péremption,  i3i  ,  609. 
Pièces  nouvelles,  567. 
Plaidoirie  nouvelle ,  623. 
Pluralité  de  droits,   707. 
Police  correctionnelle  ,  281. 
Préfet  .276. 

Prescription,  33 1  ,  672  ,  Sâi. 
Pré.sident  ,  22  ,  47- 
Préteur,  1. 
Privilège,  647. 
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Procédé  indastriel,  75. 

Profession ,  407  • 

Protêt ,  84 ,  87  et  s. 

Prudhomrae,  55. 

Qualification,  26,  63g. 

Qualité,  io5,  ii5;  342,  55i  et  s., 
6yo. 

Qualités,  22. 

Quittance  ,  5o3 

Rapport,  5;3.  —  à  justice  ,  140. 

Rechange,  89. 

Récidive,  244. 

Reconvention,  gS  ,  107  et  s. 

Récusation  ,  3o8. 

Redhibitoire  ,  88  ,  699. 

Référé  ,  46  ,  526  ,  606. 

Réforma  Lion,  5ii. 

Règlement  de  juges,  390. 

Reliquat  ,  71  et  s  ,  85,  159. 

Remise,  519. — de  tities,  207,  247. 

Rente ,  57  ,  61 ,  168  et  s  ,  219, 
237.  —  viagère,    170,  546. 

Représentant,  264  et  s. 

Reprise  d'instance  ,  65S. 

Requête ,  522  ,  709.  —  civile  ,  5oi. 

Réserve,  i38, 356, 376,419,693,696. 

Résidence  ,  16. 

Résolution,  69,  545. 

Responsabilité  ,  36o ,  549. 

Ressort,  26,  49  fct  s.,  4S0,  024, 
564,  6u8. 

Restitution  in  integrum^  i . 

Rétention  de  titres  ,  398  et  s. 

Retrait  litigieux ,  58o. 

Rétroactivité  ,  5o  et  s. 

Revendication,  188  et  s.,  196,  2i5. 

Roulement,  626. 

Saisie  ,  92,  127  et  s.  ,  175  et  s.  — 
arrêt,  47j  ^^1  >  176  et  s. ,  — 
brandon  ,  192  ,  194. — conserva- 
toire ,  47  — exécution,  i85  et 
s.  —  foraine,  192  et  s.  — immo- 
bilière, 197  et  s. ,  3i  I. 

Scelles,  220. 

Séminaire ,  4^^- 


Séparation  de  biens,  114,  aofc.  — 
de  corps ,  2o5 ,  3o2 ,  538 ,  665— 
de  patrimoines  ,  567. 

Serment ,   263  ,  348  et  s. 

Servitude,  54i,  555. 

Signature ,  ^\Q. 

Signification,  33o  et  s..  427,645. — 
à  avoué  332  et  s.— à  personne  , 
332.  et  s.  —  collective  ,  386  et  s. 
—  mention,  347  et  s.  —  régu- 
lière ,  339.  —  effets ,  353  et  s. 

Société  ,  254  ,  389. 

Solidarité,  75,  i43,  i58,  i63,  253, 
379  et  s.  ,  439  et  s. ,  685. 

Subrogation  ,  539. 

Subrogé-tuteur.  269  et  s.  ,362. 

Succession,  386  et  s.  —  vacante, 
258. 

Suspension  ,  470  et  s.  ,  617  et  s. 

Sursis,  477. 

Syndics  ,273. 

Tableau  (ordre  du),  620. 

Taxe,  492. 

Terme  (  époque  ),  76.  —  V.  Délai. 

Terme  sacramentel,  461. 

Tierce  opposition,  62,  207. 

Transaction,  335.  535. 

Tribunal  civil,  52,  41^,  4^7  €t  *•» 
Ç)6i  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  4i  »  47  *^t 
s. ,  53 ,  3064  337 ,  527  et  s.,  655. 
706. 

Tutelle  ,  3. 

Tuteur ,  268  et  s. ,  358  et  s. 

Ultra  petita  ,  629. 

Urgence,  3i3 ,  6o3. 

Usufruit,  233,  297,  540. 

Vacances,  6o3. 

Vacation,  498. 

Vérification  d'écriture,  53. 

Vexatoire  (appel  )  ,  563. 

Visa  ,  àoô ,  4^1  et  s.* 

Violence  ,571. 

Voyage  ,  88. 


DIVISION. 

Sfxtion  I.  —  Origine  de  V appela  ses  différentes  espèces. 
Section  II.  —  Jugements  et  ordonnances  dont  on  peut  appeler 

§  1. — Jugements  contradictoires. 

§  2.  — Jugements  par  défaut. 

§  3.  —  Ordonnances. 
Section  III.  — Des  jugements  rendus  en  premier  ou  en  dernier 
ressort. 

§  1.-  "Demandes  déterminées.  Fixation  du  ressort. 

Art,  1 ,  —  Demandes  personnelles  ,  réelles  et  mixtes. 

Art.  2.  —  Dtmandes  accessoires ,  intérêts  et  frais  ;  dommaget'inlé» 
rets  j  amende  ;  dévcns  •  contrainte  par  corps, 
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Art.  3.  —  Demandes  incidentes;  demandes  reconventionnelles. 
Art.  4. — Demandes  réduites  ou  reconnues  en  parties,-  demandes 

augmentées  ;  demandes  réunies  ou  jointes. 
Art.  5.  — Demandes  formées  par  ou  contre ph^sieurs  personnes. 
Art.  6.  —  Demandes  relatives  aux  baux  et  aux  rentes. 
Art.  7,  — Demandes  en  matière  de  saisies,  de  contribution  etd'ordre. 
Art.  s.  — Demandes  concernant  le  domaine,  l'enregistrement ,  etc. 

§  2.  —  Demandes  indéterminées. 

Art,  1.  —  Demandes  indéterminées  par  la  matière. 
Art.  2.  —  Demandes  non  déterminées  par  les  parties. 
Art.  3.  — Demandes  indéterminées  jointes  à  des  demandes  déter- 
minées. 

Section  IV.  — Personnes  qui  peuvent  appeler. 

§  i.  — Parties. 

§  2.  —  Représentants. 

Art.  1. — Représentants  légaux. 

Art.  2.  —  Représentants  conventionnels,  > 

§  3.  — Ayant  cause. 
Section  V.  —  Délai  d'appel. 

§  1 .  —  Temps  pendant  lequel  on  ne  peut  appeler. 
§  2.  —  Délai  ordinaire  d'appel. 
§  3.  — Époque  à  compter  de  laquelle  court  le  délai. 
Art.  1.  —  Jugements  contradictoires  et  définitifs. 
AaT.  2.  —  Jugements  par  défaut ,  préparatoires  ,  interlocutoiret , 
et  de  provision. 

§  4.  —  Cas  où  rappel  est  recevable^  après  Vexpiration  du 
délai  ordinaire. 
Section  VI.  —  Acte  d'appel. 
§  1.  —  Formalités   de  V ajournement    communes  à  Vacte 

d'appel. 
§  2.  — Formalités  particulières  à  Vacte  d'appel 
Section  VII.  —Effets  de  l'appel. 
Section  VIII.  —  Procédure  d'appel;  amende. 
§  1 .  —  Procédure  d'appel. 

§  2.  — Nécessité  pour  rappelant  de  consigner  une  amende. 
Section  IX.  —  Ce  qui  peut  être  demandé  en  appel. 
§  1 .  —  Demande  sur  le  provisoire. 
Art.  1. —  Cas  où  Von  peut  demander  des  défenses. 
Art.  2.  —  Cas  où  Von  peut  demander  V exécution  provisoire 

§  2.  — Demande  sur  le  fond. 

Art.  1.  —  Conclusions  du  demandeur. 
Art.  2.  —  Conclusions  du  défendeur, 
Art.  3.  —  Intervention, 

Section  \, ^Évocation, 

Section  XI.  — Jugement  et  arrêt  sur  Vappel 
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§  i .  —  Règles  à  suivre  pour  le  jugement. 

§  2.  —  De  ce  que  prononce  le  jugement. 

§  3.  —  Signification  du  jugement. 

§  4.  —  Effets  du  jugement. 
Section  XII.  —  Tribunal  auquel  appartient  V exécution  iu  ju 

gement ,  ou  de  Varrêt  d'appel. 
Section  XIII. — Appel  incident. 
Section  XIV.  — Enregistrement. 
Section  XV. — Formules. 

Section  I.  —  Origine  de  V appel;  sês  différentes  espèces.- 

1.  Historique. — Dans  l'ancien  droit  romain,  les  jugements 
n'étaient  point  sujets  à  appel. 

Le  préteur  avait  établi  deux  espèces  de  recours  contre  la  sen- 
tence inique  du  juge  :  —  1°  Il  accordait  la  restitutio  in  integrum 
au  mineur  et  même  au  majeur,  s'il  n'avait  pas  été  défendu  (L.  A, 
D.  de  in  integr.  restit.  L.  \  ,  quib.  ex  caus.  maj.  rest.  )  ; 

2°  Si  le  jugement  était  expressément  contraire  à  la  loi ,  ou 
s'il  contenait  quelque  erreur  de  calcul ,  il  était  réputé  non  avenu 
(L.  19,  de  appell  /.  1 ,  et  tôt.  lit.  quœ  sentent,  sin.  appell.  )  ; 
l'action  pouvait  être  de  nouveau  intentée  ^  si  l'une  des  parties  op- 
posait devant  le  préteur  l'exception  de  la  chose  jugée,  l'autre 
pouvait  demander  la  réplique  de  dol  (L.  49,  §  ult.  de  re  jud. 
LL.  9e^2o,  de  dol.  mal). 

».  Les  empereurs  permirent  d'appeler  du  juge  au  magistrat 
qui  l'avait  nommé  (  i.  1 ,  pr.  quis  à  quo  appell.  ),  et  du  magis- 
trat inférieur  au  magistrat  supérieur  (  L.  M  ,  C.  de  appell.  ) ,  ou 
même  au  prince.  L.  13,  eod.  tit. 

Le  préfet  du  prétoire  était  le  seul  magistrat  qui  jugeât  en  der- 
nier ressort.  L.  \^,  C.  de  appell. 

3.  On  pouvait  appeler  non-seulement  des  jugements,  mais  en^ 
core  de  la  nomination  à  la  tutelle  et  autres  charges  publiques. 
Z.  1 ,  D,  devac.  et  exe.  mun. 

4.  L'appel  était  valablement  formé  de  vive  voix,  pourvu  que 
ce  fût  à  l'audience  même  et  aussitôt  après  le  jugement  rendu.  — 
S'il  avait  lieu  postérieurement,  il  devait  être  rédigé  par  écrit 
Z.  5 ,  de  appell. 

ïl  n'était  pas  permis  d'appeler  deux  fois  dans  la  même  cause. 
Z.  1 ,  C.  ne  liceat  in  un.  eâd.  caus. 

5.  En  France,  et'.sousla  première  race,  on  appelait  au  roi 
des  jugements  rendus  par  le  comte  ou  le  seigneur. 

6.  Charlemagne,  pour  rendre  la  voie  de  l'appel  plus  facile, 
créa  des  fonctionnaires  qui ,  sous  le  titre  d'enroy^s  royaux ,  visi- 
taient les  provinces  de  France,  et  tenaient  quatre  fois  l'an  des 
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séances  appelées  assises,  dans  lesquelles  ils  révisaient  les  juge- 
ments. Boncenne,  i  ,  409. 

».  Sous  Charles  le  Chauve,  les  seigneurs  cessèrent  de  recoi  - 
naître  la  juridiction  des  envoyés  royaux ,  et  leurs  sentences  devii - 
.  rent  souveraines  5  la  partie  condamnée  se  serait  adressée  vaine- 
nient  à  l'autorité  royale  pour  les  faire  réformer. 

8.  Plus  tard  l'appel  fut  remplacé  par  le  combat  judiciaire  , 
que  saint  Louis  abolit  dans  ses  domaines.  Il  ordonna  que  le  plai- 
deur qui  se  croirait  mal  jugé  se  pourvoirait  par  appel  devant  un 
tribunal  supérieur. 

9.  C'est  à  cette  époque  que  le  parlement  commença  à  devenir 
cour  de  justice,  et  à  s'occuper  des  appels  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  inférieurs. 

Un  seul  parlement  suffit  pour  l'expédition  des  affaires  jusqu'à 
Philippe  le  Bel  qui  en  créa  plusieurs.  Ordonn.  23  mars  1302, 
art.  62 5  Boncenne,   111. 

10.  L'assemblée  constituante  ,  par  le  décret  du  1"  mai  1790  , 
a  établi  en  matièreciviledeux  degrés  de  juridiction. (^ — V.  ce  mot), 
sauf  les  exceptions  qui  pourraient  être  déterminées. 

1 1 .  Cette  règle  a  été  consacrée  par  le  Code  de  procédure. 
\t.  Différentes  espèces  d'appels. — L'appel  est  ou  principal 

ou  incident. 

Principal.,  il  est  interjeté  le  premier  par  l'une  des  parties. 

Incident ,  il  est  dirigé  contre  le  même  jugement  par  l'autre  par- 
tie, pendant  l'instruction  de  l'appel  principal. 

On  nomme  appelant  celui  qui  demande  la  réformation  du  juge- 
ment 5  —  intimé  ,  celui  contre  qui  cette  réformation  est  deman- 
dée. Les  parties  sont  en  même  temps  appelantes  et  intimées  , 
lorsqu'elles  demandent  respectivement  la  réformation  et  la  confir- 
mation de  certains  chefs  du  jugement  attaqué. 

13.  L'appel  est  l'une  des  voies  ordinaires  contre  les  jugements. 

14.  Il  est  dévolutif  et  en  général  suspensif. — V.  inf. ,  Sect.  VII. 

Section  II. — Jugements  et  ordonnances  dont  on  peut  appeler, 

15.  On  peut  appeler  des  jugements  et  ordonnances  rendus  en 
premier  ressort  ( — V.  inf.  ,  Sect.  III)  et  qui  n'ont  pas  acquis 
force  de  chose  jugée.  —  V.  Acquiescement,  Degré  de  juridiction , 
Exécution ,  Jugement. 

§  1 .  —  Des  Jugements, 

16.  L'appel  est  en  général  recevable  contre  toute  espèce  de 
jugements,  provisoires,  interlocutoires  ou  définitifs. 

1*.  Spécialement — :1°  Contre  le  jugement  qui  autorise  une 
femme  mariée  à  ester  en  justice.  — V.  ce  mot. 
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18  2®  Contre  les  jugements  rendus  sur  requête  non  comm*- 
niquée,  mais,  dans  le  cas  où  la  demande  du  requérant  n'a  pas 
été  complètement  accueillie  :  ce  dernier  peut  seul  interjeter  ap- 
pel. —  V.  Actes  de  Vétat  civil ,  n°  72. 

Ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement  n'ont  que  la  voie 
de  la  tierce  opposition  (Colmar,  15  avr.  1807,  S.  6,  29), — 
ou  de  l'intervention.  — V.  Ib.  ,  n°  73. 

1».  3°  Contre  certaines  décisions  disciplinaires  rendues  à 
l'égard  d'un  avocat  ou  d'un  notaire.  —  V.  Discipline ,  Avocat , 
Notaire. 

«o.  Certains  actes,  quoique  émanés  de  l'autorité  du  magis- 
trat, ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  jugements 
et  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  :  —  V.  Art.  o726. 

Spécialement,  —  1"  Les  actt*  qui  ne  nuisent  point  aux  parties, 
ou  qui  se  bornent  à  consacrer  leur  commun  consentement.  Arg. 
C.  civ.  2052;  Paris,  15  mars  1811 ,  S.  14,  3645  Cass.  14juilL- 
1813 ,  Dev.  4,  398.  —  V.  Expédient. 

«  1 .  2°  La  décision  par  laquelle  un  trib.  ordonne  le  changement 
de  résidence  de  l'un  de  ses  huissiers,  soit  que  l'on  considère  cette 
décision  comme  un  acte  d'administration  (Décret,  14  juin  1813, 
art.  16),  ou  comme  une  mesure  disciplinaire  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  66).  Metz,  4 juin  1833,  D.  34,196. 

*«,  3°  La  décision  du  président  statuant  sur  l'opposition  aux 
qualités  d'un  jugement;  cette  décision  a  pour  but  de  déterminer 
des  circonstances  de  fait:  elle  est  étrangère  au  dispositif  du 
jugement.  Orléans,  28  déc.  1831,  D.  33,  70.  — V.  d'ailleurs 
Jugement,  412. 

«3.  Les  motifs  (f  un  jugement  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel, lorsqu'on  n'attaque  pas  le  dispositif.  Cass.,  ch.  crim.,  7  mars 
1828,  S.  28,  264.  Limoges,  3  fév.  ^847  (Art.  3004  J.  Pr.y. 

Ainsi,  une  imputation  diffamatoire,  consignée  dans  un  consi- 
dérant contre  la  partie  à  qui  ce  dispositif  fait  gagner  son  procès  , 
a  été  considérée  comme  n'ayant  pas  un  caractère  de  décision 
qui  autorisât  le  pourvoi  en  cassation ,  attendu  que  les  motifs  des 
jugements  re  sont  autre  chose  que  des  raisonnements  et  des  opi- 
nions, qu'ils  n'ordonnent  rien,  ne  jugent  rien,  que  conséquem- 
ment  ils  ne  disposent  ni  de  l'honneur,  ni  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. Cass.  29  janv.  1824,  S.  24,  344. 

Le  notaire  qui  se  prétend  l'objet  d'une  imputation  injurieuse  < 
dans  les  motifs  d'un  jugement  auquel  il  n'a  point  été  partie,  n'i 
peut  intervenir  sur  l'appel  pour  obtenir  la  réformation  de  ces  mo 
tifs.  Paris,  21  déc.  1840,  (Art.  1861  J.  Pr.). 

«4.  Lorsque  les  motifs  d'un  jugement  sont  de  nature  à  consti 
tuer  un  véritable  délit ,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  le  juge  et  non  contre  le  jugement,  —  par  les  voies  ordi- 
na^pes  et  non  par  la  voie  de  la  cassation.  Cass.  29  janv.  1824. 
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«5.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  partie  qui  a  acquiescé  à  un 
jugement  peut  encore  en  interjeter  appel  pour  le  faire  réformer 
dans  l'un  de  ses  motifs,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  motif  est  inutile 
pour  justifier  la  condamnation  portée  par  ce  jugement.  Golmar, 
5  mai  1812,  S.  14  ,  361 .  —  La  Cour  paraît  avoir  été  préoccupée 
du  préjudicequi  pouvait  résulter  pour  l'appelant  de  la  constatation 
du  fait  qu'il  aurait  contracté  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
dettes  de  ses  père  et  mère  -,  mais  cette  crainte  était  chimérique  : 
en  effet ,  il  n'y  avait  chose  jugée  relativement  aux  obligations  con- 
tractées prises  par  l'appelant  que  relativement  aux  parties  en 
cause. 

«6.  L'appel  est  ou  n'est  pas  recevable,  selon  la  nature  de  la 
contestation.  —  V.  inf.  n"  68  et  s.  On  n'a  plus,  comme  autre- 
fois, égard  à  la  qualification  donnée  au  jugement  par  le  tribunal. 
La  compétence  des  trib.  est  d'ordre  public  j  il  n'appartient  pas  au 
juge  d'étendre  ou  de  restreindre  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  con- 
fies. Cass.  1  et  9  juin.  1812,  S.  12,2ol,-13,47. 

Conséquemment,  sont  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifié. 
en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvaient  prononcer  qu'en  premier  ressort.  C.  pr.  453. 

Sont ,  au  contraire ,  affranchis  de  l'appel  les  jugements  rendus 
sur  des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient 
aux  premiers  juges,  mais  qu'ils  ont  omis  de  qualifier  ou  qu'ils  ont 
qualifiés  en  premier  ressort.  Ib. 

Z7.  Le  trib.  d'appel  ne  peut  connaître,  même  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties ,  d'une  contestation  sur  laquelle  il  a  été 
statué  en  dernier  ressort  par  les  premiers  juges.  —  Si  les  plai- 
deurs ont  le  droit  de  renoncer  à  un  recours  devant  un  degré  su- 
périeur, il  ne  leur  appartient  pas  d'étendre  la  juridiction  pour 
attribuer  aux  juges  un  pouvoir  que  la  loi  n'a  pas  voulu  leur  don- 
ner. L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  ce  qui  a  été  décidé 
souverainement  par  un  trib.  ne  puisse  être  remis  en  question 
devant  un  autre ,  le  premier  ne  reconnaissant  pas  dans  ce  cas  d'au- 
torité supérieure  à  la  sienne.  Toulouse,  19  août  1837  (Art.  1020 
'.  Pr.). 

«8.  Par  les  mêmes  motifs  ,  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
:e  que  le  jugement  frappé  d'appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort, 
est  opposable  en  tout  état  de  cause  et  doit  même  être  suppléée 
d'office.  Cass.  17  niv.  an  13,  S.  5,  2,  Ho;  Toulouse,  2.4  nov. 
1823,  S.  24,92.—  V.  Paris,  19  nov.  18o6  (6612). 

«9.  On  peut  appeler  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  condamnation,  ne  portât-elle 
que  sur  les  dépens.  Cass.  8  août  1808  ,  S.  7,  74  ;  Rennes  ,  2  juill. 
1810,  P.  8,  426;  Poncet,  1,133;  Chauveau ,  7 an/,  1,  199, 
n'^  41.  __  Contra,  Besançon,  16  août  1808,  P.  7,  92. 

30.  Peut-on,  sans  attaquer  1©  jugement  au  fond,  interjeter 
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seulement  appel  de  la  disposition  relative  aux  dépens?  —  V.  inf.j 

31 .  Il  y  a  lieu  à  appel ,  alors  même  que  le  fond  du  procès  e'st 
de  nature  à  être  jugé  en  dernier  ressort ,  —  1°  quant  à  la  disposi- 
tion qui  prononce  la  contrainte  par  corps  — L.  17  avr.  1832  , 
art.  20.  Loi  du  1 3  déc.  ^  848,  art.  7  (Art.  4206  J.  Pr.). 

3%.  2**  Relativement  au  chef  qui  statue  sur  la  compétence.  C. 
pr.  454. 

Peu  importe  de  quel  tribunal  le  jugement  soit  émané  -,  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  434  ne  permet  aucune  distinction.  Cass. 
22  avr.  1811 ,  S.  11,  162^  Cass.  22  juin  1812,  P.  10,  490^  Hen- 
rion ,  Compétence ,  o9. 

On  doit  considérer  comme  statuant  sur  la  compétence  la  dé- 
cision par  laquelle  un  juge  de  paix,  après  une  enquête  et  des 
conclusions  respectivement  prises ,  renvoie  les  parties  devant  le  -  1 
tribunal  de  première  instance  pour  se  faire  juger  au  fond.  Il  n'y 
a  pas,  dans  ce  cas,  déni  de  justice,  mais  jugement  qui  remplit 
le  premier  degré  de  juridiction.  Cass.  27  août  1801  ^16  avr.  1810, 
D.  10 ,  365. 

33.  Peut-on  interjeter  appel ,  à  raison  de  l'incompétence, 
lorsque  cette  exception  n'a  pas  été  opposée  en  première  instance 
et  que  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort?  —  Il  faut  dis- 
tinguer : 

Si  l'incompétence  est  personnelle  seulement,  elle  doit  être 
présentée  avant  toute  défense  (C.  pr.,  art.  168,  169),  —  elle  le 
serait  tardivement  pour  la  première  fois  en  appel. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  incompétence,  ratione  mate- 
ricp,  elle  est  proposable  en  appel  et  peut  être  présentée  en  tout 
état  de  cause.  Trib.  de  Caen ,  17  avr.  1839  (Art.  1667  J.  Pr.). — 
Contra,  Grenoble,  12  avr.  1826,  S.  26,  302. 

34.  On  ne  saurait  appeler  d'un  jugement  sur  l'incompétence 
duquel  le  tribunal  supérieur  a  déjà  statué.  Dans  ce  cas,  le  se- 
cond degré  de  juridiction  ayant  été  épuisé  par  la  sentence  ren- 
due, il  ne  peut  en  intervenir  une  seconde.  Paris,  14juill.  1809, 
P.  7,  684. 

35.  Le  jugement  entaché  de  nullité  doit  être  attaqué  par  ap- 
pel devant  l'autorité  supérieure,  et  non  par  voie  d'action  en  nul- 
lité devant  le  tribunal  même  qui  l'a  rendu.  —  Contra,  Berriat , 
406,  note  11. 

Tant  qu'une  sentence  n'a  pas  été  déclarée  nulle ,  elle  doit  pro- 
duire tous  ses  effets,  et  notamment  celui  d'épuiser,  lorsqu'elle 
est  définitive,  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Bruxelles,  7 
janv.  1808,  P.  6,  430;  Cass.  26  therm.  an 4,  P.  1,  114;23fév.' 
1812,  S.  12,207;7oct.  1812,  D.  13  ,  97;  Merlin, —  /2ép.,  v" 
Nullité,^!,  n<*4. 

Toutefois,  si  le  jugement  était  entaché  d'une  nullité  tellement 
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radicale  qu'il  n'eût  pas  d'existence  comme  jugement,  par  exem- 
ple s'il  avait  été  rendu  par  des  individus  sans  caractère,  les  par- 
lies  pourraient  plaider  de  nouveau,  et  si  l'existence  dune  pre- 
mière décision  leur  était  opposée,  elles  soutiendraient  avec  raison 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  —  V.  d'ailleurs 
saisie  immobilière  ,  n°'  762  et  suiv. 

§  2.  —  Jugements  par  défaut, 

36.  L-a  voie  de  l'opposition  et  celle  de  l'appel  ne  peuvent  exis- 
ter simultanément  :  celle-ci  n'est  ouverte  que  lorsqu'il  n'est  plus 
possible  d'obtenir  la  réformation  du  jugement  par  la  première 
(C.  pr.  443,  4oo,Berriat,  p.  406,407).  L'appel  d'un  jugement 
par  défaut  n'est  pasrecevable,  tant  que  les  délais  d'opposition  ne 
sont  pas  écoulés ,  ou  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'opnosition. 
Metz,  30avr.  1813,  P.  11,  334;  Dijon,  1- août  1842,  Art.  o274. 

3î.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision  :  l'art.  4oo  ne  fait  aucune  distinction  ;  Tart.  449,  qui 
permet  dans  la  huitaine  Tappel  de  toute  espèce  de  jugement  exé- 
cutoire par  provision  ,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  contra- 
dictoires :  en  effet  il  n'autorise  Tappel  du  jugement  non  exécu- 
toire par  provision  qu'après  le  délai  de  huitaine  :  ce  qui  ne  concerne 
évidemment  que  cette  sorte  de  jugements.  Il  n'existe ,  d'ailleurs, 
aucun  motif  pour  que  la  loi  ait  dérogé,  dans  cette  circonstance, 
au  principe  que  l'appel  n'est  recevable  qu'autant  que  l'opposition 
a  cesse  de  l'être  ,  puisque  Ton  peut  obtenir  par  cette  dernière  voie 
le  même  résultat  que  par  la  première.  Metz,  30  janv.  1811  et 
26mail820;Cass.  17juinl817,  S.  18,  319!  —  Co/irrà ,  Paris , 
27juinl810,S.  lo  ,  11  ^  Berriat,  412,  note 29. 

3S.  Une  partie  ne  peut ,  après  avoir  formé  opposition,  s'en 
désister  et  interjeter  appel,  si  elle  se  trouve  encore  dans  les  délais 
de  l'opposition  :  Le  désistement  a  pour  effet  d'anéantir  l'opposi- 
tion et  de  placer  la  partie  dont  elle  émane  dans  la  position  où  elle 
se  trouverait  si  cette  opposition  n'avait  jamais  existé.  Bordeaux, 
2  août  1831,  P.  24,  91. 

Consëquemment,  est  nul  l'appel  interjeté  par  l'opposant 
avant  que  l'instance  sur  l'opposition  soit  vidée,  bien  que  l'appe- 
lant ait  déclaré  se  désister  de  son  opposition.  Grenoble  ,  19  mars 
1825,  P.  19,322. 

39.  Mais  l'appel  interjeté  dix  jours  après  l'oppositioirest  rece- 
vable, si  cette  opposition  n'a  pas  été  réitérée  en  temps  utile  par 
une  requête  :  en  effet,  dans  ce  cas  l'opposition  est  nulle.  Paris, 
il  nov.  1813  ,  P.  11,  760,  —  V.  Jugement  par  défaut. 

40.  Si  le  jugement  contient  deux  chefs  distincts,  et  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'un  par  défaut  et  sur  l'autre  contradictoirement , 
celui-ci  pourra  être  frappé  d'appel  à  l'expiration  de  la  huitaine 
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de  la  prononciation  du  Jugement,  tandis  que  le  premier  ne  don- 
nera lieu  à  appel  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Nancy, 
iO  janv.  181^2,  S.  14,  341 5  Agen ,  6  juill.  1812,  D.  A.7,  725. 

41 .  Les  règles  qui  viennent  d'être  données  s'appliquent-elles 
aux  jugements  par  défaut  en  matière  commerciale? 

La  négative  résulte  des  termes  de  l'art.  64o  C.  comm. ,  portant; 
Lappel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement.  Cette 
disposition  n'est  pas  restreinte  aux  jugements  contradictoires; 
l'art.  645  ne  distingue  pas.  On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'en  matière 
commerciale ,  la  loi  ait  voulu  épargner  aux  parties  les  frais  et  les 
longueurs  de  l'opposition,  et  leur  ait  permis  de  se  pourvoir  im- 
médiatement par  appel.  Liège,  20  juill.  1809 ,  P.  7.  702;  Be- 
sançon,  14déc.  1809,  P.  7,  925;  Paris,  7  janv.  1812,  S.  12, 
448;  Cass.  24  juin  1816,  S.  16,  409;  Metz, 8 déc.  1819;  Rennes, 
22  mars  1 820 :  Bordeaux ,  14  fév.   1817,  S.  17,  272;  5. juin 
1829,  S.  29  ,  261  ;  Caen,  12  janv.  1830,  S.  30,  213:  Bourges, 
19  mars  1831,Dev.  32,  33  ;  Poitiers,  24  mai  1832,  Dev.32,  362 
Montpellier,  13nov.  1834,  Dev.  35,  359;  Pau,  10  fév.  1836 
Paris,  22  mars  1836  (Art.  544  et  545  J.  Pr.);  Berriat,  411 
Carré,  art.  443  et  455.  —  Contra.  Colmar,  31  déc.   1808,  S 
14.  387;  Paris  18  mai  1809,  S.   14,  388;  Limoges,  15  nov 
1810,  S.  14,  388;  Paris,  7  janv.   1812;  Montpellier,  31  août 
i813;  Pardessus,  5,  86. 

4^.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut  sans  appeler  en 
même  temps  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  formée 
à  l'exécution  du  premier?  —  H  faut  distinguer  : 

Si  le  dernier  jugement  déclare  l'opposition  non  recevable , 
comme  n'ayant  pas  été  formée  en  temps  utile,  ou  nulle  à  raison 
d'un  vice  de  forme,  l'appel  du  second  jugement,  qui  ne  décide 
rien  au  fond  et  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  du  premier,  n'est 
pas  nécessaire. 

Mais ,  si  l'opposition  est  déclarée  recevable  et  mal  fondée ,  il 
faut  attaquer  les  deux  jugements;  tous  deux  portent  condamna- 
^-on  au  fond  ;  et  si  le  premier  seulement  était  inlirmé ,  l'autre  n'en 
subsisterait  pas  moins;  ce  qui  produirait  une  contrariété  de  juge- 
ments, qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  première  hvpothèse. 
Cass.  25  juin  181 1 ,  S.  1 1 .  211  ;  Poitiers,  4  mai  1824,  D.  25,  89. 
Bourges   6  août  1824,  D.  25,  89.— V.  Art.  3704. 

Toutefois.,  lorsqu'un  jugement  contradictoire  rendu  sur  op- 
position à  un  jugement  par  défaut  confirme  ce  jugement,  il  suffit 
(K  interjeter  appel  du  jugement  contradictoire  sans  appeler  du 
jugement  par  défaut,  si  les  juges  ont  déclaré  en  fait  que  le  ju- 
gement par  défaut  est  entré  dans  le  jugement  contradictoire  et  ne 
fait  qu'un  avec  lui.  Cass.  7  déc.  1841  (Art.  2187  J.  Pr.), 

Pour  prévenir  toute  difficulté ,  la  prudence  suggère  d'interjeter 
appel  danstouslescasdel'unetde l'autre  jugement. — \.  Cassation 
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4S.  Les  jugements  de  défaut-congé  sont-ils  susceptibles 
d'appel?  (Rej.  30nov.  18o2,  5759,  admet  l'opposition),  ' 

Pour  Tartirmative  on  argumente  de  la  généralité  des  termes  des 
art.  443  et  455  C.  pr.  ;  d'ailleurs ,  l'art.  434  C.  pr.  dispose  que  : 
((  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas ,  le  trib.  donnera  défaut  et 
renverra  le  défendeur  de  la  demande.  »  D'où  il  semble  resuhei 
que  le  trib.  peut,  et  même  doit  connaître  du  fond  même  de  la 
contestation.  Enfin  le  jugement  de  défaut-congé ,  alors  rnénie 
qu'il  ne  statuerait  pas  sur  le  fond  de  la  contestation ,  causerait  au 
demandeur,  si  le  droit  d'appel  lui  était  refusé,  un  préjudice  irré- 
parable, si  son  action  était  prescriptible  dans  l'intervalle  qui  s"esi 
écoulé  entre  la  demande  et  le  jugement.  Nîmes,  14  nov.  1825  , 
S.  26,  229:  Poitiers,  14  fév.  1837  (Art.  978  J.  Pr.;^  Carré, 
n°635;  Pigeau,  Comm..  art.  154:  A.  D..  v"  Jugement  par  dé- 
faut ,  n"  21  ;  Orléans,  22  mai  I  847  (Art.  37 1  ï  J.  Pr.) 

M.  Thomine,  1,  292,  restreint  le  droit  d'appel  au  cas  où 
l'action  serait  prescriptible  dans  l'intervalle  de  la  demande  atà 
jugement,  et  M.  Berriat,  257,  note  14  ,  à  celui  où  le  jugement 
aurait  statué  au  fond. 

Dans  le  système  contraire  on  considère  le  défaut  du  demandeur 
comme  une  renonciation,  quant  à  présent^  à  F  exercice  de  l'ac- 
tion ,  comme  un  désistement  de  Vinstance;  l'office  du  juge  doit 
donc  se  borner,  dans  ce  cas  ,  dit-on  ,  à  donner  acte  de  ce  désiste- 
ment sans  examiner  le  fond  de  la  contestation  dont  il  est  dessaisi 
par  le  retrait  de  la  demande.  Si  le  juge  ne  peut  faire  autre  chose 
que  donner  acte  du  fait  du  désistement  sans  statuer,  il  est  évident 
que  cette  décision  n'épuise  pas  le  premier  degré  de  juridiction  et 
ne  peut  même  être  qualifiée  jugement^  puisque  les  magistrats 
n'ont  rien  jugé.  Le  demandeur  serait  donc  recevable  à  renou- 
veler sa  demande  et  non  pas  à  interjeter  appel  de  la  décision  qui 
a  prononcé  défaut  contre  lui.  Cette  doctrine  toujours  admise  n'a 
pu  être  abrogée  par  l'art.  434  C.  pr.  relatif  aux  jugements  rendus 
en  matière  de  commerce ,  qui  ne  se  trouTe  pas  reproduit  dans  le 
titre  consacré  à  l'appel  et  où  les  principes  généraux  ont  été  posés  : 
rien  'n'indique  d  ailleurs  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
d'État  et  dans  les  discours  prononcés  à  l'occasion  des  dispositions 
concernant  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  qu'on 
ait  voulu,  quant  à  l'appel  des  jugements  de  défaut-congé,  déroger 
aux  anciens  principes.  Enfin  ces  expressions  de  l'art.  434  rvn- 
\:erra  le  défendeur  de  la  demande  peuvent  recevoir  toute  autre 
explication  que  celle  présentée  dans  le  système  opposé.  Cet  ar- 
ticle ne  dit  pas  que  le  renvoi  sera  donné  à  tout  jamais  :  on  a 
voulu  dire  que  ce  renvoi  ne  serait  pro/io/icé  que  quant  à  présent. 
Peu  importe  le  préjudice  résultant  pour  le  demandeur  de  la  dé- 
chéance du  droit  d'appel  si  dans  l'intervalle  de  la  demande  au 
jugement  son  action  est  prescrite  :  il  est  le  résultat  de  sa  négli- 
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gence.  C.  pr.  154  .  U3  et  4oo  :  C.  civ.  2247.  —  Turin ,  23  août 
1809.  S.  10,  64;  Bruxelles,  26  avr.  1810,  S.  14,  44;  Besançon 
^déc.  1816^  Dijon,  8 juin.  1830,Dev.  32,  153. 

La  Cour  de  Dijon  a  jugé  le  12  mars  1829  (D.  30,  170),  par 
application  de  ce  dernier  système ,  que  lorsque  le  trib.,  au  lieu  de 
se  borner  à  donner  défaut  et  à  renvoyer  le  défendeur  purement  et 
simplement  de  la  demande  a  apprécié  la  demande  au  fond  et  a 
statué  à  cet  égard ,  le  demandeur  est  recevable  à  appeler  du  juge- 
ment qui ,  dans  ce  cas ,  doit  être  non  pas  réformé ,  mais  annulé 
en  ce  qu'il  y  a  eu  examen  du  fond. 

^ous  croyons  devoir  adopter  un  système  mixte. 

Lorsqu'une  demande  est  formée  en  justice  et  que  le  défendeur 
se  présente  pour  la  repousser,  il  y  a  un  contrat  judiciaire  qui  ne 
peut  être  rompu  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ^  ainsi  il  ne 
dépend  pas  du  demandeur  en  se  désistant  de  sa  demande  formel- 
lement ,  ou  tacitement  par  son  absence ,  d'anéantir  la  contesta- 
tion qu'il  a  soulevée  pour  la  renouveler  et  perpétuer  à  loisir  les 
inquiétudes  du  défendeur.  Ce  dernier  pourra  donc ,  suivant  nous , 
malgré  le  désistement  formel  ou  tacite  du  demandeur,  suivre 
l'audience  et  conclure  à  ce  que  sa  demande  soit  déclarée  mal 
fondée.  Dans  ce  cas  le  tribunal  devra  nécessairement  statuer  au 
fond.  Alors  le  premier  degré  de  juridiction  aura  été  épuisé  et  le 
demandeur  aura  le  droit  d'interjeter  appel.  Merlin,  Quest.  dr. , 
v°  Défaut,  §  1  bis. 

Si ,  au  contraire ,  le  défendeur  demande  seulement  que  le  dé- 
faut-congé soit  prononcé  et  ne  prend  pas  de  conclusions  sur  le 
fond,  il  est  présumé  avoir  accepté  le  désistement  et  par  consé- 
quent la  rupture  du  contrat  judiciaire.  Il  en  résulte  que  l'instance 
doit  être  anéantie  complètement,  et  que  le  tribunal  doit  se  borner 
à  donner  acte  du  désistement  en  prononçant  le  défaut  sans 
statuer  sur  le  mérite  de  la  demande.  Besançon,  51  janv.  1844, 
Art  5058.  Le  premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été  épuisé, 
il  n  existe  pas  même  de  jugement  ;  la  demande  peut  donc  être 
renouvelée,  et  il  n'y  a  lieu  ni  à  opposition  ni  à  appel. — -V. 
d'ailleurs  nos  observations  (Art.  962  J.  Pr.). 

44.  Les  sentences  rendues  par  défaut  par  les  juges  de  paix 
sont  susceptibles  d'appel  comme  les  jugements  émanés  des  trib. 
de  1^  inst.  Les  articles  16  et  443  ne  distinguent  point.  Cass. 
8  août  1815,  7  nov.  1820,  S.  15,  306;  21 ,  82.  —Il  en  était 
autrement  sous  la  loi  des  18  et  26  oct.  1790. 

§  3.  —  Ordonnances. 

45.  Il  n'y  a  lieu  à  l'appel  des  ordonnances  qu'autant  qu'elles 
ont  'e  caractère  de  jugement. 

46.  Sont  susceptibles  d'appel: 
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4"  Les  ordonnances  de  référé.  —  V  ce  mot. 

4».  2*  L'ordonnance  du  président  du  trib.  de  comm.  accor* 
dant  permission  de  saisir  les  meubles  et  effets  d'un  débiteur  ;  cette 
ordonnance ,  porte  l'art.  4i7  C.  pr.  est  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel.  Coftinière  ,  Encyclopédie  du  droit,  v°  appe/, 
n'*  37.  —  Contra,  Bruxelles,  17  mars  1812,  S.  14,  369.  —  Cet 
arrêt  n'admet  que  l'opposition.  — V.  Saisie  conservatoire  ^  n°  12. 

Il  en  est  autrement  de  l'ordonnance  du  président  qui  autorise 
la  saisie-arrêt.  —  V.  ce  mot,  n^^l. 

4S.  3*"  L'ordonnance  rend<^3  par  le  président  d'un  trib.  de 
conmierce  (sur  requête),  portant  nomination  d'experts  pour 
procéder  à  une  vérification.  La  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
recevable.  Poitiers,  o  août  1830,  Dev.  31 ,  136. 

—  V.  d'àillems  Ajournement .  Arbitrage  ,  Bref  délai ,  Distri- 
bution par  contribution ,  Ordonnance  ^  Ordre  ,  Saisie-arrêt.^  etc. 

Section  IIL  — Des  jugements  rendus  en  premier  ou  en  dernier 

ressort. 

49.  Le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort  est  déterminé 
par  la  loi  de  l'époque  où  l'instance  est  introduite ,  et  non  par  la 
loi  de  la  date  de  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  contestation.  Mont- 
pellier, 2o  août  1840  (Art.  1881  J.  Pr.) 

50.  L'instance  s'introduit  par  l'assignation  et  non  par  la  cita- 
tion en  conciliation  :  cette  dernière  ne  peut  être  considérée 
comme  le  commencement  de  l'instance  ;  vainement  on  oppose  les 
règles  particulières  admises  relativement  à  la  prescription  et  au 
cours  des  intérêts  ^  il  s'agit  alors  d'une  exception  formelle  à  la 
règle  générale  (C.  pr.  57), 

51.  Conséquemment  on  a  déclaré  les  art.  1 ,2  et  12,  L.  11  avr. 
1838,  qui  prorogent  la  compétence  des  tribunaux  civils  ,  appli- 
cables à  une  espèce  où  la  citation  en  conciliation  était  antérieure 
à  la  loi,  mais  où  l'ajournement  était  postérieur.  Limoges,  18  avr. 
1839 (Art.  1518  J.  Pr.). 

5*.  Tribunaux  civils  de  première  instance.  Ils  connaissent  en 
dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  l,oOO  fr.  de  principal,  et  des  actions  immobilières 
jusqu'à  60  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix 
de  bail.  —  V.  d'ailleurs  les  paragraphes  suivants. 

53.  Tribunaux  de  commerce.  Ils  jugent  en  dernier  ressort, 
i°  toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur 
de  1.500  fr.  L.  3  mars  1840  (Art.  1623  J.  Pr  ):  — 2^*  toutes 
celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  trib  ,  et  usant  de  leurs 
droits,  ont  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel.  C.  comm.  639. 
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Les  règles  établies  pour  la  compétence  de  dernier  ressort  des 
trib.  de  1"  inst.  leur  sont  en  général  applicables. 

Toutefois,  ces  trib.  ne  peuvent  jamais  connaître  des  actions 
immobilières  ou  réelles ,  ni  de  certains  incidents ,  tels  que  les 
vérifications  d'écritures ,  les  inscriptions  de  faux,  etc. — V.  Com^ 
pétence^  Tribunal  de  commerce. 

54.  Juges  de  paix.  Ils  connaissent  en  dernier  ressort  :  — 
1°  des  demandes  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
dOO  fr.  -,  — 2"  de  certaines  affaires  spécialement  déterminées  par 
la  k)i ,  aussi  jusqu'à  100  fr. —  V.  Juge  de  paix.  ^ 

A  l'égard  des  premières ,  il  faut  se  reporter  aux  règles  tra- 
cées pour  les  causes  de  même  nature  de  la  compétence  des  trib. 
de  !'■''  inst.:  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  quotité. — V.  Infrà. 

Relativement  aux  secondes. — V.  Action  possessoire .,  Douane. 

55.  Conseils  de  prud'hommes.  Leur  compétence  est  soumise 
à  des  règles  toutes  spéciales. 

Ainsi,  c'est  le  montant  de  la  condamnation  et  non  celui  de  la 
demande  qui  fixe  le  ressort. 

Tout  jugement  rendu  par  un  conseil  de  prud'hommes  est 
susceptible  d'appel ,  s'il  prononce  une  condamnation  supérieure 
à  100  fr. 

Mais  il  est  en  dernier  ressort  quand  le  montant  de  la  condam- 
nation n'excède  pas  cette  somme  ,  quelle  que  soit,  du  reste,  l'im- 
portance des  sommes  réclamées. 

Réciproquement,  le  demandeur  peut ,  dans  tous  les  cas,  ap- 
peler du  jugement  qui  rejette  sa  demande.  —  V.  Prud'homme. 

§  1 .  —  Demandes  déterminées  ;  Fixation  du  ressort. 
Art.  1.  ^  Demandes  personnelles,  réelles  ou  mixtes, 

5C.  Le  mode  de  détermination  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort varie  suivant  que  l'action  intentée  est  personnelle,  réelle  ou 
mixte. 

59'.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  valeur  principale  de  l'objet 
réclamé  que  l'on  doit  prendre  pour  base  ;  — dans  le  lecond  , 
c'est  le  revenu  de  cet  objet  déterminé  par  bail  ou  rente,  et  non 
autrement. 

D'après  la  loi  du  24  août  1790,  les  juges  de  district  (aujour- 
d'hui de  1'°  inst.),  connaissaient  en  premier  et  dernici  ressort 
de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1 .000  liv-res  de  principal  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  prin- 
cipal était  de  oO  livres  de  revenu  déterminé  ,  soit  en  rente  ,  soit 
par  prix  de  bail. 

]Mais  les  limites  de  leur  compétence  ont  été  étendues  par  la 
»0î  du  11  avril  1838(Art.  1141  et  1167,  J.  Pr  },  dont  l'art.  V 
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est  ainsi  conçu.  —  «  Les  trib.  civils  de  1''  inst.  connaîtront  en 
dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1 ,500  fr.  de  principal ,  et  des  actions  immobilières  jus- 
qu'à soixante  francs  de  revenu  déterminé  soit  en  rente  ,  soit  par 
prix  de  bail.  » 

58.  Quant  aux  actions  mixtes,  comme  elles  participent  des 
actions  personnelles  et  réelles,  il  convient  de  leur  appliquer  les 
règles  précédentes  ;  c'est-à-dire  que  le  jugement  sera  de  dernier 
ou  de  premier  ressort ,  selon  que  la  valeur  cumulée  du  droit  réel 
et  du  droit  personnel  sera  ou  non  supérieure  à  1 ,500  fr.  Pigeau, 
1 ,  512  ;  Carré,  Z.  d'org.  art.  354,  n°  463.  — Ainsi ,  lorsque  je 
demande  la  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  produisant 
50  fr.  de  revenu,  et  en  même  temps  1400  fr.  de  dommages-in- 
térêts ,  mon  action  a  une  importance  de  plus  de  1,500  fr.  et  do't 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

59.  La  valeur  de  l'objet  litigieux  est  fixée  ,  quant  à  la  compé- 
tence, parles  conclusions  du  demandeur.  — Y.  inf.  n°  70. 

CO.  Toutefois  le  demandeur  est-il,  en  matière  mobilière, 
tellement  maître  de  l'estimation,  qu'il  puisse  ,  en  la  réduisant , 
soustraire  l'affaire  à  l'appel? — Suivant  Carré,  Lois  de  la  Compét. , 
art.  316,  le  défendeur  peut  contester  la  réduction  faite  par  le 
demandeur.  Mais  cette  opinion  équitable  sous  certains  rapports 
a  l'inconvénient  d'obliger  les  parties  à  plaider  sur  la  valeur  de 
l'objet  mobilierlitigieux,  d'enter  ainsi  un  procès  sur  un  procès,  et 
d'établir  une  exception  arbitraire  à  la  règle ,  que  lo  dernier  ressort 
se  détermine  par  les  conclusions.  Les  frais  de  l'expertise  seraient 
souvent  aussi  considérables  que  ceux  auxquels  l'appel  peut  don- 
ner lieu.  Rodière,  1,  173  5 — Henrion.  Compét.  des  juges  de 
paix^  ch.  16  ;  Armand  Dalloz ,  v°  Degré  de  juridiction ,  n"*  86. 

Gi .  En  matière  immobilière ,  si  le  revenu  n'est  pas  déterminé 
en  rente  ou  par  bail  ( —  V.  sup. ,  n°  57  ) ,  la  demande  est  réputée 
indéterminée.  —  V.  inf. ,  203. 

C«.  La  tierce  opposition  s'apprécie  par  la  valeur  à  laquelle 
conclut  le  tiers  opposant  5  s'il  demande  une  somme  supérieure  à 
i,500  fr. ,  le  jugement  à  intervenir  est  sujet  à  appel,  alors  même 
que  le  jugement  primitif,  attaqué  par  la  tierce  opposition,  serait 
en  dernier  ressort ,  et  vice  versa.  — Ici  s'applique  le  principe  , 
que  la  compétence  se  détermine  par  les  conclusions.  — Carré  , 
art.  281.  A.  Dalloz,  /6. ,  n°  90. 

C3.  La  même  règle  est  applicable  ,  bien  que  la  tierce  opposi- 
tion soit  portée  devant  un  tribunal  d'un  autre  ordre  que  celui  quL 
a  rendu  le  premier  jugement.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  de 
plus  de  1,500  fr. ,  et  que  les  parties  mettent  la  cause  en  arbitrage, 
elles  peuvent  donner  aux  arbitres  pouvoir  de  prononcer  en  der- 
nier ressort.  Mais  si  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  dans  les  délais 
de  la  loi ,  où  si  elle  a  été  annulée  par  auelque  motif  que  ce  soit  j 
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tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  le  trib.  ne  peut  alors  statuer 
qu'à  la  charge  de  l'appel.  Dalloz  ,  ih. ,  n''  91. 

64.  L'objet  de  la  demande  doit  être  précisé  dans  l'exploit  d'in- 
stance ( —  V.  Ajournement^  n°^  7o  et  suiv.)  ;  c'est  donc  en  géné- 
ral à  cet  acte  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  la  contestation 
est  susceptible  ou  non  de  deux  degrés  de  juridiction.  Néanmoins, 
si  le  demandeur  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  réduire 
ou  d'augmenter  pendant  le  cours  de  l'instance  ses  conclusions 
originaires,  ce  sont  ces  nouvelles  conclusions  qui  déterminent  la 
compétence  de  premier  ou  de  dernier  ressort  du  tribunal.  — 
V.  inf.  ,  138  et  suiv. 

65.  Sous  l'empire  delà  loi  de  1790,  on  s'était  demandé  si 
par  ces  mois  ^jusqu'à  la  valeur  de  1000  livres ,  le  législateur  avait 
entendu  attribuer  aux  trib.  de  1^"  inst. ,  la  connaissance  en  der- 
nier ressort  des  demandes  qui  n'excédaient  pas  1000  livres,  ou 
bien  seulement  de  celles  qui  n'atteignaient  pas  cette  somme. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  s'étaient  prononcés  pour  la  pre- 
mière interprétation  et  l'on  décidait  généralement  que  le  juge- 
ment n'était  susceptible  d'appel  que  dans  le  cas  où  la  demande 
était  supérieure  à  1000  livres.  Rennes,  9  juill.  1817;  Metz,  12 
mars  1833,  D.  34,  210;  Paris,  7janv.  1837  (Art.  629  J.  Pr.)  ; 
Pigeau  ,  1 ,  581  ;  Berriat,  54,  Merlin  ,  Rèp. ,  v°  Trih.  de  première 
instance^  Boncenne,  1,  367. — Contra,  Dalloz,  v°  degré  de  juri- 
diction ,  n°  626  ;  Chauveau  ,  19 ,  242. 

66.  La  loi  nouvelle  ayant  reproduit  les  termes  de  celle  de  1790, 
doit  être  entendue  dans  le  même  sens ,  et  Ton  doit  tenir  aujour- 
d'hui pour  constant  que  les  trib.  de  1""^  inst.  jugent  en  dernier 
ressort  toutes  les  demandes  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1 ,500  fr,  inclusivement  et  les  actions  immobilières 
jusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  aussi  inclusivement. 

Sî'.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  consentie  en  argent  des 
colonies ,  on  n'a  égard  qu'à  la  valeur  intrinsèque  de  la  somme  , 
argent  de  France^  et  non  à  sa  valeur  argent  des  colonies.  Bor- 
deaux, 12  août  1831,  D.  31,256. 

Il  en  est  de  même  quand  la  réclamation  porte  sur  des  valeurs 
étrangères.  Carou,n''  110. 

68.  C'est  le  montant  de  la  demande  qui  sert  à  fixer  le  ressort. 
Lorsque  la  demande  principale  est  admise,  les  conclusions 

subsidiaires  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération.  Bordeaux, 
23  jaiiv.  1840  (Art.  1621  J.  Pr.);  29janv.  1857  (6453). 

69.  On  doit  s'attacher  à  l'état  définitif  de  la  demande.— 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  demandeur,  après  avoir  conclu 
principalement  à  la  résolution  d'un  contrat  et  subsidiairement 
rt  des  dommages -intérêts  ,  —  avait  ensuite  modifié  sa  de- 
mande et  fait  de  la  somme  d'argent  l'objet  de  ses  conclusions 
principales  et  de  la  résolution  du  contrat .  celui  de  ses  conclu- 
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sions  subsidiaires.  Même  arrêt;  Orléans,  11  juin  1840  (Art. 
1821  J.  Pr.).— V.  î>î/'.,n'^M38etsuiv. 

îO.  Peu  importe  du  reste  le  montant  de  la  condamnation.  Cass. 
21  fruct.  an  9,  S.  1,  2,  522  ;  3  germ.  an  10,  S.  2,  2,  dU;1 
therm.  an  11,  S.  3 ,  2,  3oo -,  20  janv.  1807,  P.  5,  636 5  27 oct. 
1813,  P.  11,  736;  Rennes,  23  août  1819,  P.  15,  51o-,  15  mars 
1821,  P.  16,4o7;Cass.  11  avr.  1827;  Bourges,  16  mars  1830, 
Merlin,  ib.,  §  4;  Pigeau,  1 ,  517,  2^  alin. ,  6^  règle. — V.  cepen- 
dant sup. ,  n°  55. 

En  conséquence,  si  la  demande  a  pour  objet  une  somme  in- 
déterminée ou  excédant  1,500  fr.  ,  le  jugement  n'est  pas  en  der- 
nier ressort ,  pai  cela  seul  que  la  condamnation  est  inférieure  à 
cette  dernière  somme.  Bruxelles,  12  déc.  1807,  P.  6,  385. 

9 1 .  Mais  lorsque  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  1 ,500  fr. , 
le  jugement  qui  intervient  est  en  dernier  ressort,  quoique  cet  ob- 
jet soit  le  reste  d'une  créance  excédant  cette  somme.  On  ne  peut 
prendre  pour  base  du  dernier  ressort  que  le  montant  de  la  somme 
demandée  :  elle  seule  fait  l'objet  de  la  contestation  ;  on  ne  saurait 
remonter  àl'ongine  delà  créance.  Bruxelles,  23  janv.  18J0:  P.  8, 
56;  Grenoble,  l^^fév.  1812,  P.  10,  85;  Bourges,  12fév.  1814, 
P.  12,94;  Amiens,  22 mars  1822,  P.  17,  218;  Metz,  27  janv. 
1821  ,  P.  16.  341  ;  Cass.  29 déc.  1830,  D.  31 ,  Q±  — Contra  , 
Besançon,  31  mars  1827,  D.  28,  32;  Bourges,  30  déc.  1836 
(  Art.  703  J.  Pr.  )  ;  Carré ,  n''^  298  ,303. 

7Z.  Peu  importe  ,  du  reste,  que  pour  statuer  sur  la  demande 
inférieure  à  1,500  fr.  il  soit  nécessaire  d'apprécier  des  titres  con- 
stitutifs de  droits  plus  importants.  Cass.  16  août  1831 ,  D.  31 ,  265. 
— Par  exemple  de  se  reporter  à  des  factures  ou  quittances  se  réfé- 
rant à  des  fournitures  supérieures  à  1,500  fr.  Riom,28janv.  1820, 
P.  15,  741.— Analogue,  Cass.  11  avr.  1836  (Art.  566  J.  Pr.}. 

9S.  Lorsqu'un  créancier  d'une  somme  de  1,500  fr.  exerce  les 
droits  de  son  débiteur  et  réclame  contre  un  tiers  qu'il  prétend  être 
débiteur  envers  celui-ci  d'une  somme  de  plus  de  1,500  fr.  ,  la 
contestation  qui  s'engage  entre  le  créancier  et  le  tiers  est  jugée  en 
dernier  ressort.  Limoges,  21  déc.  1841  (Art.  2266  J.  Pr.  ). 

V4.  Jugé  toutefois,  que  la  demande  d'une  somme  moindre 
de  100  fr.  excède  la  compétence  du  juge  de  paix  lorsqu'elle  est 
le  reliquat  d'une  créance  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  et 
qu'il  faut ,  pour  décider  si  ce  reliquat  est  dû ,  vérifier  si  la  créance 
principale  existait  réellement.  Cass.  17  août  1836  (  Art."  624  J. 
Pr.  )  ;  Trib.  Caen ,  10  fév.  1837  (Art.  702  J.  Pr.  ).  —  Contra, 
nos  observations  (  Art.  624  J.  Pr.  ). — V.  d'ailleurs  Devilleneuve  , 
36,  1,  696. 

■95.  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  prononce  sur  un§ 
demande  formée  contre  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires  en 
I  ..^;oment  de  leur  part  dans  .e  prix  d'une  vente  dont  le  montant 
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s'élève  à  plus  de  1  ,oOO  fr. ,  si  la  part  isolée  de  chaque  défendeur 
estinférieureàl,oOOfr.  Arg.Cass.  ,6mars  1838(Art.  1261  J.Pr.). 

Peu  importe  que  la  décision  du  procès  rende  nécessaire  l'exa- 
men de  la  réalité  de  l'objet  vendu,  — spécialement  du  mérite 
d'un  procédé  industriel.  Même  arrêt. 

9 G.  II  n'y  a  également  lieu  qu"à  un  seul  degré  de  juridiction , 
lorsque  le  créancier  d'un  même  débiteur,  pour  diverses  sommes 
excédant  i.oOO  fr.  et  provenant  de  causes  différentes  ou  payables 
en  plusieurs  termes,  divise  son  action  en  plusieurs  demandes 
dont  chacune  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Carré  , 
n"301.--V.  in/.,  n°  loi. 

97.  Mais  c'est  toujours  par  une  seule  action  que  doivent  être 
réclamés  les  arrérages  d'une  rente  :  la  dette  de  toutes  les  créances 
d'arréragé  n'avant  qu'une  seule  et  même  cause.  Grenoble  l"fev, 
1812,  P.  i0;8o.  —  V.  m/-.,  n°  168. 

•5  8.  Dans  aucun  cas,  l'erreur  commise  dans  l'addition  des 
créances  réclamées  ne  peut  être  prise  en  considération  pour  fixer 
la  compétence;  autrement  on  pourrait  mettre  sciemment  un  total 
inexact  dans  l'exploit  pour  se  réserver  la  voie  de  l'appel. 

99.  Ce  sont  les  demandes  formées  devant  le  premier  juge  qui 
fixent  le  dernier  ressort ,  et  non  les  actes  postérieurs  au  jugement 
de  l"'  instance. 

Ainsi,  est  recevable  l'appel  d'un  jugement  non  susceptible  du 
dernier  ressort .  lorsqu'il  est  interjeté  par  un  individu  qui  se  borne 
à  demander  une  réduction  de  moins  de  l,oOO  fr.  sur  la  condam- 
nation prononcée  en  première  instance.  Poitiers  ,6  juill.  4824, 
D.  2o  ,  120:  Bordeaux,  14  août  1829^  Bourges,  16  août  1831 , 
Dev.  32,  39. 

Art,  2. — Demandes  accessoires  ;  intérêts  et  frais;  dommages-intérêts 
amende;  dépens  ;  contrainte  par  corps, 

SO.  Demandes  accessoires.  —  Elles  doivent,  en  général ,  suivre 
le  sort  des  demandes  principales  auxquelles  elles  se  rattachent , 
et  ne  sont  d'aucune  importance  pour  la  fixation  du  ressort. 
Ainsi ,  un  trib.  de  V^  inst.  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du 
juge  de  paix ,  statue  valablement  en  dernier  ressort  sur  des  contes- 
tations d'une  valeur  indéterminée,  lorsqu'elles  ne  lui  sont  sou- 
mises qu'accessoirement  à  la  demande  principale.  Cass.  7  juin 
1826  ,  S.  27  ,  323.  —  V.  toutefois  inf.  ,  n"  8o. 

81.  Intérêts.  —  Il  faut  ajouter  au  capital  les  intérêts  ou  arré- 
rages échus  avant  la  demande  :  ces  intérêts  ou  arrérages  sont  en 
effet  regardés  eux-mêmes  comme  un  principal.  Cass.  28  germ. 
an  13,  S.  5,2,  136;  11  vent,  an  9,  S.  1,  1,  4J3;  l^Went. 
an  13,  S.  5,  2  ,  4o6;  22  juill.  1807;  Grenoble  ,  21  maf  1806; 
MetZj  10  mars  1819,  P.  15,  150  -,  Bordeaux,  iSjuin  1837  (\i% 
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1033  J.  Pr.).  Merlin ,  ib. ,  §  i  1  ;  Carré ,  art.  284,  n°  320  ;  Pigeau, 
1  ,  513.  Cordeaux,  H  juill.  1846  (Art.  3355  J.  Pr.). 

Peu  importe  que  les  intérêts  ne  soient  pas  évalués  dansTassi* 
gnation.  Bennes,  9 juill.  J8I7,P.  14,340. 

8^.  Ne  peuvent  pas  ,  au  contraire ,  être  joints  au  principal  pour 
déterminer  le  taux  du  dernier  ressort  : —  1°  Les  intérêts  échus 
pendant  le  cours  de  l'instance  et  jusqu'au  jugement.  Agen  ,  19 
août  1820,  P.  16,  130;  Colmar,  16  février  1810,  S.  14,153; 
Nanci ,  25  août  1843  (Art.  2575  J.  Pr.  ).  —  Ou  jusqu'au  jour  où 
h  demandeur  a  réduit  ses  conclusions.  Amiens  ,  30  déc,  1825, 
^.  28,  10.  -^  Nancy,  7fév.  1851  (4902). 

H3.  2°  Ceux  courus  depuis  la  citation  en  conciliation  jusqu'à 
/'ajournement  donné  dans  le  mois  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation :  la  citation  doit,  dans  ce  cas  exceptionnel,  être  assimilée 
à  la  demande.  Arg.  C.  pr.  57  ;  Caen ,  7  nov.  1827 ,  S.  28  ,  349. 
—  V.  d'ailleurs  sup.  ,  n°  50. 

84.  3°  ceux  que  le  protêt  d'un  effet  de  commerce  a  fait  cou- 
rir avant  l'exploit  de  demande  judiciaire  :  il  ne  sont  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale.  Turin,  l^""  août  1811  ,  S.  12, 
262;  Cass.  5  mars  1807  ,  S.  7,  1  ,  191  ;  A^en,  20  fév.  1824, 
S.  2i,335;  Bordeaux,  12  août  1831,  S.  32,  121;  Lyon,  16 
janv.  1836  (Art.  462  J.  Pr.  );  Rouen  ,  28  nov.  1826  ,  S.  28 
160;  Pau,  8déc.  1827,  S.  28, 160  ;  Nanci,  25  août  1843; Par' 
dessus,  5,  39;  Merlin,  R.  x"  Dernier  ressort,  §  11  ,  n''^.  —  Con^ 
trà,  Rouen  ,  5  nov.  1827 ,  S.  28,  160;  30  nov.  1841  (Art.  2183 
J.  Pr.).  —  Pourvu  toutefois  que  l'assignation  se  rattache  au  protêt 
de  manière  à  ce  quecelui-ci  puisse  être  considéré  comme  l'introduc- 
fon  de  l'instance  commerciale.  Grenoble ,  10  fév.  1825 ,  S.  25, 136. 

Ainsi ,  il  ne  faut  admettre  la  doctrine  précédente  qu'autant  que 
«6  intérêts  sont  demandés  directement  par  le  porteur  du  billet; 
il  n'en  doit  pas  être  de  même  si  l'action  est  dirigée  par  un  endos- 
seur, qui  a  remboursé  lui-même  capital ,  intérêts  et  frais.  Cass.  18 
nov.  1807,  S.  8,59. 

85.  Par  application  de  ces  principes ,  lorsqu'après  le  jugement 
d'une  demande  en  règlement  de  compte ,  les  parties  réclament 
réciproquement,  pour  reliquats  de  compte,  des  sommes  qui 
réunies ,  n'excèdent  pas  1 ,500  fr. ,  le  jugement  qui  statue  sur  ces 
demandes  est  en  dernier  ressort;  ni  les  intérêts  non  réglés  avant 
la  demande,  ni  les  frais,  ne  peuvent  être  joints  au  capital  pour 
élever  la  valeur  au  delà  du  dernier  ressort,  non  plus  que  les  dé- 
penses qui  pourraient  avoir  été  ftiites  par  l'une  des  parties  pour  sa 
gestion  et  la  reddition  de  son  conTpte ,  dépenses  qui  doivent  être 
l'objet  d'une  action  séparée.  Amiens, 4  avril  1823,  P.  17,  1014. 

8«.  A  plus  forte  raison,  un  trib.  de  l'^inst.  peut  statuer  en 
dernier  ressort  sur  la  demande  en  nullité  d'un  commandement  fait 
pour  une  créance  moindre,  àe  1  joOO  fr.  ,  sans  préjudice  des  inté- 
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rets  et  frais 5  car,  loin  d'être  contenus  dans  une  demande  ainsi 
conçue  ,  les  intérêts  et  frais  en  sont  formellement  exclus.  Colmar , 
4 août  1820,  P.  16,93. 

S7.  Frais.  —  Les  frais  de  protêt  (Nanci  ,  2o  août  1843.  — 
Contra,  Rouen,  30  nov.  1841  Art.  2183,  J.  Pr.  )  etd'enregis- 
trement  (  Cass.  5  mai  1840  ,  Art.  1743  J.  Pr.  )  de  l'effet  de  com- 
merce sont,  comme  les  intérêts  courus  avant  l'assignation,  et 
dans  les  mêmes  circonstances  ,  réputés  accessoires  du  principal  et 
suivent  le  même  sort —  alors  même  que  le  créancier  aurait  conclu 
au  payement ,  tant  de  la  créance  principale  que  des  sommes  avan- 
cées pour  l'enregistrement  de  l'acte  sous  seing  privé.  —  Contra, 
Paris,  7  nov.  182o,  S.  26,  228^  Toulouse,  13  mars  183o 
(Art.  82  J.  Pr.  ). 

SH.  Ne  doivent  pas  non  plus  êfrejointsàlademandeprincipale  , 
pour  atteindre  le  taux  du  dernier  ressort  :  —  1"  Les  frais  d" offres 
réelles  et  de  consignation.  Rennes,  26  août  1820,  P.  16,  141. 

2°  Les  frais  de  pansement,  médicaments,  voyage,  etc.,  faits 
dans  une  demande  en  rédhibition  à  l'occasion  de  la  vente  d'un 
cheval.  Cass.  21  déc.  182o,  S.  26,  379. 

3°  Les  frais  d'expédition  d'un  contrat,  réclamés  accessoirement 
à  une  demande  en  pavement  d'une  somme  prêtée.  Metz,  17  déc, 
1819,  P.  lo,633. 

89.  Mais  si  les  frais  du  protêt  et  de  rechange  étaient  réclamés 
par  un  endosseur  qui  aurait  été  contraint  au  payement,  ils  de- 
vraient être  comptés  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort ,  car  , 
à  son  égard,  ils  ne  forment  avec  la  traite  qu'un  seul  et  même  ca- 
pital. —  V.  sup.,  n°  84. 

90.  Dommages-intérêts. — En  général,  les  dommages-intérêts 
ré.  !. unes  par  le  demandeur  principal ,  pour  une  cause  antérieure 
à  l'instance ,  doivent  être  joints  à  la  demande  principale  pour  dé- 
terminer le  taux  du  dernier  ressort.  Nîmes,  8  mars  1813  ,  S.  14 
38o;  26avr.  1813.  S.  14,  38o^  MerUn,  Rép.,  v°  Dernier  res- 
sort ,§11;  Carré ,  art.  284  ,  n°  330  ;  Pigeau ,  1,517 

Ainsi ,  lorsqu'une  partie  demande  la  nullité  ou  la  résolution 
d'un  contrat,  et  de  plus  des  dommages-intérêts,  ces  dommages- 
intérêts  doivent  être  pris  en  considération  pour  fixer  la  compé- 
tence du  trib.  Cass.  9 sept.  1806,  S.  7.  2,899;  13frim,anl4, 
S.  7,  2,  899-,  7  mai  1829,  S.  29,  179. 

Peu  importe  que  les  dommages-intérêts  n'aient  été  réclamés 
que  par  des  conclusions  additionnelles  prises  dans  le  cours  de 
l'instance.  Cass.  1"  avr.  1823,  S.  24,  33. 

oi.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  dommages-intérêts  ne  sont 
demandés  que  pour  une  cause  postérieure  à  l'mtroduction  d(? 
l'instance  :  dans  ce  cas ,  en  effet ,  ils  forment  un  accessoire  de  la 
demande  principale.  Cass.  7  avr.  1807,  P.  6,  9;  21  déc.  182o, 
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D.  26  ,  98;  Cass.  26  mai  1836  (  Art.  480  J.  Pr.  )^  Limoges,  9 
août  1838  ;  23  nov.  1846  (Rouen  18o8  (6883). 

9t.  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  un  débiteur  en  même 
temps  que  la  nullité  d'un  commandement  ou  d'une  saisie  ,  et  mo- 
tivés sur  le  tort  que  lui  a  causé  la  poursuite,  peuvent-ils  être  pris 
en  considération  pour  établir  la  limite  du  dernier  ressort? 

Pour  l'affirmative  ,  on  dit  :  i\i  le  commandement,  ni  même  la 
saisie,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  actes  introductifs 
d'instance  5  les  juges  ne  sont  saisis  que  par  la  demande  en  nullité  : 
c'est  donc  le  débiteur  qui  est  le  seul  demandeur  ,  le  montant  des 
créances  pour  lesquelles  les  poursuites  ont  été  faites  n'est  par  con- 
séquent d'aucune  importance  pour  la  fixation  du  ressort,  c'est 
uniquement  aux  conclusions  du  demandeur  qu'il  faut  se  reporter , 
et  s'il  réclame  plus  de  1 .500  fr. ,  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel. Bruxelles  ,  2  nov.  181o,  P.  13,  90;  Riom,  22  juin  1812, 
P.  10,  497;  Orléans,  11  déc.  1817,  P.  14.  o31  ;  Agen ,  13 
mars  1819,  P.  15,  161  ;  Bordeaux,  29  août  1829,  D.  31 ,  175: 
Cass.  18janv.  1830;  JNimes,  23  mai  1 848,  (Art.  4!  39  J.  P.) 

Toutefois,  on  répond  que  l'objet  principal  de  l'instance  est 
la  demande  en  nullité  ou  en  discontinualion  de  poursuites;  que 
cette  demande  n'est  susceptible  que  d'un  degré  de  juridiction 
si  les  poursuites  sont  dirigées  pour  une  somme  qui  n'excède  pas 
1 ,500  fr.  (  —  V.  sup.  ,  n°  81  )  ;  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  forme  un  simple  accessoire  de  la  demande  principale,  et 
que  ,  par  suite,  elle  doit  suivre  le  même  sort.  Agen  ,  27  avr. 
1820,  P.  15,  946  ;  Cass.  28-  avr.  1821 ,  P.  16,  412;  Bourses, 
11  mai  1822  ,  P.  17,  343  ;  Cass.  19  avr.  1830,  D.  30,  211  ; 
Roger ,  de  la5«Ks?>-^rre^,n"547.— Grenoble,7juill.l8j5(6l68). 

Il  nous  paraît  néanmoins  difficile  d  admettre  cette  dernière  so- 
lution en  présence  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  à  l'occasion  de  l'art.  2,  L.  11  avr.  1838.— V.  iw/*.,  n"  127. 

03.  La  demande'  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
doit-elle  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la  compé- 
tence des  premiers  juges?  —  V.  inf,  n"  122  et  suiv. 

»4.  Dépens.  Les  dépens  ne  sont  évidemment  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale ,  et  ne  prennent  naissance  que 
pendant  l'instance;  ils  ne  doivent  donc,  dans  aucun  cas,  être 
pris  en  considération  pour  fixer  la  compétence  du  premier  ou 
dernier  ressort  du  trib.  — Ainsi ,  la  disposition  du  jugement  qui 
statue  à  leur  égard  ne  saurait  être  attaquée  par  la  voie  de' l'appel, 
quand  bien  même  ils  excéderaient  1.500  fr.,  si  le  principal 
n'excédait  pas  cette  somme.  Carré ,  n°  292.  Art.  5150  J.  Pr. 

Mais  si  le  fond  ne  pouvait  être  jugé  qu'en  premier  ressort, 
l'appel  est  recevable  à  l'égard  des  dépens,  quoiqu'ils  ne  s'élè- 
vent pas  à  1,500  fr.,  —  et  bien  que  la  contestation  principale 
ne  soit  pas  déférée  au  juge  supérieur  :  rien  ne  s'oppose  à  ce 
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qu'une  partie  accepte  la  décision  des  premiers  juges  sur  un  point, 
tout  en  la  critiquant  sur  un  autre.  Or,  ce  sont  les  conclusions 
posées  en  1"^  instance  qui  déterminent  le  taux  du  ressort  ( — V. 
sup.,n'  79).  Carré,  n*^  293  ;  Amiens,  2o  juin  1822,  P.  17,  446; 
Bourges,  25  nov.  1822,  P.  17,  681  ^  16  août  1831,  D.  33,76- 
Bordeaux,  14  août  1829,  S.  30,  44;  Colmar,  27  mai  1833,  D. 
34,  \96.  —  Contra,  Besançon,  24  fév.  1811,  P.  9,  130; 
Limoges,  16  juill.  1816;  2  avr.  1819,  Talandier,  n°71. 

95.  Mais  les  dépens  adjugés  dans  une  précédente  instance,  et 
dont  on  réclame  le  payement  en  même  temps  que  celui  d'une 
créance  principale,  doivent ,  dans  tous  les  cas,  être  joints  à  cette 
créance  pour  déterminer  le  ressort.  Cass.  11  vent,  an  9:  Dalloz , 
\'  Degré  de  juridiction,  p.  636;  22  nov.  1832.  D.  33,  61. 

9G.  S'il  s'agit,  non  plus  de  la  condanination  aux  dépens, 
mais  de  leur  liquidation ,  on  ne  peut  appeler  de  la  taxe ,  quelle 
que  soit  la  somme  allouée;  il  faut  agu'  par  voie  d'opposition. 
Décr.  16  fév.  1807,  art.  6.  —  Et  il  ne  peut  être  interjeté  appel  du 
jugement  sur  l'opposition  que  lorsqu'il  y  a  appel  de  quelques 
dispositions  sur  le  fond.  Même  décret. 

9î.  Amende. —  Le  montant  de  l'amende  ne  doit  pas  être  ajouté 
à  le  somme  des  condamnations  principales  pour  déterminer  le 
ressort.  Arg.  Metz,  12  mars  1833,  D.  34,  210. 

OS.  Mais  l'amende  payée  au  fisc  pour  un  billet  à  ordre  sur 
pflpier  libre,  peut  être  cumulée  avec  le  capital  de  ce  billet  pour 
détermmer  la  limite  du  dernier  ressort,  l'amende  encourue  par 
le  souscripteur  étant  due  antérieurement  à  toutes  réclamations 
en  justice,  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'accessoire  qui  seul  pour- 
rait, empêcher  le  cumul  de  cette  somme  avec  le  capital  pour  la 
fixation  du  ressort.  Bordeaux,  7  janv.  1831  ,  D.  31,  117.  — 
V.  Slip.  n°  80. 

99.  Contrainte  par  corps.  —  La  contrainte  par  corps  n'est 
qu'une  voie  d'exécution  accordée  au  créancier  contre  son  débi- 
teur; elle  ne  devrait  donc  être  considérée  ,  dans  la  rigueur  du 
droit .  que  comme  un  accessoire  de  la  demande  principale.  Mais 
le  législateur  a  cru  que  son  importance  motivait  une  dérogation 
aux  principes,  et  il  a  décidé  que  la  disposition  du  jugement  qui 
la  prononce  serait  toujours  susceptible  d'appel.  L.  17  avr.  1832, 
art.  20— V.  Contrainte  par  corps  et  l'art.  7  loi  du  1 3déc.  i  848. 

Art.  3.  —  Demandes  incidentes  ;  —  demandes  reconventionnelles. 

loo:  On  appelle  demandes  incidentes  toutes  celles  formées 
postérieurement  et  successivement  à  la  demande  principale. 
—  V.  Incident. 

loi.  Les  demandes  incidentes  se  distinguent  principalement 
en  demandes  additionnelles  et  reconventionnelles,  selon  qu'elles 
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sont  présentées  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur  au  prin- 
cipal. —  V.  inf.  n°*  117  et  129  et  Prorogation  de  juridiction. 

II  y  a  en  outre  certaines  demandes  incidentes  qui  ont  une 
nature  spéciale,  et  que  l'on  désigne  sous  leur  nom  particulier. 
Telles  sont  les  demandes  en  désaveu^  en  inscription  de  faux ^ 
en  péremption  d'instance,  en  nullité  d'enquête.  — V.  ces  mots. 

io«.  Toutefois ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  trib.  ne  peuvent 
admettre  comme  demandes  incidentes  que  celles  qui  sont  nées 
dépuis  l'action  principale,  ou  qui  lui  servent  de  réponse,  ou 
bien  enfin  celles  qui  ont  avec  cette  action  une  connexité  évidente. 
Autrement,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par  action  principale. 
—  V.  Incident. 

103.  Les  demandes  incidentes  formées  par  le  demandeur 
doivent,  en  général ,  être  ajoutées  à  la  demande  principale  pour 
détermmer  le  ressort.  Cass.  2  germ.  an  9,  S.  1,2,  303. — 
V.  inf.  n'  14o. 

A  moins  toutefois  qu'elles  ne  contiennent  que  dés  réclamations 
purement  accessoires.  —  V.  sup.  n°'  80  et  suiv. 

104.  Quant  aux  demandes  incidentes  présentées  par  le  dé- 
fendeur, il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction.  Ces  demandes 
n'ont  pas  toujours  le  même  caractère. 

105.  Ainsi,  1°  le  défendeur  peut  opposer  la  nullité  du  titre 
invoqué  contre  lui,  —  ou  prétendre  que  le  demandeur  n'a  pas 
qualité  pour  soutenir  l'action  qu'il  a  introduite.  Limoges,  9  avr. 
18i0,  D.  40,  169.  — Spécialement  qu'il  n'est  pas  héritier  de 
celui  qui  aurait  eu  le  droit  d'agir.  Paris,  18  juin  1840,  D.  40, 
221  ;  Limoges,  8  juill.  1841  (Art.  2624  J.  Pr.  ). 

Dans  ce  cas,  ou  autres  analogues  où  la  demande  reconvention- 
nelle n'a  pour  objet  que  de  repousser  la  demande  principale  sans 
faire  prononcer  aucune  condamnation  contre  le  demandeur, 
certains  auteurs  lui  conservent  le  nom  de  demande  incidente. 

lOC.  2°  Le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  le  mérite  de  la 
demande  principale,  peut  soutenir  que  de  son  côté  il  est  créan- 
cier du  demandenr,  et  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  leurs  créances  respectives.  La  demande  prend  alors 
le  nom  de  demande  en  compensation. 

lO*.  3"  Le  défendeur  peut,  comme  défense  à  la  demande 
principale,  intenter  une  action  qui  prend  naissance  dans  la  même 
convention  ,  dans  les  mêmes  faits,  et  tire  son  principe  de'la  même 
cause.  —  Par  exemple,  je  demande  à  mon  fermier  le  payement 
de  ses  fermages,  il  répond  qu'il  ne  me  doit  rien,  et  réclame,  en 
cuire,  une  indemnité  contre  moi,  sous  prétexte  que  je  ne  l'ai  pas 
mis  en  jouissance  * — Un  individu  a  administré  mes  biens,  je 
soutiens  que  par  suite  de  cette  gestion  il  est  mon  débiteur  "d'une 
somme  de  lj500  fr.,  il  répond  qu'au  contraire  il  est  mon  créan- 
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cier,  et  demande  contre  moi  une  condamnation  plus  ou  moins 
considérable. 

Dans  ces  diverses  hypothèses ,  il  n'y  a  pas  seulement  un  moyea 
de  défense  opposé  à  la  demande  principale ,  il  n'y  a  pas  non 
plus ,  comme  dans  le  cas  d'une  demande  en  compensation  ,  un 
second  point  distinct  et  séparé  du  premier,  qui  ne  s'y  trouve 
joint  que  par  hasard ,  et  que  le  défendeur  aurait  pu  intenter 
plus  tard  par  action  séparée.  C'est  une  demiinde  que  le  défen- 
deur est  contraint  de  former  actuellement ,  c'est  le  complément 
indivisible  de  sa  défense ,  c'est  le  même  procès  qui  s'agrandit. — 
C'est  là  ce  qui  constitue  la  demande  reconventionnelle  ^propre- 
ment  dite, 

108.  4°  Enfin,  le  défendeur  peut  soutenir  que  la  demande 
principale  n'est  pas  fondée ,  et  réclamer  reconventionnellement 
des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur. 

il  est  alors  utile,  pour  la  fixation  du  ressort,  d'examiner  si 
les  dommages-intérêts  réclamés  sont  fondés  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même  ou  sur  toute  autre  cause.  — 
V.  inf.  n"'  122  et  suiv. 

109.  Les  demandes  reconventionnelles  ^  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ne  doivent  jamais  être  ajoutées  à  la  demande 
principale  pour  déterminer  le  ressort. 

iio.  La  jurisprudence  décidait  anciennement  que  lorsque  les 
deux  demandes  principale  et  reconventionnelle  ,  proprement  dites, 
( — V.  sup.  n°*  104  à  107)  réunies  dépassaient  le  taux  du  dernier 
ressort,  il  y  avait  lieu  à  appel. 

Mais  la  loi  du  11  avr.  1838  a  modifié  cet  état  de  choses.  Lors- 
qu'une demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  (porte 
l'art.  2)  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
trib.  civils  de  l^^inst.  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Rouen,  3juill.  1841  (Art.  2132 
J.  Pr.). 

Cette  disposition  a  été  motivée  sur  ce  que  deux  actions  étant 
formées  par  des  demandeurs  diflerents,  constituent  en  quelque 
sorte  deux  causes ,  que  le  chiffre  de  chacune  dojt  donc  être  con- 
sidéré isolément  au  lieu  de  les  réunir,  afin  de  déclarer  si  le  juge  a 
prononcé  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  que  l'intérêt  de  la  vé- 
rité ,  l'économie  du  temps  et  des  frais  qui  font  admettre  simultané- 
ment les  demandes  principale  et  reconventionnelle  ne  peuvent  pas 
enlever  au  juge  le  droit  qu'il  avait  de  juger  chacune  d'elles  en 
dernier  ressort. 

Cet  argument  est  décisif  lorsque  la  demande  opposée  à  la  de- 
mande principale  est  une  demande  en  compensation ,  une  de- 
mande indépendante  de  celle  qui  a  été  introduite  la  première  j 
mais  il  n'a  plus  aucune  force  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  re- 
conventionnelle propreme^   dite  -,  cependant  la  loi  n'a  fait  au'Vie 
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distinction  dans  le  désir  de  prévenir  toute  diîFicuIté  sur  la  ques- 
tion toujours  délicate  de  savoir  si  une  demande  est  véritablement 
reconventionnelle.  — On  a  discuté  beaucoup,  a  dit  M.  Parant, 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés ,  sur  la  nature  des 
demandes  incidentes,  reconventionnelles  et  en  compensation.  Je 
crois  que  tout  cela  pourrait  faire  quelque  confusion  dans  la  loi, 
même  si  Ion  consultait  la  discussion  de  la  chambre.  La  délini- 
tion  des  demandes  reconventionnelles  a  toujours  été  l'objet  de 
graves  difficultés  parmi  les  jurisconsultes ,  je  dirai  même  de  beau- 
coup de  subtilités.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  par  ces  ex-^ 
pressions  de  la  loi  :  demande  reconventionnelle  et  en  compensa- 
tion^ nous  avons  voulu  parler  de  toutes  les  demandes  formées 
incidemment  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  principal.  — 
V.  Duvergier,  sur  la  L.  H  avr.  1838.  —  La  loi  ainsi  expliquée  ne 
peut  plus  présenter  aucune  difficulté. 

111.  Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle 
s'élève  au-dessus  des  hmites  du  dernier  ressort ,  le  tribunal  ne 
prononce  sur  toutes  les  demandes  qu'en  premier  ressort.  L.  H 
avr.  1838,  art.  2.  —  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  demande  recon- 
ventionnelle. Cass.  3  août  1840  (Art.  1800  J.  Pr). 

11».  Toutefois  si  la  demande  principale  n'excède  pas  1.500 
fr. ,  et  que  la  demande  reconventionnelle  consiste  uniquement  à 
opposer  la  nullité  du  titre  invoqué  ou  le  défaut  de  qualité  du  de- 
mandeur, le  jugement  doit  être  rendu  en  dernier  ressort,  encore 
bien  que  cette  demande  puisse  paraître  indéterminée  par  elle- 
même,  ou  qu'elle  se  rattache  à  un  titre  d'une  valeur  supérieure 
à  1 ,500  fr.  :  dans  ce  cas  en  effet  le  défendeur  ne  réclame  aucune 
condamnation  contre  le  demandeur,  il  se  borne  à  repousser  l'ac- 
tion dirigée  contre  lui ,  et  dès  lors  c'est  l'importance  de  cette 
action  qui  seule  doit  être  prise  en  considération. 

113.  C'est  ainsi  qu'avant  la  loi  nouvelle  on  déclarait  rendu 
en  dernier  ressort  :  —  1°  le  jugement  qui,  incidemment  à  une 
demande  en  payement  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.  pro- 
nonçait la  nullité  du  titre  sur  lequel  le  demandeur  appuyait  ses 
prétentions  :  Flo;ence,  2  mars  1812,  P.  10,  171  ;  Mmes ,  2 
avr.  1813 ,  P.  11 ,  268  ;  Douai ,  6  avril  1815 ,  P.  13,  96  ;  Amiens, 
8  avr.  1826,  S.  28,  10  j  Cass.  7  juin  1826,  D.  26,  301;  Carre, 
n«  299. 

114.  2°  Celui  qui  intervenait  dans  une  contestation  d'une 
valeur  au-dessous  de  1,000  fr.,  sur  la  validité  d'une  séparation 
de  biens  opposée  incidemment.  Poitiers,  11  juin  1829  ,  S.  29, 
259  ;  Toulouse,  3  déc.  1829,  D.  31 ,  182. 

115.  3°  Celui  qui  dans  un  procès  de  même  nature  attribuait 
incidemment  au  défendeur  la  qualité  d'héritier  de  telle  personne. 
Cass.  15  juin.  1806,  S.  7,1,  528  ,  24  mars  1812,  S.  12,325, 
Paris,  il  août  1810,   S.  14,  92;  Bourges,  25  oct.   1825 
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S.  26,  2o7-,  Poitiers,  28  juill.  1826,  S.  27,  40-,  Carré, 
n^  328;  Chabot,  2,  624  ^  Touiller,  10,  n°  234,  23o.  —  Ou  de 
donataire  universel.  Agen ,  11  mars  1823,  P.  17,  952. 

116.  4*"  Celui  qui  jugeait,  toujours  dans  une  instance  d'une 
valeur  inférieure  à  1 ,000  fr. ,  que  le  curateur  nommé  à  un  mili- 
taire absent  avait  qualité  pour  le  représenter.  Cass.  9  mars  1824, 
S.  24 ,  203. 

11*.  Néanmoins,  M.  Arm.  Dalloz,  v°  Degré  de  juridiction^ 
n°  190,  soutient  que,  si  l'exception  de  nullité  porte  sur  un  titre 
d'une  valeur  supérieure  à  l,oOO  fr.,  le  jugement  ne  peut  être 
rendu  qu'en  premier  ressort  ^  et  à  l'appui  de  son  opinion ,  il  in- 
voque divers  arrêts  qui  ont  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790.  qu'il  y  avait  lieu  à  appel. 

1°  Lorsque  la  défense  à  une  demande  en  validité  d'otfres  infé- 
rieures à  1,000  fr. ,  sur  laquelle  avait  statué  le  trib.,  étaii 
fondée  sur  la  nullité  d'un  acte  d'un  intérêt  supérieur  à  1,000  fr. 
Bourges ,  17  nov.  1829 ,  D.  30 ,  81 . 

lis.  2°  Lorsque,  pour  repousser  la  demande  en  délivrance 
d'un  legs  inférieur  à  1,000  fr.,  on  opposait  la  nullité  d'un  testa- 
ment. Riom.  6  mai  1809,  P.  7,  o4o. 

119.  3°  Lorsque  la  condamnation  au-dessous  de  1,000  fr., 
prononcée  par  les  premiers  juges  ,  reposait  sur  un  titre  qui  avait 
été  contesté  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  présentait  des  valeurs 
au-dessus  de  1,000  fr.,  ou  des  objets  d'une  valeur  indéterminée. 
Grenoble,  28  juin  1828,  D.  29,  133.- Y.  art.  4212. 

i*o.  4°  Lorsque  ,  pour  apprécier  une  exception  proposée  par 
le  défendeur,  le  trib.  s'était  prononcé  sur  le  mérite  d'un  blanc 
seing  relatif  à  des  valeurs  indéterminées.  Grenoble,  8  mars  1837 
(Artl  84d  J.  Pr.). 

1^1.  Si  la  demande  reconventionnelle  excède  les  limites  du 
dernier  ressort,  peu  importe  que  le  trib.  se  déclare  incompétent 
pour  en  connaître  :  sa  décision  même  sur  la  demande  principale 
inférieure  à  1,500  fr. ,  est  sujette  à  appel.  Arg.  Cass.  11  nov. 
1829  ,  S.  30,  37. 

1^*.  Toutefois  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  souf- 
frent une  exception  lorsque  la  demande  reconVentionnelle  n'a 
pour  objet  que  l'obtention  de  dommages-intérêts  motivée  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle-même. 

Le  trib.  doit,  dans  ce  cas,  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
demande  reconventionnelle  comme  sur  la  demande  principale  , 
si  cette  dernière  est  inférieure  à  1,500  fr.  L.  11  avril  1838, 
art.  2.  Douai,  27  mai  1H40,  Art.  TiilO- 

l«3.  Cette  disposition  a  pour  but  de  détruire  la  spéculation 
de  certains  plaideurs  de  mauvaise  foi  qui,  pour  se  ménager  un 
appel,  formaient  une  demande  en  dommages-inlërôts  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort. 
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l«4.  Mais  pour  qu'elle  soit  applicable  ,  il  faut  que  la  doiuaiRlu 
en  dommages-intérêts  soit  fondée  exclusivement,  sur  la  dt-maude 
principale.  —  V.  Poitiers, 4  mai  1854  (5943). 

Si  donc  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  pour  une  autre 
cause  que  le  préjudice  résultant  de  la  demande  principale,  oi; 
rentre  dans  la  règle  générale,  et  le  trib.  ne  peut  statuer  qu'en 
premier  ressort,  si  le  défendeur  demande  plus  de  1,500  fr. 

1^5.  Déjà  la  jurisprudence  avait  établi  cette  distinction  avani 
la  nouvelle  loi ,  et  la  C.  de  cass.  décidait  que  les  dommages-in- 
térêts demandés  reconventionnellement  par  le  défendeur  ne  de 
valent  pas  être  pris  en  considération  pour  déterminer  le  ressort 
lorsqu'ils  étaient  uniquement  motivés  sur  le  tort  cause  par  la 
demande  principale.  Cass.  22  oct.  1807  5  il  mai  1813,  25  fév. 
1818  5  3  août  1820,  P.  16,88;  19  avril  1830,  S.  30,  190; 
Paris,  5  janv.  1836  (Art.  325  J.  Pr.);  5  avril  1836  (Art.  430  J. 
Pr.);  26  mai  1836  (Art.  595  J.  Pr.);  Aix,  15  déc.  1836(Art. 
705  J.  Pr.). 

Tandis  qu'ils  devaient  être  réunis  à  la  demande  principale  s'ils 
avaient  une  cause  antérieure  à  cette  demande.  Cass.  i 6  mars 
1825,  S.  26,  32;  17juill.  1827,  S.  27,  519;  Bruxelles,  27  ma. 
1818;  Toulouse,  24  nov.  1823,  D.  4,  696;  Bastia,  21  déc. 
1830,0.31,203. 

1^6.  Dans  certaines  circonstances ,  il  peut  être  difficile  de  dé- 
cider si  la  demande  en  dommages-intérêts  est  exclusivement  fon- 
dée sur  la  demande  principale. 

Dans  le  doute ,  il  faut  se  prononcer  pour  la  négative  :  c'est  en 
effet  une  disposition  exorbitante  que  d'interdire  l'appel  lorsque 
la  demande  est  supérieure  à  1 ,500  fr. ,  et  dès  lors  cette  disposi- 
tion doit  plutôt  être  restreinte  qu'étendue. 

i^î".  Ainsi,  M.  Pascalis  disait  lors  de  la  discussion  à  la  Ch. 
des  députés  :  Supposez  qu'à  l'occasion  d'une  saisie  faite  au  pré- 
judice d'un  négociant  pour  une  somme  inférieure  à  1 ,500  fr. ,  il 
soit  allégué  que  cette  saisie  nuit  à  son  crédit,  et  qu'en  consé- 
quence une  demande  en  dommages-intérêts  excédant  1 ,500  fr. 
soit  formée  :  cette  demande  sera  principale  ,*  et  ne  pourra  être 
jugée  qu'à  la  charge  de  l'appel,  car  il  n'existe  aucune  instance 
introduite  par  le  saisissant,  et  il  est  dès  lors  évident  que  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  n'est  pas  exclusivement  fondée  sur 
la  demande  principale.  Limoges,  28  nov.  1  846,  Art.  o70ô. 

l^H.  Il  devrait  encore  en  être  de  même  quand  le  saisissant 
aurait  formé  une  demande  en  validité  de  la  saisie  par  lui  pratiquée 
avant  que  le  saisi  eût  réclamé  desdommagos-intérets. 

Alors  en  effet  il  y  aurait  bien  demande  pendante  devant  la  jus- 
tice, mais  ce  serait  dans  la  saisie,  et  non  pas  dans  la  demande 
en  validité  que  se  trouverait  la  cause  des  dommages-intérêts. 
P»i.-wgier,  sur  l'art.  2,  L.  11  avril  1838. 
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1«9  Quant  aux  demandes  qui  n'ont  par  elles-mêmes  aucune 
importance  appréciable,  et  qui  ne  sont  relatives  qu'à  des  inci- 
dents de  procédure ,  elles  suivent  en  général  le  sort  des  demandes 
principales  auxquelles  elles  se  rattachent. 

130.  Ainsi  les  trib.  de  V^  inst,  prononcent  sans  appel  1°  sur 
la  demande  en  nullité  d'une  enquête,  lorsque  l'objet  de  cette 
enquête  est  d'obtenir  une  condamnation  qui  ne  dépasse  pas 
i,500  fr.  Grenoble,  2 mars  1822,  P.  17,  162. 

131.  2°  sur  une  demande  en  péremption  d'instance  si  l'objet 
du  litige  ne  dépasse  point  1,500  fr.  Agen,  19  déc.  1822.  Cass. 
26  fév.  1823,  P.  17,92o.  — Conirà,  Colmar  18  mars  1837, 
P.  1837,2,59. 

13».  Par  suite  delà  même  règle  lorsque,  sur  une  demande 
inférieure  à  1,500  fr.,  il  est  formé  une  inscription  de  faux  ,  le 
jugement  qui  prononce  sur  le  principal  et  sur  l'incident  n'est 
point  susceptible  d'appel.  Caen  ,  14  déc.  1821 ,  P.  16  ,  1017  ; 
Toulouse  ,  13  avril  1825-,  Montpellier,  20  nov.  1828,  D.  29, 
262. 

133.  Mais  il  en  est  autrement  si ,  à  l'occasion  de  l'inscription 
de  faux  incident ,  l'une  des  parties  réclame  des  dommages-inté- 
rêts excédant  1,500  fr.  Paris  ,  H  juin.  J807,  D.  4,  657. 

134.  Les  trib.  de  1"^  inst.  prononcent-ils  sans  appel  sur  les 
demandes  en  désaveu  formées  incidemment  à  des  contestations 
dont  la  valeur  n'excède  pas  1,500  fr.  ?  —  V.  Désaveu,  n"  111. 

135.  En  matière  de  garantie  ,  le  caractère  de  la  demande  prin- 
cipal ne  doit  pas  en  général  influer  sur  celui  de  la  demande  en  ga- 
rantie.— V.  toutefois  Montpellier,  7  fév.  1828,  D.  28,  234. 

*  Ainsi  le  demandeur  revendique  un  immeuble  dont  le  revenu 
annuel  déterminé  par  bail  n'excède  pas  60  fr.  La  question  de  re- 
vendication sera  jugée  en  dernier  ressort.  —  Mais  si  les  diverses 
sommes  que  l'acquéreur  réclame ,  à  titre  de  garantie,  contre  son 
vendeur,  excèdent  1,500  fr.,  le  jugement  sera  sujet  à  appel  seu- 
lement sur  la  question  de  garantie.  Rodière,  1 ,  196. 

Réciproquement ,  si  le  revenu  de  l'immeuble  revendiqué  n'est 
pas  déterminé,  la  question  de  revendication  ne  sera  jugée  qu'en 
premier  ressort -,  tandis  que  la  demande  en  garantie  pourra  l'être 
en  dernier  ressort ,  si  tous  les  chefs  réunis  de  cette  demande 
n'excèdent  pas  1500  fr. 

Toutefois  l'appel  du  jugement  qui  a  accueilli  la  revendication 
profite  au  garant  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  être  soumis  à  aucune 
garantie,  s'il  fait  déclarer  en  appel  la  revendication  mal  fondée. 
—  Mais  si  le  jugement  est  confirmé  sur  la  demande  principale  , 
l'appel  du  chef  particulier  qui  a  statué  sur  la  garantie  n'est  pas 
recevable.  Rodière,  ib. 

Les  mêmes  distinctions  s'appliquent  au  cas  d'intervention.  -— 
V.  inf.,ïi'*  152  et  153. 
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136.  Dans  le  cas  d'une  contestation  existant  entre  deux  parties, 
s'il  a  été  formé  deux  demandes ,  dont  l'une  est  moindre  de  1 ,500 
fr.  ,  et  l'autre  est  indéterminée,  le  jugement  qui  prononce  la 
jonction  de  ces  deux  instances  est  considéré  comme  en  dernier 
ressort,  relativement  à  la  première  demande;  et  en  premier  res- 
sort ,  relativement  à  la  demande  indéterminée.  Bordeaux  23  mai 
1829,  D.  29,2Qa. 

131.  Au  contraire,  le  jugement  qui  refuse  de  joindre  deux 
instances,  dont  l'une  est  en  premier,  l'autre  en  dernier  ressort , 
n'est  pas  susceptible  d'appel  :  lincident  participe  de  la  nature  du 
fond  ,  lequel,  dans  l'espèce,  doit  être  évacué  définitivement  par 
le  tribunal  pour  l'une  des  deux  instances.  Toulouse,  21  mars 

1829,  D.  29,  192. 

Art.  4.  —  Demandes  réduites  ou  reconnues  en  partie;  demandes 
augmentées  ;  demandes  réunies  ou  jointes. 

138.  Demandes  réduites.  Si  la  demande  originaire  a  été  ré- 
duite pendant  l'instance,  ce  sont  les  dernières  conclusions  qui 
fixent  la  compétence,  quant  au  ressort.  Cass.  17  fruct.  an  12, 
S.4,2,191  ;4sept.  1811, S.  12,11:  7iuinl810.S.  11, 3o, 
Cass   12nov.  1813;  1"  avril  1823,  S.  24,  33  ;  Bastia ,  20  nov. 

1830,  D.  31,  6;  Cass.  11  avril  1831 ,  D.  31,  140;  Poitiers, 
5avril  1837  (Art.  877  J.  Pr.)  ;  Orléans,  13  mars  1837;  il  juin 
1840  (Art.  996  et  1821  J.  Pr.)  ;  Carré ,  art.  281  ,  n°  289.  — 
V.  5Mp. ,  n°  79  ;  —  encore  bien  que  des  réserves  soient  faites  pour 
le  surplus.  Douai ,  1 7  juin  1 834 ,  D.  34 ,  233.  Art.  2905  J.  Pr. 

Il  en  est  de  même  quand  l'objet  de  la  demande ,  indéterminé 
dans  l'origine,  a  été  précisé  dans  le  cours  de  l'instance  à  une 
somme  ou  valeur  qui  n'excède  oas  le  taux  du  dernier  ressort. 
Rej.  6juill.  18o9  (7097j. 

139.  Toutefois,  la  réduction  des  conclusions  du  demandeur 
ne  rend  l'appel  non  recevable  qu'autant  que  les  conclusions  rec- 
tificatives ont  été  prises  en  présence  du  défendeur  :  autrement 
ce  serait  lui  enlever  un  moyen  de  recours  contre  lequel  il  a  dû 
compter.  Cass.  6  juin.  1814,  S.  15,41;  —  lorsque  le  défendeur 
fait  défaut ,  les  conclusions  prises  à  l'audience  lui  étant  inconnues , 
l'objet  de  la  demande  est  irrévocablement  fixé  à  son  égard  par 
l'exploit  d'aj.ournement.  Même  arrêt.  —  Contra^  Carou ,  n"  108; 
cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  l°le  tribunal  doit  vérifier  ies  conclu- 
sions, 2^  le  jugement  peut  être  frappé  d'opposition.  Art.  5008. 

140.  La  déclaration  du  demandeur  de  s'en  rapporter  à  la  jus- 
tice du  trib.  ne  peut,  même  dans  le  cas  où  la  condanmation  est 
inférieure  à  1 ,500  fr. ,  attribuer  une  juridiction  de  dernier  ressort 
à  la  sentence  rendue.  Les  juges  avaient  en  etiet  le  droit  de  lui  ac^ 
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corder  une  somme  supérieure.  Bruxelles,  6  déc.  1810,  P.  8, 
685.  —  V.  Prorogation  de  juridiction. 

141.  Demandes  reconnues  en  partie.  Si  le  défendeur  acquiesce 
à  une  partie  de  la  demande  formée  contre  lui,  cette  adhésion 
équivaut  à  une  réduction  des  conclusions  du  demandeur  :  l'objet 
du  litige  se  trouve  restreint  à  la  portion  des  conclusions  contes- 
tée ,  et  cette  seule  partie  doit  être  prise  en  considération  pour  dé- 
terminer la  compétence.  Cass.  7  juin  1810,  P.  8,  3o9^  Lyon, 
26  janv.  1825,  D.  2o,  146^  Toulouse,  12  juill.  1828,  S.  29, 
280  ;  Besançon ,  26  mars  1828 ,  S.  28 ,  280  ;  Dijon ,  1"  fév.  1830, 
S.  30,  97;  Carré,  art.  281,  n°  291;  Merlin,  Rep.  v°  Dernier, 
ressort,  §  5.  —  Contra,  Amiens,  12  avril  1826,  S.  28,  10; 
Bourges,  12  fév.  1830,  S.  30,  148:  Caen,8  mai  1827;  D.  28, 
96.  Colmar.  2  mars  1830,  D.  3J,  18;  Bourges,  13  août  1824, 
D.  2o,  71.  —  Y.  Cass.  18  mai  1857  (6525). 

1-1^.  Le  taux  du  ressort  doit  être  réglé  par  la  différence  exis- 
tante entre  la  somme  réclamée  par  le  demandeur  et  celle  que  le 
défendeur  reconnaît  devoir.  Nancy,  30  déc.  1843  (Art.  2679 
J.  Pr.).  24  août  1844,  Art.  2984,  25  août  1848,  art.  421 1 . 

143.  Par  suite  de  ce  principe ,  lorsque  sur  la  demande  formée 
contre  deux  codébiteurs  solidaires  d'une  somme  excédant  1 ,500  fr. , 
l'un  de  ces  codébiteurs  a  fait  offre  réelle  d'une  partie  de  la  somme 

^  réclamée ,  de  telle  sorte  que  le  litige  n'a  subsisté  que  sur  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  doit 
être  réputé  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que  l'offre  réelle  ait  été 
réfusée,  que  les  deux  codébiteurs  aient  été  condamnés  au  paye- 
ment de  la  somme  totale  excédant  ce  même  taux ,  et  que  l'appel 
émane  de  celui  des  débiteurs  qui  n'avait  fait  aucune  offre.  Lyon, 
23  mars  1831,  D.  31, 167.  —  V.  Poitiers,  8  fév.  1855  (5974). 

144.  Toutefois  on  a  admis  l'appel  contre  un  jugement  qui 
statuait  sur  une  somme  supérieure  à  1 ,500  fr.,  bien  que  le  dé- 
fendeur, en  constituant  avoué ,  ait  sommé  le  demandeur  de  réa- 
liser les  offres  et  n'eût  conclu  qu'au  payement  de  300  fr.  en  sus 
(les  offres.  Bouen  ,  21  janv.  1841  (Art.  2070  J.  Pr.). 

145.  Demandes  augmentées.  Si  par  suite  de  nouvelles  conclu- 
sions la  demande ,  qui  était  originairement  inférieure  à  1 ,500  fr. , 
se  trouve  dépasser  cette  somme,  le  jugement  rendu  est  suscep- 
tible d'appel.  Cass.  2germ.  an  9,  S.  1,  2,  303. 

Au  reste ,  les  conclusions  additionnelles  du  demandeur  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  des  demandes  qui  se  trouvaient  impli- 
citement comprises  dans  ses  conclusions  primitives,  ou  qui  en 
forment  un  accessoire.  — V.  sup.,  n°  102. 

1  ic.  Quant  à  l'effet  des  demandes  purement  accessoires.  — 
V.  .sMp.,n^80. 

14Î.  A  l'égard  du  défendeur,  il  est  recevable  en  tout  état  de 
cause  à  former  des  demandes  reconventionnelles  qui  peuvent , 
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d'après  les  circonstances ,  changer  la  compétence  du  tribunal  saisi 
de  la  contestation  primitive.  — -  V.  sup. ,  n°  104. 

148.  Demandes  réunies  ou  jointes. — ^Lorsqu'une  demande 
formée  par  un  seul  exploit  comprend  plusieurs  sommes  qui,  prises 
isolément,  sont  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  Uu 
sont  supérieures  par  leur  réunion  ,  le  trib.  ne  peut  statuer  en  der- 
nier  ressort  -,  il  n'existe  alors  qu'une  seule  action.  Jousse,  Traité 
des  prés.  ,  ch.  i  ,  81  ,  Çi(.  3  ^  —  Contra ,  Rebufl'e  et  Henrys. 

Peu  importe  que  l'exploit  introductif  d'instance  divise  les  som 
mes.  —  Contra  ,  Rebuffe  ,  Henrys;  —  ou  que  les  sommes  réu- 
lies  dans  la  même  demande  proviennent  de  causes  différentes. 
Cass.  l"niv.  an  8,  S.  7,2,  899;  Merlin,  Rép.  v" Dernier  res- 
sort^ §6;  Henrion ,  Comp.  jug.  de  paix^  ch.  13;  Carré,  art. 
281  ,  n°  300,  art.  316  ,  n°  384.  L.  28  mai  1838,  sur  les  justices 
de  paix,  art.  9. 

Ainsi  ,  lorsqu'un  tiers  forme  par  un  seul  exploit  la  demande  en 
payement  des  deux  sommes,  dont  lune  lui  est  due  personnelle- 
ment et  l'autre  comme  cessionnaire  d'un  tiers ,  on  doit  réunir  œs 
deux  6omm.es  pour  fixer  le  taux  au  dernier  ressort.  Bruxelles,  io 
janv.  1813,  P.  11,43. 

140.  Il  en  est  de  même  quand  le  demandeur  agit  comme  ces- 
sionnaire de  plusieurs  créances  appartenant  à  divers  individus. 
Cass.  10  août  1813,  P.  11,621. 

1 50.  La  jonction  prononcée  par  le  tribunal  de  deux  demandes 
intentées  séparément  a  le  même  effet  que  la  réunion  opérée  par 
le  dema«ndeur  dans  son  exploit  introductif  d'instance  ;  si  ces  deux 
demandes  ont  une  corrélation  intime,  il  ne  saurait  dépendre  du 
demandeur  d'enlever  au  défendeur  le  bénéfice  du  second  degré 
de  juridiction  en  divisant  ses  réclamations.  Cass.  2o  mai  1808, 
S.  8,  294.  —V.  touteîois  Nancy,  22  mars  IBoO  (46^0). 

151 .  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  deux  demandes  respec- 
tivement formées  par  le  demandeur  et  le  défendeur  ,  mais  dont 
l'une  ne  doit  être  considérée  que  comme  la  défense  à  la  demande 
principale.  Bordeaux ,  23  mai  1829  ,  S.  29  ,  237.  —  Y.  sup,  , 
n°  109. 

15«.  La  demande  formée  par  une  partie  intervenante  doit 
toujours  être  prise  en  considération  pour  fixer  le  premier  ou  der- 
nier ressort ,  encore  que  le  défendeur  au  principal  reconnaisse 
n'a\oir  aucun  droit  à  l'objet  du  litige.  Bruxelles,  5  avr.  1823  , 
P.  i7,i01o. 

153.  Mais  une  demande  reste  soumise  au  derniet"  ressort, 
bien  qu'une  question  intéressant  des  tiers  et  portant  sur  une  va- 
leur excédant  ce  taux  ait  été  soulevée  pendant  l'mstance,  si  ces 
tiers  ne  sont  pas  mis  en  cause.  Cass.  23  avr.  1835,  P.  27  ,  101  • 
15  juin  1842  (Art.  23o0  J.  Pr.  ). 

154.  Lorsqu'une  créance  supérieure  à  1,500  fr.  a  été  réglée 
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en  plusieurs  traites  dont  chacune  est  inférieure  à  cette  somme ,  ces 
traites  peuvent  donner  lieu  à  autant  d'actions  distinctes  qui  sont 
jugées  en  dernier  ressort.  Rouen ,  30  nov.  1841  (Art.  2183  J.  Pr.). 

Art.  5.  —  Demandes  formées  par  ou  contre  plusieurs  personnes. 

155.  Plusieurs  demandeurs.  — Lorsque  deux  individus  for- 
ment par  le  même  exploit  contre  plusieurs  personnes  deux  de- 
mandes fondées  sur  les  mêmes  moyens,  mais  distinctes  ,  et  qui 
ne  s'élèvent  au-dessus  de  1 ,500  fr.  que  par  la  réunion  des  deux 
demandes,  le  tribunal  peut  prononcer  par  un  seul  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  :  chaque  condamnation  étant  distincte , 
on  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule ,  quoiqu'elles 
soient  prononcées  par  le  même  jugement  :  on  ne  peut  faire  perdre 
aux  parties  l'avantage  du  dernier  ressort  parce  qu'elles  se  sont 
réunies  pour  éviter  des  frais.  Cass.  11  fruct.  an-  11  ;  Grenoble  , 
1 1  fév.  1824 ,  D.  v°  Degrés  dejurid. ,  666  ;  Merlin ,  Rép. ,  v°  Der- 
nier ressort,  §  7^  Henrion,  Comp..ch.  14  ;  Carré,  n°294. 

15e.  Ainsi,  n'est  pas  susceptible  d'appel  : — l°Le  jugement 
rendu  sur  la  demande  formée  par  plusieurs  créanciers  (  Aix,  17 
déc.1838,  D.  38,  2226)— cessionnaires  (Nancy,  10  juill.  1841  , 
Art.  2196):  —  ou  cohéritiers,  d'une  somme  excédant  1,500  fr.  , 
mais  dans  laquelle  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  est  inférieure 
à  1 ,500  fr. ,  alors  même  que  la  demande  est  intentée  par  les  hé- 
ritiers collectivement,  et  procède  d'un  titre  ou  d'une  cause  com- 
mune à  tous.  Rennes,  7  mars  1826,  D.  28,  50. — Même  déci- 
sion à  l'égard  de  phisieurs  acquéreurs.  Toulouse  ,  27  fév.  1837  , 
D.  38,  162.  —  7141.  Rej.  25  janv.  4860  (7210). 

2°  Celui  qui  taxe  les  frais  de  l'avoué  et  les  honoraires  de  l'a- 
vocat d'une  partie,  lorsque  les  sommes  allouées  à  chacun  d'eux, 
prises  séparément,  ne  s'élèvent  pas  à  1,500  fr.  ,  quoique  ,  réu- 
nies, elles  excèdent  cette  somme.  — Florence,  15  juin  1810, 
P.  8,  378. 

3°  Celui  rendu  sur  la  demande  en  privilège  formée  par  divers 
créanciers  d'un  même  débiteur,  réunis  à  cet  effet,  mais  agissant 
en  vertu  de  titres  distincts  et  personnels ,  si  l'intérêt  de  chaque 
créancier  n'excède  pas  1,500  fr. ,  encore  que  le  montant  de  toutes 
les  créances  excède  cette  somme.  Agen,  13  août  1831  ,  D.  31  ^ 
182;  14  janv.  1843. 

4"  Celui  qui  valide  une  saisie  immobilière  poursuivie  collective- 
ment par  deux  créanciers  contre  un  débiteur  commun ,  lorsqu'au- 
cune  des  créances  particulières  n'excède  1,500  fr. ,  encore  bien 
que  leur  réunion  présente  un  total  supérieur  au  taux  du  dernier 
ressort.  Bordeaux,  27  août  1833  ,  D.  34  ,  114. 

15Î.  Même  décision  pour  une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt.  Rouen  ,  31  août  1839  r  Art.  1587  J.  Pr.  ). 


APPEL. —Sect.  III,  §  1,  Art.  5.  345 

Surtout  si  les  demandes  avaient  été  formées  séparément  et  que 
le  trib.  en  eût  ordonné  la  jonction.  Cass.  23  mai  1808,  P.  6, 
700  5  Limoges,  24  mai  1821  ,  P.  16 ,  629  -,  Carré  ,  n°  295. 

158.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  de  solidarité  entre 
les  créanciers ,  chacun  d'eux  ayant  le  droit  de  réclamer  la  totalité 
de  la  créance.  Peu  importerait  que  la  somme  revenant  à  chacun 
des  demandeurs  tut  inférieure  à  1,500  fr.  Caen,  8janv.  1827  , 
D.  28 ,  31 .  —  V.  d'ailleurs  sup. ,  n"  150. 

15».  Il  a  également  été  jugé  que  l'appel  était  recevable  lors- 
qu'une demande  en  payement  de  reliquat  d'un  compte  avec  in- 
térêts s'élevant  à  plus  de  1 ,500  fr.,  avait  été  formée  par  plusieurs 
personnes  réunies ,  dont  chacune  n'avait  droit  qu'à  une  somme 
de  l,500fr. ,  mais  que  les  demandes  n'avaient  pas  été  distinguées 
dans  les  conclusions  originaires  ,  et  présentées  comme  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre ,  et  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  conclu 
à  ce  que  la  condamnation  fût  prononcée  au  profit  de  chacun  d'eux , 
proportionnellement  à  leurs  droits.  Besançon,  26  mars  1827, 
D.  28,  154.  —  Y.  toutefois  Poitiers,  6  déc.  1755  (6031). 

Ou  lorsqu'il  s'agissait  de  la  demande  collective  de  plusieurs 
sommes,  au-dessus  de  1,500  fr.  ,  mais  sans  distinction  de  l'inté- 
rêt particulier  d'aucune  des  parties  :  il  est  inutile  dans  ce  cas 
d'examiner  si  les  droits  partiels  de  chacun  des  demandeurs  sont 
inférieurs  à  cette  somme.  Lyon,  2  mars  1833  ,  D,  33  ,  194. 

160.  Plusieurs  défendeurs.  —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes assignent ,  parle  même  exploit ,  deux  ou  plusieurs  indivi- 
dus en  payement  de  différentes  sommes  qui  ne  dépassent  le  taux 
du  dernier  ressort  que  par  leur  réunion ,  le  jugement  rendu  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appei  :  la  réunion  des  demandes 
est  réputée  faite  uniquement  dans  le  but  d'éviter  les  frais.  Cass. 
17niv.  anl3,  D.4,  666.— V.  Art.  5379  et  5416  J.  Pr. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  de  plusieurs  assureurs  non  obligés  solidaire- 
ment. Bordeaux,  14 nov.  1842  (Art.  2461  J.  Pr.  ). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  demandes  intentées  origi- 
nairement par  exploits  séparés  ont  été  jointes  par  le  tribunal.  Gre- 
noble ,  6  avr.  1810,  Colmar,  5mai  1810;  Cass.  19  avr.  1830, 
S.  30,190.  — V.5wp.,n°  150ei  l'art. 3821  J.  Pr.  —  6766. 

l«l.  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  parties  sont 
assignées  par  un  même  exploit,  en  vertu  du  même  titre,  et 
qu'elles  font  usage  des  mêmes  moyens  de  défense,  si  l'appel  est 
recevable  quant  à  l'une  d'elles,  a  raison  de  la  somme,  il  doit 
l'être  également  quant  à  l'autre  ,  encore  que  celle-ci  soit  débi- 
trice d'une  somme  moindre  de  1 ,500  fr.  —  Attendu  que  le  véri- 
table objet  de  la  demande  était  alors  la  validité  du  titre  contesté, 
objet  indéterminé  par  sa  nature  et  qui  est  le  même  pour  tous  les 
défendeurs ,  quelle  que  soit  la  somme  qu'on  leur  réclame.  Turin, 
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26fév.  1812,  P.  10.  152:  Bruxelles,  27 juin  1811,  P.  9,425. 

—  V,  d'ailleurs  Paris,  Ofév.  1846,  Art.  5316- 

Mais  nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  ^  peu  importe  en 
effet  que  les  diverses  sommes  demandées  soient  dues  en  vertu 
d'un  même  titre  supérieur  à  1,500  fr.,  si  chacun  des  débiteurs 
n'est  tenu  que  pour  une  portion  inférieure  à  ce  chiffre  -,  peu  im- 
porte également  qu'il  s'agisse  de  la  validité  d'un  même  titre,  si 
chacun  des  défendeurs  n'est  intéressé  à  combattre  ce  titre  qj.^ 
pour  une  somme  moindre  de  1,500  fr.  Il  n'est  pas  juste  de  dire 
que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  d'un  titre  est  indéter- 
minée :  elle  est  au  contraire  déterminée  toutes  les  fois  que  les 
obligations  qui  en  résultent  consistent  dans  une  somme  d'argent. 
— V.  Slip.,  n°  57. 

Il  peut  sans  doute  résulter  de  ce  système,  qu'un  même  titre, 
déclaré,  en  première  instance,  valable  à  l'égard  de  chacun  des 
défendeurs,  soit,  en  appel ,  annulé  en  faveur  de  celui  d'entre  eux 
à  qui  la  quotié  de  la  dette  ouvre  la  voie  de  l'appel ,  tandis  qu'à 
l'égard  de  l'autre  débiteur,  la  validité  du  titre  sera  irrévocable- 
ment jugée.  Mais  cette  contrariété  de  jugements  aurait  pu  de 
même  se  manifester  si ,  au  lieu  de  poursuivre  simultanément  tous 
ses  débiteurs,  le  créancier  les  avait  actionnés  séparément,  comme 
il  en  avait  incontestablement  le  droit. 

in%.  Quid  en  matière  de  garantie?  —  V,  sup.,  n°  135. 

163.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  règles  précédentes  souffrent  une 
tixception  dans  le  cas  de  solidarité  des  débiteurs  (à  moins  qu'ils 
ne  soient  assignés  chacun  pour  leur  part  de  la  dette ,  ce  qui  em- 
porte renonciation  à  la  solidarité.  C.  civ.  1211  )  :  ils  sont  en  effet 
tenus  de  la  totalité  de  la  dette.  Carré ,  n°  297,  —  6416. 

Art.  6.  —  Demandes  relatives  aux  baux  et  aux  rentes. 

lfi4.  Baux.  Les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière  de 
.\)uage  sont  ordinairement  relatives  soit  à  des  demandes  en  paye- 
ment des  fermages  ,  soit  à  des  demandes  en  validité  ou  nullité  de 
congé ,  soit  enfin  à  des  demandes  en  nullité  de  bail. 

1G5.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  uniquement  considérer  la 
somme  réclamée  :  peu  importe  que  le  demandeur  ait  conclu  erv 
outre  au  payement  futur  des  fermages  à  échoir.  —  En  effet,  on 
ne  peut  obtenir  de  condamnation  à  l'avance  pour  des  fermages 
à  échoir  :  on  ne  sait  pas  si  le  débiteur  refusera  de  payer  à  l'a- 
miable, et  d'ailleurs  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Bourges. 
2  avr.  1811  ,  P.  9 ,  231.— V.  Limoges,  2janv.  1844,  Art.  2885^ 

1G«.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  la  validité  d'un  congé ,  tous  les  avantages  et  les  in- 
convénients du  bail  étant  mis  en  question  pour  les  parties  ,  il  est 
nécessaire  de  cumuler  les  loyers  pour  toute  la  durée  du  bail  et  les 
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dommages-intérêts  demandés  :  c'est  là  en  effet  la  valeur  réelle 
du  litige.  Bruxelles,  o  mai  1808 5  Amiens,  8avr.  1823,  D.  y"" De- 
grés de  jurid.j  p.  670,  671. 

IG*.  Il  y  a  môme  raison  de  décider  à  l'égard  des  demandes 
en  résiliation  ou  réduction  de  bail  5  vainement  on  prétendrait 
qu'une  semblable  demande  est  toujours  indéferminée ,  —  même 
lorsque  le  prix  du  bail  pour  toute  sa  durée  ne  s'élève  pas  à 
1,500  fr.  Cass.  lo  fév.  1819,  P.  lo,  89;  Arg.  Orléans,  13  mai 
1819,  P.  15,  271.  Limoges.  22  juill.-,  Angers,  5  déc.  1839 5 
Caen,  25  mai  1840.  D.  40,  65,  73,  212.  —  Contra,  Limoges, 
28janv.  1824,0.24,  113. 

1 68 .  Rentes.  A  l'égard  des  contestations  relatives  à  des  rentes , 
il  faut  distinguer  si  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'ar- 
rérages, ou  le  fond  même  de  la  rente. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  est  encore  nécessaire  d'exa- 
miner si  les  arrérages  consistent  en  argent  ou  en  denrées-,  s'ils 
consistent  en  argent ,  on  considère  uniquement  le  montant  de 
la  somme  réclamée ,  sans  faire  attention  au  capital  qui  n'est  pas 
contesté. 

Si  au  contraire  les  arrérages  consistent  en  denrées ,  la  demande 
est  toujours  réputée  indéterminée  ,  et  par  conséquent  le  juge- 
ment qui  intervient  est  sujet  à  l'appel.  Orléans,  18  nov.  1836 
(Art.  577  J.  Pr.  );  Bruxelles,  2  juill.  1810,  P.  8,  426-,  Cass. 
14  prair.  an  13,  P.  4,  570 -,  6  mai  1807,  P.  6,  76 ;  25  juill.  1808, 
P.  7,  4-1  -,  — à  moins  que  le  demandeur  n'ait  évalué  lui-même 
les  prestations  réclamées  à  une  somme  inférieure  à  1,500  fr. 
Cass.  23  juin  1817,  P.  14,305. 

Peu  importerait  qu'il  s'agît  de  denrées  d'une  valeur  modique 
et  qui,  d'après  les  mercuriales  ordinaires,  ne  s'élèveraient  pas 9 
GO  fr.  Leur  râleur  est  en  effet  nécessairement  variable  ,  et  dès 
lors  la  demande  rentre  dans  la  classe  des  actions  indéterminées 
Colmar,  24  août  1822,  P.  17,  594.  —Contra,  Rennes,  15  fév. 
1839,  D.  39,  116. 

l«9.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  ces  règles  cessent  d'être 
applicables,  et  qu'on  doit  avoir  égard  au  capital  de  la  rente, 
lorsque  la  demande  en  payement  d'arrérages  ne  peut  être  jugée 
qu'en  prononçant  sur  la  validité  du  titre  non  reconnu  par  1^ 
parties.  Cass.  8  vent,  an  8,  S.  1,  2,222; — à  moins  cependant 
que  le  titre  n'ait  été  contesté  par  le  défendeur  seulement  par 
voie  d'exception,  et  mentionné  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance,  uniquement  comme  moyen  d'établir  la  demande.  Arg. 
Bruxelles.  2  juill.  1810,  P.  8,  426  ,  — V.  d'ailleurs  mp.  , 
n°  110. 

1*0.  Quand  le  fond  même  de  la  rente  est  contesté,  la  de- 
mande est  toujours  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction, 
s'il  s'agit  d'une  rente  viagère  :  il  est  impossible  d'en  déterminef 
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la  valeur,  la  durée  de  Texistence  du  rentier  étant  incertaine. 
Cass.  22  vend.,  19  prair.  an  10,  D.  t6.,  p.  67i,  672. 

111.  Si  au  contraire  il  s'agit  de  rentes  d'une  autre  nature ,  on 
doit  s'arrêter  au  taux  du  revenu  annuel  -,  s'il  n'excède  pas  60  fr.. 
le  trib.  de  1''^  inst.  est  compétent  pour  statuer  en  dernier  res- 
sort. Paris,  20janv.  1810,  S.  14,  376. — Autrement  il  ne  peut 
prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Arg.  Paris,  10  avr.  1813, 
S  lo,31. 

1*^.  L'appel  est  également  recevable  lorsqu'à  la  demande 
principale  se  trouve  jointe  une  demande  en  payement  d'arrérages 
échus,  et  que  l'importance  de  ces  deux  demandes  réunies  excède 
4,500  fr.  Carré,  art.  281,  n°  309^  Liège.  3juill.  1812,  D.  ib., 
p.  674.  —  V.  swp.,  n°  148. 

i«3.  Les  contestations  sur  le  remboursement  d'une  rente,, 
ou  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  lieu  une  rente  doit  être 
payée ,  sont  relatives  au  fond  de  la  rente  ,  et  par  conséquent  sou- 
mises aux  règles  qui  viennent  d'être  posées,  sup.^  n°  170.  Cass. 
5  vend,  an  7,  D.  p.  674;  11  vend,  an  7,  D.  p.  67o-,  Paris  ,  10 
avr.  1813,  C.  t6.;CM^.  28  avr.  1814,  D.  p.  579. 

114.  Mais  il  y  a  lie>â  au  dernier  ressort  lorsqu'il  n'y  a  de  dif- 
ficulté que  sur  la  retenue  du  cinquième  autorisée  par  la  loi  du 
3  brum.  an  7  pour  le  payement  des  contributions,  et  que  la 
somme  à  retenir  chaque  année  est  inférieure  à  60  fr.  Liège, 
15  mars  1824;  Cass.  19  août  1818,  D.i6.  676,677. 

Art.  7.  —  Demandes  en  matières  de  saisies,  de  contribution  et  d'ordre. 

115.  Saisies.  Il  faut  considérer  uniquement  l'importance  de 
l'objet  demandé. 

lie.  Ainsi,  dans  les  saisies-arrêts  ^  le  but  que  se  propose  le 
créancier  étant  d'obtenir  le  payement  des  sommes  pour  lesquelles 
il  a  formé  opposition,  c'est  le  montant  de  ces  sommes  qui  doit 
être  pris  en  considération,  et  s'il  n'excède  pas  1,500  fr.,  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  validité  est  en  dernier  ressort,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  somme  arrêtée.  Bruxelles,  11  juill. 
1810,  P.  8,  452;  Grenoble,  20  mars  1812,  P.  10.239;  Agen, 
21  avr.  1812,  P.  10,  321  ;  Orléans,  15  déc.  1821.  P.  16,676; 
Riom,  2 déc.  1828,  D.  30,243;  Bourges,  2  mars  1832,  D.  33, 
120;  Pau,  18  janv.  1838  (Art.  1082  J.  Pr.}.  Cass.  15  mai  1839 
(Art.  1444  J.  Pr.).  18  juiil.  1844,  Art.  2990. 

111.  Il  a  même  été  décidé  que  le  jugement  sur  la  validité 
d^une  saisie-arrêt  formée  pour  une  somme  principale  qui  n'excède 
pas  1,500  fr.  sans  préjudice  des  intérêts^  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie  comprenne ,  outre  le 
capital ,  des  mtérêts  qui  portent  la  somme  demandée  à  plus  de 
1,500  fr.  :  attendu  que  c'est  la  somme  que  le  saisissant  est  tenu 
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d'énoncer  dans  l'exploit  de  saisie ,  qui  fixe  invariablement  l'attri- 
bution du  premier  ou  du  dernier  ressort.  Colmar,  11  déc.  1815, 
P.  13,  167. 

15  8.  Mais  le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt ,  faite  pour  aliments  sur  une  pension  de  retraite ,  n'est 
qu'en  premier  ressort,  bien  que  la  pension  soit  inférieure  à 
1 ,500  fr.  :  rimportance  d'une  pension  alimentaire  est  indéter- 
minée. Paris,  27  juin  1835  (Art.  133  J.  Pr.)— V.  sup.,  n°  170. 

119.  Lorsque  sur  la  demande  en  validité  de  plusieurs  saisies- 
arrêts  formées  par  divers  créanciers  au  préjudice  du  même  débi- 
teur, le  trib.  a  ordonné  la  jonction  des  différentes  instances  en 
validité,  le  jugement  qui  intervient  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  le  montant  des  saisies  réunies  excède  1,500  fr. ,  si  la  créance 
pour  laquelle  chacune  de  ces  saisies  a  été  faite  ne  s'élève  pas  iso- 
lément à  cette  somme. 

En  eifet,  il  y  a  autant  de  jugements  partiels  que  de  saisies; 
elles  ne  sont  comprises  dans  un  autre  jugement  qua  pour  épargner 
les  fraiset  les  lenteurs.  Limoges,  24  mai  182J,  P.  16,  629.  — 
V.  sup.  n°  157. 

180.  Jugé  cependant  que  lorsque,  sur  deux  demandes  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt,  dont  l'une  est  inférieure  et  l'autre  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort ,  formées  contre  le  même  débiteur  et 
pour  la  même  créance^  le  trib.  a  joint  les  causes,  le  jugement 
qu'il  rend  n'est  qu'en  premier  ressort  à  Tégard  de  toutes  les  par- 
ties. Colmar,  11  avr.  1828,  D.  28,  101.  —  V.  sup.,  n'  150 

181.  Les  demandes  formées,  après  celle  en  validité,  par  le 
saisissant,  le  saisi  ou  par  des  tiers,  ne  sont  que  des  accessoires  de 
la  demande  principale  .  dont  elles  ne  changent  pas  la  nature. 

18«.  En  conséquence  ,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  pour 
une  somme  inférieure  à  1 ,500  fr. ,  le  jugement  qui  l'a  déclarée  va- 
lable est  en  dernier  ressort ,  alors  même  qu'elle  aurait  été  attaquée 
par  un  tiers  qui  se  prétendait  propriétaire  de  la  créance  saisie, 
et  qui  réclamait  plus  de  1 ,500  fr.  de  dommages-intérêts.  Gre- 
noble ,  1"  mars  1823,  P.  17  ,  931. 

183.  Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le 
saisissant  et  le  tiers  saisi ,  une  distinction  est  nécessaire  : 

S'agit-il  simplement  de  décider  si  le  tiers  saisi  doit  être  déclaré 
débiteur  des  causes  de  la  saisie  pour  n'avoir  pas  fait  sa  déclara- 
tion affirmative  dans  les  délais  qui  lui  avaient  été  impartis ,  ou 
pour  n'avoir  pas  fait  les  justifications  requises  ,  le  juge^nent  sera 
en  dernier  ressort  si  l'opposition  est  formée  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1 ,500  fr  —  Lorsqu'au  contraire  la  créance  du  saisissant 
excédera  1,500  fr.,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel  :  ce  ju- 
gement ne  décide  rien  en  effet  sur  le  point  indéterminé  de  savoir 
combien  le  tiers  saisi  doit  au  saisi ,  son  importance  est  unique- 
ment fixée  par  le  montant  des  causes  de  la  saisie.  Paris,  13  mai 
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1832,  D.  33,  99o5Roger,  Saisie-arrêt,  n°  592. —  Confrà, 
Douai,  o  mars  183o  (Art.  246  J.  Pr.). 

Mais  si  le  tiers  saisi  a  fait  sa  déclaration ,  et  que  le  saisissant  ia 
conteste  comme  inexacte  ou  frauduleuse ,  ce  n'est  plus  la  créance 
du  saisissant  qu'il  faut  considérer,  car  elle  ne  forme  pas  l'objet 
du  litige  :  c'est  uniquement  l'importance  des  sommes  dont  on 
prétend  que  le  tiers  saisi  est  débiteur.  Si  donc  on  soutient  qu'il 
doit  une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  ou  indéterminée,  le 
jugement  ne  sera  qu'en  premier  ressort,  encore  bien  que  ' 
créance  du  saisissant  n'excède  pas  1,500  fr.  Paris,  7  mai  1817  , 
P.  14,  215;  Cass.  30  nov.  1826,  S.  27,  46;  Aix  ,  19  juin 
1828,  S.  28,  175;  Bourges ,  19. juill.  1828,  S.  30 ,  76  ;  Col- 
mar,  2 juill.  1831.  D.  32,  208,  Douai,  5  mars  1835;  Roger, 
ib.  n°  610. 

154.  On  a  admis  l'appel  contre  un  jugement  rendu  à  la  re- 
quête de  deux  créanciers  saisissants  sur  la  validité  de  la  décla- 
ration affirmative  du  tiers  saisi,  bien  que  les  deux  saisies-arrêts 
faites  par  actes  séparés  et  pour  des  créances  distinctes  eussent 
chacune  pour  cause  une  somme  inférieure  au  taux  du  premier 
ressort ,  mais  dont  la  valeur  réunie  excédait  le  terme  du  dernier 
ressort.  Bourges,  26  mai  1838,  D.  39,  271.  — Le  tribunal 
avait  ordonné  la  jonction. 

155.  En  matière  de  saisie-exécution,  c'est  également  la  somme 
due  au  créancier  poursuivant  qu'il  faut  considérer  pour  détermi- 
ner le  premier  ou  le  dernier  ressort  ;  on  n'a  aucun  égard  à  la  va- 
leur du  mobilier  saisi.  Toulouse,  26  janv.  et  13  mars  1827,  D. 
28,  19;  Nîmes  ,  2  déc.  1833,  D.  34  ,  123  ;  Bordeaux,  25  janv. 
1839,0.39,219.— Conirà, Bourges,  9 fév.  1830, D.  30,  134. 

Peu  importe  qu'il  ait  été  conclu  à  des  dommages-intérêts  dont 
la  quotité  n'aurait  pas  été  déterminée.  Ana;ers,  11  août  1840 
(Art.  1773  J.  Pr.). 

Les  demandes  incidentes  élevées  par  le  saisi  sont  sans  nucune 
importance.  Bi'uxelles,  11  juill.  1810,  P.  8,  452. 

186.  Ainsi ,  le  jugement  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une 
opposition  à  un  commandement  qui  a  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr. ,  est  en  dernier  ressort ,  bien 
que  le  titre  sur  lequel  le  commandement  est  basé  soit  d'une  valeur 
indéterminée,  telle  qu'une  donation,  dont  le  créancier  demande 
l'exécution.  Bourges,  11  août  1826,  D.  26,  90.— V.  sîijx,  n"  112. 

157.  Lorsqu'après  la  saisie  d'une  rente  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  pratiquée  pour  le  payement  d'une  créance  de 
102  fr. ,  il  est  formé ,  par  le  débiteur ,  une  opposition  portant,  non 
sur  la  régularrité  ou  l'irrégularité  de  la  saisie,  mais  sur  la  quotité  de 
la  créance  qu'on  prétend  être  inférieure,  le  litige  est  jugé  en  der 
aier  ressort  par  le  trib.  de  1'"  inst.  Cass.  21  avr.  1830,  D.  30,  213. 

158.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'un  tiers  revendique  des 


APPEL.  — Sect.  in,  §  1,  Art.  7.  3Sl 

objets  d'une  valeur  indéterminée ,  ou  supérieure  à  1 ,500  fr.  , 
compris  dans  une  saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  auquel  il  a 
été  étranger  5  le  jugement  qui  intervient  n'est  alors  quen  premier 
ressort ,  bien  que  la  créance  qui  a  motivé  la  saisie  n'excède  pas 
1,500  fr.  Cass.  28  prair.  an  13  ;  Bruxelles,  21  mars  1810  ;  Poi- 
tiers ,  2  juin.  1823  :  Grenoble.  20  mars  1824  :  Toulouse  ,  5  juin 
1827,  S.  28,  9  5  Bordeaux,  27  nov.  1828,  S.'  29,  148^  Metz, 
49  juin  1819,  S.  20,  31  ;  Paris,  31  août  1836  (Art.  506  J.  Pr.); 
Bordeaux,  25  janv.  1839,  D.  39,  219. —  Confrà,  Nancy,  21 
mars  1826,  S.  26,  108. 

180.  Ainsi  la  demande  en  revendication  par  un  tiers  de  bes- 
tiaux saisis  sur  un  fermier ,  constitue  entre  le  saisissant  et  le  re- 
vendiquant, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  modicité  de  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  est  faite,  une  demande  indéterminée,  suscep- 
tible de  deux  degrés  de  juridiction,  lorsque  le  prix  des  bestiaux 
n'a  pas  été  fixé  et  reconnu  par  les  parties  ;  dans  ce  cas  ,  il  ne  peut 
être  fait  aucune  évaluation  à  Faide  de  mercuriales.  Cass.  22  juill. 
1839,  D.  39,286. 

190.  De  même  ,  lorsqu'on  a  saisi,  pour  une  dette  au-dessous 
de  1,500  fr. ,  des  objets  d'une  valeur  indéterminée  ,  le  jugement 
qui  condamne  le  gardien  à  en  faire  la  représentation  est  sujet  à 
rappel.  Nîmes ,  11  juin  1819  ,  P.  15,  322. 

191.  L'appel  a  été  reçu  contre  un  jugement  qui  avait  statué 
sur  une  demande  en  nullité  d'une  saisie  formée  pour  une  somme 
inférieure  au  -aux  du  dernier  ressort,  parce  qu'il  s'agissait  d'ap- 
précier les  conséquences  que  cette  saisie  pouvait  avoir  à  l'égard 
delà  masse  delà  faillite.  Rouen,  14  janv.  1843  (Art.  2467  J.  Pr.). 

19«.  — C'est  encore  parla  valeur  de  la  créance  que  doit  se 
déterminer  le  pouvoir  du  juge  en  matière  de  saisie  foraine  ou  de 
saisie-brandon.  Grenoble,  9  avr.  1845,  Art.  5165. 

193.  En  conséquence,  lorqu'un  individu  fait  pratiquer  une 
saisie  foraine  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr. ,  le  tribunal 
peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  action.  — Encore  bien  que 
les  objets  saisis  soient  d'une  valeur  indéterminée.  —  V.  sup.  , 
n°  177. 

Peu  importe  même  que  le  débiteur  demande  la  nullité  de  la 
saisie,  et  des  dommages-intérêts.  Bruxelles,  14  janv.  1822,  P. 
17,37.— V.sî/p.,nM85. 

194.  Si  une  saisie-brandon  a  été  pratiquée  pour  une  créance 
inférieure  à  1,500  fr. ,  le  jugement  qui  en  prononce  la  validité 
est  en  dernier  ressort. 

195.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  demande  en  nul- 
lité de  cette  saisie  et  en  dommages-intérêts  est  intentée  par  le 
saisi.  Bordeaux,  30  janv.  1827.  —  Conrrà,  Agen  ,  21  déc.  1820, 
P.  16,256. 

196.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  un  tiers  reven- 
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dique  des  fruits  d'une  valeur  indéterminée  qu'il  prétend  avoir  été 
compris  à  tort  dans  la  saisie-brandon.  Montpellier,  4  mai  1842 
(  Art.  2o4l  J.  Pr.  ).  —  V.  sup. ,  n°  188.  —  Contra,  Limoges,  25 
janv.  1828,S.  28,  280. 

19Î.  En  matière  de  saisie  immobilière  les  règles  précédentes 
doivent-elles  être  appliquées? 

Pour  l'atiirmative ,  on  soutient  que  cette  saisie ,  comme  toutes 
les  autres,  n'étant  qu'un  moyen  employé,  afm  de  contraindre  le 
débiteur  au  payement  d'une  sonmie,  toutes  les  fois  que  cette 
somme  est  inférieure  à  1 ,500  fr. ,  les  jugements  qui  interviennent 
dans  le  cours  de  la  procédure  et  le  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive qui  la  termine  doivent  être  rendus  en  dernier  ressort.  Bor- 
deaux, 20  janv.  1829.  D.  29.77:  8  juin  1830,  D.  31,  20;  8 
juin  1832.  D.  33.2;  30 août  1831 ,  D.  33.  7J  ;  27  août  1833, 
D.  34,  114  5  Toulouse,  21  mars  1829,  D.  5»^.  192;  Bourges,  11 
mai  1822,  S.  23.  70:  Bordeaux,  17  avr.  1839,  D.  39,  175;  8 
janv.  1841  (Art.  1937  J.  Pr.  }. 

Mais  on  répond,  avec  raison  ,  qu'une  saisie  immobilière  consti- 
tue une  action  réelle  qui  tend  à  dépouiller  le  saisi  de  biens  immo- 
biliers d'une  valeur  indéterminée  :  qu'on  ne  peut  pas  ,  comme  en 
matière  de  saisie  mobilière,  arrêter  la  vente  dès  que  le  prix  des 
objets  vendus  est  suffisant  pour  désintéresser  le  saisissant,  et  que 
dès  lors  tous  les  incidents  qui  peuvent  naîti^e  dans  le  cours  de  la 
procédure  ne  sont  jugés  qu'en  premier  ressort  seulement  parle 
trib. ,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la  créance  du  poursuivant. 
Rennes,  27  juill.  1827,  S.  27,  232 ;  Grenoble,  12  août  1828, 
S.  29,89:Nancv,  5fév.  1828,D.  29,  251  ;  9  juill.  1829,  D. 
30,  22;  Grenoble,  7  juill.  1830,  Dev.  31.  320;  Nancy,  7  juill. 
1830,  D.  32,  26;  Toulouse.  20  mai  1828,  S.  28,257;  4  avr. 
1840 (Art.  1767  J.  Pr.).  Cass.  22  mai  1833,  Dev.  33,  464;  15 
juill.  1840  (Art.  1772  J.  Pr.  )  ;  Nancy,  25  mars  1841  (Art. 
2457  J.  Pr.).  Limoges,  24  juill.  1 847,  art.  ^156.  —  6349. 

198.  Au  reste,  lorsqu'une  poursuite  en  expropriation  forcée 
a  été  suspendue  par  un  arrangement  à  l'amiable ,  et  que  le  sais» 
est  ensuite  actionné  en  payement  des  frais  qu'il  s'est  engagé  à 
payer,  le  trib.  qui  avait  été  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces  frais,  s'ils  n'excèdent 
pas  1 ,500  fr..  et  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'assignation 
pour  cet  objet.  Besançon,  23  nov.  1810,  P.  8,  658. 

iî>î>.  Le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  également  en  dernier  ressort ,  si  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  cette  inscription  était  prise  n'excède  pas 
1,500  fr.  Orléans,  27  mai  1836  (Art.  975  J.  Pr.).  — Peu  im- 
porte que  l'immeuble  hvpothequé  ait  été  vendu  plus  de  1 ,500  fr. 
Amiens,  27  mai  1836  (Art.  472  J.  Pr.). 

«oo.  EsL-cc  à  la  somme  à  distribuer  ou  à  celle  réclamée  etcon- 
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restée  que  l'on  doit  avoir  égard  pour  fixei  le  ressort  en  matière  de 
distribution  par  contribution  ou  d'ordre?  —  V.  ces  mots. 

Art.  8.  — Demandes  concernant  le  domaine^  V enregistrement ,  etc. 

«oi.  Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux  et  aux 
revenus  qui  en  dépendent,  ainsi  que  toutes  les  actions  du  do- 
maine autres  que  celles  relatives  à  la  perception  d'un  impôt  indi- 
rect ^  sont  soumises  aux  règles  tracées  pour  les  instances  ordinai- 
res. Cass.  13  mess,  an  9,  S.  1 , 2, 514  ^  20  flor.  an  1 1 ,  S.  3, 2,  323-, 
22  niv.  an  11,  S.  3,2,  269;  13  vent,  an  10,  S.  2,  2,  339; 
16  juin  1807,  S.  7,  2,  108;  23  mars  1808,  S.  8,  480. 

^OZ.  Mais  toutes  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  la  percep- 
tion d'un  impôt  indirect  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  trib. 
de  i"  inst.,  quelle  que  soit  l'importance  delà  demande.  —  V. 
Degré  de  juridiction ,  Enregistrement. 

§  2.  —  Demandes  indéterminées. 

«os.  Une  demande  est  indéterminée,  soit  parce  que,  d'après 
sa  nature ,  elle  est  évidemment  supérieure  à  toute  appréciation 
pécuniaire ,  soit  parce  que ,  bien  que  susceptible  d'une  évaluation 
précise,  elle  n'a  pas  été  appréciée  par  les  parties  d'après  les  bases 
fixées  par  la  loi.  —  V.  inf. ,  n"'  208  et  suiv.  Art.  6944. 

Art.  1.  —  Demandes  indéterminées  par  leur  nature. 

«04.  Sont  indéterminées  parleur  nature,  et  conséquemment 
susceptibles  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  IMes  contestations 
relatives  à  l'état  politique  ou  civil  des  personnes  ;  —  par  exemple, 
celles  concernant  la  qualité  de  Français  ou  d'étranger;  la  filiation 
légitime  ou  naturelle,  la  validité  des  mariages  ou  leur  nullité; 
l'interdiction  ou  la  dation  d'un  conseil  judiciaire;  de  sembla- 
bles contestations  sont  d'un  intérêt  trop  grand,  touchent  de  trop 
près  à  l'ordre  public,  pour  qu'on  puisse  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  qu'elles  fussent  jugées  souverainement  par  les  trib.  infé- 
rieurs. Pigeau,  1,  ol5;  Carré,  L.  pr.  n"3012;  Lepage,  583. 

«03.  2"  Les  contestations  qui,  sans  modifier  à  proprement 
parler  l'état  des  personnes,  intéressent  l'ordre  public  comme  les 
demandes  en  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Cass.  21  brum.  an 
9,  D.  v°  Degré  de  juridiction^  p.  708;  —  et  Celle  à  fin  de  con- 
trainte par  corps.  —  V.  ce  mot. 

«0«.  3"  Les  contestations  concernant  les  qualités  accidentelles 
dont  chaque  citoyen  peut  être  revêtu  dans  la  vie  civile ,  comme 
celle  d'héritier.  Cass.  23  brum.  an  12  ;  —  d'associé; — de  tuteur. 
Cass.  26  vend,  an  8 ,  v°  Degrés  de  juridiction^  708- 
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Toutefois,  si  la  qualité  de  la  personne  n'est  discutée  qu'acces- 
soirement à  une  réclamation  pécuniaire  qui  forme  Fobjet  prin- 
cipal de  la  contestation ,  l'appel  n'est  recevable  qu'autant  que  la 
sonmie  demandée  excède  les  limites  du  dernier  ressort. — V. 
sup.^  n°'  105  et  Ho. 

^07 .  A'^  Enfin  .  d'autres  constestations  d'un  intérêt  purement 
pécuniaire  :  telles  sont  les  tierces  oppositions,  si  elles  sont  inci^ 
dentés  ,  et  qu'il  s'agisse  uniquement  de  savoir  si  la  demande  est 
ou  non  recevable.  Besançon,  16  juin  1809,  D.  ib.  710.  —  Danf 
le  cas  en  effet  où  il  est  question  de  les  apprécier  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  jugements  attaqués,  c'est  le  taux  de  la  demande 
principale  qui  seul  doit  déterminer  la  compétence  —  \.sup.^ 

n*  m. 

Les  demandes  en  nullité  d'instance  formées  par  une  femme 
mariée?  pour  défaut  d'autorisation  :  peu  importe  que  l'objet  de 
l'instance  primitive  soit  inférieur  à  1,500  fr.  Toulouse,  20  août 
1827,  S.  28,  176. 

Les  demandes  en  reddition  de  compte  :  on  ne  peut  sa- 
voir quel  sera  le  résultat  du  compte  demandé  ,  si  par  suite  de 
contestation  il  est  réduit  au-dessous  de  1,500  fr. ,  on  peut  ap- 
peler, puisqu'on  n'a  pas  demandé  une  somme  fixe.  Cass.  17 
brum.  an  11,9  germ.  an  11 ,  D.  î6.  p.  709  ;  —  mais  il  en  est 
autrement  si  la  demande  formée  pour  ou  contre  le  comptable  est 
d'une  somme  déterminée.  — V.  mp.^  n°  6i.  Caen,  8janv.  1857. 

Les  demandes  en  remise  des  titres  d'une  succession  :  il  est 
impossible  d'apprécier  l'importance  de  la  valeur  de  la  succes- 
sion :  —  cependant ,  comme  personne  ne  peut  être  forcé  à  un 
fait ,  on  conclut  presque  toujours  au  payement  d'une  somme 
de à  titre  de  donmiages  et  intérêts,  faute  de  remise  des  ti- 
tres réclamés,  et,  dans  ce  cas,  la  compétence  doit  être  fixée 
selon  la  somme  demandée  pour  les  dommages  et  intérêts.  Cass. 
3  pluv.  an  13,  D.  ib. 

Mais  une  demande  à  fin  de  remise  de  papiers  d'une  succes- 
sion ,  à  laquelle  est  jointe  une  demande  à  fin  de  payement  de 
moins  de  1,500  fr.  à  titre  de  provision,  ne  peut  être  jugée  en 
dernier  ressort  :  la  demande  à  fin  de  provision  n'est  point  alter- 
native ,  et  la  première  demeure  indéterminée.  Orléans  ,  30  août 
1821,  P.  16,893. 

Sont  encore  indéterminées  par  leur  nature  les  actions  en  pé- 
tition d'bérédité  ,  quoiqu'elles  soient  restreintes  à  une  partie  de 
l'universalité  de  la  succession.  Cass.  23  brum.  an  12,  D.  ib.  663. 

Celles  en  partage  d'une  communauté  dont  la  valeur  est  indé- 
terminée. Cass.  23  brum.  an  12  :  D.  ib.  -427. 

Celles  en  partage  d'une  succession ,  formées  par  le  créancier 
d'un  cohéritier,  encore  que  la  créance  du  demandeur  ne  s'élève 
pas  à  1 ,500  fr.  :  si  cette  demande  avait  été  formée  par  le  cohé- 


APPEL.  —  Sect.  m,  §  2,  Art.  2.  3î1o 

ritier ,  le  jugement  qui  y  aurait  fait  droit  n'aurait  pu  être  rendu 
qu'à  charge  d'appel  ;  il  ne  doit  pas  en  être  autrement  quand  un 
créancier  exerce  les  droits  de  l'un  des  cohéritiers ,  lors  même 
que  sa  créance  ne  s'élève  pas  à  1  ,S00  fr.  ;  il  ne  s'agit  pas  en  elïét 
de  prononcer  sur  la  créance  elle-même ,  mais  sur  un  mode  d'exé- 
cution dont  l'intérêt  est  plus  important.  Rennes,  14  janv.  1825, 
D.  2o,  230  ;  Carré,  n«  324.  —  V.  Caen,  24  mai  1855  (6055-,. 

Celles  relatives  à  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  réserves 
que  le  vendeur  d'une  coupe  de  bois  a  pu  faire  lors  de  la  vente  ^ 
encore  que  le  prix  de  la  vente  soit  inférieur  à  1 ,500  fr.  Bourges, 
8  avril  1825,  D.  25,  250. 

Celle  en  cession  de  biens,  intentée  par  un  débiteur  contre  ses 
créanciers  :  le  jugement  sur  cette  action  ne  peut  être  rendu  qu'en 
premier  ressort ,  même  à  l'égard  des  créanciers  de  sommes  infé- 
rieures à  1,500  fr.,  qui  s'opposeraient  à  la  demande  en  cession. 
Bordeaux,  13  mars  1828,  D.  28,  150. 

Celle  en  nullité  d'une  décision  arbitrale,  en  ce  que  les  arbitres 
auraient  statué ,  soit  sur  choses  hors  du  compromis  ,  soit  sur 
choses  non  sujettes  à  compromis,  et  cela  ,  quoique  l'objet  de  la 
contestation  ne  s'élève  pas  à  1,500  fr.  Nîmes,  17  nov.  1828, 
D.  29,188. 

Celle  en  délivrance  d'une  seconde  grosse  d'un  contrat ,  alors 
même  que  l'obligation  principale  portée  en  l'acte  serait  de  moins 
de  1 ,500  fr.  Bordeaux,  20  janv.  1831 ,  D.  31 ,  91  ;  —  l'obliga- 
tion réunie  aux  intérêts  dépassait  le  taux  du  dernier  ressort. 

Abt.  2.  —  Demandes  non  déterminées  par  les  parties. 

^OS.  Une  demande  est  indéterminée ,  lorsque,  susceptible 
d'une  évaluation  précise,  elle  ne  l'a  pas  reçue  des  parties,  ou  n'a 
été  appréciée  que  d'une  manière  différente  de  celle  dont  la  loi  a 
posé  les  bases. 

Ces  bases  varient  selon  que  la  demande  est  personnelle  ou  mo- 
bilière ,  réelle  ou  immobilière.  —  V.  siip.^  n°^  57  et  61 . 

Si  elle  est  mixte,  on  doit  recourir  tout  à  la  fois  aux  deux 
modes  d'appréciation.  — V.  swp.,  n°  58. 

«o».  Demandes  personnelles  ou  mobilières.  Ces  espèces  d'ac- 
tions ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  un  effet  mobilier,  ou 
l'exécution  d'une  obligation.  Le  degré  de  juridiction  se  détermine, 
dans  le  premier  cas,  d'après  le  montant  de  la  somme  réclamée; 
dans  le  second,  d'après  l'estimation  faite  par  le  demandeur  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  ou  dans  ses  conclusions  rectifica- 
lives  —  V.  sup.  n°  59.;  —  enfin ,  dans  le  troisième  cas,  la  com- 
pétence se  règle  d'après  les  dommages-intérêts  réclamés  ou  la 
valeur  attribuée  à  l'objet  de  la  convention. 

210.  Toutes  les  fois  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  de  céi 
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bases  d'évaluation,  la  demande  est  indéterminée,  €t  par  suite 
sujette  à  l'appel. 

*11.  Ainsi  est  rendu  en  premier  ressort  le  jugement  qui  in- 
tervient pour  contraindre  le  conservateur  des  hypothèques  à  rayer 
une  inscription  d'office,  bien  que  le  montant  de  la  créance  in- 
scrite ne  dépasse  pas  1,500  fr.,  lorsque  les  dommages-intérêts 
}ue  les  tiers  pourraient  réclamer  ne  sont  pas  encore  susceptibles 
d'évaluation.  Dijon ,  17  juill.  1839  (Art.  lo81  J.  Pr.). 

»1«.  Mais  peut  être  jugée  en  premier  ressort  la  demande  en 
mainlevée  d'une  inscription,  pour  raison  du  payement  d'une 
créance  au-dessous  de  1,300  fr.,  dirigée  contre  le  ci-devant 
créancier.  Caen,  13  nov.  1839 ,  D.  41 ,  33. 

«13.  Les  premiers  juges  ne  sauraient,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  estimer  eux-mêmes  d'office  la  valeur  du  litige  ou  or- 
donner aux  parties  d'en  déterminer  l'importance.  Metz  ,  19  juin 
1819,  D.  ib.  .  71o:  Carré,  art.  281  ,  n°'  279,  286;— ou  même 
prendre  pour  base  les  mercuriales,  si  le  demandeur  lui-même  ne 
les  a  pas  produites,  ou  n'a  pas  déclaré  s'y  référer  dans  le  cours  de 
l'instance.  Carré,  art.  316,  n°  390. 

«14.  Le  défendeur  ne  peut  pas  davantage  évaluer  la  demande 
indéterminée  formée  contre  lui ,  afin  de  fixer  la  compétence  du 
tribunal. 

«15.  Par  le  même  motif,  le  défendeur  est  non  recevable  à 
critiquer  l'évaluation  faite  par  le  demandeur,  sous  prétexte  qu'elle 
n'est  pas  assez  élevée. 

Ainsi ,  lorsque  le  demandeur  qui  revendique  un  objet  mobi- 
lier offre  d'abandonner  son  action  moyennant  une  somme  infé- 
rieure à  1  ,oOO  fr. ,  le  trib.  statue  en  dernier  ressort.  Henrion  , 
ib.;  Carré,  art.  281,288. 

«1«.  D'après  les  règles  précédentes  sont  susceptibles  de  deux 
degrés  de  juridiction,  —  1°  lademande  tendant  au  rétablissement 
d'une  porte  brisée,  à  la  restitution  d'un  effet  mobilier,  et  à  de8 
dommages-intérêts.  Cass.  21  flor.  an  10,  D.  713. 

«1».  2''  Celle  ayant  pour  objet  le  recouvrement  d'animaux 
dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée.  Cass.  27  oct.  1806,  D.  714. 

«IS  3°  Celle  en  payement  d'une  redevance  annuelle  dont 
le  prix  n'est  pas  déterminé.  Cass.  14  prair.  an  13,  D.  712; 
25  juill.  1808,  D.  ib.  —  Surtout  lorsque  la  rente  en  elle-même 
est  contestée  par  le  défendeur.  Cass.  6  mai  1807,  D.  713. 

«I».  4°  Celle  en  validité  d'une  opposition  aune  saisie  pra- 
tiquée pour  obtenir  le  payement  de  plusieurs  années  d'arrérages 
d'une  rente  dont  le  prix  n'a  pas  été  déterminé.  Cass.  16  juin 
1807,  D.  712. 

««O.  Est  pareillement  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
déclare  nulle  une  apposition  de  scellés  sur  des  ef  léts  d'une  valeur 
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indéterminée ,  et  accorde  des  dommages-intérêts  à  donner  par 
état.  Cass.  4nov.  1806,  D.  715. 

Et  celui  intervenu  sur  une  demande  en  payement  d'une  rede- 
vance annuelle  d'une  somme  inférieure  à  1  ,oOO  fr. ,  lorsque  le 
défendeur,  tout  en  convenant  qu'il  doit  la  redevance,  soutient 
qu'il  la  doit- comme  rente  et  non  conmie  fermage  :  le  véritable 
objet  de  la  contestation  est  en  effet,  dans  ce  cas ,  de  savoir  si  le 
défendeur  est  propriétaire  ou  fermier,  circonstance  qui  rend  la 
cause  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  comme,  ayant 
pour  objet  un  terrain  d'une  valeur  indéterminée.  Liège,  10  août 
1808,  D.  713. 

«^i .  Quand  la  demande  contient  des  conclusions  alternatives, 
il  suffit  que  l'une  des  deux  choses  réclamées  soit  d'une  valeur  in- 
férieure à  1 ,500  fr.  pour  que  le  trib.  prononce  en  dernier  ressort. 
Hénrion,  chap.  16;  Carré,  n°  311  ;  Benech,  p.  46;  Boncenne, 
I,  336;  Bordeaux,  ^20  janv.  1857  (6402).  —  Contra,  Orléans, 
7  mai  1856  (6242). 

«^*.  En  conséquence ,  la  demande  en  payement  d'une  somme 
inférieure  à  1,500  fr.  pour  dommages-intérêts ,  si  mieux  n'aime 
le  défendeur  faire  les  réparations  convenables,  est  jugée  en  der- 
nier ressort.  Bourges,  11  fév.  1832,  D.  32,  129;  Limoges, 
lOjanv.  1839,0.40,17. 

««3.  De  même  si  le  demandeur,  qui  revendique  un  objet 
mobilier,  offre  d'abandonner  son  action  ,  moyennant  unesomme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  est  sans 
appel.  En  effet,  la  loi  ne  fixe  aucun  mode  d'évaluer  une  action 
mobilière ,  le  demandeur  peut  donner  une  valeur  à  sa  revendica- 
tion. Carré,  281  et  288.  Bordeaux,  20  juill.  4847  (Art,  2>SUli 
J.  Pr.)  Contra,  Bordeaux,  6   mars  4833. 

^«4.  Peu  importe,  du  reste,  que  la  demande  déterminée  al- 
ternative n'ait  été  formée  que  dans  le  cours  de  l'instance  :  ce  sont 
en  effet  les  dernières  conclusions  des  parties  qui  doivent  être  prises 
en  considération  pour  la  fixation  du  ressort.  —  V.  sup. ,  n°  04. 

Ainsi  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  par  laquelle ,  après  avoir  conclu  au  payement  d'une 
somme  n'excédant  pas  1,500  fr.,  pour  prix  d'une  récolte,  on 
ajoute,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  à  dire  d'experts.  En  effet, 
l'expertise  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  procurer  au  défen- 
deur le  moyen  d'établir  qu'il  doit  moins  qu'on  ne  lui  réclame. 
Henrion,  ib. 

*«o.  Demandes  réelles  ou  immobilières.  L'importance  de  ces 
actions  se  calcule  d'après  la  valeur  du  revenu  de  l'immeuble, 
litigieux  déterminé  par  prix  de  bail  ou  en  rente.  —  V.  sup. , 
n»6l. 

Aucun  autre  mode  d'évaluation  ne  saurait  servir  de  base  au 
règlement  de  la  compétence  des  trib.  saisis  de  la  contestatior , 
Cass.  15  mars  1824  ,  D.  v"  Degrés  de  juridiction  ^  719. 
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««6.  En  conséquence ,  peu  importerait  que  la  valeur  de  l'im- 
meuble, constatée  dans  un  acte  de  vente  authentique,  n'excédât 
pas  i,SOO  fr.  Paris  ,  15  nov.  1816,  S.  17,  209.  Cass.  11  cet. 
1808,  S.  8,  530^2  nov.  1808,  S.  10, 118.  —  Rouen,  26  juill. 
1842  (Art.  2313  J.  Pr.)^  —  ou  qu'il  figurât  sur  la  matrice  ca- 
dastrale pour  un  revenu  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 
Même  arrêt,  —  La  demande  devrait  toujours  être  réputée  indé- 
terminée ,  et  par  suite  le  jugement  rendu  sur  la  contestation  se- 
«-ait  sujet  à  l'appel.  Merlin,  Quest.  dr.^Y""  Dernier  ressort,  §8  et 
Rép.^ib.,  §  l*^-";  Discussion  de  la  loi  de  1838  (Art.  1167  J.  Pr.). 

«^^.  Ainsi  jugé  dans  le  cas,  1°  d'une  contestation  relative  à 
.a  propriété  d'un  immeuble.  — Cass.  18  germ.  an  13;  18therm. 
an  13:  13  janv.  1806.6  avr.  1807:  12  juin  1810;  15  nov. 
1824,  D.  718,  719.  Analogue  cass.  17  janv.  >I848,  art.  4008- 

itzs.  D'une  demande  en  xnaintenue  d'un  droit  de  passage  et 
en  démolition  d'un  mur  faisant  obstacle  au  passage.  Cass.  27  avr. 
1807,  D.  722. 

«9».  3*  D'une  demande  en  délaissement  d'un  immeuble. 
Cass.  23  nov.  1807,  D.  722. 

Quand  même  il  serait  établi  que  cet  immeuble  n'est  imposé 
que  pour  25  centimes,  — Orléans,  31  mai  1820,  D.  717.  — 
Con^rà,  Bruxelles,  28 janv.  1830,  D.  33,  39. 

«30.  4°  D'une  demande  en  partage  d'un  immeuble.  Cass. 
26oct.  1808.  D.  720. 

«31.  5°  D'une  demande  intentée  par  un  cohéritier,  pour  êt^e 
subrogé  à  un  cessionnaire  de  droits  héréditaires  dont  le  montant 
n'est  pas  non  plus  déterminé  en  rente  ni  par  prix  de  bail ,  encore 
que  le  prix  pavé  par  le  cessionnaire  soit  inférieur  à  1 ,500  fr.  Cass. 
3  fruct.an5,''D.  725  et  728-,  27  juiU.  1808,  D.  ib.,  726. 

«s«.  Est  également  en  premier  ressort  le  jugement  qui ,  pour 
statuer  sur  la  propriété  de  quelques  pieds  d'arbres  inférieurs  à 
1,500  fr.,  décide  que  le  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés  appartient 
à  l'une  des  parties.  Cass.  16  mars  1836  (Art.  510,  J.  Pr.). 

«33.  Les  demandes  relatives  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation  doivent  être  déterminées  comme  toutes  les  actions 
réelles.  Carré,  art.  354,  n°460. 

«34.  Le  demandeur  ne  peut  pas,  comme  en  matière  d'ac- 
tion mobilière,  rendre  son  action  susceptible  du  dernier  ressort 
en  formant  une  demande  alternative  d'une  somme  d'argent  infé- 
rieure à  1 ,500  fr.  —  V.  sup. ,  n°  221 . 

«35.  En  conséquence  est  en  premier  ressort  seulement  le  ju- 
gement rendu  :  —  1°  sur  une  demande  alternative  en  payement 
d'une  somme  moindre  de  1,500  fr.,  ou  en  délaissement  d'un 
immeuble  d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.  10  avr.  1811 .  D. 
ib.  723  -,  8  mai  18H  ,  S.  11 ,  202  ;  Lié^e,  16  juin  1824,  S.  25, 
6^  -,  Grenoble,  25  juin  1827,  S.  28,  162  j  Paris,  18  mars  1826, 
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S,  28,  11  ',  Toulouse,  20  mai  1828,  19  avr.  1839,  D.  28,  203 
39,  268;  Montpellier,  7  fév.   1828,  S.  28,  246.  — Confrà, 

Bruxelles,  7  déc.  1812;  Paris,  24 juin  1852  (o223). 

«3C.  2*^  Dans  une  instance  où  le  demandeur  laisse  au  défen- 
deur le  choix  d'exécuter  la  convention  foite  entre  eux ,  de  parta- 
ger les  biens  dont  celui-ci  se  rendrait  adjudicataire,  ou  de  payer 
300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  Colmar,  20  juill.  1832, 
D.  33,  127. 

«37.  3°  Sur  une  demande  en  garantie  dirigée  par  un  indi- 
vidu poursuivi  en  payement  d'arrérages  d'une  rente  dont  le  capi- 
tal est  moindre  de  1  ,oOO  fr. ,  contre  des  acquéreurs  qui  se  sont 
chargés  du  service  de  la  rente ,  et  en  délaissement  des  immeubles 
vendus.  Cass.  16  mars  182i. ,  D.  ib. 

«38.  Si  le  demandeur  a  laissé  d'abord  son  action  indétermi- 
née, il  ne  peut  à  plus  forte  raison  abandonner  dans  le  cours  de 
l'instance  ses  conclusions  primitives  pour  les  réduire  à  une  somme 
inférieure  à  l,oOO  fr.;  l'évaluation  par  lui  donnée  n'est  pas  con- 
forme au  mode  fixé  par  la  loi.  Merlin,  Rép.^  v*"  Dernier  ressort, 
§  3  ;  Carré  ,  art.  281 ,  288.  —  V.  sup. ,  n°  70. 

«39.  Lorsque,  sur  une  action  en  démolition  d'une  construc- 
tion ,  le  demandeur  déclare,  pendant  l'instance,  se  contenter  de 
1 ,000  fr. ,  auxquels  il  fixe  la  valeur  de  sa  demande ,  si  le  défen- 
deur aime  mieux  les  payer  que  de  démolir  ;  cette  évaluation  n'em- 
pêche pas  l'action  de  rester  légalement  indéterminée  et  sujette  à 
l'appel.  Cass.  23  prair.  an  12,  D.  ib.  719. 

«40.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  détenteur  acquiesce 
à  cette  évaluation  ou  s'en  rapporte,  d'accord  avec  le  demandeur, 
à  l'évaluation  du  revenu  qui  sera  faite  par  un  expert  ;  cette  con- 
vention est  obligatoire  pour  les  parties.  Arg.  Cass.  18  germ. 
an  13,  S.  7,  2,900;  Carré,  art.  281,  n°  287;  Merlin,  Rép., 
x"  Dernier  ressort^  §  1 ,  n°  6. 

«41.  Quand  l'objet  litigieux  est  susceptible  d'être  évalué  par 
prix  de  bail  ou  rente,  le  défendeur  a  toujours  le  droit  de  faire 
cette  évaluation  ,  si  le  demandeur  l'a  négligée.  Il  ne  saurait,  en 
effet ,  dépendre  de  celui-ci  de  priver  à  son  gré  le  défendeur  d  u 
bénéfice  du  dernier  ressort.  Carré,  art.  35i. 

Art.  3.  —  Demandes  indéterminées  jointes  à  des  demandes  deUrirmees 

«  l«.  La  demande  peut  être  indéterminée  pour  partie  seu- 
lement, un  objet  déterminé  étant  réclamé  conjointement  avec  un 
autre  objet  indéterminé.  — Dans  ce  cas  le  jugement  n'est  jairais 
qu'en  premier  ressort,  bien  que  l'objet  déterminé  soit  inférieure 
i,500fr. 

«43.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple,  lorsqu'en  concluant  au 
payement  de  la  valeur  d'arbres  abattus  et  estimés  moins  do 
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1  ,oOO  fr. ,  on  demande  aussi  à  être  déclaré  propriétaire  du  terrain 
où  sont  plantés  d'autres  arbres  non  abattus.  Bruxelles,  13  mai 
1807,  D.  ib.  463.  — V.  5up.,n°232. 

«44.  2°  Quand  on  réclame  contre  le  défendeur  des  dommages- 
intérêts  inférieurs  à  l,oOO  fr.,  mais  qu'on  demande  en  même 
temps  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  récidiver  à  l'avenir.  Douai, 
26fév.  182!o;  Dijon,  21  nov.  ISoO;  Caen,16janv.  18M(o762). 

«45.  3°  Lorsqu'à  une  demande  ayant  pour  objet  une  somme 
inférieure  à  1  ,oOO  fr.  pour  loyer  annuel ,  on  joint  une  action  en 
résiliation  du  bail.  Bourges,  9  déc.  1830,  D.  33 ,174. 

«46.  4"  Lorsqu'à  une  demande  en  nullité  de  saisie  on  joint 
une  demande  en  réellement  de  compte.  Limoges,  23  janv.  1839, 
D.  41,  88. 

«4î.  o"  Lorsqu'à  une  demande  en  validité  d'offres  de  payer 
des  frais  liquidés  à  242  fr.,  on  joint  une  demande  en  remise  des 
pièces,  comnio  condition  de  ces  oflres.  Limoges,  6  fév.  1837, 
D.  39,  143.  —  V.  Caen,  11  nov.  18o7  (6718). 

«48.  Si  c'est  le  défendeur  qui ,  sur  la  poursuite  d'un  créan- 
cier, forme  une  demande  indéterminée,  on  doit  suivre  les  prin- 
cipes des  demandes  reconventionnelles. — V.  sup.,  n°*  109  et  suiv. 

Sectioîj  IV. — Par  qui  et  contre  qui  V appel  peut-il  être  interjeté, 
§  1. — Personnes  qui  peuvet\t  appeler. 

«49.  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  y  ont  été  parties  ou  qui  sont  représentants  ou  ayants  cause 
(le  l'une  des  parties.  Berriat,  413  ;  Merlin  ,  Quest.  Dr.  ,  v°  Ap- 
peh  §  2^  Proudhon,  Usufruit,  3,  332;  Carré,  art.  466. — 
Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture.  Cons. 
d'Ét. ,  1"  sept.  1841  (Art.  2177  J.  Pr.  ). 

Toutes  autres  personnes  n'ont  que  la  voie  de  la  tierce  opposi* 
lion  ou  de  l'intervention.  —  V.  ces  mots. 

Art.  1 .  —  Parties, 

«50.  Les  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance  ,  soit  en 
leur  nom  personnel ,  soit  par  des  représentants,  peuvent  appeler 
du  jugement  qui  repousse  tout  ou  partie  de  leurs  prétentions. 

«51.  Spécialement  :  —  1°  Celui  qui  est  intervenu  en  première 
instance,  bien  que  la  partie  principale  ait  acquiescé  au  jugement. 
Bourges, 2 avr.  1828,  S.  29,248iCass.  13 nov.  1833, S.  34,23 

«5«.  2°  L'interdit  relativement  au  jugement  qui  prononce  son 
interdiction  (C.  pr.  894)  :  les  faits  qui  ont  motivé  l'interdiction 
peuvent  n'avoir  pas  été  bien  appréciés  par  les  premiers  juges. 
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«53.  3*^  Les  codébiteurs  solidaires,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 

personnellement  en  cause  :  ils  sont  censés  s'être  réciproquement 
donné  mandat  de  se  représenter  5  le  jugement  rendu  contre  l'un 
d'eux  est  applicable  aux  autres.  —  Peu  importe  morne  que  les 
délais  de  l'appel  soient  écoulés  ,  si  l'un  des  co-intéressés  s'est 
pourvu  en  temps  utile.  —  V.  inf. ,  n°  379. 

«54.  Ces  règles  s'appliquent  : — 1°  Aux  associés  en  nom  col- 
lectif :  ils  sont  débiteurs  solidaires  des  dettes  de  la  société.  C, 
comm.  22. 

2°  A  la  caution  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur principal ,  ou  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  C.  civ. 
2021. 

«55.  Mais  lorsque  la  caution  n'est  pas  solidaire ,  les  jugements 
obtenus  contre  elle  sont  étrangers  au  débiteur  principal,  qui  ne 
peut  en  conséquence  en  appeler.  C.  civ.  2029 ,  2031 . 

«56.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  associés  civils  ou  com- 
manditaires ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  ,  et  par  con- 
séquent pas  de  mandat  réciproque.  Les  condamnations  qui  in- 
terviennent sont  donc  étrangères  aux  associés  qui  n'ont  pas  figuré 
dans  l'instance,  et  ne  sauraient  leur  être  opposées.  C.  civ.  1862. 

«5^.  Un  propriétaire  par  indivis  peut-il  appeler  d'un  juge- 
ment qui  condamne  son  copropriétaire  à  souffrir  l'exercice  d'une 
servitude  qui  grève  le  fonds  commun  ?  —  Pour  la  négative ,  on 
dit:  Un  propriétaire  par  indivis  n'est  ni  le  représentant ,  ni  l'ayant 
cause  de  son  copropriétaire.  —  Mais  on  répond  qu'en  matière 
indivisible,  les  coïntéressés  sont  liés  par  une  communauté  d'in- 
térêts qui  les  rend  mandataires  les  uns  des  autres.  Le  propriétaire 
qui ,  en  première  instance ,  a  seul  défendu  à  l'action  intentée 
contre  lui ,  à  l'occasion  de  la  chose  commune ,  a  agi  tant  en  son 
nom  personnel,  qu'en  celui  de  son  copropriétaire;  il  est  donc 
"inexact  de  dire  que  celui-ci  n'a  pas  été  représenté  dans  cette 
instance  •  d'ailleurs  la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit  indi- 
visible qui ,  comme  dans  l'espèce  ,  n'est  pas  susceptible  d'une 
jouissance  partielle ,  ne  peut  exister  vis-à-Tis  d'un  individu,  et 
ne  pas  exister  vis  à-vis  d'un  autre.  Dès  lors  celui  qui  n'a  pas  nom- 
mément figuré  en  première  instance,  n'obtiendrait  pas,  par  la 
tierce  opposition  ,  un  second  jugement  contraire  au  premier , 
puisque  l'exécution  simultanée  de  ces  deux  jugements  serait  im- 
possible; or,  si  la  voie  de  tierce  opposition  lui  est  refusée,  il  doit 
nécessairement  avoir  celle  de  l'appel  pour  faire  réformer  un  juge- 
ment qui  lui  est  applicable.  Cass.  13  juin.  1830,  Dev.  31,  54. — 
Contra,  Bourges,  30nov.  1830,  Dev.  31, 161.— V.  inf.,  n°  379. 

«58.  L'héritier  qui  vient  recueillir  une  succession  en  posses- 
sion de  laquelle  se  trouvait  un  autre  héritier,  ou  qui  était  gérée, 
cx)mme  vacante ,  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet ,  peut  appe- 
ler des  jugements  obtenus  contre  ceux-ci.  Les  tiers  ne  doivent 


362  APPEL. —  Sect.  IV,  §  1,  Art.  2. 

pas  éprouver  de  préjudice  de  ce  que  le  véritable  héritier  ne  s'est 
présenté  que  tardivement  ^  ils  sont  en  conséquence  recevables  à 
lui  opposer  les  jugements  qu'ils  ont  obtenus  contre  celui  qui  était 
en  possession  de  la  succession  :  d'où  il  suit  que  celui-ci  a  le  droit 
d'appeler  de  ces  mêmes  jugements.  Arg.  C.  civ.  790,  1240. 

«5f>.  Ceux  qui  ont  été  représentés  en  première  instance, 
parce  qu'ils  étaient  incapables  d'agir  :  par  exemple,  le  mineur, 
l'interdit ,  la  femme  mariée ,  l'absent ,  peuvent  attaquer  en  leur 
nom  personnel  les  jugements  rendus  contre  eux  ,  lorsque  les  mo- 
tifs qui  les  rendaient  incapables  ont  cessé. 

«GO.  La  femme  mariée  ,  autorisée  à  ester  en  justice  devant  les 
premiers  juges,  doit,  pour  interjeter  appel,  obtenir  une  nou- 
velle autorisation.  Cass.  5  août  1840  (Art.  1776J.  Pr.), 

«Gi.  Il  en  est  de  même  d'une  commune.  L.  18  juiU  1837  , 
art.  49  (Art.  880  J.  Pr.  ).  —V.  ce  mot. 

«G«.  La  partie  dont  les  conclusions  subsidiaires  ont  été  adop- 
tées, après  rejet  de  ses  conclusions  principales,  peut  interjeter 
appel  à  l'effet  de  faire  admettre  ces  mêmes  conclusions  princi- 
pales. Cass.  5  nov.  1839  ,  Dev.  40  ,  58;  Talandier,  n°  110. 

«G3  Spécialement  la  partie  qui ,  subsidiairement  à  un  moyen 
principal ,  a  déféré  le  serment  à  son  adversaire ,  est  recevable  à  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui ,  rejetant  le  moyen  principal,  or- 
donne le  serment  déféré.  Colmar,  o  fév.  1834,  Dev.  3o  ^  143.  — 
V.  d'ailleurs  Serment^  n°  75. 

Art.  2.  —  Représentants, 

«G4.  On  entend  Y^^ir  représentants  tous  ceux  qui  sont  revêtus 
d'un  mandat,  soit  légal,  soit  conventionnel,  pour  agir  en  justice 
au  nom  des  individus  dont  les  intérêts  leur  sont  confiés. 

«65.  Les  représentants  sont  recevables  à  appeler  des  jugements 
qui  ont  repoussé  les  prétentions  de  ceux  qu'ils  représentent,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas  figuré  eux-mêmes  en  première  instance. 

9GG.  Toutefois,  ce  droit  est,  dans  certaines  circonstances,  et 
pour  certains  représentants ,  subordonné  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation. —  V.  Communes .  Établissements  publics. 

«GV,  Représentants  légaux.  Ce  sont  les  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs,  les  curateurs ,  les  maris ,  les  syndics,  les  administrateurs , 
/es  maires ,  les  préfets  et  le  ministère  public. 

«GS.  Tuteur.  Il  peut  interjeter  appel  au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt du  pupille.  —  V.  Roj.  27  mars  18oo  (62o7). 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  même  pas  nécessaire, 
—  soit  qu'il  s'agisse  de  droits  mobiliers,  —  soit  qu'il  s'agisse  de 
droits  immobiliers. 

Cette  autorisation  n'est  exigée  que  quand  il  s'agit  d'introduire 
en  justice  nue  àciion  immobilière  (C.  civ.  4G4).  Or,  l'appel  n'est 
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que  la  défense  à  une  action  déjà  engagée,  un  moyen  de  faire  ré- 
former une  décision  qui  lèse  des  droits  déjà  considérés  comme  lé- 
gitimes par  le  conseil  de  famille.  Cass.  17  nov.  1813, D.  14,  32^ 
Coffinière,  i6.,  n°  79.  —  V.  toutefois  Désistement. 

«G9.  Subrogé  tuteur.  Lorsque  les  intérêts  du  tuteur  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  mineur  (C.  civ.  420)  l'appel  est  interjeté 
par  le  subrogé  tuteur  ou  à  son  défaut  par  un  tuteur  ad  hoc. 

Le  père  tuteur,  à  défaut  du  tuteur  ad  hoc ,  a  droit  de  former 
appel  au  nom  de  ses  enfants  quoique  ses  intérêts  soient  contraires 
aux  intérêts  de  ceux-ci.  Paris,  31  août  1810,  S.  17,  397. 

«lo.  Le  subrogé  tuteur  peut-il  appeler  du  jugement  rendu 
contre  le  mineur,  lorsque  les  intérêts  de  celui-ci  ne  sont  pas  con- 
traires à  ceux  du  tuteur?  En  faveur  de  l'appel ,  on  soutient  que 
l'art.  444  c.  pr.  exigeant  que  le  jugement  rendu  contre  le  mineur 
soit  signifié ,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  on  doit  en  con- 
clure que  le  législateur  a  voulu  donner  au  mineur  une  double  ga- 
rantie que  l'appel  serait  interjeté  dans  les  délais  de  la  loi.  Mais  on 
répond  que  le  tuteur  est  le  seul  représentant  du  mineur ,  que  lui 
seul  a  le  droit  d'agir  en  justice  au  nom  de  celui-ci.  Les  fonctions 
du  subrogé  tuteur  sont  limitées  à  la  surveillance  des  actes  du  tu- 
teur^ la  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'agir  au  nom  du  mineur  que 
dans  un  seul  cas ,  celui  où  les  intérêts  de  ce  dernier  sont  contraires 
à  ceux  de  son  tuteur  (G.  civ.  420).  Ce  cas  excepté ,  il  ne  peut  donc 
former  aucune  demande.  Dans  cette  circonstance ,  son  droit  se 
borne  donc  à  prendre,  auprès  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'appel  soit  interjeté  s'il  y 
a  lieu  ;  mais  il  ne  saurait  le  former  lui-même.  Lmioges,  30  avr. 
1810,  P.  8.  276:  Riom,  19  janv.  1837  (Art.  1031  J.  Pr.).  Fa- 
vard,  y"  Appel,  sect.  1.  §  2,  nMo^  Carré,  art.  444.  Thomine, 
499-,  Boitard,  3,  60.  —  Co/îfrà,  Montpellier,'  19  janv.  1832,  S. 
33,  38-,  Nancy,  25  août  1837;  Bordeaux,  10  fév.  18o4  [oGlD. 

«91.   Curateur.  Dans  quels  cas  peut-il  interjeter  appel.  — V. 

Curateur. 

«î«.  Mari.  Il  a  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugements 

relatifs  : 

1°  Aux  biens  de  sa  femme ,  —  lorsqu'il  s'agit  de  la  dot  sous  le 
régime  dotal.  C.  .jiv.  1549;  —  et  des  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  sous  les  autres  régimes.  C.  civ.  1428. 

2"  Aux  biens  qui  sont  entrés  en  communauté  :  il  les  administre. 
C.  civ.  1421. 

La  femme  interjette  appel  en  son  nom ,  avec  l'autorisation  du 
mari ,  pour  les  actions  immobilières  qui  lui  sont  propres.  C.  civ. 
215. 

«î3.  Syndics.  Les  syndics  d'une  faillite  ont  égalenient 
le  droit  d'interjeter  appcfdans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers- l'autorisation  du  juge-commissaire  ne  leur  est  même  pas 
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nécessaire  dans  ce  cas.  C.  comm.  443;  Paris,  23  avr.  1812,  S. 
i^,3{.  —  \.  Faillite. 

Le  failli  peut- il ,  après  que  le  syndic  s'est  désisté  de  son  appel, 
au  nom  des  créanciers,  et  nonobstant  ce  désistement,  poursuivre 
l'instance  d'appel  en  son  nom  personnel? 

Pour  la  négative  ,  on  dit  :  Les  syndics  représentant  la  masse  des 
créanciers  et  le  failli,  leurs  actes  sont  opposables  à  celui-ci  aussi 
bien  qu'à  la  masse  ;  d'ailleurs  le  failli  est  privé  de  l'administration 
de  ses  biens-,  il  ne  peut  figurer  dans  une  instance  que  par  l'entre- 
mise des  syndics  5  ce  mode  de  représentation  n'étant  plus  possible 
après  le  désistement  donné  par  ceux-ci ,  l'appel  est  non  recevable 
(C.  comm.  443). 

Mais  il  faut,  remarquer  que  les  syndics  représentent  à  la  fois 
deux  personnes  différentes ,  le  failli  et  la  masse  des  créanciers  -, 
d'où  il  résulte  que  les  actes  qu'ils  déclarent  faire  au  nom  de  l'un 
de  ces  deux  intérêts  ne  nuisent  point  à  l'autre  :  dès  lors  le  désis- 
tement donné  au  nom  des  créanciers  laisse  subsister  l'appel  par 
rapport  au  failli.  Si  le  failli  est  déchu  de  l'administration  de  ses 
biens  ,  il  a  cependant  un  intérêt  dans  les  contestations  où  figurent 
les  syndics  :  il  est  vrai  que  ces  syndics  sont  ordinairement  ses  re- 
présentants obligés  ;  mais  à  défaut  de  ceux-ci ,  il  a  le  droit  de  dé- 
fendre lui-même  ses  intérêts.  Cass.  19  avr.  1826  ,  S.  27, 198. 

Par  le  même  motif,  le  failli  pourrait  interjeter  en  son  nom 
personnel  appel  du  jugement  qui  n'a  pas  été  attaqué  par  ses  syn- 
dics. 

11  peut ,  à  plus  forte  raison ,  former  appel  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  contestations  étrangères  à  l'administration  de  ses  biens. 
Bruxelles  ,  13  mars  1810.  D.  A.  1,  44o;  Pardessus,  nM  11 7. 

«*4.  Administrateurs.  Ils  peuvent  appeler  au  nom  de  ceux 
qujls  représentent-,  tels  sont  :  l*"  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  Vabsent.  G.  civ.  12o,  134.  —  V.  ce  mot, 
n°29. 

«Ï5.  2°  Le  maire,  s'il  est  autorisé.  —  V.  Commune. 

«»«.  S'^Leprèfet.  —  V.  ce  mot. 

^7  9 .  Le  ministère  public.  Le  ministère  public  en  matière  civile, 
peut  appeler  des  jugements  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Spécialement,. 1"  d'un  jugement  qui  a  déclaré  valable  un  ma- 
riage dont  il  a  demandé  la  nullité.  Bruxelles,  15  août  1808.  S.  8 
273. 

2^  Des  décisions  rendues  en  matière  de  discipline,  dans  cer- 
tains cas.  —  V.  Discipline. 

«ÎS.  Représentants  conventionnels.  La  partie  qui  veut  inter 
jeter  appel  peut  agir  par  un  mandataire  ,  pourvu  que  ce  derniei 
agisse  au  nom  et  à  la  requête  de  son  mandant,  et  non  pas  en 
son  nom  personnel.  Aix,  18  fév.  1808,  S.  8,  109. —V.  Ex- 
ploit. 
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Le  mandataire  .  dans  ce  cas,  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Rennes,  23  avr.  1811,  P.  9,  280. 

»î9.  Ce  pouvoir  est  même  nécessaire  : 

1**  Au  fils  de  la  partie  condamnée.  Dijon,  21  janv.  1808,  P.  6, 
4o6. 

^80.  2^  A  l'avoué  qui  a  occupé  devant  le  trib.  de  1"  inst.  ;  le 
mandat  qu'il  reçoit  de  la  partie  est  exclusivement  relatif  au  pre- 
mier degré  de  juridiction.  Merlin,  Qu.  dr.^  y"  Appel  ^  §  3-,  Berriat, 
373.  —  Contra ,  Poncet,  Jugement ,  496  -,  Talandier  n°*  6  et  33. 

^81. Toutefois  il  a  été  jugé  en  matière  de  police  correction- 
nelle que  la  déclaration  d'appel  peut  être  faite  par  un  avoué  de 
l"""  instance  sans  mandat  exprès.  —  Cass.  17  août  1821 ,  P.  16, 
8o3  ;  —  bien  qu'il  n'ait  pas  occupé  pour  la  partie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  Cass.  13  avr.  1813;  Limoges  ^  19  fév.  1842 
(Art.  2326  J.  PT.)\UoYm^  Dictionnaire  de  droit  criminel,  v° 
Appel,  p.  o8. 

Ou  par  un  avoué  à  la  Cour.  Paris  ,  22  mars  1839  (Art.  2326 
J.  Pr.  note). 

«ST.  On  a  décidé  que  la  mention  du  pouvoir  spécial  doit  so 
trouver  dans  l'acte  d'appel,  à  peine  de  nullité.  Cass.  24  brum. 
an  9,  P.  2,  38;  lO  prair.  an  12,  S.  4,  2,  o4o. —Toutefois  il 
suffit,  ce  nous  semble,  d'agir  en  vertu  du  mandat,  pourvu  que 
Ton  en  justifie  dans  le  cours  de  l'instance. 

«83.  Au  reste,  si  cette  nullité  n'a  pas  été  opposée  avant  toute 
défense  au  fond,  elle  serait  couverte,  Cass.  28  brum.  an  12  , 
S.  4,  282. 

Art.  3.  —  Ayants  cause. 

«84.  On  appelle  ayants  cause  ceux  qui  représentent  des  tiers, 
comme  tenant  d'eux  leur  droit,  et  qui ,  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, exercent  les  actions  qui  appartiennent  à  ces  tiers.  C.  civ. 
820, 1166,  1446,  1464,  2090,  222o,  778. 

«85.  Les  ayants  cause  ont  le  droit  d'appeler  des  jugements  ren- 
dus contre  ceux  qu'ils  représentent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  représenté.  C.  civ. 
1166. 

«86.  Héritiers.  Les  héritiers  profitent  de  l'appel  interjeté  par 
leur  auteur. 

Si  l'appel  n'a  pas  été  formé,  et  que  le  délai  ne  soit  pas  encore 
expiré,  ils  peuvent  appeler. 

L'appel,  dans  ce  cas,  ne  profite  qu'à  ceux  qui  l'ont  interjeté, 
à  moins  que  la  contestation  n'ait  pour  objet  une  chose  indivisible. 
Cass.  21  brum.  an  7,  P.  1 ,  250:.  Bordeaux,  4  avr.  1829,  S.  29, 
342.  —  V.  inf.  ,  n^'  379  et  suiv. 

Peu  importe ,  suivant  nous ,  que  l'héritier  ait  interjeté  appel  en 
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son  nom  seulement ,  où  qu'il  l'ait  formé  à  sa  requête  et  au  nom 
ie  ses  cohéritiers  ;  dans  ce  dernier  cas  il  n'a  agi  que  comme  man- 
dataire, et  s'il  n'est  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet 
/ — V.  5up.,  n°  278.)  ses  cohéritiers  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
cet  appel.  —  Contra,  Angers,  22  mai  1817,  S.  19,  181. 

Par  les  mêmes  motifs,  l'héritier  ne  peut  pas  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  contre  son  cohéritier,  à  l'occasion  de  la  succession 
qui  leur  est  échue. 

«87.  Leshériters  qui  interjettent  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  leur  auteur  doivent  faire  connaître  leur  qualité  ,  et  énon- 
cer dans  l'acte  d'appel  les  actes  dans  lesquels  ils  ont  pris  cette 
qualité.  Mmes,  29  janv.  1811,  S.  11,  434. 

«88.  Créanciers.  Le  créancier  peut  demander  la  réformation 
de  la  sentence  rendue  contre  son  débiteur.  C.  civ.  1 166  5  Poitiers, 
6  juin.  1824,  S.  25,  329;  Bordeaux,  7  déc.  1829,  S.  30,  605 
Cass.  7  fév.  1832,  Dev.  32,  689-,  Lyon,  21  déc.  1831 ,  Dev.  32. 
.398.  Taîandier,  n°  23. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  avoué  créancier  de  son  client  pour 
des  avances  de  frais.  Toulouse,  16  janv.  1835  (Art.  214  J.  Pr.). 

«80.  Mais  il  convient  de  mettre  en  demeure  le  débiteur  par 
une  sommation  préalable.  —  V.  Subrogation  judiciaire. 

«90.  Acquéreur.  Il  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre 
son  vendeur ,  sur  une  contestation  antérieure  à  la  vente.  C.  pr. 
185. 

«01.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  contestation  est  postérieureà 
la  vente.  Dans  ce  cas ,  le  quasi-contrat  judiciaire  n'étant  pas  formé 
lors  de  la  vente  le  vendeur  n'a  pu  défendre  régulièrement  à  une 
demande  relative  à  un  droit  de  propriété  qui  ne  lui  appartenait 
plus.  Le  jugement  intervenu  sur  cette  demande  n'est  pas  op- 
posable au  véritable  propriétaire.  Montpellier,  26  mars  1836 
(Art.  693  J.  Pr.). 

«s«.  Le  tiers  acquéreur  a  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
gement  qui  détermine  les  droits  d'un  créancier  hypothécaire  in- 
scrit sur  l'immeuble  dont  ce  tiers  a  fait  l'acquisition  ,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  partie  au  jugement  de  1"  inst.  Poitiers,  6juill. 
1824,  D.  25,  120. 

«93.  Le  mandataire  chargé  de  vendre  qui  par  l'acte  de  vente 
ne  s'est  pas  rendu  garant  formel  de  Tacquéreur,  ne  peut,  au  cas 
où  cet  acquéreur  est  actionné  en  délaissement  de  l'immeuble  , 
interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  le  délaissement ,  alors 
qu'en  première  instance,  il  n'a  pas  pris  fait  et  cause  pour  l'ac- 
quéreur qui  de  son  côté  ne  l'a  pas  appelé  en  garantie.  — Peu 
importe  que,  par  un  acte  postérieur  à  la  vente,  il  se  soit  soumis  à 
garantir  l'acquéreur  ;  cet  acte  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui 
n'y  ont    as  été  parties.  Cass.  19  août  1840,  Dev.  40,  840. 
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«94.  Donataire.  Il  a  le  droit  d'appeler,  dans  les  circonstances 
où  ce  droit  appartient  à  racquéreur. 

«95.  Cessionnaire.  Il  peut  également  appeler  du  jugement 
qui  condamne  son  cédant,  lorsqu'il  a  fait  signifier  son  transport. 
Poitiers  ,  28  déc.  4836;  Cass.  1 5  mars  1 847,  Art.  3G89. 

«96.  Ceux  qui  ne  tiennent  pas  leurs  droits  de  Tune  des  par- 
ties qui  ont  été  en  cause  en  première  instance,  sont  non  rece- 
vables  à  appelerdu  jugement  dans  lequel  ils  n'ont  pas  figuré,  bien 
que  ce  jugement  ait  attribué  à  un  tiers  la  propriété  de  la  chose 
qui  leur  était  commune  avec  la  partie  condamnée,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  chose  indivisible  ou  d'une  dette  solidaire  (  — 
V.  sup. ,  n"  254  et  suiv.),  Ce  jugement  leur  est  étranger  -,  ils  peu- 
vent en  anéantir  l'effet  en  y  formant  tierce  opposition.  Merlin, 
Qu.  Dr.,  V  Appel,  §  2.  — V.  ce  mot. 

«9^.  Usufruitier.  A-t-il  besoin  d'appeler  du  jugement  qui  at- 
tribue à  un  tiers  la  propriété  de  la  chose  dont  l'usufruit  lui  a  été 
légué ,  lorsqu'en  première  instance  l'héritier  du  sang  seul  a  été  en 
cause  ?  Pour  l'affirmative,  on  prétend  que  l'usufruitier  est,  quant 
à  son  usufruit,  créancier  de  la  succession,  et  que  conséquem- 
ment  il  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  cette  succession 
Mais  on  répond  avec  avantage  que  l'usufruitier  n'est  pas  créancier, 
mais  bien  propriétaire  de  l'usufruit  qui  lui  a  été  légué.  Il  ne  sau- 
rait donc  en  être  dépouillé  que  par  une  condamnation  personnelle. 
L'héritier  nu  propriétaire  est  sans  caractère  pour  défendre  un 
droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  le  jugement  rendu  contre  lui 
ne  peut  être  opposé  à  l'usufruitier. 

«9S.  N'a  pas  besoin  non  plus  d'interjeter  appel,  le  légataire  qui 
n'a  pas  été  partie  au  jugement  prononçant  la  nullité  du  testament 
qui  l'institue.  Ib. 

«99.  Garant.  L'existence  d'un  acte  par  lequel  un  individu 
sans  être  personnellement  vendeur  a  déclaré  toutefois  s'obliger  à 
garantir  les  acquéreurs  de  tous  troubles  et  évictions  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  cet  individu  le  droit  d'appeler  comme  garant  dun 
jugement  rendu  contre  les  acquéreurs ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  partie 
au  jugement,  soit  comme  appelé  en  garantie  ,  soit  comme  ayant 
pris  le  fait  et  cause  de  l'acquéreur.  —  V.  4io2. 

§  2.  —  Contre  quelles  personnes  on  peut  appeler, 

300.  On  peut  appeler  contre  ceux  qui  ont  été  parties  dans  la 
cause  ou  contre  leurs  représentants.  — V.  Action.^  Ajournement ^ 
Reprise  d'instance. 
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Section  V.  —  Du  délai  d'appel. 

301.  Le  délai  de  l'appel  est  régi  par  la  loi  de  l'époque  du 
jugement.  — V.  Effet  rétroactif. 

Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut  au  moment  où 
l'ordonnance  de  1667  était  en  vigueur,  est  recevable  pendant 
dix  années,  à  compter  de  la  signification.  Ordonn.  1667,  tit.  27, 
art.  2o5  Avis  Cons.  d'Ét.  16  fév.  1807  ;  Cass.  4  mars  1812, 
S.  12,  194;  l^"-mars  1820,  S.  20,  228;  Toulouse,  1^^  mai 
1827.  S.  27,  148. 

Mais  celui  qui  a  été  rendu  sous  le  Code  de  procédure  doit  être 
régi  par  les  dispositions  de  ce  Code ,  lors  même  que  la  procédure 
est  antérieure.  Bruxelles,  13  mai  1807,  P.  6,  87  j  Cass.  11  oct. 
1809,  P.  7,842. 

1 .  —  Temps  pendant  lequel  on  ne  peut  pas  interjeter  appel. 

30».  11  est  interdit  aux  parties  d'interjeter  appel  pendant  la 
huitaine  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il 
est  non  exécutoire  par  provision.  C.  pr.  449. 

Le  législateur  a  voulu  que  les  parties  eussent  le  temps  d'ap- 
précier la  décision  qui  les  condamnait,  avant  de  pouvoir  la  dé- 
férer au  trib.  supérieur. 

Pendant  ce  même  délai  de  huitame ,  l'exécution  du  jugement 
est  suspendue  (C.  pr.  450)  ;  —  spécialement  en  matière  de  sé- 
paration de  corps.  Caen,  6  mai  182o,  S.  26,  207. — V.  ce 
mot,  n°  131;  et  de  Compétence.  Nancy,  6  juin  1844,  Art.  2879- 

303.  Le  délai  de  huitaine  doit  être  franc;  on  n'y  comprend 
ni  le  jour  du  jugement,  —  ni  celui  de  l'échéance.  C.  pr.  1033  ; 
Caen,6mai  1825,  S.  26,  207. —Suivant M.  Talandier,  n^  159, 
le  jour  ad  quem  compte. 

304.  L'appel  interjeté  dans  ce  délai ,  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable ,  sauf  à  le  réitérer  si  les  délais  ne  sont  pas  encore  expirés. 
C.  pr.  449. 

Cette  fin  de  non-recevoir  devient  souvent  une  déchéance  abso- 
lue :  l'appelant  ne  s'aperçoit  pas  que  son  appel  est  précipité  ;  il 
reste  dans  l'inaction  ;  de  son  côté,  l'intimé  attend  qu'il  se  soil 
écoulé  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  et  repousse 
l'appel  quand  il  ne  peut  plus  être  réitéré. 

305.  Jugé  que  la  nullité  résultant  d'un  appel  prématuré  n'est 
pas  d'ordre  public;  qu'elle  peut  être  couverte  par  la  défense  au 
fond  de  l'intimé.  Bordeaux,  21  déc.  1832,  D.  33,  73.— Con^rà, 
Grenoble,  11  fév.  1813,  P.  11,  123  ;  Boitard,  3,  66.  Rej.  civ., 
11  mai  1852  (5832). 
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S06.  —  Les  parties  peuvent  interjeter  appel  d'un  jugement 
aussitôt  qu'il  a  été  rendu  (et  sans  attendre  la  signification.  Cass. 
âovend.  an.^^  1"  août  1808  ,  P.  1,126;  7,  56). 

1°  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce.  —  V.  ce 
mot,  n°  136. 

30Ç.  2°  Lorsque  le  jugement  est  exécutoire  par  provision.  Pi- 
geau,  1,   596 5  Poncet,  Jugement^  1,    523,  n°  318;  Carré, 
n°  1467.  —  Spécialement  en  matière  de  compétence.  Bordeaux 
21  déc.  1832,  Dev.  33,202. 

• —  V.  d'ailleurs  Contrainte  par  co-rps  ,  Enquête. 

30S.  3°  En  cas  de  récusation.  Arg.  C.  pr.  392.  —  V.  ce  mot 

3©».  ^'^  En  cas  de  distribution  par  contribution.  Ar^.  C.  pr. 
669.— V.  ce  mot. 

310.  5*^  En  matière  d'ordre.  Arg.  C.  pr.  763.  — V.  ce  mot. 

311.  6°  En  matière  de  saisie-immobilière.  Arg.  C.  pr.  731 .  — 
V.  ce  mot,  n°  740. 

3l«.  7°  Dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  exécuté,  malgré  la 
prohibition  de  la  loi,  la  défense  d'interjeter  appel  avant  le  délai 
déterminé  par  la  loi,  n'a  eu  lieu  qu'à  la  condition  que  le  jugement 
ne  serait  pas  exécuté;  si  cette  condition  disparaît,  elle  entraîne 
avec  elle  la  prohibition  de  la  loi.  — D'ailleurs,  la  partie  qui  a 
exécuté  son  jugement,  nonobstant  la  défense  du  législateur  ,  est 
non  recevable  à  critiquer  un  acte  qui  peut  être  le  résultat  de  Ter- 
reur dans  laquelle  sa  conduite  a  entraîné  son  adversaire.  Cass.  19 
avr.  1826 ,  S.  27 ,  199  ;  31  mai  i  847  (Art.  3875  J.  Pr.) 

313.  On  a  même  validé  ,  mais  à  tort  selon  nous ,  l'appel  d'un 
jugement  non  exécutoire  par  provision ,  interjeté  dans  la  huitaine 
du  jugement,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  autorisant 
l'assignation  à  bref  délai.  Paris,  14  oct.  1841  (Art.  2075  J.Pr.). 
—  De  ce  que  la  loi  autorise  le  président  à  abréger  les  délais  de  la 
comparution ,  il  n'en  résulte  pas  pour  ce  magistrat  le  pouvoir  d« 
relever  l'appelant  de  la  prohibition  prononcée  par  Part.  449  C.  pr. 
Ce  sont  deux  choses  bien  distinctes. — Le  président,  sur  la  simple 
indication  de  la  nature  de  l'affaire ,  peut  facilement  apprécier  le 
degré  d'urgence  et  l'utiHté  d'abréger  les  délais  de  la  comparution. 
Mais  la  question  d'opportunité  de  l'appel  est  plus  grave;  elle  exi- 
gerait une  étude  du  dossier ,  une  connaissance  exacte  et  complète 
de  la  sentence  des  premiers  juges,  un  examen  plus  approfondi 
que  celui  auquel  le  magistrat  peut  se  livrer  lorsqu'il  rend  une  or- 
donnance d'abréviation  de  délai. — V.  d'ailleurs  Cass.  20  mai 
1840  (Art.  1715  J.  Pr.  ). 

^  8®  Lorsque  le  jugement  rejette  un  sursis  et  ocdonne  de  pl«iJer 
in  fond.  Bourges,  19  mars  1845  (Art.  5454  J-  Pr.). 

Tome  L  ^'^ 
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<i  2.  —  Délai  ordinaire  d'appel. 

314.  Le  délai  ordinaire  d'appel  pour  les  jugements  soit  cor. 
fradictoires,  soit  par  défaut,  a  été  réduit  de  trois  à  deux  mois 
par  la  loi  du  3  mai  1862.  —  V.  Temps  légaux. 

315. Cetterègie s'applique:  i°Auxjugementsde compétence 
comme  aux  autres  jugements  :  L'art.  423  portant  que  ces  juge- 
ments pourront  toujours  être  attaqués  par  appel,  doit  s'entendre 
uniquement  en  ce  sens  que  l'appel  interjeté  dans  les  délais  de  la 
loi  relativement  à  la  compétence,  est  recevable,  bien  qu'il  s'a- 
gisse d'une  contestation  de  natureàètre  jugéeau  fond  en  dernier 
ressort  par  les  premiers  juges,  Cass.  2o  fév.  181^,  S.  12,  207. 

2*' Aux  sentences  arbitrales. —  V.  Arbitrage. 

3ltt.  Mais  rappel  des  sentences  des  juges  de  paix  doit  être 
interjeté  dans  les  trente  jours,  depuis  la  loi  du  2o  mai  1838» 
art.  13.  — V.  Juge  de  paix. 

317.  Les  délais-ordinaires  d'appel  sont  abrégés  dans  quelques 
matières  spéciales,  à  raison  du  peu  d'importance  de  certains  ju- 
gements, ou  de  la  nécessité  de  terminer  promptement  certaines 
contestations  — V.  Distribution  par  contribution^  Faillite^ 
Ordre,  Récusation,  Référé,  Renvoi  pour  cause  de  parenté. 
Saisie  immobilière,  Surenchère,   Vente  judiciaire. 

3 1 8 .  Le  délai  de  deux  mois  s'entend  de  deux  mois  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  le  calendrier  grégorien,  et  non  de  deux  fois 
trente  jours.  Si  telle  avait  pu  être  l'intentiori  du  législateur,  il 
aurait  fixé  le  délai  par  jours  et  non  par  mois.  Sénatus-consulte 
22  fruct.an  13;  Cass.  27  déc.  1811,  S.  12,  199: 12marsi816, 
S.  16,  331;  Carré,  art.  4i3:Pigeau.  1,  664;  n°2.  ~  Contra, 
Turin,  19  mai  1806;  Colmar,  16  fév.  1810,  S.  14,  153.  —  V. 
Loi  du  3  mai  1862,  art.  9. 

î.^19.  On  ne  comprend  dans  le  délai  de  deux  mois,  m  le  jour 
de  la  signification,  ni  le  jour  de  l'échéance  :  en  effet,  l'art.  1033 
C.  pr.  porte  que,  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance ne  sont  comptésdansledélai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile;  or,  l'appel  devant  contenir  assignation  à 
l'intimé,  et  lui  être  notifié  à  personne  ou  domicile,  est  évidem- 
ment régi  par  cetarticle.Nîmes,30  juin.  1806.  P.  5  439;  Cass. 
9nov.  1808,  P.  7,  91  ;  Pau,  20  mars  1810,  S.  10,  254;  Tu- 
rin. 2  oct.  1811,S.  14,  120;  Cass.  22  juin  1813,  S.  14,  227; 
lo  juin  1814.  S.  14,  232,  20  nov.  1816,  8.  17,  192;  9juill. 
1817,  S.  17,  334;  4  déc.  1822;  Riom,  9  janv.  1830,  D.  32, 
lo8:  Lyon,  25  juin  1831,  D.  32,  18  .  Poncet,  1,  p.  520;  Haute- 
feuille,  p. 249;  Carré,  art.  443.— Confrà.  Gênes,  25  juill.  1809. 
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^  Ainsi  lorsque  la  signification  du  jugement  a  eu  lieu  le  3  jan- 
vier, l'appel  doit  être  interjeté  au  plus  tard  le  4  mars.  —  V. 
Temps  légaux. 

;^20.  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  férié,  le  délai  est  prorogé 
au  lendemain.  3/eme  loi,  art.  9.  i        » 

32t.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale 
ont,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois,  le  délai 
des  ajournements  réglés  par  le  nouvel  art.  73  C.  pr  .  -  V. 
Temps  légaux,  5. 

322.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  de  rem- 
pire  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public 
ont  pour  interjeter  appel,  outre  le  délaide  deux  mois,  le  délai 
de  huit  mois.  Il  en  est  de  même  des  gens  de  mer  absents  pour 
cause  de  navigation.  Même  loi. 

223.  Si  la  mission  es:L  non  aulheiilique  et  contestée,  le  délai 
d'une  année  n'est  accorde  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
s'explique  par  la  voie  du  minisire  dans  le  département  duquel  est 
placée  la  mission  alléguée  comme  motif  de  prolongation  de  délai. 
Arg.  C.  civ.  429iPige^,  1,  665. 

324.  Sulfit-il,  -pour  qu  \\\  ait  heu  â  prolongation  de  délai, 
que  les  personnes  dont  parient  les  art.  445,  446  C.  pr.,  soient 
absentes  du  territoire  au  moment  de  la  signification  du  jugement  ? 
^  31.  Carn»,  art.  446,  invoque  le  silence  de  la  loi  pour  l'affirma- 
Uve.  —  Cependant,  si  le  fonctionnaire  est  rentré  sur  le  territoire 
^'rançais  et  a  terminé  sa  mission,  il  n'existe  plus  aucun  motif  pour 
di  accorder  une  prolongation  de  délai;  il  est  plus  conforme  à 
'esprit  de  la  loi  de  n'accorder  qu'un  délai  de  trois  mois,  à  dater 

de  la  rentrée  en  France,  ou  môme  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  faite  depuis  la  rentrée  en  France  et  à  la  fin  de  la  mis- 
sion. —  La  prudence  doit  suggérer  celle  dernière  marche. 

325.  Le  délai  d'appel  n'est  jamais  sujet  à  augmenlation  à  rai- 
son des  distances  pour  ceux  qui  denaeurent  en  France.  L'art.  444 
déclare  qu'il  emporte  déchéance,  et  les  art.  445  et  446  C.  pr.  i 
énoncent  le  seul  cas  où  il  peut  être  augmenté  :  l'art.  1033  relatif 
aux  ajournemerts  n'est  point  applicable  :  en  elTet,  aucun  des  dé- 
lais proroges  par  cet  article  dans  l'inlérôt  du  défendeur,  n'est 
prciicrit  à  peine  de  nullité,  tandis  que  le  délai  d'appel  est  de  ri- 
gueur, et  que  son  expiration  opère,  en  faveur  de  celui  au  profit 
djquel  le  jugement  a  été  rendu,  une  espèce  de  prescription  dont 
le  bénéfice  ne  doit  pas  lui  être  enlevé.  Bordeaux,  16  févr.  1808, 
S.  8,  135;  Cas.s.  8  août  1809,  S.  9,  406;  Nancv,  20  nov.  1812, 
D.  A.  1,  486;  Bourges,  26  févr.  1830,  S.  30,  -165j  Berriat , 
p.  152,  note  18,  n''  3  ^  Carré,  art.  443. 

326.  Jugé  que  le  délai  d^appel  n'a   pu  courir  contre  des  in- 
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dividus  habitant  hors  du  continent  à  une  époque  où  toute 
communication  était  interdite  avec  le  lieu  de  leur  résidence  5 
mais  qu'il  a  repris  son  cours  de  plein  droit  du  moment  où  les 
communications  ont  été  rétablies.  Caen,  6  janv.  1824,  P.  18. 
318.  —V.  Délai. 

327.  Les  délais  d'appel  emportent  déchéance.  La  partie  qui  m 
s'est  pas  pourvue  avant  leur  expiration,  est  réputée  avoir  ac* 
quiescé  au  jugement  qui  la  condamne.  —  V.  acquiescement. 

328.  Cette  fin  de  non-recevoir  est-elle  d'ordre  public?  — 
Peut-elle  être  opposée  après  la  défense  au  fond  et  supléée  d'of- 
fice par  le  juge  d'appel  ?  —  V.  Eœception. 

329.  Le  trib.  de  1'*  inst.  peut-il  passer  outre  malgré  un  appel 
tardif  .P  —  A^  inf.  Sect.  VII. 


§  3.  —  Époque  à  compter  de  laquelle  court  le  délai  et  appel. 
Art.  1.  —  Jugements  contradictoires  et  définitifs. 

330.  Le  délai  d'appel  des  jugements  contradictoires  et  défi- 
nitifs court  du  jour  de  la  signification  de  ces  jugements,  C.  pr. 
443;  C.  comm.  G45. 

331.  Toutefois,  bien  qu'un  jugement  n'ait  pas  été  signifié, 
il  n'est  plus  susceptible  d'appel,  s'il  a  été  exécuté  depuis  plus 
de  trente  ans  :  il  v  a  prescription.  Arg.  C.  civ.  2262  ^  Cass.  W 
nov.  1809,  P.  7,'  874^  29  nov.  1830;  12  et  15  nov.  1832, 
P.  24,  1Ô46  ;  1Ô58  ;  Carré,  n°  1563. 

332.  Le  délai  d'appel  court,  en  général,  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile.  C.  443;  C.  comm.  645.  —  Et  dans  cer- 
tains cas,  de  la  signification  à  avoué.  C.  p.  669,  767,  731.  — 
V.  Distribution  par  contribution.  Ordre,    Saisie  immobilière. 

333.  La  signification  à  partie  fait-elle  courir  le  délai  d'appel, 
quoique  le  jugement  n'ait  pas  été  signifié  à  avoué  ? 

Pour  l'affirmative  l'on  dit  :  Si  l'art.  147  C.  pr.  exige  la  signi- 
fication à  avoué,  c'est  bien  moins  afin  que  la  partie  reçoive  les 
conseils  de  l'officier  ministériel  sur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre 
relativement  à  l'appel,  que  pour  mettre  l'avoué  à  portée  de 
faire,  sur  l'exécution  du  jugement,  les  actes  que  la  loi  lui  pres- 
crit implicitomcnt,  en  l'obligeant,  par  l'art.  1038,  à  cccuper 
sur  l'exécution  des  jugements  définitifs,  lorsqu'elle  a  Heu  dan*» 
l'année  de  la  prononciation.  D'ailleurs  l'art.  443  C.  pr.,  spécial 
à  l'appel,  n'exige  pas  la  signification  à  avoué,  mais  seulement 
celle  à  personne  ou  domicile.  Cette  dernière  est  donc  seule  indis- 
pensable pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  Liège,  22  déc.  1808, 
P.  7,  275;  Bruxelles,  29  juill.  1809,  P.  7,  722;  Limoges,  19 
pnv.    1820.   Tahndier..  n"  115;  Montpellier,  27  nwi   1829,  S. 
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30,  133;Cass.  25  avr.  4831,  D.  31,  14o;Beniat,  416.  note 
4i2;  Carré,  nM 0085  Thomine,  art.  443. ~-V.  Art.  3864. 

Toutefois ,  dans  l'opinion  contraire  ,  l'on  insiste  sur  ce  que 
les  conseils  de  l'avoué  sont  surtout  utiles  à  la  partie,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'éclairer  sur  les  conséquences  de  la  signitication  du  ju- 
gement, de  la  prémunir  contre  tout  acte  qui  pourrait  entraîner 
un  acquiescement,  contre  la  déchéance  qui  résulterait  de  l'expi- 
ration du  délai  d'appel.  En  effet,  signifier  à  avoué  à  une  époque 
où  l'exécution  du  jugement  sera  devenue  inévitable ,  parce  que 
tous  les  moyens  de  récours  seront  perdus,  n'est-ce  pas  manquer 
au  but  que  s'est  proposé  le  législateur  par  l'art.  147? 

Ce  dernier  système,  consacré  par  plusieurs  arrêts  et  par  plu- 
sieurs auteurs (^Metz .  27  juill.  1824,  S.  2o,  3o4;  Dijon,  12  mai 
1827,  D.  31,  1,  1455  Pigeau,  668,  n°  2;  Prar.  franc,  3,  199; 
Boncenne ,  2 ,  461  ) ,  nous  paraît  préférable.  — Au  reste ,  la  pru- 
dence suggère  de  faire  la  double  signification.  — V.  Art.  ol'èS- 

Jugé  que  le  défaut  de  mention  de  la  signification  qui  a  été  faite 
à  l'avoué,  dans  l'acte  de  signification  à  partie  ,  n'empêche  pas  le 
délai  de  courir.  Riom,  27  déc.  1808,  P.  7,  280;  24  fév.  1821 , 
D.  A.  1 ,  495.  —  V.  Bordeaux,  30  juill.  1853  (5537). 

334.  La  signification  à  partie  doit  être  faite  à  personne  ou  au 
domicile  réel.  Caen,  i  0  mai  1  848  (Art.  U\  \  0  J.  Pr.). 

Conséquem.ment  ne  ferait  pas  courir  le  délai  d'appel ,  la  signi- 
fication du  jugement  au  domicile  élu  :  en  etfet ,  toutes  les  fois 
que  dans  les  diverses  dispositions  de  nos  Codes,  cette  expression 
domicile  se  trouve  employée  seule  et  saris  être  suivie  de  celle-ci  : 
é/w,  c'est  du  domicile  de  droit  qu'il  est  question,  et  non  de  ce- 
lui  qui  peut  être  le  résultat  d'une  convention.  D'ailleurs,  l'élec- 
tion de  domicile  dont  parle  l'art.  111  cesse  du  moment  où  la 
contestation  est  terminée  par  un  jugement  définitif.  Ce  jugement 
constitue  un  droit  indépendant  de  la  convention.  Carré,  n°  608  ; 
Thomine,  1 ,  276.  —  Contra^  Pigeau ,  1  ,  667 ;  Delvincourt,  1 , 
80,  note.  Boitard,!,  460.  —V.  Bordeaux,  6  avr.  1852  ^5200). 

335.  Ainsi  jugé  à  l'égard  de  la  signification  faite  au  domicile 
élu  : 

1°  Dans  une  transaction.  Colmar  ,  17  mai  1828,  S.  28,  247. 

2°  Dans  une  acte  de  vente.  Toulouse,  11  août  1836  (Art.  856 
J.  Pr.). 

3"  Dans  une  lettre  de  change  ou  dans  l'acte  d'acceptation. 
Trêves,  26  fév.  ISiO,  P.  8,  136,  Colmar,  20  mars  1810  ,  P. 
8,  190. 

Cette  élection  de  domicile  ne  rentre  point  dans  l'application  de 
l'art.  1 1 1  G.  civ.  et  doit  être  restreinte  au  payement  de  la  lettre  de 
change  et  aux  poursuites  en  première  instance.  Turin,  29  nov. 
1809,  S.  14,  393-,  Agen,  6  fév.  1810,  S.  8,  82; 

Il  en  serait  autrement  ^>  l'on  avait  stipulé  formellement  que 
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le  domicile  était  élu  pour  y  recevoir  cette  notification.  Arg.  Col- 
mar,  24  mai  1832,  P.  24,  1096;  Angers,  31  mars  1843  (Art. 
2710  J.  Pr.).  Cass.  14  août  1848  (Art.  41241.  Pr.), 

33G.  Ne  fait  pas  non  plus  courir  le  délai  d'appel  la  significa- 
tion du  jugement  faite  au  domicile  élu  :  1°  dans  l'e^iploit  d'ajour» 
nement  :  cette  élection  est  faite  pour  le  procès  ;  elle  cesse  par  le 
pgement  définitif.  Pigeau,  1 ,  667;  Demiau,  320. 

2"  Dans  les  actes  signifiés  pendant  l'instance.  —  V.  6o4o. 

339.  Mais  la  signification  du  jugement  définitif,  conformé- 
ment à  l'art.  422  C.  pr. ,  au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans 
ce  lieu,  au  greff'e  du  même  tribunal,  fait  courir  le  délai  d'appel. 
Colmar,  4  août  1813  ;  Metz,  27  juill.  1814,  P.  12,  335;  Cofti- 
nière  ,  Chauveau  sur  Carré,  n°  1556.  —  Contra^  Cass.  2  mars 
1814,  Dev.  4,  543;  Bruxelles,  25  avr.  1821;  Lvon,  28  janv. 
1828,  P.  21 ,  1110;  Berriat,  381 ,  note  10;  Talandier,  n°  213. 
—  V.  Tribunal  de  commerce^  n"*'  77  et  78. 

—  V.  d'ailleurs  Saisie-exécution ,  n°*  70  et  suiv. 

338.  Quid,  de  la  signification  du  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire^  —  Y.  ce  mot. 

339.  Une  signification  régulière  peut  seule  faire  courir  les  dé- 
lais d'appel.  Cass.  5  août  1807,  S.  7,  128  ;  Toulouse  ,  11  mai 
1837  (Art.  756 J.  Pr.  )  ;  Carré,  art.  443;  Pigeau,  2,  11  ;  Fa- 
yard, 1,170,  n°5;Thomine,  1  ,672;  Talandier,  n°  14. 

340.  Ainsi ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  —  :  1°  L'exploit 
de  signification  dont  la  copie  est  tronquée  et  imparfaite  :  par 
exemple,  si  elle  ne  contient  qu'un  extrait  du  jugement,  ou  seule- 
ment le  dispositif.  Thomine,  1 ,  672;  Pigeau,  2,  11 ,  n°  3,  — 
Contra^  Turin  ,  16  prair.  an  11.  —  Ou  s'il  y  a  eu  omission  des 
qualités.  Turin,  30  janv.  1811  ,  D.  12,  6;  Bruxelles,  13  fév. 
1822,  D.  A.  11 .  445;  Carré  ,  ih.  — Ou  d'une  partie  du  disposi- 
tif, de  celle  précisément  contre  laquelle  l'appel  est  dirigé.  Metz  , 
27  juin  1826,  P.  20  ,  625.  —  Ou  de  la  formule  exécutoire  du 
jugement  Besançon,  12 fév.  1810.  —3772,7068. 

341.  2"  La  signification  faite  à  la  requête  d'une  personne 
morte  naturellement  ou  civilement.  Cass.  23  nov.  1808,  S.  9. 
43;  Limoges,  9  janv.  1827,  S.  28,  48.  — V.  toutefois  £vCp/oîï. 

34«.  3"  La  signification  faite  à  la  requête  d'un  individu  se  di-? 
sant  héritier  de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement,  sans  contenir 
justification  de  cette  qualité.  Bruxelles,  8 juill.  1808,  S.  7,  14; 
Turin  ,  30  janv.  1812;  Carré,  t5. 

Ainsi ,  lorsqu'un  jugement  a  été  signifié  par  un  enfant  naturel , 
qui ,  au  lieu  de  spécifier  cette  qualité ,  a  pris  celle  de  /î/s  et  unique 
successeur  de  sa  mère,  le  délai  de  l'appel  court ,  non  du  jour  de 
la  signification ,  mais  seulement  de  celui  où  il  a  fait  connaître  sa 
qualité  d'enfant  naturel  et  d'héritier  ,  en  notifiant  son  at^e  d-s 
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naissance  ou  de  reconnaissance,  et  la  répudiation  que  les  héri- 
tiers légitimes  ont  faite  de  la  succession  de  sa  mère,  Nîmes  29 
janv.  1811,P.  9,61. 

343.  4"  La  signification  faite  à  la  requête  de  l'avoué  :  son 
mandat  finit  avec  l'instance  dans  laquelle  il  occupait.  Bruxelles  , 
14janv.  4812, S.  14,  361  ;Carré,  i^/.—V.  toutefois  5W/}.  ,n°  280. 

34-1.  Lorsqu'après  un  appel  interjeté  sur  une  signification 
irrégulière ,  une  nouvelle  signification  régulière  est  faite  sans 
qu'il  y  ait  eu  désistement  de  la  première ,  l'intimé  peut-il  sou- 
tenir que  les  délais  d'appel  courus  depuis  la  signification  régu- 
lière étant  e'spirés  sans  que  l'appel  ait  été  réitéré ,  cet  appel  est 
irrévocable?  Non.  L'intimé ,  en  ne  se  désistant  pas  de  la  première 
signification,  a  pu  induire  l'appelant  en  erreur  et  l'empêcher  de 
réitérer  son  appel.  Trêves,  6  mai  1812,  P.  10,  379.  —  D'ail- 
leurs ,  la  partie  qui  veut  interjeter  appel  n'est  pas  obligée  d'at- 
tendre la  signification  du  jugement  pour  exercer  son  droit ,  et , 
dans  l'espèce,  l'appel  interjeté  après  une  signification  irrégulière, 
et  même  nulle,  était  valable,  —  V.  sup.  ,  n°  306. 

345.  La  copie  laissée  doit  avoir  été  faite  sur  la  grosse  du  ju- 
gement. Arg.  C.  pr.  146,  545,  1040. 

34e.  Quid ,  de  la  signification  d'un  jugement  faite  par  une 
partie,  sur  la  copie  qui  lui  a  été  notifiée  par  une  autre  partie? 

Selon  les  uns ,  cette  signification  est  insuffisante  sous  un  double 
rapport,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  en  sa  faveur:  —  l°Une 
copie  de  copie  ne  peut ,  relativement  aux  tiers ,  suppléer  la  re- 
présentation du  titre  ou  de  la  grosse  primitive.  C.  civ.  1334, 
1335  5  —  2°  d'après  les  art.  146,  545  et  1040,  elle  n'autorise 
aucune  exécution  :  or  la  signification  d'un  jugement  est  un  com- 
mencement d'exécution.  Toulouse,  12  déc.  1808  (Art.  1090 
J.  Pr.  ); Besançon,  17  janv.  1829,  Dev.  32,  1,689. 

Mais  on  répond  avec  raison  :  — Si  un  acte  d'exécution  propre- 
ment dit,  spécialement  une  saisie-exécution,  faite  en  vertu  d'une 
copie  d'expédition  du  jugement  doit  être  annulé, — il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  simple  signification  de  jugement -.cette  signi- 
fication n'ayant  pour  but  que  de  donner  à  l'adversaire  connais- 
sance de  la  sentence  et  de  faire  courir  le  délai  d'appel ,  ne  consti* 
tue  point  un  arte  d'exécution.  II  est  indifférent  sous  ce  rapport 
que  l'expédition  du  jugement  ait  été  délivrée  à  la  partie  qui  si- 
gnifie ou  à  toute  autre  qui  ait  figuré  au  procès.  —  Le  système 
contraire  entraînerait  dans  des  frais  inutiles.  — Selon  M.  Berriat , 
506,  note,  on  était  jadis  dans  l'usage  de  permettre  l'exécution 
sur  la  copie  notifiée  d'une  expédition.  Parlement  de  Grenoble  , 
29  août  1674.  —Les  art.  1334  et  1335  C.  civ.  ne  s'expliquent 
en  aucune  manière  sur  le  point  de  savoir  si  une  copie  d'acte  faite 
sur  une  autre  copie  peut  être  valablement  signifiée-,  l'art.  1334 
exige  bien ,  en  cas  de  contestation  sur  la  régularité  de  k  copie , 
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la  produ^OB  du  titre  même ,  mais  il  reste  complètement  mue! 
sur  les  conditions  de  la  signification.  Lorsque  la  copie  de  cett« 
copie  ne  reproduit  pas  exactement  les  dispositions  du  jugement , 
la  nullité  doit  être  prononcée  ;  si ,  au  contraire ,  elle  est  exacte , 
quel  préjudice  aura  pu  éprouver  celui  auquel  elle  a  été  signifiée  ? 
Que  liu  importe  qu'elle  ait  été  transcrite  sur  la  grosse  ou  de  toute 
autre  manière?  Montpellier,  27  mai  1829,  S.  30,  133  ^  Caen , 
26  juin  1837  (Art.  1090  J.  Pr.  )  ;  Thomine  ,  1 ,  672. 

34*.  La  mention  expresse  que  le  jugement  a  été  signifié,  et 
que  la  copie  a  été  laissée  à  la  partie,  à  son  domicile,  est  indis- 
pensable. Cass.  3  nov.  1818,  S.  19, 129^  Carré,  ib. 

34!^.  La  signification  fait-elle  courir  le  délai  à  compter  de  sa 
date  ,  lorsque  le  jugement  n'a  prononcé  de  condamnation  qu'à  la 
charge  d'une  prestation  de  serment,  et  que  cette  prestation  du 
serment  n'a  lieu  que  postérieurement  à  la  signification  ? 

Pour  la  négative  on  dit  :  La  partie  condamnée  par  un  jugement 
de  cette  nature  ne  l'est  pas  d'une  manière  définitive  -,  elle  n'éprou- 
vera aucun  préjudice,  si  son  adversaire  ne  prête  pas  le  serment 
qui  lui  est  déféré  ;  pourquoi  la  forcer  d'appeler  de  ce  jugement 
tant  que  la  prestation  n'a  pas  eu  lieu? 

Mais  on  répond  :  Bien  que  l'eff'et  de  ce  jugement  soit  suspendu 
jusqu'à  la  prestation  du  serment  de  la  partie ,  il  n'en  est  pas  moins 
définitif,  en  ce  sens  que  les  juges  n'ont  plus  rien  à  décider,  et 
qu'ils  ne  peuvent  plus  revenir  sur  leur  sentence,  comme  à  l'égard 
d'un  interlocutoire:  celui  qui  n'en  interjette  pas  appel  doit  donc 
être  réputé  y  acquiescer,  c'est-à-dire  se  soumettre  à  exécuter  les 
condamnations  qu'il  prononce  dans  le  cas  où  la  condition  imposée 
parle  juge  viendrait  à  se  réaliser,  Bruxelles,  8  juiU.  1808,  S.  10, 
539;  Carré,  nM 429. 

349.  Le  délai  d'appel  court  de  la  signification  du  jugement 
qui  ordonne  un  serment,  et  non  du  jour  du  jugement,  qui  donne 
acte  de  la  prestation  du  serment.  Pau,  17  avr.  1837  ,  D.  38 ,  15. 

350.  La  connaissance  que  peut  avoir  une  partie,  du  jugement 
rendu  contre  elle ,  par  toute  autre  voie  que  par  une  signification 
régulière ,  est  insufiisante.  Ainsi  la  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré 
nul  a  le  droit  d'appeler  de  nouveau ,  ei*core  bien  que  le  délai  de 
trois  mois  se  soit  écoulé,  à  compter  du  premier  exploit  d'appel, 
lorsque  ,  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  eu  de  signification.  Cass.  10  janv. 
4826,  D.  26,  191. 

351 .  La  mention  de  l'enregistrement  de  l'exploit  de  significa- 
tion ne  supplée  pas  le  défaut  de  présentation  de  l'original  de  cet 
exploit  :  à  supposer  que  cette  mention  suffise  pour  prouver  l'exis- 
tence de  l'exploit,  elle  ne  peut  en  établir  la  régularité. 

3o«.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  mot  signifié  soit 
dans  l'acte  qui  donne  connaissance  du  jugement  à  la  partie  con- 
damnée. Un  commandement  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  et  en 
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contenant  copie,  produirait  le  même  effet  qu'une  signification. 
Cass.  19niv.  an  12,  P.  3,  573 5  Carré,  ib. 

353.  Les  délais  d'appel  ne  courent  qu'au  profit  de  ceux  qui 
ont  fait  signifier  le  jugement,  et  contre  ceux  à  qui  la  significa- 
tion a  été  faite.  Cass.2flor.  an  7,  P.  1,  372;  4  prair.  an  11,  S. 
3,  313 5  17  prair.  an  12,  P.  4,  34;  Turin ,  24  mars  1 806 ;  Metz, 
7  déc.  1810,  8  mai  1811:  Paris,  18  fév.  1811,  S.  11,  244, 
Carré,  2,  46;  Berriat,  416;  Poncet,  1,  o32;  Merlin,  Questdr. 
v°  DéM,  §  1  (—V.  toutefois  sup.,  n''  253  à  257,  et  inf.,  n°^  379 
et  suiv.  )  ;  Limoges,  1 6  nov.  ^  846,  (Art.  3706  J.  Pr.). 

Ainsi  les  parties  au  profit  desquelles  a  été  rendu  un  jugement 
commun,  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement faite  par  l'une  d'elles.  Cass.  17  prair.  an  12. 

De  même,  la  signification  au  mari  seulement  d'un  jugement 
portant  condamnation  contre  lui  et  sa  femme ,  séparée  de  biens, 
ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel  contre  cette  dernière  (Paris, 
13  juin  1807,  P.  6, 145), — surtout  lorsque  le  mari  n'a  pas  com- 
paru en  1""^  inst.  pour  défendre  un  intérêt  à  lui  personnel,  mais 
seulement  pour  autoriser  et  assister  sa  femme.  Cass.  lOjanv.  1826, 
S.  26,  334. 

354.  Lorsque  sur  une  action  en  payement  d'un  douaire  diri- 
gée contre  les  tiers  détenteurs  sous- acquéreurs  des  biens  du 
mari ,  ces  tiers  détenteurs  ont  appelé  en  garantie  leur  vendeur 
intermédiaire,  les  jugements  rendus  contre  ces  derniers  et  leur 
garant,  ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
du  garant  qu'autant  qu'ils  lui  ont  été  personnellement  signifiés  , 
peu  importerait  la  signification  faite  aux  détenteurs  ou  leur  ac- 
quiescement. Cass.  2  déc.  1833,  D.  34,  62. 

355.  L'acte  d'appel  valablement  notifié  à  l'égard  de  l'un  des 
intimés ,  mais  notifié  aux  deux  autres  intimés,  au  domicile  de  leur 
avoué  de  première  instance ,  où  ils  n'avaient  aucun  domicile  élu , 
est  nul  à  l'égard  de  ceux-ci,  et  leur  mise  hors  de  cause  doit  être 
prononcée ,  encore  bien  que  la  matière  de  la  contestation  soit 
indivisible.  Bourges  ,  6  août  1839,  D.  41 ,  12. 

356.  Les  réserves  dans  l'àcte  de  signification  sont  nécessaires 
pour  empêcher  l'acquiescement  que  l'on  pourrait  induire  de  cette 
signification  ,  et  y^our  conserver  le  droit  d'appel.  — V.  Aequies- 
cernent,  n"*  87  et  suiv.  ,  143. 

S&'S.  A  l'égard  du  mineur  non  émancipé,  les  délais  d'appel 
ne  courent  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié,  tant  au  tu- 
teur qu'au  subrogé  tuteur ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en 
cause.  C.  pr.  444.— V.  toutefois  (Art.  3614  J-  I*^-)- 

Quid.  en  matière  d'ordre  ?  —  V.  ce  mot. 

858.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  le  mineur 
non  émancipé  ,  et  qui  veut  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  doit 
piendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  mineur ,  s'il  ne  Test 
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déjà,  soit  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur.  Rennes, 
29  août  1814;  Carré  ,  art.  444;  Pigeau,  1  ,  668  ;  Poncet,  1, 
523;  Thomine,  1,  680. 

35e.  A  défaut  de  signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur , 
il  faut,  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  le  pupille  de- 
venu majeur ,  que  le  jugement  soit  signifié  à  ce  dernier  :  la  signi- 
fication irrégulièrement  faite  pendant  la  minorité  de  la  partie 
condamnée  n'est  point  validée  par  sa  majorée;  elle  ne  doit  pas 
encourir  une  déchéance  qu'elle  a  pu  ignorer.  Carré,  art.  444; 
Fa\âvd ,  \°  Appel  ^  17o. 

360.  Mais  si  la  signification  a  été  faite  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur  ,  le  mineur  se  trouve  soumis  aux  mêmes  déchéances  qu'un 
majeur,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit ,  s'il  établit  que  le 
jugement  qui  lui  préjudicie  contenait  un  mal  jugé  ,  et  que  c'est 
par  dol  ou  négligence  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  appel.  C.  pr.  444; 
Angers,  11  avr.  1811  ;  Carré ,  art.  444;  Pigeau,  1 ,667. 

361.  Toutefois  la  décision  du  conseil  de  famille ,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  appel ,  homologuée  par  le  trib. ,  décharge  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  de  toute  responsabilité ,  lors  même  que 
le  mineur  établirait  ultérieurement  que  le  défaut  d'appel  lui  a 
causé  un  préjudice.  Pigeau,  ib. 

36«.  Le  jugement  rendu  au  profit  du  tuteur  contre  son  mi- 
neur doit  être  signifié,  non-seulement  au  subrogé  tuteur,  mais 
encore  à  ^m  autre  subroe:é  tuteur  ad  hoc.  Angers  ,  2  août  1822, 
S.  23,  •:22;  Toulouse,  4  fév.  182o,  S.  25,  147;  Colmar,  13 
janv.  1831 ,  Dev.  31  ,  181  ;  Cass.  l^^avr.  1833  ,  D.  33  ,  169.  -— 
V.  d'ailleurs  Vente  judiciaire ,  n"  161.  Caen,  8  fév.  1848. 

363.  Pour  faire  courir  les  délais  d'appel  à  l'égard  d'un  mi- 
neur ayant  encore  ses  père  et  mère ,  est-il  nécessaire  qu'un  su- 
brogé tuteur  soit  nommé  ,  et  que  signification  du  jugement  soit 
faite  à  ce  dernier? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  :  Le  législateur  considère,  dans  Tart. 
444,  d'une  manière  absolue ,  l'état  de  minorité  qu'il  a  entendu 
couvrir  d'une  double  protection  ;  peu  importe  que  le  mineur  soit 
dans  les  liens  de  la  tutelle  par  le  prédécès  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  ou  soumis  seulement  à  l'administration  du  premier  pen- 
dant le  mariage  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  ses  intérêts  exigent  que 
1  intervention  d'une  seconde  personne  vienne  ajouter  sa  garantie 
à  celle  que  lui  offre  le  tuteur  ou  l'administrateur  à  qui  est  confiée 
la  direction  de  ses  affaires.  Toulouse,  3  fév.  1840. 

Mais  on  répond  avec  raison  :  —  L'administration  accordée  au 
père  sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  durant  le  mariage ,  est 
essentiellement  distincte  de  la  tutelle  ;  la  tuteHe  ne  s'ouvre  qu'au 
moment  de  1"  '''ssolution  du  mariage,  et  c'est  alors  seule- 
ment qu'un  tuteur  est  nommé  par  la  loi  ou  par  le  conseil  de  fa- 
mille aux  enfants  mineurs '  Ainsi,   jusqu'à  cette  fljssolution , 
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ceux-ci  sont  uniquement  placés  sous  la  puissance  de  leur  père , 
qui ,  relativement  à  leurs  biens  personnels ,  n'a  pas  d'autre  titre 
que  celui  d'administrateur;  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  étant, 
aux  termes  de  l'art.  ^^O  C.  civ.  ,  corrélatives  à  celle?  de  tuteur 
ne  peuvent  être  conférées  tant  que  le  mariage  subsiste  ,  puisque 
la  tutelle  ne  commence  que  lorsqu'il  a  cessé  d'exister  ;  consé- 
quemment,  les  dispositions  de  l'art.  414  C.  pr.  qui  ne  font  cou- 
rir contre  le  mineur  non  émancipé  le  délai  de  l'appel  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur , 
sont  inapplicables  pendant  la  durée  du  mariage.  Cass.  4  juill, 
i 842  (Art.  2339  J.  Pr.). 

3G4.  L'interdit  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  mineur  en 
tutelle.  Limoges, 20 avr.  1842  (Art.  2318  J.  Pr.  };  C.  civ.  509. 

3C5.  Pour  le  mineur  émancipé,  il  faut  distinguer  :  s'agit-il 
d'un  jugement  relatif  à  un  objet  dont  il  ait  la  libre  disposition, 
une  simple  signification  à  personne  ou  domicile  est  suffisante  5  au 
contraire ,  le  jugement  a-t-il  statué  sur  une  action  immobilière ,  ou 
prononcé  des  condamnations  de  nature  à  emporter  hypothèque 
sur  ses  biens,  la  signification  doit  être  faite  tout  à  la  fois  à  lui  et 
à  son  curateur.  Arg,  C.  civ.  482,  484. 

3«6.  La  même  distinction  s'applique  au  jugement  rendu  con- 
tre une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  Carré ,  art.  444  ; 
Pigeau  ,  4  ,  668.  —  V.  ce  mot. 

SOî*  Si  le  jugement  a  été  signifié  avant  l'interdiction ,  ou  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
Une  nouvelle  signification  au  tuteur  ou  au  conseil  judiciaire  ;  peu 
emporte  que  la  partie  condamnée  ait  été  interdite  ou  pourvue 
<Vun  conseil  judiciaire  avant  l'expiration  du  délai  d'appel.  Paris, 
2janv.  1836  (Art.  346.  J.  Pr.) 

Art.  2. — Jugements  'par  défaut,  préparatoires ,  interlocutoires  et  de 

provision. 

S08.  Jugement  par  défaut.  Les  délais  d'appel  ne  courent 
pour  les  jugements  par  défaut  que  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  C.  pr.  443,  157,  158.  — V.  Jugement  par  dé- 
faut.  Paris,  8  avr.  1848;  Bordeaux,  29  août  1851  (4982j. 

3«».  Gourent-Us  de  plcm  droit  à  l'égard  d'un  jugement  par 
défaut  contre  avoué ,  à  compter  de  l'expiration  de  la  huitaine  de 
la  signification  à  avoué?  ou  bien  une  signification  à  partie  est-elle 
nécessaire  pour  produire  r^t  eiïei? 

La  première  opinion  semble  résulter  de  la  disposition  de  l'art. 
443,  portant  que,  pour  les  jugements  par  défaut,  l'appel  court 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  sans  exiger  d'autre 
condition. 

Mais  la  signification  à  personne  ou  domicile  est  exigée  pnr  lo 


/^ 
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commencement  de  l'art.  443 ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel , 
•t  par  l'art.  147,  pour  l'exécution  des  jugements  ,  dans  la  pré- 
voyance du  cas  où  la  partie  ignorerait  la  signification  faite  à  son 
avoué.  D'ailleurs,  la  déchéance  du  droit  d'appelétant  fondée  sur 
l'acquiescement  de  la  partie,  ne  peut  être  encourue  que  lorsqu'il 
est  certain  que  cette  partie  a  eu  une  connaissance  personnelle  du 
jugement.  Ainsi  jugé  le  18  déc.  1815(15  juill.  1856,  6605). 

Vu  les  art-  \!\')  et  443  C.  pr.,  considérant  que  deux  art.  consacrent  le  prin- 
cipe général  et  de  tout  temps,  que  les  jugements  doivent  être  signifiés  à  la 
partie,  soit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  soit  pour  leur  acquérir  le 
droit  d'être  mis  à  exécution  ;  que  si  la  loi  a  jugé  utile  de  faire  à  ce  principe 
quelques  exceptions  en  petit  nombre,  comme  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière et  d'ordre,  elle  les  a  établies  par  des  dispositions  loimelles,  et  elle  les 
arenduescommunesaux  jugements  contradictoires  et  auxjugementspardéfaut 
faute  de  plaider;  qu  admettre  entre  ces  jugements  une  distinction  que  le 
législateur  n'a  indiquée  d'jucune  manière,  et  prétendre  que  le  délai  pour 
appeler  de  ceux-ci  courra  sans  signification  à  personne  ou  domicile,  c'est 
vouloir  ajouter  à  la  loi,  rompre  l'harmonie  qui  existe  entre  les  diverses  dis- 
positions relatives  au  droit  d'appeler,  et  contrarier  le  vœu  qu'elle  manifeste 
partout  de  conserver  ce  droit  aux  parties,  à  l'abri  des  surprises,  des  infidé- 
lités et  même  de  certaines  négligences,  d'où  il  résulte  que  les  arrêts  attaqués 
renferment  contravention  aux  art.  i47  et  44^  ^'  P''  >  —  Casse. 

Conformes  :Paris,3fév.  1810,  P.  8,  77^  Nancv,  9juiil.  1811; 
Colmar,  18  nov.  1815;  Cass.  24avr.  1816,  S.  16,  385;  12  mars 
1816,  S.  16,  331;  Poitiers,  20  fév.  1827,  S.  27,  228;  Bor- 
deaux, 26  mai  1827,  S.  27,  171:  Toulouse,  17  déc.  1832,  S  33. 
263;  Nancy,  16  juill.  1833,0.34,  133;  Bastla,  25 fév.  1834. 
D.  34,  109;  29  nov.  1836  (Art.  647  J.  Pr.);  Rauter,  n«  251; 
Berriat,  416,  note  43,  n"  2;  Poncet,  1,  515;  Favard,  1,  172, 
n°  9;  Talandier,  n"  155;  Thomine,  1,  674.  —  Contra^  Cass. 
5  août  1813 ,  S.  13 ,  446  ;  14  déc.  1814,  S.  15 ,  328  ;  Bordeaux , 
7  août  1813,  S.  14,  279;  Paris,5janv.  1825,  S.  26,  66; Nîmes, 
7  fév.  1832,Dev.  32,  639 ;  Nîmes,  23  avr.  1833  (Art.  573  J.  Pr.); 
Carré,  art.  443;  Boitard,  3,  47. 

310.  Les  actes  d'exécution  forcée  qui  rendent  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  contre  partie  non  recevable,  n'empê- 
chent païj  la  partie  condamnée  d'interjeter  appel  dans  le  délai. 
Rouen,  4  nov.  1842  (Art.  2415  J.  Pr.). 

311.  Jugement  préparatoire.  L'appel  d'un  jugemen4;  prépa- 
ratoire ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  :  le  délai  d'appel  ne 
court  donc  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  dernier.  C.  pr 
451 .  —  Cette  disposition  a  pour  but  d'épargner  aux  parties  4^^ 
frais  inutiles,  en  les  empêchant  de  déférer  aux  juges  supérieurs 
des  décisions  qui  ne  leur  causent  aucun  préjudice  avant  la  déci- 
sion sur  le  fond  :  en  effet  les  jugements  préparatoires  sont  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause ,  et  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif. — V.  Art.  5187  J.  Pr.  5717. 
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SV*.  La  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  des  jugements  pré- 
paratoires est-elle  opposable  en  tout  état  de  cause  ,  peut-elle  être 
•uppléée  d'office  par  le  juge  ?  —  V.  Exception. 

3» 3.  Jugement  interlocutoire.  Les  mêmes  motifs  n'existent 
plus  pour  les  jugements  interlocutoires,  c'est-à-dire  pour  ceux 
par  lesquels  le  trib.  ordonne,  avant  faire  droit,  une  preuve  ,  une 
vérification,  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  C.  pr.  452. 
—  Aussi ,  la  loi  permet-elle  d'en  interjeter  appel  avant  le  jug^. 
ment  définitif.  C.  pr.  AM.  — V.  Jugement. 

3*4.  Le  délai  d'appel  d'un  interlocutoire  court-il  du  jour  dn 
la  signification  de  ce  jugement ,  ou  seulement  du  jour  de  celle  du 
jugement  définitif? 

Dans  la  première  opinion ,  on  soutient  que  la  loi  n'a  fait  excep- 
tion au  principe  général  qu'en  faveur  des  jugements  préparatoi- 
res -,  que  par  conséquent  les  délais  d'appel  des  interlocutoires 
sont  régis  par  l'art.  4-43  C.  pr.,  et  doivent  courir  de  la  significa- 
tion du  premier  jugement. 

Mais  on  répond  :  La  première  disposition  de  l'art.  451  C.  pr, 
ne  distingue  pas,  et  embrasse  les  interlocutoires  comme  les  sim- 
ples préparatoires  ;  — D'ailleurs,  cet  art.  accorde  bien  la  faculté 
d'appeler  de  l'interlocutoire  avant  le  jugement  définitif;  mais  il 
n'en  impose  pas  l'obligation.  D'où  il  résulte  que  les  délais  d'ap- 
pel de  ce  jugement  ne  courent  véritablement  qu'en  même  temps 
que  ceux  du  jugement  définitif.  —  Enfin  ,  un  jugement  interlocu- 
toire ne  lie  point  irrévocablement  le  juge  ;  souvent  il  ne  cause 
aucun  préjudice  à  la  partie  cà  laquelle  il  paraissait  défavorable  ,  il 
serait  donc  injuste  de  la  forcer  d'en  appeler,  sans  attendre  le  juge- 
ment définitif  qui  peut  lui  donner  gain  de  cause.  On  conçoit  que 
\ft  législateur  ait  permis  d'appeler  immédiatement  des  interlocu- 
toires ,  à  raison  de  l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  décision  du 
fond;  mais  les  parties  peuvent  toujours  renoncera  un  droit  in- 
troduit en  leur  faveur.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  C.  de  Cass.  le 
26  juin  1826: 

Attendu  que  les  juges  du  trib.  d'Argentiëres  n'étaient  pas  liés  par  le  juge- 
ment interlocutoire  du  2G  déc.  1819,  nonobstant  lequel  ils  pouvaient  en  sta- 
tuant sur  le  fond,  juger,  s'il  y  avait  lieu,  qu'il  n'était  pas  dû  de  supplément 
de  légitime  ;  qu'airi  ce  jugement  rendu  avantfaire  droit,  et  sous  la  réserve 
des  droits  et  exceptions  des  paities,  ne  pouvait  pas  être  rangé,  comme  la 
Cour  l'a  supposé,  d;tns  la  classe  des  jugements  définitifs  dont  on  est  tenu 
d'appeler  dans  les  trois  mois  delà  signification  à  personne  ou  domicile;  qu'à 
la  vérité  le  demandeur  avait  la  faculté  d  interjeter  appel  du  jugement  avant 
le  jugement  définitif;  mais  que  cette  faculté  dont  il  était  maître  d  user  ou 
de  ne  pas  user,  à  sa  volonté,  n'a  pas  changé  la  nature  de  ce  jugement, 
auin'a  toujours  été  qu'un  jugement  interlocutoire,  dont,  depuis  la  publica- 
tion du  L.(rue  de  procédure,  de  même  que  sous  l'empiic  Uw  'i  ioi  de  bTumaire 
an  a,  il  lui  a  été  permis  de  ne  pas  appeler  avant  le  jugenient  définitif,  qui 
pouvait  en  rendre  l'appel  inutile.  Doù  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  fa- 
•nltë  d'appeler  du  jugement  interlocutoire  du  26  déc.  1819,  avait  cessé  à 
l'exciratiou  des  trois  mois  de  la  signification  à  rtersonne  on  à  domicile,  arant 
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qu'il  fût  intervenu  jugement  définitif,  et  en  déclarant,  par  ce  motif  :  Is 
demandeur  non  recevable  dans  son  appel,  La  Cour  royale  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  fait  une  fausse  application  des  art.  44^  ^t  444  G.  pr.,  et  expres- 
sément violé  les  art.  4-^i  et  4^2  du  même  Code  :  —  Cassé» 

Besançon,  10  fév.  1809,  P.  7,  368^  8  janv.  1812^  Paris, 
16  mai  1809^  P.  7,  566^  Colmar,  6  avr.  1811,  S.  14,  380 
Trêves,  1"  août  1810,  S.  11,  225^  Nancy,  28  juill.  1817,  S 
18,  89  ^Bourges,  23  juill.  1823  5  S.  24,  360,  et  2  fév.  1824, 
S.  24,  362;  Grenoble,  6  déc.  1823,  S.  24,  319;  Cass.  22  mai 
1822,  S.  24.  396;  Caen,  2  août  1826,  S.  27,  223:  Toulouse, 
10 juill.  1827,  S.  28,236;  Aix,  lo  fév.  1832,  D.  33,36.— 
Contra,  C^ss.  25  nov.  1816,  S.  18, 182;  Angers,  21  août  1821, 
S.  24,  360;  Berriat,  410;  Demiau,  p.  32o;  Hautefeuille,  2oo, 
2o6-,  Carré,  art.  451  ;  Pigeau,  1,  674. 

315.  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  ,  avec  des  ré- 
serves n'est  point  une  fm  de  non-recevoir  contre  l'appel  :  la  dis- 
position qui  permet  ce  recours  contre  le  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif  étant  facultative ,  il  est  convenable  de 
\  ne  pas  faire  résulter  de  l'exécution  donnée  avec  réserves  au  juge- 

\  ment  interlocutoire  un  acquiescement  qui  rendra  plus  tard  l'appeV 

non  recevable;  autrement  on  Obligerait  les  parties,  sous  peine 
de  compromettre  leurs  droits ,  de  parcourir  les  deux  degrés  de 
juridiction  sur  toutes  les  décisions  interlocutoires.  Coffinières, 
Encyclopédie  du  Droit,  v°  Acquiescement ,  n"  98. 

3ÎG,  Mais  l'exécution  du  jugement  interlocutoire,  sans  ré- 
serves, emporte-t-elle  acquiescement  tacite? 

Pour  la  négative  on  insiste  sur  la  nature  du  jugement  interlo- 
cutoire qui  ne  lie  point  le  juge  ( — V.  Jugement) ,  et  qui  contient 
une  réserve  implicite  des  droits  des  parties. 

On  répond  avec  raison  :  — Le  dernier  §  de  l'art.  451 ,  après 
atoir  fixé  l'époque  où  l'appel  des  jugements  préparatoires  peut 
être  reçu,  ajoute  :  «  Il  sera  recevable,  encore  que  ce  jugement 
ait  été  exécuté  sans  réserves.  »  Cette  addition  ne  se  trouve  point 
dans  le  second  §  qui  concerne  les  jugements  interlocutoires.  Ne 
doit-on  pas  penser  que  si  l'intention  du  législateur  eût  été  qu'une 
restriction  semblable  s'appliquât  aux  jugements  interlocutoires 
comme  aux  jugements  préparatoires ,  il  en  aurait  fait  l'objet  d'un 
3"  §,  contenant  sur  ce  point  une  disposition  générale?  Ne  doit- 
on  pas  penser  encore  que  la  disposition  a  été  limitée  aux  juge- 
ments préparatoires,  parce  que,  dans  le  cas  du  jugement  inter- 
locutoire, les  parties  ayant  la  faculté  d'en  interjeter  appel  avant 
le  jugement  définitif,  doivent, — au  lieu  d'exécuter  une  décisioc 
dont  elles  ont  ou  croient  avoir  à  se  plaindre,  —  commencer  par 
soumettre  leurs  griefs  aux  juges  d'appel ,  seul  moyen  d'éviter  des 
retards  et  des  frais, — ou  du  moins  n'exécuter  qu'avec  des  ré- 
lerves.  Cass.  19  nov.  1829»  S.  29,  40.^;  12ja^v   1830 (Art. 
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3^9..  PrO.  —  ^o/îfrà.Colmar,  ornai  1809,  P.  8 ,  542  ^  Trêves , 
1-aoùt  1810,  P.  8,  507;6avr.  1811,  P.  9,  243  ;  Bourges  ,  2 
fév.  1824  ,  S.  24,  362;  Toulouse,  10  fév.  1827,  S.  28,  235^ 
Bordeaux,  29  nov.  1828,  S.  29,  140.— V.  Enquête,  Expertise. 

II  n'y  a  point  à  distinguer  ici  si  le  jugement  est  ou  non  exécu- 
toire par  provision. 

3**.  Jugement  de  provision.  L'appel  des  jugements  qui  ac* 
cordent  une  provision  est  recevable  avant  le  jugement  définitif; 
ils  ne  préjugent  pas  le  fond ,  mais  ils  peuvent  causer  un  préjudice 
irréparable  à  la  partie  condamnée.  C.  pr.  4ol. 

§  4.  —  Cas  où  rappel  est  recevable  après  V expiration  des  délais 

ordinaires. 

SiS^  Dans  certains  cas,  l'appel  est  encore  recevable  après  les 
délais  ordinaires. 

Sî».  Ainsi,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  un  débiteur  so- 
lidaire profite  à  ses  codébiteurs,  qui  peuvent  se  porter  appelants 
en  tout  état  de  cause.  C.  civ.  1206, 1207,  2249.  Colmar  11  mars 
1807,8.7,2815  Bourges,  23  déc.  1825,8.  26,  255 ^  Poitiers, 
24  juin  1831 ,  S.  31 ,  295  5  Poncet ,  Jugements  ,  1 ,  n°  305  -,  Fa- 
vard,  v°  Appel,  1 ,  171  ;  Carré,  n^  1433.  —  V,  sup. ,  n°  253. 

88O.  Le  même  principe  s'applique  à  Tappel  interjeté  par  les 
codébiteurs  d'une  chose  indivisible  Montpellier,  27juill.  1825, 
S.  26 ,  147  ;  Toulouse ,  2  fév.  1828 .  S.  30 ,  85  :  Bordeaux.  4  avr. 
1829,  S.  29,  342^  Cass.  30  mars  1825,  S.  25.  417^  27  mai 
1829,  S.  30,  64 5  13  juin.  1830,  Dev.  31 ,  54;  Colmar,  28  déc. 
1839,  P.  1840,  1 ,  431  -,  Paris,  6  fév.  1840  (Art.  1979  J.  Pr.). 
Poncet ,  1 ,  468  ;  Favard ,  1 ,  171 5  Demiau,  345  ;  Carré ,  n"  1565^ 
Thomine ,  1 ,  673.  —  Contra  ,  Bourges ,  30  nov.  1830 ,  D.  31  , 
70.  — V.  swp. ,  n°^  257  et  355. 

3S1.  De  même,  en  matière  indivisible  ou  solidaire,  l'appel  in- 
terjeté en  temps  utile  contre  quelques-unes  des  parties,  conserve 
le  droit  d'appeler  contre  les  autres,  même  après  l'expiration  du 
délai.  Cass.  20  juill.  1835  5  Caen,  26  juin  1837;  Toulouse  ,  13 
avr.  1839  (Art.  104,  1090  et  1459  J.  Pr.)Dijon,  I2janv.  1847. 

38«.  En  matière  de  garantie  formelle ,  le  garanti  peut  encore 
se  rendre  appelant  après  les  délais  ,  lorsque  le  garant  s'est*  pour- 
vu en  temps  utile.  Arg.  C.  pr.  182:  Toulouse,  6  nov.  1825,  S. 
26,277. 

3S3.  Mais,  en  général ,  l'appel  formé  par  l'un  des  litis  consorti 
n'empêche  pas  la  déchéance  à  l'égard  de  ses  coïntéressés.  Vaine* 
ment  oppose-t-on  la  L.  10,  D.  de  appell. ,  qui  décide  le  contraire  ; 
cetteloi  n'a  jamais  étémiseen  vigueur  en  France.  D'ailleurs,  les  art. 
443  et  444  C.  pr. ,  par  leur  généralité  ,  repoussent  toute  distino- 
tjon.  Le  délai  d'appel  est  de  rigueur,  et  le  même  pour  tous.  Ca», 
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21  brum.  an  7,  P.  1,  250;  Merlin,  Quest.  dr.,  v°  Nation^^t  ^» 
Conirà,  Turin,  28 fév.  i 810,  S.  11,  453. 

384.  Les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  par- 
tie condamnée. 

3S5.  Ils  ne  reprennent  leur  cours  qu'après  la  signification  du 
jugement,  faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  pres- 
crites en  l'art.  61 ,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que 
ces  délais  soient  expirés.  C.  pr.  447.  —  Cette  exception  à  l'art. 
2259  C.  civ.  qui  fait  courir  la  prescription  pendant  ces  mêmes 
délais  se  justifie  par  la  brièveté  du  délai  d'appel  ^  d'ailleurs  il  pour- 
rait s'accomplir  pendant"  ceux  accordés  pour  faire  inventaire,  et 
il  serait  souvent  impossible  à  l'héritier  qui  ignore  les  affaires  de 
la  succession ,  de  profiter  du  bénéfice  de  l'appel. 

38G.  La  signification  peut  être  faite  au  domicile  du  défunt , 
aux  héritiers  collectivement,  et  sans  désignation  de  noms  et  qua- 
lités. C.  pr.  447. 

387 .  Toutefois ,  cette  disposition  s'applique  seulement  au  cas 
où  les  héritiers  n'ont  pas  figuré  personnellement  en  première  in- 
stance :  autrement  la  signification  doit  être  faite  à  chacun  d'eux 
séparément.  Cass.  7  août  1818,  S.  19,  123  j  Orléans,  25 mars 
1831,  D.  31,  163. 

Lorsqu'un  seul  héritier  a  figuré  en  première  instance ,  ou  lors- 
qu'un seul  est  connu  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  la  signification  fait  courir  les  délais  d'appel  vis- 
à-vis  de  tous  les  héritiers,  lorsqu'elle  a  été  faite  à  l'un  d'eux, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  au  domicile  du  défunt  : 
s'il  avait  fallu  faire  des  significations  individuelles ,  des  recher- 
ches longues  et  difficiles  auraient  absorbé  le  délai.  Bruxelles , 
30  août  1810,  S.  14,  378 5  Carré,  n°  1603. 

388.  La  signification  peut  être  faite  au  successeur  à  titre  par- 
ticulier de  la  chose  litigieuse.  Pigeau,  1 ,  669. 

Celle  faite  à  l'héritier  apparent  est  également  valable.  Arg.  C. 
civ.  462,  790,  1240.  Carré,  art.  447;  Pigeau,  ibid. 

389.  Le  jugement ,  rendu  contre  une  société  de  commerce  ou 
une  union  de  créanciers ,  peut  être  signifié  seulement  pour  te  pre- 
mier cas  au  gérant  de  la  société  ou  même  à  l'un  des  associés  ,  et 
pour  le  second  à  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  et  le  délai  d'ap- 
pel court  contre  tous.  Arg.  C.  pr.  69.  Cass.  11  therm.  an  12, 
P.  4,  115;  Favard,  1,171. 

390.  Le  délai  d'appel  ne  court  pas  pendant  l'instance  en  règle- 
ment  déjuges.  Cass.  7  déc.  1841  (Art.  218  7  J.  Pr.). — V.  ce  mot. 

39 1 .  Jugé  que  les  délais  sont  suspendus  pendant  la  durée  du 
compromis. — En  conséquence ,   si  ce  compromis  se  trouve  a- 
néanti  par  une  cause  quelconque,  l'appel  du  jugement  depre-- 
mièrc  instance  est  recevable ,  à  compter  du  jour  où  ce  compro- 
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mis  a  pris  fin  et  pendant  un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui 
restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  au  moment  où  le 
compromis  a  eu  lieu.  Riom,  4  août  1818.  S.  49,  37. 

3»«.  Dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  les  délais  d'appel  ne  courent  que  du  jour  où  le  faux  a  été 
reconnu,  ou  juridiquement  constaté.  C.  pr.  448. 

393.  Par  le  mot  reconnu^  la  loi  entend  l'aveu  fait,  soit  par 
l'auteur  du  faux,  soit  par  celui  auquel  la  pièce  fausse  a  profité. 
Berriat,  417,  note  46  \  Carré,  art.  448  ;  Pigeau,  i  ,  672. 

394.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  juridiquement  con- 
stalé?  Le  délai  ne  court-il  qu'à  partir  des-actes  qui  servent  à  con- 
stater la  découverte  du  faux,  tels  que  l'inscription,  le  rapport 
d'experts,  etc.,  ou  seulement  à  dater  du  jugement  qui  déclare 
l'acte  faux? 

En  faveur  du  premier  système,  on  dit  :  —  Le  Code  a  abrégé  le 
délai  de  l'appel.  L'augmentation  accordée  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git est  motivée  sur  ce  que  l'ignorance  du  faux  est  présumée  avoir 
seul«  empêché  l'appel  de  la  partie  condamnée.  Lorsque  cette 
ignorance  vient  à  cesser,  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  448  disparaît , 
et  le  délai  d'appel  doit  par  conséquent  courir,  ainsi  que  le  voulait 
l'art.  11,  tit.  3o,  ordonn.  1667,  où  a  été  puisé  l'art.  448.  G.  pr. 
Décider  autrement,  c'est  donner  à  la  partie  qui  a  intente  la  pro- 
cédure en  faux  le  droit  d'éterniser  les  délais  d'appel ,  puisqu'il  lui 
suffira  de  prolonger  l'instance  en  faux.  Berriat  ,417,  note  47. 

Mais  on  répond  :  Ces  expressions ,  juridigwe/n'?ni  constaté^  in- 
diquent évidemment  qu'on  n'a  pas  entendu  parler  de  la  décou- 
verte du  faux ,  mais  bien  du  j ugement  déclaratif  de  son  existence  : 
en  eliel,  "instruction  qui  précède  le  jugement  peut  être  insuffi- 
sante pour  constater  le  faux.  Cette  constatation  n'a  lieu  juridique  - 
ment  que  par  le  jugement  qui  déclare  fausse  la  pièce  attaquée. — Le 
changement  de  rédaction  qua  éprouvé  l'art.  448  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  :  le  projet  énonçait  que  les  délais  d'appel  cour- 
raient du  jour  où  le  faux  aurait  été  découvert-,  et  sur  les  observa- 
tions du  tribunat  et  de  la  cour  de  Turin,  qui  pensèrent  que  ces 
expressions  n'étaient  pas  assez  précises,  on  y  substitua  celles  qui 
s'y  trouvent  aujourd'hui. 

395.  Les  délais  d'appel  ne  courent  même,  dans  ce  cas,  du 
jour  où  le  faux  a  été  constaté  par  jugement,  que  si  la  partie 
condamnée  a  figuré  dans  la  procédure  de  faux^  autrement  ils 
ne  prennent  naissance  que  du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  du 
jugement.  Pigeau ,  ih. 

396.  Mais  il  est  loisible  à  la  partie  d'interjeter  appel  aussi- 
tôt que  la  fraude  est  découverte ,  sans  attendre  que  le  faux  Suiî 
juridiquement  constaté.  Rien  ne  justifierait  la  nécessité  de  sépa- 
rer l'action  tendant  à  faire  déclarer  une  pièce  fausse  de  celle  qui 
aurait  pour  objet  de  faire  réformer  un  jugement  dont  cette  même 
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pièce  serait  le  fondement-,  ce  serait  introduire  un  circuit  d'actions 
tout  à  la  fois  contraire  à  l'esprit  de  notre  législation  et  préjudi- 
xiable  aux  parties.  Cass.  10  avr.  1838  (Art.  123i  J.  Pr.).  — 
\Co7itrà,  Favard,  v°  Appel-,  Carré,  n°  1607;  Demiau,  323,  Pi- 
geau ,  1 ,  672.  —  Suivant  ces  auteurs ,  si  l'on  pouvait  appeler  d'un 
jugement  rendu  sur  pièce,  dont  la  fausseté  n'aur-ait  pas  encore 
été  déclarée  par  jugement,  la  cour  serait  nécessairement  obligée 
de  surseoir  à  l'instruction  de  l'appel  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  eût  statué  sur  le  faux,  et  conséquemment  cm  n'ob- 
tiendrait aucune  économie  de  temps. 

39«'.  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  pièces 
prétendues  fausses ,  formé  plus  de  trois  mois  après  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  est  recevable,  encore  bien  que  le  faux  n'ait 
été  ni  reconnu,  ni  juridiquement  constaté.;  la  cour  saisie  de  l'ap- 
pel est  compétente  pour  connaître  du  faux  allégué ,  bien  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  n'ait  pas  été  appelé  par  la  voie  ordi- 
inaire  de  l'inscription  de  faux  à  prononcer  sur  la  fausseté  des 
pièces.  Limoges,  30 juin  1836,  P.  1837,  1,  391. 

39S.  Si  k  partie  a  été  condamnée,  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  'son  adversaire ,  le  délai  d'ap- 
pel ne  court  que  du  jour  où  cette  pièce  a  été  recouvrée,  pourvu 
qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée , 
€tnon  autrement.  C.  pr.  448. 

Jugé  que  cette  disposition  ne  peut  être  im'oquée  par  une  com- 
mune contre  l'administration  des  domaines,  par  cela  seul  qu'on 
a  découvert  de  nouveaux  titres  dans  les  archives  du  royaume. 
Ord.  du  conseil  d'État ,  24  juin  1829. 

399.  Peu  importe  que  la  pièce  appartienne  à  la  partie  qui  l'a 
retenue,  ou  à  toute  autre,  si  la  production  de  la  pièce  ayant  été 
ordonnée  par  jugement,  cette  partie  a  nié  l'avoir  en  sa  possession. 
Paris,  29  mai  1832,  D.  32,  217. 

400.  Ce  principe  s'applique-t-il  au  cas  où  le  jugement  a  été 
obtenu  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  de  l'adversaire?  L'af- 
firmative résulte  par  analogie  de  la  disposition  de  l'art.  480 ,  §  1 , 
C.  pr.,  qui  le  décide  ainsi  pour  la  requête  civile.  Spécialement, 
lorsque,  sur  une  demande  en  déclaration  affirmative,  le  tiers 
saisi  a  déclaré  ne  rien  devoir  au  saisi,  et  que  jugement  est  inter- 
venu en  conséquence,  le  saisissant  peut  appeler  de  ce  jugement 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  preuve  par  lui  acquise,  que  le 
tiers  saisi  était  bien  réellement  débiteur  du  saisi  au  moment  où 
l'opposition  a  été  faite  à  sa  requête.  Berriat,  417,  note  49 ;  Pi- 
peau, 1,  672:  Thomine,  1,  684. 
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Section  VI.      Acte  d'appel. 
§  i.  —  Formalités  de  V ajournement  communes  à  lacté  d'appel. 

401.  L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  à  comparaître 
devant  le  juge  du  second  degré  (C.  pr.  456)  ;  il  est,  par  consé- 
quent ,  soumis  en  général  aux  mêmes  formalités  que  l'ajourne- 
ment —  V.  ce  mot. 

40«.  Date.  La  copie ,  comme  l'original ,  doit ,  à  peine  de  nul- 
liié ,  contenir  la  triple  date  ,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  aux- 
quels l'aete  d'appel  a  été  signifié.  C.  pr.  466,  61  ;  Cass.  4  dëc. 
i8H,  S.  12,  59-,  €olmar,  28  août  1812,  S.  14,  392-,  Bastia, 
31  mai's  1835  (Art.  25  J.  Pr.). 

403.  Spécialement  l'acte  d'appel  est  nul ,  si  la  copie  ne  ren- 
ferme pas  :  —  1"  i-énonciation  du  jour,  encore  bien  qu'il  soit  con- 
stant que  l'appel  eût  été  interjeté  en  temps  utile  pend^mt  tout  le 
mois  indiqué  :  il  reste  encore  incertain  si  l'exploit  a  été  signifié 
régulièrement,  par  exemple,  un  jour  non  férié.  Metz,  18  juin 
1819,  S.  20,  62^  Rennes,  20  fév.  1828,  S.  28,161;  Rouen, 
i)  mars  1842  (Art.  2233  J.  Pr.)  ;  Cass.  4  août  1846,  (Art. 
3463  J.  Pr.).  —  Rej.  5  mai  1858  (6775). 

404.  2° L'énonciation  du  mois.  Toulouse,  14  fév.  1838  (Art. 
1120  J.Pr.). 

405.  Toutefois  il  n'y  a  pîis  nullité  si  la  date ,  quoique  énoncée 
irrégulièrement,  peut  être  déterminée  d'une  manière  précise, 
par  les  énonciations  mêmes  de  l'acte.  Besançon  ,  28  déc.  1819  ; 
Bourges, 29  avr.  1823:  S.  24,  34;  17  nov.  1830,  Dev.  31,  156  ; 
Cass.  7  mars  1833,  Dev.  33,  384;  Toulouse,  14  fév.  1838. 

Spécialement  l'acte  d'appel  qui  porte  une  date  antérieure  à 
celle  du  jugement  attaqué  n'est  pas  nul ,  lorsque  le  visa  apposé 
par  un  fonctionnaire  public  indique  la  véritable  date.  Toulouse, 
14  juin  1842(Art.  2297  J.Pr.). 

406.  Mais  il  y  a  nullité  si  la  rectification  delà  date  ne  résulte 
que  d'actes  signifiés  en  même  temps  à  d'autres  parties  en  cause  ; 
ainsi  peu  importe  que  la  date  soit  régulière  dans  la  copie  laissée 
au  mari  si  elle  est  irrégulière  dans  la  copie  laissée  à  la  femme. 
Rouen  ,  9  mars  1842  (Art.  2233  J.  Pr.).  — Contra,  arg.  Caen  , 
11  juin.  1843(Art.  2695  J.Pr.). 

40î^.  Noms.,  profession  et  domicile  de  V appelant.  Ces  énon- 
ciations sont  exigées,  à  peine  de  nullité.  Arg.  C.  pr.  61  ,  456-, 
Cass.  9  mars  1825,  S.  26,  34.  —  V.  Ajournement,  Exploit. 

40S.  Le  vœu  de  la  loi  est  satisfait  :  —  1"  en  ce  qui  concerne 
l'indication  des  noms  et  domiciles ,  lorsque  l'acte  d'appel  est  si- 
gnifié à  la  requête  des  maire  et  adjoint  d'une  commune  avec  énon- 
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ciation  qu'ils  agissent  en  leur  qualité  et  dans  rintëiêt  de  la  com- 
mune. Nanci,  16avr.  1842  (Art.  2258  J.  Pr.). 

409.  2°  En  ce  qui  concerne  Tindication  du  nom  de  l'appelant, 
lorsque  les  énonciations  de  l'acte  l'indiquent  de  telle  manière 
qu'il  soit  impossible  à  l'intimé  de  se  méprendre  sur  la  personne 
qui  interjette  appel.  Cass.  20  avr.  ISlOjT  nov.  1821,  S.  22, 
139. 

410.  L'erreur  dans  les  noms  et  qualités  de  l'appelant  ne  vicie 
pas  un  acte  d'appel,  s'il  a  agi  en  première  instance  sous  les 
mêmes  noms  et  qualités.  Grenoble,  21  déc.  1820,  P.  16,  2o6. 

411.  3°  En  ce  qui  concerne  l'indication  du  domicile  par  l'ex- 
pression é^aft/i  à....  Toulouse,  10  déc.  1842  (Art.  2484.  J.  Pr.). 

Ou  lorsque  l'acte  d'appel  se  réfère ,  à  cet  égard,  à  la  significa- 
tion du  jugement  faite  par  l'intimé  au  domicile  de  l'appelant. 
Cass.  26  nov.  1838  (Art.  132oJ.  Pr.). 

Est  valable  l'acte  d'appel  qui  désigne  l'appelant  comme  étant 
domicilié  à  Paris,  sans  indication  de  rue  et  de  numéro  ,  lorsque 
l'assignation  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  de  l""^  inst.  a 
été  donnée  dans  les  mêmes  termes.  Bourges  ,  21  août  1839  (Art. 
15o9  J.  Pr.).  et,  toutefois,  Orléans,  15  déc.  1847,  art.  3944  J.  Pr. 

41  «.  Il  a  même  été  fugé  que  l'omission  du  domicile  de  l'ap- 
pelant dans  un  acte  d'appel  n'emporte  pas  nullité,  s'il  est  con- 
stant que  l'intimé  n'ignorait  pas  ce  domicile-,  dans  l'espèce  peu 
de  jours  auparavant  l'intime  avait  fait  signifier  le  jugement  à  ce 
même  domicile.  Bordeaux,  lOjanv.  1845  (Art.  5045  J.  Pr.)- 

Mais  on  oppose  que  dans  ce  système  la  nullité  d'un  acte  d'appel 
ne  serait  presque  jamais  prononcée  pour  défaut  d'indication  , 
soit  du  domicile,  soit  des  noms,  prénoms  et  profession  de  l'ap- 
pelant :  car  presque  toujours  le  jugement  est  signifié  avant  l'ap- 
pel qui  en  est  interjeté  et  l'on  argumenterait  alors  des  énoncia- 
tions de  cette  signification  pour  couvrir  les  omissions  renfermées 
dans  l'acte  d'appel.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  mention  du 
domicile  de  l'appelant  ne  peut  être  suppléée  par  la  déclaration 
que  l'appel  est  dirigé  contre  le  jugement  rendu  entre  les  parties 

le encore  que  ce  jugement  eût  été  signifié  à  l'époque  de 

l'acte  d'appel  et  que  ce  jugement  indiquât  expressément  le  domi- 
cile de  l'appelant.  Toulouse,  30  mai  1838  ;  21  avr.  1842  (Art. 
2251  J.  Pr.). — Décision  analogue  en  matière  d'ordre.  Cass. 
1"  mars  1841  (Art.  1982  J.  Pr.). 

413.  Cotistitution  d'avoué.  L'acte  d'appel  doit  contenir,  à 
peine  de  iRillité  ^  constitution  d'un  avoué  près  le  trib.  compé- 
tent pour  connaître  de  l'appel.  C.  pr.  61;  Turin  ,  14  juin  1807, 
S.  7,  677:  Pau,  22  juill.  1809,  S.  10  ,  52;  Lvon,  29  mai  1816, 
S.  19,  109,  et  25  août  1828,  S.  29.  13:  Amiens,  10  nov. 
1821 ,  S.  22 ,  246.  —  V.  Ajournement ,  Sect    M ,  §  2 ,  art.  1. 
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414.  La  loi  n'a  prescrit  aucuns  termes  sacramentels  pour  la 
ionstitution.  —  V.  Formules. 

Elle  peut  résulter  de  termes  équipollents ,  pourvu  qu'ils  ne 
laissent  aucun  doute ,  aucune  équivoque  sur  un  fait  aussi  im- 
portant.—Y.  Caeri,  oavr.  1841  (Art.  363i  J.  Pr.).  6426. 

415.  Ainsi ,  on  a  considéré  comme  régulier  l'acte  d'appel ,  — 
dans  lequel  il  était  dit  en  parlant  de  l'appelant  ayant  M" 

pour  avoué.  Cass.  21  déc.  1831,  D.  32,  27,  —  ou  dans  lequel 
l'appelant  avait  déclaré  constituer  pour  avoué  celui  dénommé 
dans  un  précédent  exploit  auquel  on  avait  renoncé.  Cass.  iâjuin 
1833 ,  D.  33  ,  300 ,  —  ou  que  tel  avoué  conclura  à  ce  que  le  ju- 
gement soit  mis  au  néant.  Bruxelles,  21  fév.  1814,  D.  7,  755. 

410.  11  a  même  été  jugé  qu'un  acte  d'appel  portant  déclara- 
tion de  constituer  avoué  est  valable ,  encore  qu'il  n'en  désigne 
aucun,  si  d'ailleurs  la  signature  d'un  avoué  se  trouve  en  marge 
sur  la  copie.  Rennes,  20 janvier  1813,  D.  7,  752. 

Mais  cette  signature  pouvant  être  apposée  depuis  la  significa- 
tion ,  et  ne  faisant  pas  corps  avec  l'exploit  est  indifférente  ;  elle 
ne  peut  pas  régulariser  un  acte  nul  dans  son  principe. 

41».  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  d'appel  ne  sup- 
plée pas  à  la  constitution.  Montpellier,  5  août  1807^  Amiens, 
lOnov.  1821,  S.  22,  246;  Liège,  23  nov.  1814;  Lyon,  29  mai 
1816-,  Grenoble,  5 juin.  1828,  D.  29,  8:  Colmar,  26  janv.  1816, 
S.  16,  207-,  Grenoble,  5  juill.  1826,  S.  29,  8;  Lyon,  25  août 
1828  ;  Nîmes  ,  17  nov.  1828 .  S.  29 ,  13 ,  148  ;  Bourges ,  28  mars 
1832;  Lyon,  9fév.  1836;  Poitiers,  3  déc.  1840  -.  Nancy,  18  mai 
1843  TArt.  2043  et  2523  J.  Pr.)  ;  15  nov.  1844;  Bourges,  24 
janv.  1845,  Art.  2985  et  5518.  Toulouse,  7  août  1848. 

418.  Toutefois,  on  a  considéré  comme  valable  un  acte  d'ap- 
pel renfermant  élection  de  domicile  chez  l'avoué ,  et  précédé 
d'une  copie  de  pièces  signée  de  cet  avoué.  Paris  ,  17  août  1836 
(Art.  497  J.  Pr.).  —  V.  dans  le  même  sens  Colmar,  24  mars  1810, 
S.  12,  378;  23  fév.  1836;  Nancy,  16  août  1825,  S.  25,  371; 
Thomine,  1,  158.  —  Spécialement  de  la  copie  de  la  quittance 
de  l'amende  consignée  par  le  même  avoué.  Cass.  21  déc.  1831; 
21  août  1832,  D.  32,  27,  365. 

410.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  constitution  d'avoué 
a  été  déclarée  couverte  nonobstant  des  réserves  générales ,  par 
cela  seul  que  l'avoué  de  l'intimé  avait  notifié  sa  constitution  à 
l'avoué  chez  lequel  l'appelant  avait  fait  élection  de  domicile  en  le 
qualifiant  d'avoué  de  l'appelant.  Nancy  ,  18  mai  1843  (Art.  2523 
J.  Pr.).  —  V.  toutefois  Nancy,  15  nov.  1844. 

4^0.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  tendance  de  la  jurisprudence 
à  admettre  leséquipollonts,  il  faut  se  servir  des  expressions  d'u- 
sage ( — V.  les  Formules)  pour  prévenir  toute  nullité  d'un  appel 
qui  souvent  ne  serait  pas  susceptible  d'être  réitéré. 
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4«1 .  Un  acte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  exer- 
çant près  les  trib.  de  l""^  instance  est  radicalement  nul,  nonob- 
stant la  rectification  pure  et  simple  de  la  constitution  par  acte 
judiciaire  faite  depuis  et  avant  réchéance  du  délai  d'appel.  Angers, 
12  mai  1819, P.  15,266. 

4««.  A  plus  forte  raison ,  la  nullité  ne  serait-elle  point  réparée 
par  une  constitution  régulière ,  signifiée  par  acte  séparé,  en  dehors 
du  délai  d'appel.  Toulouse,  24  juin  1840  (Art.  1737  J.  Pr.). 

4«3.  La  constitution  d'un  avoué  démissionnaire  a  été  considé- 
rée comme  suffisante  dans  certains  cas,  Cass.  16  mai  1836;  Li- 
moges, 20  juill.  1838:  Orléans,26nov.  1863(8124).— Confj^à, 
Limoges,  6  fév.  1841  (Art.  20-85  J.  Pr.)  ;  50  juin  1846:  Metz, 
l)JLiiii.  1844;  Dijon,  2l)iév.  1(^:44,  Art.  5474.  v.  art. 3842. 

4«4.  Election  de  domicile  pour  rappelant.  — V.  Ajourne^ 
ment,  Sect.  II,  §  2,  art.  2. 

4«5.  Noms  ,  demeure  et  immatricule  de  riiuissier.  —  V.  Ex^- 
ploit. 

4«6.  No7ns  et  demeure  deVintimé.  —  V.  Ajournemeni^  Sect. 
II J  §  1  -,  Exploit. 

4«'8'.  Personnes  à  qui  l'acte  d'appel  doit  être  signifié.  L'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile.  C.  pr.  61 ,  456. 
—  V.  sup.,n-  334. 

4^8.  Il  s'agit  ici  du  domicile  réel  de  l'intimé.  Paris,  11  avr. 
1829,  S.  29,  239;  Bordeaux,  21  avril  1831,  P.  23,  1488. 

Est  nul,  en  conséquence,  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  qui  a  occupé  en  1"  inst.  Turin,  21  août  1807,  P.  6, 
275. 

4«9.  Néanmoins,  l'acte  serait  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  pour  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  est  inter- 
venu. —  V.  m/.,  n°430. 

430.  Mais  l'élection  de  domicile  faite  dans  la  signification  du 
jugement  n'autorise  pas  l'appelant  à  signifier  son  appel  à  ce  do- 
micile :  l'élection  est,  en  effet ,  spéciale  pour  l'exécution  du  ju- 
gement, et  ne  concerne  pas  les  actes  étrangers  à  cette  exécution. 
Cass.  26  vend,  an  12,  S.  4,97;  Poitiers,  13  niv.  an  13,  P.  4, 
321;  Cass.  13  mai  1807,  S.  7,  746;  Paris,  2  fév.  1808,  S.  7, 
784.  — Confrà.  Pau,  30 nov.  1809,  S.  12,34j9. 

Le  contraire  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  la  signification  du 
jugement  portait  déclaration  de  consentir  la  validité  de  tous  actes 
qui  seraient  notifiés  au  domicile  indiqué.  Angers,  31  mars  1843 
(Art.  2710  J.Pr.). 

431.  La  signification  de  l'appel  d'un  jugement  a  valablement 
lieu  au  domicile  élu  dans  le  commandement  fait  en  vertu  de  ce 
jugement,  et  tendant  à  saisie-exécution.  C.  pr.  584.  —  V.  ce 
mot,  n°  82  et  suiv. ,  d'ailleurs,  Distribution  par  contribution .^ 
Contrainit  par  corps  ^  Ordre; — ou  même  au  nouveau  domicile 
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ëlu  lors  de  la  signification  de  ce  jugement.  Caeii,  11  ffijai  1813 
(Art.  25701.  Pp.). 

43*.  Mais  elle  est  nulle,  s'il  s'agit  d'un  commandement  ten- 
dant k saisie  immobilière.  Nîmes,  ISjuill.  1838^  Bourges,  3,0  avr. 
1841  (Art.  12H  et2073  J.Pr.).— V.  ce  mot,  n^'lM.  — Oud'uu^ 
simple  sommation ,  Poitiers  ,  30  août  1838  (Art.   1378J.  Pp.). 

433.  Dans  ce  cas,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  coi^- 
verte  par  l'appel  incident.  Poitiers,  30  août  1838  (Art.  1378 
J.  Pp.). 

434.  L*acte  d'appel ,  lorsqu'il  peut  être  signifié  à  un  domicile 
élu ,  doit,  à  peine  de  nullité ,  indiquer  le  domicile  réel  deTintimé 
Turin,  11  mai  1811  ,  S.  14,  127. 

435.  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  donnée  à  un  étranger  de- 
vant une  cour  d'appel  doit  être  signifiée  non  pas  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  mais  à  celui  du  procureur  général.  C.  pr.  69, 
n°9;  Trêves,  30  j  an  V.  1811,  S.  11,398^  Colmar,  2o  nov.  1815, 
S.  16,  126;  Montpellier,  16  juillet  1828,  S.  28,  308;  Cass. 
14  juin  1830,  S.  30,  225;  12  avril  1843  (Art.  2487  J.  Pr.)-, 
Carré,  art.  456;  Coin-Delisle ,  commentaire  sur  l'art.  15, 
du  Code  civil.  Bordeaux,  20  fév.  l84o,  Art.  3251. 

Toutefois ,  dans  l'opinion  contraire  ,  les  appelants  disaient  :  les 
membres  du  parquet  de  1^^  inst.  sont  les  substituts  du  procureur 
général  ;  ils  sont  placés  sous  la  dépendance  de  ce  magistrat  ;  toutes 
les  fonctions  se  trouvent  réunies  dans  la  main  du  procureur  gé- 
néral. L'acte  notifié  au  procureur  du  roi  du  trib.  de  l""^  inst. ,  qu. 
a  rendu  le  jugement,  doit  être  considéré  comme  s'il  était  notifié 
au  parquet  du  procureur  général  lui-même.  Le  procureur  du  roi 
peut ,  comme  le  ferait  le  procureur  général ,  envoyer  la  copie  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  Arg.  C.  pr.  69.  —  L'avocat  gé- 
néral à  la  C.  de  Montpellier  avait  adopté  ce  système. 

436.  Si  l'intimé  est  domicilié  hors  du  continent  ou  à  l'étran- 
ger, et  que  l'appel  soit  porté  devant  une  cour  royale,  c'est  au 
procureur  général  près  cette  cour  et  non  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  l'exploilt  d'appel  devra 
3tre  remis.  Douai,  31  déç.  1819,  P.  15,  664, 

481.  En  général,  il  doit  être  laissé  copie  4e  l'acte  d'appel  i\ 
chaque  partie  scparément.  Turin,  6  juill.  18Û8,  P.  7,  8. 

Ainsi  l'exploit  d'appel  signifié  par  une  seule  copie  àjdoux  époux 
est  nul  lorsqu'ils  ont  des  intérêts  distincts.  Cftss.  15  juin  1842 
(Art.  2673  J.  Pr.).  — Spécialement  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
immobiliers  de  la  femme.  Rennes,  lOjanv.  1840,  D.  40,  141. 

La  signification  par  copies  séparées  doit  avoir  lieu  aussi  bien  au 
domicile  élu  qu'au  domicile  réel,  — alors  même  que  l'exploit 
s'adresse  à  des  cocréanciers  procédant  ensemble  en  vertu  du  même 
titre  et  ayaxvk  élu  le  même  domicile.  Paris,  10  août  1843  ^Ar^ 
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2672  J.  Pr.).  —  Contra,  Arg.  Paris,  23  sept.  1841  (Art.  2080 
j.  Pr.).  — V.  Nancy,  12  août  1845,  Art.  5298.  o47o. 

438.  Aurestelanullité résultant  delasignification  par  une  seule 
copie  à  plusieurs,  ne  peut  plus  être  opposée  lorsque  les  parties  as- 
signées ont  constitué  un  avoué  en  nom  commun  et  comparu  de- 
vant la  cour.  Limoges,  22  déc.  1812,  S.  14,  374.  —  V.  Ex- 
ception. 

439.  En  matière  indivisible  ou  solidaire,  l'acte  d'appel  peut 
être  signifié  collectivement.  —Bordeaux,  23  janv.  1855  (5846. 

440.  L'appel  signifié  à  un  débiteur  solidaire  produit  son  effet 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  Picnnes,  14  juill.  1810,  S.  14, 
134^  Carré,  art.  456.  —  V.  swj9.,  n°  379. 

441 .  Il  en  est  de  même  :  —  V  lorsque  les  parties  qui  ont  si- 
gnifié le  jugement  ont  déclaré  procéder  conjointement  et  soli- 
dairement. Caen,8janv.  1827,  S.  28,21. 

2^  En  matière  indivisible,  Cass.  30  mars  1825,  P.  19 ,  368  ; 
Toulouse,  13  avril  1839  (Art.  1459  J.  Pr.). 

44«.  Mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  est  laissée. — 
V.  Ajournement^  Sect.  Il,  §  1.  Exploit. 

443.  Indication  du  tribunal  .qui  doit  connaître  de  V appel, 
^i  du  délai  de  la  comparution.  —  V.  Ajournement,  Sect.  II, 
§  2 ,  art.  4. 

444.  L'appel  doit  êtr«  porté  devant  le  tribunal  supérieur  dont 
relève  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. — Y.  Organisation 
judiciaire. 

L'acte  d'appel  indique ,  à  peine  de  nullité,  quel  est  ce  tribunal. 
C.  pr.  456  et  61.  — V.  Toulouse,  12janv.  1844,  Art.  2850. 

445.  Il  contient  également,  à  peine  de  nullité,  assignation 
devant  lui,  dans  les  délais  de  la  loi.  C.  pr.  456.  —  V.  Ajourne- 
ment^ Sect.  II,  §  2,  art.  3. 

44G.  Objet  de  la  demande ,  exposé  sommaire  des  moyens 
L'acte  d'appel  doit  désigner  le  jugement  dont  on  demande  la  ré- 
formation  ,  et  indiquer  si  Ton  attaque  toutes  ses  dispositions  ou 
seulement  quelques-unes  d'elles.  —  T.  an.  3576  et  424*2. 

44«.   Faut-il  qu'il  contienne  renonciation  des  griefs? 

Pour  l'affirmative,  on  argumente  de  l'analogie  qui  existe  entre 
Pacte  d'appel  et  l'ajournement.  Or,  l'art.  61  C.  pr.  exige  que  ce 
dernier  acte  contienne  l'exposé  sommaire  des  moyens. 

Mais  l'on  répond  avec  raison  :  en  première  instance ,  le  dé- 
fendeur ignorerait  l'objet  de  la  réclamation  formée  contre  lui,  si 
l'ajournement  ne  le  lui  faisait  connaître.  L'acte  d'appel,  au  con- 
traire, ne  fait  que  continuer  un  procès  déjà  commencé^  la  de- 
mande et  les  moyens  sont  nécessairement ,  devant  la  cour,  à  peu 
près  ce  qu'ils  ont  été  devant  les  premiers  juges  ;  il  n'y  a  donc  pas 
même  raison  de  déoider. — D'ailleurs,  le  C.  pr.  ne  prononce  pas 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  griefs,  et  les 
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nullités  ne  peuvent  se  suppléer  (C.  pr.  1032);  loin  de  là,  on  a 
supprimé  dans  l'art.  456  l'obligation  d'énoncer  sommairement 
les  griefs,  obligation  prescrite  par  l'art.  450  du  projet-,  et  l'art. 
462 ,  en  disposant  que  l'appelant  fera  signifier  ses  griefs  dans  la 
huitaine  de  la  constitution  de  l'intimé,  suppose  évidemment  que 
ces  griefs  peuvent  ne  pas  avoir  été  énoncés  dans  l'acte  d'appel. 
Cass.  19  frim.  an  8;  Turin,  i4août  1807;  Cass.  26  fév.  1808: 
Besançon,  4  déc.  1809,  P.  7,  898;  Cass.  l^' mars  1810,  P.  8^ 
146;  Turin,  13  août  1811;  Besançon,  2  déc.  1814;  Agen,  1" 
mai  1830,8.30,  346;  Douai,  15avr.  1840,  D.  40,240.  Pi- 
geau,  1,  597;  Favard,  v"  Ajournement ,  §2,  n°5;  Merlin, 
Ouest,  dr. ,  §  10 ,  art.  1 ,  n°  2  ;  Carré ,  n°  1648  ;  —  Contra ,  De- 
miau,  327. —  V.  toutefois  C.  Pr.  75:2;  71^.  Sai.<ie  immoh. Ordre. 

448.  A  plus  forte  raison  l'acte  d'appel  est-il  valable  lorsqu'il 
y  est  énoncé  que  l'appelant  s'en  réfère  aux  moyens  qu'il  a  pré- 
sentés devant  les  premiers  juges.  Bourges,  7  mars  1810.  P.  8. 
157;  Metz,  lOnov.  1819;  Paris.  14  août  1829;  Bourges,  18 
mai  1830;  S.  30,297. 

449.  Peu  importe  que  l'affaire  soit  sommaire,  si  les  griefs  nj 
sont  pas  signifiés  dans  le  cours  de  l'instance ,  ils  sont  présentés 
verbalement  à  l'audience;  d'ailleurs  la  loi  ne  distingue  pas.  Cass. 

11  mai  1831,  Dev.  31,243. 

Ainsi  jugé  en  matière  électorale.  Même  arrêt. 

4oO.  En  est-il  de  même  en  matière  d^ ordre.  —  V.  ce  mot. 

451.  Visa.  L'acte  d'appel ,  comme  celui  d'ajournement,  doit, 
à  peine  de  nullité  ,  contenir  la  mention  du  visa  dans  tous  les  cas 
où  ce  visa  est  exigé  par  la  loi.  Arg.  C.  pr. ,  69  3t  70;  Liège.  2 
juin.  1810,  S.  12,  2;Paris,  8  janv.  1836,  Dev.  36,163.— Y. 
Commune.  Établissements  publics  ^  Exploit. 

45«.  Ainsi  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un  séminaire  et  laissé 
au  supérieur  doit,  à  peine  de  nullité,  être  visé  par  celui-ci. 
^^anci ,  11  avril  1842  (Art.  2257  J.  Pr.). 

§  2.  —  Formalités  particulières  à  Vacte  d'appel. 

453.  L'appel  doit  être  interjeté  par  un  acte  exprès  et  séparé 
signifié  par  l'huissier  à  l'intimé.  —  V.  toutefois  Exploitai!. 

454.  Il  ne  suffirait  pas  de  la  déclaration  d'interjeter  appel 
mise  parla  partie  condamnée  au  bas  de  la  signification  du  juge- 
ment de  première  instance  (Cass.  5  avr.  1813,  S.  13,  385);  — 
ou  d'un  commandemont  alors  même  qu'elle  énoncerait  constitu- 
tion d'avoué  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi.  Bordeaux  , 

12  fév.  1813,  S.  13,303. 

455.  Toutefois  on  a  déclaré  suffisante  la  déclaration  faite  de- 
vant notaire  qu'^n  entend  appeler  d'un  jugement,  et  signifiée 


394  APPEL. —Sect.  VII. 

ensuite  par  huissier  avec  assignation  dans  le  délai  légal.  Pa» , 
16  août  1809,  P.  7,  781.— V.  d'ailleurs  £'a^;}/o«7,  17. 

456.  Mais  a  été  déclaré  nul  l'acte  d'appel  signifié  par  le  notaire 
lui-même.  Pau,  19mai  1806,  P.  5,340. 

45*.  L'acte  d'appel  doit  énoncer  par  quel  tribunal  et  à  quelle 
date  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu. 

Si  ces  énonciations  sont  fausses  ou  incomplètes  ,  il  y  a  nullité. 
Rennes,  12  fév.  1813^  2i  août  1814;  3  juin  1813,  D.  A.  ,  7, 
72o; 

[1  en  est  autrement  si  l'intimé  ne  peut  se  méprendre  sur  le 
jugement  frappé  d'appel.  Paris,  28  août  1813,  S.  14,  261  ^  Li-- 
moges,  19  août  1818,  S.  18,  339;  Amiens,  9  nov.  1821,  S. 
23,  32  :  Colmar.  31  janv.  1826,  S.  26,  212;  Bordeaux,  23 
mars  1836  (Art.  480  J.  Pr.).  Nancy,  6  mai  18o6  (6269). 

458.  Il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  s'il  n'est  intervenu  qu'un 
seul  jugement  auquel  se  rapporte  clairement  l'acte  d'appel. 
Bourges,  21  août  1839;  Limoges,  14  avr.  1842  (Art.  ioo9  et 
2330  J.  Pr.);  10  nov.  1845,  Art.  5567. -3705. 

45».  Est  encore  valable  l'appel  dans  lequel  on  déclare  appe- 
ler d'un  jugement  rendu  par  un  trib.  civ..  quoique  ce  jugement 
émane  du  trib.  de  comm.  ,  lorsque  la  nature  et  la  qualité  de  ce 
jugement  sont  suffisamment  indiquées  par  d'autres  énonciations. 
Rennes,  3 janv.  1811,  P.  9,  9." 

4GO.  Mais  si  deux  jugements  ont  été  rendus  le  même  jour, 
contre  la  même  personne,  au  profit  du  même  demandeur,  l'acte 
d'appel ,  par  lequel  la  partie  condamnée  déclare  se  rendre  appe^ 
lante  d'un  jugement  rendu  ledit  jour  est  nul  pour  énonciation 
insuffisante.  Bordeaux,  11  mars  183i  ;  Limoges,  12  janv.  1848. 

401.  Le  mot  appeler  n'est  pas  sacramentel  ;  il  peut  être  rem- 
placé par  des  termes  équipollents.  Cass.  2  vent,  an  9 ,  P.  2, 1 1 1  , 
Carré,  art.  456. 

4C«.  Les  nullités  de  l'acte  d'appel  ne  sont  pas  d'ordre  public  ; 
les  parties  peuvent,  en  conséquence  ,  renoncer  à  les  opposer. 
Orléans,  7  juin  1820,  D.  A.  ,  9,  960.—  V.  Acquiescement , 
Exception. 

463.  La  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  nul  n'est  pas  déchue 
de  son  droit  d'ap^^el ,  à  moins  que  les  délai»  ne  soient  expirés. 
Paris,  4  janv.  1812,  D.  A.  1 ,  461. 

Section  YIï.  — Effets  de  Vappel. 

464.  L'appel  a  deux  principaux  effets  :  un  effet  dévolutif,  et 
un  effet  suspensif. 

465.  Effet  dévolutif.  L'appel  saisit  le  juge  supérieur  compé- 
tent, et  lui  transmet  la  connaissance  des  chefs  reniis  en  question 
dans-l'acte  d'appel. 
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400.  On  peut  attaquer  en  tout  ou  en  partie  les  chefs  qui  ont 
été  soumis  aux  premiers  juges:  —  spécialement  la  disposition 
relative  aux  dépens.  Colmar,  29  mai  1833,  D.  34,  195.  — V. 
sup. ,  n°  94. 

401.  L'acte  d'appel  par  lequel  on  déclare,  sans  autre  énon- 
ciation ,  se  rendre  appelant  du  jugement  rendu  est  général ,  et 
s'applique  à  tous  les  chefs  de  la  décision  attaquée ,  bien  que  dans 
le  même  acte  l'appelant  ait  ensuite  relevé  certains  griefs  ,  contre 
quelques-unes  des  dispositions ,  sans  s'expliquer  sur  les  autres 
cette  circonstance  n'aurait  pas  pour  effet  de  restreindre  l'appel  aux 
griefs  énoncés.  Besançon,  19juill.  1808  P.  7,  21  ;  Bordeaux, 
28  mars  1831,  D.  30,  149 5  Douai,  15  avr.  1840,  P.  1840,  2, 
250. 

40S.  Cependant  si  le  jugement  contient  deux  dispositions  dis- 
tinctes ,  dont  l'une  soit  entièrement  favorable  à  l'appelant,  l'appel 
ne  peut  être  considéré  comme  s'appliquant  à  celle-ci.  Rennes , 
1"  août  1810,  P.  8,  504.  —V.  toutefois  inf.,  Sect.  XIIL 

469.  Les  premiers  juges  sont  complètement  dessaisis  par  leur 
jugement;  ils  ne  peuvent  en  conséquence ,  même  du  consente- 
ment des  parties ,  connaître  de  l'appel, 

4'8'0.  Effet  suspensif.  L'appel  suspend  l'effet  du  jugement, 
soit  interlocutoire,  soit  définitif,  et,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  sta- 
tué ,  les  choses  demeurent  dans  l'état  où  elles  étaient  au  jour  où 
il  a  été  interjeté.  C.  pr.  457.  —  V.  toutefois  inf.,  n°474. 

Tous  les  actes  d'exécution  postérieurs  à  l'appel  sont  nuls. 
Turin,  8  août  et  14  sept.  1810,  D.  A.  1;  524,  Berriat,  p.  425  , 
Carré, art.  457; — même  dans  le  cas  où  la  cour  confirme  le  juge- 
ment en  mettant  l'appel  au  néant.  Talandier,  n°  347. — Contra  , 
Limoges  ,  7  juill.  1817,  ib. 

Ils  peuvent  donner  lieu  à  des  condamnations  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  ces  actes  ont  été 
dirigés. 

411.  Le  délai  accordé  par  un  jugement  pour  faire  une  option 
est  suspendu  du  jour  de  l'appel ,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à 
dater  de  la  signification  de  l'arrêt  cocifirmatif.  Cass.  12juin  1810, 
P.  8,  369;  Poitiers,  7  déc  1823  ,  D.  25,  1,  239;  Bordeaux, 
30  nov.  1831,  D-v.  32,  239;  Paris,  24  août  1830,  Dev.  32, 
659  ;  Carré,  n°  1653  ;  Berriat ,  p.  425 ,  note  81 .  —  Contra ,  Gre- 
noble, 25  juin  1825,  D.  25,186. 

4l^.  L'appel  suspend  l'exécution  des  condamnations  acces- 
soires, aussi  bien  que  celle  des  condamnations  principales. 

L'avoué  qui  a  obtenu  distraction  à  son  profit  des  dépens  de 
1"  inst.,  ne  peut  donc  en  poursuivre  le  payement  postérieure- 
ment à  l'appel,  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'appelant.  Bourges,  20  avr.  1818,  S.  19, 191. 

4'J'3.  Cette  suspension  a  lieu ,  lors  même  que  Tacte  d'appel  est 
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nul ,  soit  par  le  vice  de  forme ,  soit  pour  avoir  été  interjeté  après 
les  délais.  Les  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  attaquée  ne  peu- 
vent pas,  quoique  la  nullité  de  l'acte  d'appel  leur  paraisse  incon- 
testable, ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  sentence^  l'ap- 
préciation de  sa  validité  ne  leur  appartient  dans  aucun  cas,  elle  est 
toujours  réservée  au  trib.  auquel  la  sentence  est  déférée.  Turin, 
Saoûtet  14sept.  J810.  S.  14.  422;  Rennes,  20fév.  1828,  S. 
28.  161:  Paris,  27  mars  1830,  D.  30,  182:  Cass.  19  janv. 
18,  29  S.  20.1  13;  Limoges.  20  juin.  1832.  Dev.  32,  594;  Dijon, 
4  janv.  1844  (Art.  2728  J.  Vt.\~  Contra,  Paris,  10  dëc.  1849 
-  (4664'.  —  V.  Distribution,  Ordre,  Saisie  immobilière. 

4»4.  En  matière  de  commerce  ,  les  jugements  sont  de  plein 
droit  exécutoires,  nonobstant  appel.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
'e  jugement  le  déclare.  Arg.  C.  pr.  439  ;  C.  comm.  647;  Rouen  . 
3  nov.  1807,  P.  6,  335;  Nîmes,  31  août  1809,  P.  7,  819:  Ror- 
deaux,  28  août  1827,  D.  28,  42;  Lyon,  27 nov.  1832,  D.  34, 
51  ;  Cass.  2  avr  1817,  S.  17,  280;  Carré,  art.  1547  ;  Thomine, 
art.  482.  —  Contrat  Rruxelles,  9  déc.  1807,  P.  6,  379;  Pon- 
cet ,  Jugements ,  1 ,  438  ;  Praticien^  2 -,  484. 

475.  Cette  exécution  de  plein  droit  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de 
donner  caution.  C.  pr.  439,  Mêmes  autorités;  Pardessus, 
!iM383. 

4» 6.  Il  n'est  nécessaire  de  prononcer  l'exécution  provisoire 
que  s'il  y  a  lieu  à  dispenser  de  la  caution.  — Mêmes  autorités. 

49' î'.  Ni  les  tribunaux  de  commerce,  ni  les  cours  royales  ne 
peuvent  prononcer  un  sursis  à  cette  exécution  provisoire ,  lors 
même  que  le  jugement  est  attaqué  sous  prétexte  d'incompétence 
(C.  comm.  647);  —  et  que  les  trib.  de  comm.  l'ont  prononcée 
sans  caution  dans  des  cas  où  une  caution  est  exigée  par  la  loi. 
Paris,  6  fév.  1813,  P,  11,  106.  —  Con^rà,  Rruxelles,  6  mars 
1810,D.  A.  1,523. 

La  première  disposition  de  Tart.  439  C.  pr.  porte,  que 
les  trib.  de  comm.  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  et  sans  caution,  s'il  y  a  titre  non  attaqué. 
D'où  Ton  avait  conclu  que  l'exécution  provisoire  devait,  dans 
tous  les  cas,  être  ordonnée;  mais  la  seconde  disposition  montre 
que  la  nécessité  de  prononcer  l'exécution  provisoire  n'a  lieu  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ordonner  sans  caution:  en  effet,  le  mot 
pourra,  invoqué  dans  l'opinion  contraire,  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'au  droit  qu'a  le  juge  d'ordonner  l'exécution,  avec  ou 
sans  caution.  Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  ce  mot  se  trouve 
dans  la  partie  de  l'art,  relative  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
sur  titre  non  attaqué ,  ou  condamnation  précédente ,  et  que ,  dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  facultatif  pour  le  juge  d'accorder  ou  de  refu- 
ser l'exécution  nonobstant  appel ,  même  en  matière  civile.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  d'équivoquer  sur  les  termes  de  cet  article . 
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en  présence  de  l'art.  647  C.  comm.,  qui  défend,  dans  tous  les 
cas,  aux  cours  royales,  à  peine  de  nullité,  et  même  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  d'accorder  des  défenses  et  de  sur- 
seoir à  l'exécution  des  jugements  des  trib.  de  comm.  —  Enfin, 
l'ancienne  législation  n'accordait  pas  d'eft'et  suspensif  à  l'appel  en 
matière  commerciale ,  et  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  le  Code 
ait  voulu  déroger  à  ces  principes,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait  d'une 
manière  expresse.  Ord.  1563,  1673;  L.  24  août  1790,  tit.  12^ 
art.  4.  — V.  d'ailleurs  Jribxinal  de  commerce^  n°  138. 

418.  L'appel,  relatif  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  d'un 
jugement  du  trib.  de  comm.  rendu  en  dernier  ressort ,  n'est  pas 
suspensif,  encore  que  l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été  pro- 
noncée par  le  jugement  et  que  le  créancier  n'offre  pas  caution. 
L.  17  avr.  1832,  art.  20:  Paris,  27 août  1836 (Art.  981  J.  Pr.) 

4Î9.  L'appel  cesse  d'être  suspensif  et  ne  produit  qu'un  effet 
dévolutif,  1°  lorsque  la  sentence  est  exécutoire  par  provision.  C. 
pr.  457. 

Cependant  il  a  été  jugé  que ,  si  l'opposition  formée  à  un  juge- 
ment par  défaut ,  déclaré  exécutoire  par  provision ,  est  régulière 
et  recevable,  et  que  le  trib.  se  borne  à  ordonne^  purement  et 
simplement  l'exécution  de  son  premier  jugement,  sans  statuer 
de  nouveau  sur  l'exécution  provisoire ,  l'appel  de  ce  jugement  est 
suspensif,  et  que  l'opposition  a  tout  remis  en  question.  Bor- 
deaux, 20  août  1832,  P.  24,  1414. 

480.  2°  Lorsque  le  jugement  attaqué  a  été  mal  à  propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort ,  ou  si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  C.  pr.  457,  4o9. 

481.  3°  A  l'égard  de  la  disposition  relative  à  la  contrainte 
par  corps ^  en  cas  de  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  L.  17 
avr.  1832,  art.  20.  —  V.  ce  mot  ei  l'art.  7,  L.  13  déc.  1848. 

Section  VIII.  —  Procédure  d'appel.  Amende, 

§  1 .  —  Procédure  d'appel.  ' 

48«.  Les  règles  établies  pour  l'instruction  des  affaires  devant 
les  trib.  de  1'*  inst.  s'appliquent  à  celles  de  l'appel,  sauf  les 
exceptions  indiquées  ci-après.  C.  pr.  470  —  V.  Audience .,  In- 
struction. —  V.  Bordeaux,  4  juin  18o6  (6240 . 

483.  Dans  le  droit  ancien  ,  on  appointait  à  informer  par  écrit 
tous  les  appels  des  jugements  qui  avaient  été  instruits  de  cette 
manière  en  1^**  inst.  Cet  usage,  que  le  C  a  abrogé,  entravait  la 
marche  des  affaires,  en  contraignant  les  juges  d'appel  à  adopter 
un  mode  de  procéder  tout  à  fait  inutile  dans  les  cas  où  l'aft'aire 
leur  paraissait  suffisamment  éclairée,  ou  réduite  à  des  points 
assez  simples  pour  être  discutés  à  l'audience. 
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4«4.  Aujourd'hui  tout  appel  même  de  jugement  rendu  sur 
instruction  par  écrit,  est  porté  à  l'audience,  sauf  au  trib.  ou  à 
laC.  à  ordonner  l'instruction  par  écrit  s'il  y  a  lieu.  Carré,  art. 
461;  Pigeau,  1,  686.  —  V.  d'ailleurs  in/.,  n°  494. 

4S5.  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  k 
fin  d'autorisation  formée  par  une  femme  contre  son  mari,,  doit 
comme  tout  autre ,  être  porté  à  l'audience ,  et  non  à  la  ehambr* 
du  conseil.  —  V.  Femme  mariée. 

486.  En  général  les  juges  ne  peuvent,  sur  de  simples  conclu- 
sions ,  mettre  la  cause  en  délibéré  ;  ce  mode  d'instruction  ne  doit 
être  ordonné  que  lorsque  la  nécessité  en  a  été  démontrée  par  des 
plaidoiries  faites  à  l'audience.  Rennes,  15  juill.  1808,  Carré, 
art.  461. 

48*.  Si  l'intimé  ne  constitue  pas  avoué ,  l'appel  est  porté  de 
suite  à  l'audience.  C.  pr.  463. 

488  S'il  intervient  jugement  ou  arrêt  infirmatif,  l'intimé 
peut  y  former  opposition.  —  V.  Jugement  par  défaut.  —  6204. 

489.  Si  l'intimé  constitue  avoué  ,  et  que  l'affaire  soit  ordi- 
naire, l'appelant  fait  signifier  ses  griefs  contre  le  jugement  dans 
la  huitaine  de  la  constitution.  C.  pr.  462. 

L'intimé  répond  dans  la  huitaine  suivante.  C.  pr.  462. 

Toutefois ,  ces  griefs  et  réponses  peuvent  être  signifiés  après  le 
délai  de  huitaine.  Thomine,  1 ,  703-,  Carré,  art.  462. 

Dans  la  pratique,  ils  ne  sont  signifiés  qu'après  que  les  con- 
clusions ont  été  respectivement  prises  à  l'audience  de  la  chambre 
à  laquelle  l'affaire  a  été  distribuée ,  après  la  mise  au  rôle  de  cette 
chambre. 

490.  L'intimé  qui  est  présumé  avoir  le  plus  d'intérêt  à  faire 
statuer  promptement  sur  l'appel,  après  avoir  constitué  avoué  , 
peut  suivre  l'audience  et  faire  à  ce  sujet  tous  les  actes  nécessaires. 
—  Il  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expiration  des  délais  indiqués 
dans  l'acte  d'appel.  Cass.  29  mai  1834,  D.  34,  239. 

491.  Les  griefs  et  réponses  sont  facultatifs  comme  en  1"  in- 
stance. Les  parties  peuvent,  en  conséquence,  se  dispenser  d'en 
signifier.  Pigeau ,  1 ,  689  5  Thomine,  n"  1 ,  703  ;  Carré ,  art.  462, 
— V.  sMp.,  n°  447. 

49«.  Toute  pièce  d'écriture  qui  n'est  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance  soit  en  appel,  ne  passe  point  en  taxe.  Cod.  pr. 
46o. 

Si  la  pièce  contient  à  la  fois  de  nouveaux  moyens  ou  excep- 
tions ,  et  la  répétition  des  anciens ,  on  n'alloue  que  la  partie  rela- 
tive aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions.  C.  pr.  465. 

493.  Après  la  signification  des  griefs  et  réponses,  l'audience 
serapoursuivie  sans  autre  procédure.  C.  pr.  462. 
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494.  Si  l'affaire  est  sommaire ,  elle  est  portée  à  Taudience 
sur  un  simple  acte  sans  autre  procédure.  C.  pr.  4-63. 

Vinstrucliofi  par  écrit  même  sur  l'appel  n'est  pas  permise  en 
matière  sommaire.  Ârg.  C.  pr.  470.  Demiau-,  350.  — V.  ce  mot. 

4»5.  Les  appels  des  jugements  en  matière  commerciale  soni 
instruits  et  jugés  devant  les  cours,  comme  appels  de  jugements 
en  matière  sommaire.  C.  comm.  64S. 

5  2.  —  Nécessité  pour  l'appelant  de  consigner  une  amende. 

49e.  L'appelant  doit  consigne!  une  amende  de  o  fr.  s'il  s'agit 
d'une  sentence  du  juge  de  paix,  et  de  10  fr,  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment du  trib.  de  1'^  inst.  ou  de  commerce.  Arg.  C.  pr.  471.  — 
V.  toutefois  Discipline. 

49Î.  Peu  importe  que  l'affaire  soit  ordinaire  ou  sommaire. 
Cass.  lOjanv.  1838  (Art.  1099  J.  Pr.). 

495.  La  consignation  précède  l'audience  :  —  l'art.  471  C.  pr. 
se  borne  à  prononcer  cette  amende  contre  l'appelani  qui  suc- 
combe ,  Scfns  exiger  expressément  qu'elle  soit  consignée  avant  le 
jugement;  mais  la  nécessité  de  la  consignation  préalable  résulte 
de  Part.  90  du  tarif,  qui  alloue  une  vacation  pour  consigner 
l'amende,  et  une  autre  pour  la  retirer,  dans  le  cas  d'infirmation 
du  jugement.  Cass.  8  mai  1809 ,  S..9,  2o3  :  Pigeau,  1 ,  686  5 
Carré,  art.  471;  déc.  min.  fm.,  12  sept.  1809,  S.  10,  2,  12. 

499.  L'avoué  qui  poursuit  et  obtient  un  jugement  sur  l'ap- 
pel sans  consignation  préalable  de  l'amende  de  fol  appel,  est  pas- 
sible d'une  amende  réduite  de  500  fr,  à  oO  fr.  Décl.  21  mars 
1671  ,  art.  6;  arrêté  10  flor.  an  11 ,  art.  3  ;  L.  16  juin  1824, 
art.  10;  déc.  min.  just.  31  juill.  1809,  min.  fin.  12  sept.  1809; 
Favard ,  v°  Appel.,  sect.  1 ,  §  5  ;  Trouillet ,  v°  Amende ,  n°  o  ;  Cass. 
8  mai  1809,  P.  7,  o47;  10  janv.  1838  (Art.  1099  J.  Pr.),  — 
Contra.,  Pigeau,  ib. 

590.  Le  greffier  qui  expédie  les  jugements  ainsi  obtenus  sans 
qu'il  lui  soit  justifié  de  la  consignation  de  l'amende  est  passible 
de  la  même  peine.  Cass.  8  mai  1809. 

o9i .  Toutefois ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  consigner  l'amende 
avant  l'appel,  comme  dans  le  cas  de  requête  civile.  Pigeau ,  Carré, 
ib.  — V.  ce  mot. 

50«.  Au  reste ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  pourrait  pro- 
noncer de  fin  de  non-recevoir  ou  de  nullité,  ni  refuser  l'au- 
dience ,  sur  le  fondement  de  défaut  de  consignation  del'amende. 
Coffinières,  ib.,  x" Appel .,  n"  165. 

o03.  Dans  l'ancien  droit  la  quittance  de  l'amende  devait  être 
signifiée  à  la  partie  adverse  de  celle  qui  l'avait  consignée  ;  mais 
le  tarif  ne  parlant  pas  d'une  signification  de  cette  nature ,  on  peut 
se  dispenser  de  la  faire  aujourd  hui.  Pigeau,  ib. 
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504.  L'appelant  qui  succombe  (soit  sur  la  forme ,  soit  sur  le 
fond.  Cass.  6  janv.  1845,  Ait.  5025.  Carré,  1694  bis)  est 
condamné  à  l'amende  par  lui  consignée.  —  V.  sup. ,  n°496. 

505-.  Mais  il  ne  doit  pas  d'amende ,  si  le  jugement  est  réformé 
dans  un  seul  de  ses  chefs  ,  bien  que  tous  les  autres  soient 
confirmés.  Dans  ce  cas  le  premier  juge  avait  en  effet  mal  jugé  , 
».t  il  y  avait  lieu  d'appeler  de  sa  décision.  Arg.  C.  pr.  248:  De- 
miau.  333;  Berriat,  438,  note  21;  Carré,  art.  471  ;  Pigeau, 
1 ,  697.  —  V.. Toutefois  Cass.  20  nov.  -1848,  art.  4292. 

sm;.  Jugé  cependant  que  l'appelant  condamné  à  l'amende 
bien  que  le  jugement  ait  été  réformé  en  partie  ne  peut  se  pour- 
voir utilement  en  cassation  relativement  à  cette  condamnation 
contre  l'intimé.  Cass.  8  déc.  1836;  6  juill.  1859  (7127). 

50^ .  L'appelant  qui  se  désiste  de  son  appel ,  dans  le  cours  de 
l'instance,  peut-il  demander  la  restitution  de  l'amende  consignée.^ 

—  La  négative  a  été  jugée  avec  raison  :  en  eftet,  il  faut  pour  que 
l'amende  consignée  soit  restituée .  que ,  suivant  l'art.  7  arrêté  du 
10  flor.  an  11 ,  l'appel  soit  déclaré  fondé  ;  or,  le  désistement  em- 
pêche la  cour  de  statuer  sur  le  mérite  de  l'appel  et  les  choses 
doivent  rester  dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Arg.  Bruxelles  , 
9  déc.  1806,  P.  5,  579.  Talandier,  p.  ASO.  — Contra^  Bruxelles. 
28  janv,  1808,  P.  7,  925;  Rennes,  14  déc.  1809,  8  janv.  i8IO, 
P.  8,  15;  Coffinières  ,  ib.  ,  n*^  162.  Pigeau,  Comm,  ,  1 ,  694  ; 
Tlîomine,  1,  712  ;  Boitard,  3,  146;  Chauveau  sur  Carré,  n°  1693. 

—  La  question  est  maintenant  fixée  par  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  cassation.  —  V.  ce  mot,  405. 

11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  désistement 
çst  signifié,  postérieurement  aux  plaidoiries  ;  l'appelant  recon- 
naît par  cela  même  le  mal  fondé  de  son  recours  et  par  consé- 
^^uent  il  succombe.  Carré,  n"  1693;  Coffinières,  ib.  — Contra. 
Vavard,  Rép. ,  v^  Appel.,  sect.  1 ,  §  5. 

o08.  Le  cas  de  transaction  est  plus  favorable,  il  y  a  alors 
al.andon  réciproque  et  reconnaissance  implicite  d'une  partie  des 
droits  de  chacun.  Liège,  18 déc.  1835.  Pigeau,  Corn.,  2  ,  51  , 
Tlîomine,  1,  713;  Talandier,  480. — Toutefois  la  restitution  de 
j'amende  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  qui  dé- 
chire l'appel  bien  fondé.  —  V.  sup. ,  n°  507. 

oOO.  Les  tribunaux  ne  peuvent  décharger  de  l'amende  les 
contrevenants  sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  la  contraven- 
tion a  été  constatée,  la  régie  aurait  été  désintéressée  par  le  ver- 
sement de  l'amende  et  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  dessein  de  frauder. 
Cass.  8  mai  1809,  P.  7,547. 

510.  Mais  l'omission  de  condamnation  à  l'amende  ne  donne 
pus  ouverture  à  cassation  dans  l'intérêt  des  parties. 
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SEC'iiON  ÏX.  —  De  ce  qui  peut  être  demandé  en  appel. 

511.  Les  tribunaux  d'appel  ne  sont  institués  que  pour  réfor- 
mer les  erreurs  d'appréciation  du  fait  ou  du  droit,  commises  par 
les  juges  inférieurs.  Leurs  fonctions  se  réduisent  donc  à  examiner 
si  les  premiers  juges  ont  bien  ou  mal  décidé. 

5i«.  Toutefois  les  erreurs  de  calcul ,  contenues  au  jugement 
de  l^**  inst. ,  ne  constituant  pas  un  mal  jugé ,  ne  sauraient  en  mo- 
tiver l'appel.  C'est  aux  premiers  juges  qu'il  faut  s'adresser  pour 
obtenir  la  rectification  de  ces  erreurs.  G.  pr.  541.  Berriat,  412, 
note  30 ,  n°  3  ;  Carré ,  art.  443.  —  Mais  V.  Compte,  179. 

513.  Une  autre  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  les 
premiers  juges  ne  pouvant  statuer  que  sur  les  demandes  qui  leur 
ont  été  soumises,  ou  qui  se  trouvaient  implicitement  comprises 
dans  celles-ci ,  les  juges  d'appel  n'ont  le  droit  d'examiner  le  bien 
ou  le  mal  jugé  que  par  rapport  à  ces  mêmes  demandes  5  l'on  est 
non  recevable  à  leur  en  soumettre  de  nouvelles  (  —  V.  Toute- 
fois les  exceptions  ci-après  n°'  516,  553  et  suiv.).  Cela  résulte 
en  outre  de  la  règle  qui  veut  que  toute  cause  parcoure  deux  dé- 
grés de  juridiction  (C.  pr.  464).  Cass.  22  juill.  1809,  S.  9, 
394  j  Berriat,  427,  428.  —  V.  Degrés  de  juridiction. 

§  1 .  —  Demandes  sur  le  provisoire. 

514.  On  peut  présenter  en  appel  :  1°  toutes  les  demandes 
provisoires  soumises  aux  premiers  juges. 

515.  2"  Celles  qui  n'auraient  pas  été  soulevées  en  première 
instance ,  pourvu  qu'elles  soient  motivées  sur  des  faits  postérieurs 
au  premier  jugement;  elles  sont  un  accessoire  de  la  demande 
principale.  Cass.  Sjuill.  1809,  S.  9,  409,  Bordeaux,  3janv. 
1826 ,  S.  26 ,  202  -,  Carré ,  art.  4ô4  -,  ÎBerriat ,  428 ,  note  96.  — 
V.  Séparation  de  corps  ^  n°  53. 

5ie.  Les  juges  d'appel  peuvent,  par  les  mêmes  motifs ,  tout 
en  confirmant  le  jugement  de  1'^  inst.  ,  accorder  une  provision 
plus  forte  que  celle  prononcée  par  ce  jugement,  s'ils  se  fondent 
sur  des  circonstances  survenues  depuis  l'appel.  Cass.  14  juill. 
1806,  S.  6 ,  563.  —  V.  inf. ,  n°  559. 

Art.  1 .  —  Cas  où  Von  peut  demander  des  défenses. 

619.  Si  le  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié  en  derniei 
ressort ,  l'exécution  de  ce  jugement  ne  peut  être  suspendue  qu'er 
vertu  de  défenses  obtenues,  par  l'appelant,  à  l'audience  de  la  C 
royale.  C.  pr.  457.— V.  Paris,  10  nov.  1845,  Art.  5243. 
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5JIS.  Dans  ce  cas  l'appelant  donne  assignation  à  bref  déUî 
(C.  pr.  457), —  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  parle  pré- 
sident du  trib.  devant  lequel  est  porté  l'appel  :  les  assignations 
à  bref  délai  ne  sont  dispensées  d'autorisation  que  lorsqu'un  délai 
pî.us  court  que  le  délai  ordinaire  a  été  déterminé  par  la  loi.  Pi- 
geau,  1 ,  681.  — V.  toutefois  Riom,  2o  janv.  1844,  Art.  2958- 

519.  Si  au  jour  indiqué  l'intimé  se  présente  et  demande  U 
remise,  les  juges  peuvent,  en  l'accordant,  ordonner  que  les 
choses  resteront  en  état  jusqu'au  jour  où  il  sera  statué  sur  les 
défenses.  L'appelant  qui  aurait  pu  obtenir  des  défenses  le  jour 
où  la  cause  venait  utilement  à  l'audience  ,  ne  doit  pas  souffrir 
un  préjudice  du  retard  de  la  décision  .  occasionné  par  l'intimé. 
Pigeau,  1,682. 

5^o.  Les  juges  ne  doivent  pas  renvoyer  à  prononcer  sur  la 
demande  à  fm  de  défenses  en  même  temps  que  sur  le  fond  :  ce 
mode  de  procéder  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi , 
qui  veut  qu'il  soit  statué  provisoirement  sur  cette  demande.  Arg. 
C.  pr.  4o7  et4o9.  Carré,  art.  4o9;  Pigeau,  1,  680. 

5«i.  Cependant,  si  la  cause  sur  le  fond  est  en  état,  il  est 
inutile  de  statuer  sur  la  demande  à  fm  de  défenses ,  puisque  la 
suspension  ou  la  continuation  de  l'exécution  de  la  sentence  des 
premiers  juges  doit  nécessairement  résulter  de  l'infirmation  ou  de 
lE confirmation  de  cette  sentence.  Carré,  art.  459;  Berriat ,  426 , 
note  86, 

a%*t.  Lc3  défenses  ne  doivent  être  accordées  qu'à  l'audience 
et  sur  requête  signifiée  à  la  partie  adverse  ;  il  n'en  est  jamais  donné 
sur  requête  non  communiquée.  C.  pr.  4o9.  Orléans,  18  juill. 
183o(Art.  24oJ.Pr.). 

5«3.  Il  est  également  interdit,  par  les  mêmes  motifs,  d'ar- 
rêter l'exécution  provisoire  autrement  que  par  des  défenses  ac- 
cordées à  l'audience. 

Ainsi,  l'on  ne  peut,  en  permettant  d'assigner  sur  la  demande- 
à  fin  de  défenses,  ordonner  que  jusqu'au  jour  de  la  décision  toutes 
choses  demeureront  en  état.  C.  pr.  4o9,  460.  Carré,  art.  4o9; 
Pigeau,  ib.  Cette  hypothèse  diffère  de  celle  indiquée  sous  le 
n''  519.  Ce  n'est  plus  ici  par  le  fait  de  l'intimé  que  la  décision  est 
retardée,  l'appelant  n'a  pas  le  droit,  sur  simple  requête  et  avant 
que  la  cause  soit  appelée  contradictoirement  de  faire  suspendr^î 
'provisoirement  l'exécution. 

o«4.  Lorsque  des  défenses  sont  obtenues,  la  partie  qui  a  étcï 
contrainte  d'exécuter  par  un  payement  total  ou  partiel ,  demande 
et  obtient  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  remis.  La  mainlevée  pro- 
visoire des  saisies-arrêts  qui  ont  été  pratiquées ,  est  également 
prononcée.  Pigeau,  1 ,  683.  —  V.  Saisie-arrêt. 

5«5.  Hors  des  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  il  n'est  ac- 
cordé de  défenses,  ni  rendu  aucun  jugement  tendant  directement 
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ou  indirectement  à  arrêter  rexécution  de  la  sentence  attaquée, 
à  peine  de  nullité.  C.  pr.  460. 

5t6.  En  conséquence  lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire  et  nonobstant  appel ,  le  pouvoir  d'ordonner  la 
suspension  de  cette  exécution,  n'appartient  pas  au  juge  des  ré-* 
férés,  mais  seulement  aux  juges  saisis  de  l'appel  du  jugt^ment. 
Montpellier,  1"  déc.  1841,  Art.  2265et  toutefois  Art.  5112. 

5Z7.  Les  Cours  royales  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  à  peine  de 
nullité,  et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a 
lieu ,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce ,  quand  même  ils  seraient  at- 
taqués pour  cause  d'incompétence.  C.  comm.  647. 

5^8.  La  prohibition  portée  par  l'art.  647  C.  comm.  est  ab- 
solue, elle  n'est  pas  seulement  relative  au  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire a  été  ordonnée  conformément  à  l'art.  439  C.  pr. — V. 
Tribunal  de  commerce^  n°  138. 

Art.  2. — Cas  où  Von  peut  demander  l'exécution  provisoire  du  jugement. 

5*9.  Lorsque  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée 
dans  les  circonstances  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement 
de  l'appel  (C.  pr.  4o8),  soit  contradictoirement ,  soit  par  défaut. 
Bruxelles,  20  janv.  1813,  Toulouse,  21  janv.  1821,  21  nov. 
1823,  S.  2o,  91. 

530.  Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  à  l'égard  des  ju- 
gements qui  devaient  être  rendus  en  dernier  ressort,  et  qui  n'ont 
pas  été  qualifiés  ou  l'ont  été  en  premier  ressort.  C.  pr.  4o7,  4o9. 

531.  Le  premier  juge  est  incompétent  pour  ordonner  cette 
exécution  par  une  décision  nouvelle.  Pigeau,  1 ,  684. 

53*.  On  peut  demander  sur  l'appel  l'exécution  provisoire, 
lors  même  qu'on  n'y  a  pas  conclu  en  1"  inst. — V.  inf.^  n°  575. 

§  2.  —  Demande  sur  le  fond, 

533.  Sont  susceptibles  du  second  degré  de  juridiction  toutes 
iCS  contestations  jugées  en  premier  ressort.  — V.  sup.,  Sect.  III. 

Art.  1.  —  Conclusions  du  demandeur. 

534.  Le  demandeur  peut  conclure  devant  le  tnb.  d'appel  à 
l'admission  des  prétentions  qui  ont  été  repoussées  par  les  pre- 
miers juges ,  mais  il  ne  saurait  présenter  des  demandes  nouvelles^ 
C.  pr.  464  et  732  ^  —  alors  même  qu'elles  se  rattacheraient  à  la 
première  demande. 

535.  Ainsi  ne  peuvent  être  portées  de  prime  abord  devant  le 
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trib.  d'appel  :  1*  les  contestations  qui  s'élèvent  à  Toccasion  d'unt 
transaction  survenue  après  un  jugement  de  première  instance. 

S36.  2°  La  demande  en  rectification  des  erreurs  commises  dans 
un  compte  qu'on  s'est  borné  à  écarter  en  l*"®  inst.,  sous  prétexte 
qu'il  n'était  que  provisoire,  et  qu'on  devait  en  fournir  un  nou- 
veau :  la  seconde  prétention  est  évidemment  étrangère  à  la  pre- 
mière. Nancy ,  2  mai  1826,  S.  26,  249. 

531.  3°  La  demande  en  rescision  de  la  cession  d'une  succession 
autre  que  celle  qui  a  été  l'objet  du  litige  en  première  inst.  Cass. 
26nov.  1833,  D.  34,29. 

53S.  4°  La  demande  en  séparation  de  corps  sur  l'appel  d'an 
jugement  qui  n'a  eu  à  statuer  que  sur  une  séparation  de  biens. 
Cass.  26nov.  1828,  D.  28,  192.— V.  ce  mot,  n°  5. 

539.  5°  La  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière { — V.  d'ailleurs  ce  mot,  n°*  719  et  suiv.),  alors 
qu'il  n'a  été  conclu  en  première  inst.  qu'à  la  nullité  de  la  saisie. 

540.  6**  La  demande  tendant  à  obtenir  la  propriété  d'un  im- 
meuble dont  on  réclamait  seulement  l'usufruit  en  première  inst. 
Cass.  13  fruct.  an  8,  P.  1 ,  730;  27  déc.  1824,  D.  2o,  9o. 

541.  7°  La  demande  à  fin  d'établissement  d'une  servitude  de 
passage  dans  un  endroit  autre  que  celui. où  l'on  préterftiait  la  faire 
établir  en  première  instance.  Grenoble ,  23  fév.  1829,  D.  29, 114. 

54T.  8°  La  demande  à  fin  de  partage  de  la  communauté,  alors 
que  les  premiers  juges  ont  eu  à  statuer  seulement  sur  l'action  en 
nullité  de  la  renonciation  à  cette  communauté.  Cass.  3  brum. 
an  7,  P.  1 ,  232. 

543.  9°  La  demande  en  licitation  lorsqu'il  n'a  été  statué  en 
première  instance  que  sur  la  jouissance  de  la  propriété  indivise. 
Nancy,  20  févr.  1826,  P.  20,  192. 

544.  10°  La  demande  à  fin  de  partage  définitif  alors  qu'il  n'a 
été  requis  en  première  inst.  que  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'un  partage  antérieur.  Cass.  5_nov.  1807,  D.  A.  790. 

545.  11°  La  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dont  le  prix  seul  avait  été  l'objet  de  la  contestation  de- 
vant les  premiers  juges.  Amiens,  27  nov.  1824,  D.  25,  117; 
Caen ,  9  déc.  1 824 ,  D.  A.  9 ,  259. 

54G.  12°  La  demande  en  payement  d'une  rente  viagère  résul- 
**Jit  d'un  contrat  dont  la  validité  avait  été  l'objet  unique  de  la  con- 
*estation  en  première  instance.  Cass.  6  juin  1831 ,  D.  31,  316. 

54  V .  1 3°  La  demande  à  fin  d'enlèvement  des  matériaux  fournis 
par  des  entrepreneurs  qui,  devant  les  premiers  juges,  avaient 
conclu  à  leur  collocation  privilégiée  sur  le  prix  de  l'immeuble. 
Bordeaux ,  26 mars  1834,  D.  34,  186. 

54».  14°  Une  demande  contre  une  partie  qui  n'a  été  l'obiel 
d'aucunes  conclusions  en  1"  inst. ,  bien  qu'elle  y  fût  en  eaus« 
ious  un  autre  rapport.  Cass.  2omai  i841  (Art.  2024  J.  PrO- 
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S49.  15*  La  demande  en  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  par  la  négligence  d'un  officier  ministériel,  lorsque  cette 
demande  n'a  été  formée  devant  les  premiers  juges  qu'accessoire- 
iiîent  et  comme  conséquence  d'une  demandeen  désaveu.  Limoges. 
27  nov.  1840.  —  Cmtrà,  Rej.  7nov.  1849(4519). 

o5*r.  L'appelant  qui  acquiesce  au  jugement  fixant  la  largeu; 
d'un  passage  litigieux ,  sur  l'offre  de  l'intimé ,  forme  une  de- 
mande nouvelle  prohibée  par  l'art.  464  C.  pr.  s'il  met  à  cet 
acquiescement  des  conditions  qui  ne  sont  pas  la  défense  à  l'actioG 
principale,  par  exemple,  la  condition  que  l'on  fera  dans  ce 
passage  certains  travaux  d'égout.  Cass.  29  mai  1843  (Art.  2642 
J.  Pr.  ). 

551 .  Non -seulement  le  demandeur  ne  peut  former  en  appel 
de  demandes  nouvelles,  mais  encore  il  ne  saurait  agir  dans  une 
autre  qualité  que  celle  qu'il  a  prise  en  V^  instance.  Cass.  11  déc. 
1833,  D.  34,  335. 

Par  exemple ,  celui  qui  a  été  renvoyé  de  la  demande  formée 
contre  lui  en  son  nom  personnel ,  ne  peut  être  assigné  en  appel 
en  qualité  d'héritier.  Bruxelles,  9  mars  1811 ,  S.  11 ,  321. 

55«.  Mais  il  en  est  autrement  si  celui  qui  a  agi  en  1"  inst. 
dans  une  double  qualité,  ne  figure  plus  en  appel  qu'en  l'une 
d'elles.  Ainsi ,  la  partie  qui  a  formé  une  demande  tant  en  son  nom 
personnel  qu'en  celui  d'un  tiers  ,  peut  restreindre  cette  demande 
dans  son  seul  intérêt  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas ,  comme  dans  ce- 
lui qui  précède,  substitution  d'une  qualité  à  une  autre.  Cass. 
l^sept.  1813,  S.  14,67. 

553.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  nouvelle 
toute  demande  qui  modifie  les  conclusions  prises  en  l'^inst.  ou 
même  devant  le  trib.  d'appel ,  par  exemple  lorsque  les  objets  ré- 
clamés se  trouvent  compris  dans  ceux  demandés  précédemment. 
Les  parties  ont  le  droit  de  restreindre  leurs  conclusions.  Berriat , 
428,  note  93^Pigeau,  1,  693-,  Carré,  art.  465.  — V.  inf., 
n°*  554  et  suiv. 

554.  Ainsi  est  recevable  en  appel  la  demande  qui  n'est  que  la 
suite  ou  la  restriction  de  la  demande  principale.  Cass.  22  mai 
1822,8.22,301. 

Par  exemple  :  —  1°  La  demande  d'un  passage  à  pied  et  à  che- 
val seulement,  substituée  à  celle  d'un  passage  de  voitures.  Cass. 
14  juin.  1824,  S.  25,  230. 

555.  2°  La  demande  d'une  servitude  sur  un  pré  que  l'on  re- 
vendiquait  comme  propriétaire  devant  les  premiers  juges.  Cass. 
7  mars  1826,  S.  26,324. 

5511.  3°  La  demande  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
pour  la  personne  dont  l'interdiction  avait  été  sollicitée  en  1" 
.nitance.  Paris,  26 therm.  an  12,  P.  4,146. 

56t.  Le  créancier  d'une  succession  a  de  même  le  droit  de  de- 
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itïnnfh's  la  sr-paration  clc8  patrimoin^îs  (tn  Ujut  fctat  de  cause,  celte 
action  fj'fîUirit  quo  i'i  suite  de  la  df^rnande  principale.  Liège,  10 
f«;v.  1807,  S.  7,  097;  CasB.  8nov.  18io,S.  16,137. 

o5H.  (IcJui  qui  se  ])i('tU'Aid  hCMi  propri^^taire  d'une  succession 
peut  pour  la  pif^ruicrc  fois,  en  app(;l ,  opposer  un  testament  qui 
l'aurait  saisi  de  cette  succession.  Cass.  12  août  1839  (Art.  1533 
J.  Pr.  ). 

.-iXîi.  ïa  rfV^de  qui  défend  de  former  aucune  demande  nou- 
velh;  en  appel  ,  reçoit  encore  une  exception  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
cessoireft  dépendant  indirectement  de  la  demande  primitive, 
tels  que  des  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  premier 
în{i(;u\(tni.  C.  pr.  iOi.  —  V.  Dommag es-intérêts > 

Ainsi,  les  juges  qui  liquident  les  dommages-intérêts  adjugés 
par  un  arrêt,  comprennent  valablement  dans  leur  liquidation  ceux 
rpjj  ont  couru  depuis  l'arrêt  jusqu'à  cette  liquidation.  Cass.  12 
avr.  1 81  7  ,  S.  1 7  ,  ^202  ;  1  .'J  nov.  1 83.3  ,  I).  3i  ,  1  oO. 

Diins  ces  difféientes  circonstances,  les  premiers  juges,  recon- 
naissant le  mérite  de  la  réclamation  principale,  ont  implicite- 
ment statué  sur  les  accessoires  de  cette  réclamation  :  par  exemple , 
le  trib.  qui  a  déclaré  un  individu  créancier  d'une  somme  d'ar- 
gent, a  par  là  même  décidé  qu'il  aurait  droit  sfux  intérêts  pro- 
duits postérieurement  par  cette  somme.  Il  était  donc  juste  ,  pour 
économiser  le  temps  et  les  frais,  de  permettre  de  porter  de  sem- 
blables d(!rnandes  directement  en  appel.  C'est  d'ailleurs  la  consé- 
qu(.'ncedu  principe,  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal, 
lîerriat ,  428 ,  note  95  ;  Pigeau  ,  1 ,  690. 

.%«o.  Si  les  premiers  juges  ont  sursis  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts, ce  n'est  pas  former  une  nouvelle  demande  en 
appel  que  de  conclure  à  ce  qu'il  soit  statué  par  la  Cour  immédia- 
tement sur  ces  mêmes  dommages.  Cass.  25  juill.  1838  (Art. 
1315.J.  Pr.). 

K«i.  La  ca])italisation  des  intérêts  produits  parles  sommes 
allouées  en  1""  instance  peut  être  demandée  sur  l'appel  :  il  n'est 
pas  nécessaire  d'agir  par  voie  d'action  principale.  Vainement  on 
oppose  que  les  intérêts  ne  sont  qu'une  indemnité  du  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation ,  que  dès  lors  il  ne  peut  être  permis , 
au  moyen  d'une  capitalisation,  d'accorder  à  l'avance  des  intérêts 
non  encore  échus  et  non  exigibles.  —  L'appel  a  l'effet  d'une 
condition  suspensive^  s'il  est  écarté  en  définitive,  le  jugement 
doit  produire  tous  ses  effets  et  il  reprend  toute  sa  force.  Cass.  10 
déc.  1838  ;  7  fév.  1843  (Art.  1343  et  2530  J.  Pr.  ).— Contra  y 
Cass.  14  juin  1837  (Art.  1343  J.  Pr.). 

s«*.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  accordé  aux  parties  de  récla- 
mer en  appel  les  accessoires  de  la  demande  principale ,  n'est  que 
facultatif;  elles  sont  libres  ,  si  elles  le  préfèrent ,  de  s'adresser 
d'abord  aux  premiers  iuges.  Cass.  18  fév,  1819,  S.  19,  304. 
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SO<l.  Des  dommages-intérêts  peuvent  être  allouas  pour  un 
appel  vexatoire.  Cass.  5  mai  1836,  il  janv.  1837,  2!2  août 
1839,  21  mai  1812  (\vL  869,  1864,  2413  et  2433  J.  Pr.). 
Caen,  25  nov.  1842.  —  Poitiers,  26  nov.  1856  (6426). 

5«4.  Mais  le  trib.  d'appol  n'a  le  droit  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qu'autant  qu'il  a  été  valablement  saisi  par  un  ap- 
pel'recevable.  Paris,  6  juin  1840  (Art.  1864  J.  Pr.\  —  Il  en 
serait  autrement  si  le  jug'^ment  avait  été  rendu  en  dernier  res' 
sort. 

565.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  demande  nouvelle  les 
nouveaux  moyerî. 9  employés  par  l'appelant.  Cass.  25  juill.  1817; 
tenues  ,11  et  19  août  1817  •  Carré ,  art.  464  5  Pigeau  ,  1 ,  601  ; 
I3erriat,  429.  —  V.  toutefois  inf. ,  n*^  576. 

56C.  Ainsi  Ton  peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel, 
v,:ie  enquête ,  un  rapport  d'experts ,  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ou  toute  autre  voie  d'instruction.  C.  civ.  500;  Cass.  21 
jum  1837  (Art.  984  J.  Pr.).  —  V.  ces  mots. 

Sfiî'.  De  nouvelles  pièces  peuvent  être  produites  en  appel  et 
prises  en  considération,  alors  même  que  l'adversaire  n'en  aurait 
pas  eu  communication  s'il  n'a  pas  conclu  à  ce  qu'elle  lui  fût  don- 
née. Cass.  26  mars  1838  (Art.  1150  J.  Pr.). 

568.  L'héritier  qui ,  en  l'^  inst.  a  prétendu  nul  un  legs  d'u- 
sufruit, en  soutenant  la  nullité  du  testament  qui  le  constituait, 
est  recevable  en  appel  à  demander  cette  nullité ,  par  le  motif  que 
le  testateur  n'était  pas  propriétaire  du  domaine  grevé.  Cass.  5  niv. 
an  13;  Carré,  art.  464. 

569.  Il  est  loisible  de  substituer  à  la  demande  en  nullité  d'un 
testament  pour  vice  de  forme  ,  celle  résultant  de  l'abrogation  par 
un  second  testament.  Cass.  23  janv.  1 8 1 0 ,  P.  8 ,  55.  —  Ou  à  la 
demande  en  nullité  pour  cause  d'imbécillité  du  testateur,  une  de- 
mande en  inscription  de  faux.  Montpellier,  28  fév.  1810;  Paris, 
30  août  1810,  P.  8,  142,  579.  —Y.  art.  4232  J.  Pr. 

5ÏO.  La  donation  critiquée  en  V  inst.,  pour  défaut  d'insi- 
nuation, peut  être  attaquée  en  appel  pour  caducité.  Cass.  24 
janv.  1822,  P.  17,  57. 

5*1.  De  même,  le  mariage  attaqué  en  1"  inst.  comme  con- 
tracté par  violence,  peut  l'être  en  appel,  par  le  motif  que  l'un 
des  deux  conjoints  n'avait  pas  l'âge  voulu  par  la  loi.  Cass.  4  nov. 
1822.  P.  17,647. 

5î«.  On  est  également  recevable  à  demander  en  appel  1°  un 
droit  de  passage  sur  le  fondement ,  que  le  fonds  en  faveur  du- 
quel la  servitude  est  réclamée  est  enclavé  ,  alors  qu'il  a  été  sou- 
tenu en  1'*  inst.  que  la  servitude  était  due  en  vertu  de  la  pres- 
CTiptiori.  Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  ceux  qui  précèdent,  Tao- 
lion  re»te  devant  la  Cour  ce  (qu'elle  était  en  1"  inst.  :  les  moyens 
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seuls  ont  changé.  —  Contra,  Amiens,  31  juin  18^;  D.  A. 
4,799. 

5» 3.  2**  Le  rapport  à  la  masse  contre  l'un  des  copartageants  ; 
il  n'y  a  là  qu'un  nouveau  moyen  d'arriver  aux  compte ,  liquida- 
tion et  partage  demandés  en  l^inst.  Agen,  Sjanv.  1824,  Bourges, 
3  mai  1824,  S.  25,  210.  Cass.  3  mai  1840  (4531). 

5*4.  Enfin  ,  il  est  loisible  de  substituer  à  la  demande  en  nul- 
lité d'une  inscription  hypothécaire  pour  défaut  de  mention  d'exi- 
gibilité, celle  résultant  de  la  prescription  de  l'hypothèque.  Tou- 
louse, 22  mars  1821.  —  L'action  en  rescision  à  l'action  en. nul- 
lité soumise  aur  premiers  juges  eivice  versa  ^  pourvu  toutefois  que 
l'une  et  l'autre  aient  le  même  but,  l'anéantissement  du  contrat; 
dans  ce  cas  la  demande  reste  la  même,  les  moyens  seuls  changent. 
Montpellier,  28fév.  1810,  P.  8, 142.  —  Contra^  Cass.  8  pluv. 
an  13,  S.  7,  890. 

«va.  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  demandée  en  ap- 
pel lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  en  1'®  inst.  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi  ? 

Le  doute  naît  à  cet  égard  de  ce  que  l'exécution  provisoire 
n'ayant  pas  été  demandée,  il  semble  qu'on  ne  saurait  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  ordonnée  ;  —  mais  l'exécution  provisoire 
des  jugements  est  d'ordre  public  :  c'est  un  devoir  pour  le  juge  de 
l'ordonner,  Jors  même  qu'elle  n'est  pas  demandée,  etconséquem- 
ment  on  est  recevable  à  la  réclamer  en  appel.  En  outre,  l'art. 
4o8  C.  pr.  permet,  d'une  manière  générale  ,  à  l'intimé  de  faire 
ordonner  l'exécution  provisoire  sur  l'appel ,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  prononcée  par  les  premiers  juges.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  elle  a  été  demandée  en  1'"''  inst.  ,  et 
celui  où  elle  ne  l'a  pas  été.  Toulouse,  21  janv.  1821  et21  nov, 
1823,  S.  25,  91  ;  Limoges,  11  juin  1828  ,  S.  28,  307;  Mont- 
pellier, 25  août  1828,  S.  28,  307;  Poitiers,  7avr.  1837;  Paris  , 
27  sept.  1838  (Art.  1440  J.  Pr.  ).  —  Conlrà ,  Bruxelles  ,14  déc. 
1808,  S.  9,5o;25juin  1811,  S.  14,  240;  Limoges,  13  mars 
1816,  S.  24,  24;  Douai ,  11  oct.  1834,  Dev.  34,  577  ;  Mont- 
pellier, 27  août  1840;  Paris,  11  sept.  1856  (6307). 

5V6.  En  matière  de  saisie  immobilière  ( — V.  ce  mot,  n***  748 
à  752  )  l'art.  732  C.  pr.  porte  que  le  saisi  ne  pourra,  sur  l'appel , 
proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés 
en  1"  instance. 

siv.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  demande  nouvelle  a 
été  formée  en  appel,  n'est  pas  d'ordre  public;  elle  est  créée  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  la  partie  contre  laquelle  la  demande 
est  formée  ;  elle  est ,  en  conséquence ,  couverte  par  son  consen- 
tement exprès,  et  même  par  sa  défense  au  fond.  Cass.  18  août 
1818,  S.  19,  33;  14juillet  1806  et  16  juin  1824:  Carré,  art. 
464.  —  V.  Exception. 
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Art.  2.  —  Conclusions  du  défendeur. 

5»8.  Le  défendeur  peut ,  pour  la  première  fois,  en  appel, 
présenter  toutes  les  demandes  nouvelles  qui  ne  sont  qu'une  dé- 
fense à  l'action  principale.  C.  pr.  464. 

Par  exemple ,  sur  une  demande  à  fin  d'exécution  d'un  contrat 
de  vente ,  après  avoir  sollicité  la  rescision  de  ce  contrat ,  soute- 
nir que  la  vente  est  nulle  pour  défaut  de  prix.  Cass.  2  iuill.  1806, 
P.  5,  398. 

5»».  Conclure  à  l'annulation  d'un  acte  qui  a  servi  de  fonde- 
ment aux  condamnations  prononcées  en  1'*  instance.  Paris,  17 
juin.  1810,  P.  8,  467;  Rennes,  9 août  1817;  Grenoble ,  5  mars 
182o ,  S.  26  ,  143  ;  Carré ,  art.  464. 

580.  Demander  le  retrait  litigieux  ;  cette  demande  constitue 
une  défense  péremptoire  à  l'action  principale.  Cass.  28  janv.  1836 
(Art.  457J.  Pr.  ). 

581.  Demander  la  nullité  de  l'inscription  d'un  créancier  dont 
la  collocation  a  été  contestée  par  d'autres  motifs  devant  les  pre- 
miers juges.  Cass.  26  oct.  1808,  D.  8,  517;  3  fév.  1824,  D. 
24,59. 

58«.  Présenter  l'exception  de  prescription,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  circonstances,  que  la  partie  qui  l'invoque  v  a  renoncé. 
C.  civ.  2224. 

583.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  exceptions  péremptoires 
qui  ne  sont  que  des  moyens  de  défense.  Cass.  12  frim.  an  10 ,  S.  2, 
101:  Carré,  art.  464;  Merlin,  \''  Exception. — V.  Exception. 

Telles  que  la  compensation  ;  —  la  fin  de  non-recevoir ,  fondée 
sur  ce  que  le  beau-père  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  l'inter- 
diction. Paris,  23  mai  183o  (Art.  117  J.  Pr.  ).— V.  l'Art.  5077. 

584.  Mais  s'il  s'agit  d'une  exception  fondée  sur  une  nullité  de 
procédure  ,  elle  ne  peut  être  présentée  en  appel  qu'autant  qu'elle 
n'a  pas  été  couverte.  C.  pr.  173;  Carré,  art.  464.  V.  art.  3832. 

En  conséquence ,  est  non  recevable  la  demande  en  nullité  d'uni 
enquête  ou  d'un  exploit  qui  n'a  pas  été  attaqué  en  1"  inst.  C.  pr. 
d73;  Cass.  6  oct.  1806,  P.  o,507;  Colmar,  20  fév.  1811,  & 
U,  305;  Bruxell'^s,  6  déc.  1830,  Dev.  31,  58.— V.  Exception. 

585.  Celui  qui  n'a  pas  assigné  en  garantie  en  l*""  inst.  peut-il 
•'e  faire  en  appel? —  Le  doute  naît  de  ce  qu'on  pourrait  regarder 
cette  action  comme  une  défense  à  la  demande  principale,  puis- 
qu'elle tend  évidemment  à  procurer  une  défense  et  de  nouveaux 
moyens  contre  cette  action.  —  Mais  il  est  évident  que  l'art.  464 
C.  pr.  n'entend  parler  que  des  demandes  incidentes  que  les  par- 
ties peuvent  former  fes  unes  contre  les  autres ,  et  non  de  celles 
contre  les  tiers.  En  outre,  cette  demande  qui  peut  être  la  défense 
à  l'action  dirigée  contre  le  garanti   est  principale  à  l'égard  du  fgn^ 


iîD  APPtL.— Sbct.  X. 

rant.  Elle  doit  conséquemment  subir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Cass.  20  germ.  an  12,  S.  20,  460,-  7  mess,  an  12 ,  S.  4, 
721;  26  mars  1811,  P.  9.213;  11  fév.  1819,  S.  19,  30o-,  27 
fév.  1821,  S.  23.  322;  Paris,  5  mars  1812,  S.  13,  17,  7  fév. 
1824,  S.  2o,  196:  Berriat,  p.  431  ,  note  104-,  Pigeau,  1,  6^ 
—  Contra^  Trêves,  16juill.  1810,  S.  11,  2o7;Bastia,  31  mars 
1835  (Art.  2o  J.  Pr.).  —  V.  Degré  dejuridiclion. 

Cependant,  si  le  garant  est  en  cause,  la  demande  en  garantie 
peut  avon^  lieu  en  appel.  Cass.  9  déc.  1829 ,  S.  30,  8. 

58«.  Est  également  non  recevable  la  demande  en  sous-garan- 
tie. Grenoble,  28  janv.  1837  (Art.  847  J.  Pr.). 

587.  Peu  importe  que  les  faits  sur  lesquels  la  demande  en  ga- 
rantie ou  en  sous-garantie  est  formée  soient  postérieurs  au  juge- 
ment de  l'^'inst.,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  procédure 
d'appel  étant  nulle  par  la  faute  de  l'huissier  qui  a  omis  d'indiquer 
la  date  de  l'exploit  d'appel,  l'appelant  actionne  celui-ci  en  garan- 
tie. —  Contra.  Bastia,  31  mars  1835  (Art.  25  J.  Pr.). 

588.  L'art.  464  C.  pr.  ne  s'applique  pas  seulement  aux  de- 
mandes nouvelles  formées  parle  défendeur  à  l'action  principale, 
mais  encore  à  celles  que  le  demandeur  peut  lui-même  former 
contre  les  demandes  incidentes  de  son  adversaire.  Ainsi  Pierre  a 
demandé  1,200  fr.  à  Paul,  qui  lui  a  opposé  en  1'°  inst.  une  com- 
pensation de  300  fr. ,  montant  d'un  billet;  il  est  recevable  h  de- 
mander, en  appel,  la  nullité  de  ce  billet.  Pigeau,  1,  690. 

589.  Les  nouvelles  demandes,  soit  de  l'appelant,  soit  de 
l'intimé ,  ne  peuvent  être  formées  que  par  de  simples  actes  de 
conclusions  motivées.  C.  pr.  465. 

590.  Cependant ,  si  elles  l'ont  été  verbalement ,  elles  ne  sont 
pas  nulles  de  plein  droit;  la  nullité  peut  en  être  couverte  par  le 
silence  de  l'adversaire.  C.  pr.  465,  Î030.  Cass.  l^sept.  1813, 
S.  14,67. 

§  3.  —  Intervention, 

591.  L'apparition  d'une  nouvelle  partie  constitue  en  général 
une  demande  nouvelle ,  et  ne  peut  conséquemment  avoir  lieu  en 
appel.  Rouen ,  9  nov.  1843  (Art.  2931  J.  Pr.). 

59«.  Cependant,  si  cette  partie  avait  dû  être  appelée  en  1'* 
inst.,  et  avait  le  droit  de  former  tierce  opposition  aujugementj 
son  intervention  en  appel  serait  recevable.  G.  pr.  466.  —  V.  ces 
mots. 

Section  X.  —  Évocation. 

593.  Les  juges  d'appel  sont  institués  pour  réparer  Pinjusiir^ 
des  décisions  rendues  en  1'®  instance. 

Us  peuvent  donc  prononcer  sur  toutes  les  demandes  présentées 
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devant  le  juge  inférieur,  lors  môme  que  celui-ci  n*y  a  pas  statué , 
ou  qu'il  y  a  statué  irrégulièrement  :  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il 
n'a  pas  été  donné  une  décision  juste  sur  le  fond  de  la  cause. 

594.  Ils  ont  le  droit,  en  infirmant  un  jugement,  de  pronon- 
cer à  la  fois  sur  le  fond  définitivement  par  une  seule  décision.  C. 
pr.  473.  —  Cette  dérogation  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ,  est  motivée  par  l'intérêt  des  parties.  Elle  prévient  un 
circuit  de  procédure  qui  pourrait  occasioner  des  frais  et  des  retards 
inutiles.  —  V.  inf. ,  n°  61 1 . 

595.  Le  droit  d'évocation  appartient,  soit  aux  Cours  royales, 
3oit  aux  tribunaux  d'appel.  Ib. 

596.  La  Cour  devant  laquelle  une  affaire  a  été  renvoyée ,  après 
cassation ,  a  les  mêmes  pouvoirs  que  celle  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 
Cass.  4,  déc.  1827,  S.  28,206. 

59V.  Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
évocation  ;  il  faut,  l*"  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive;  —  2*"  que  le  trib,  d'appel  statue  en  même 
temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement;  —  3°  que  le 
jugement  soit  infirmé.  C.  pr.  473. 

59S.  Lq  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive, lorsque  l'instruction  sur  le  fond  a  été  faite  devant  les 
premiers  juges ,  et  qu'ils  ont  été  à  même  de  statuer.  Carré ,  art. 
473. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  lorsque  la  sentence  des  pre- 
miers juges  est  infirmée  pour  avoir  statué  sur  chose  non  deman- 
dée. Rennes,  4  juill.  1820,  21  mars  183o  (Art.  254  J.  Pr.)  ; 
consultation  de  M.  Boncenne. 

Il  en  est  de  même  1°  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  défense  au  fond, 
et  que  le  jugement  a  statué  uniquement  sur  une  demande  en 
nullité  d'exploit  formée  par  le  défendeur.  Cass.  9  oct.  1811,  S. 
12,15. 

2"*  Lorsque  la  contestation  a  porté  seulement  sur  le  point  de 
savoir  si  le  désaveu  formé  par  l'une  des  parties  était  fondé.  Cass, 
l"fév.  1820,  S.  20,  346. 

3*  Lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  sur  une  question 
préalable  qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au  principal.  Cass.  29  niv. 
an  10;  Carré,  an.  473,  Berriat,  p.  433,  note  112. 

599.  Lorsqu'un  jugement,  en  admettant  une  fin  de  non-rece- 
Toir  (résultant  de  l'expiration  du  délai  pour  exercer  une  action 
rédhibitoire)  déclare,  après  examen  du  fond,  que  le  demandeur 
est  mal  fondé ,  l'arrêt  qui,  en  repoussant  la  fin  de  non-recevoir, 
statue  au  fond  ,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  473  C.  pr.  Cass.  20 
juill.  18i3(Art.  2657.LPr.). 

600.  L'obligation  où  est  le  tribunal  d'appel  de  statuer  sur  le 
premier  jugement  et  sur  le  fond  par  une  seule  décision  ,  ne  s'op- 
poëe  pas  à  ce  qu'il  ordonne  un  avant  faire  droit ,  pour  éclairer 
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M  religion.  Cass.  22  déc.  1824 ,  S.  25 ,  195  ;  Thomine ,  n*  5*3. 

Spécialement,  une  C.  roy.  avant  de  statuer  sur  le  mérite  d'ur, 
jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'une  tierce  personne 
peut  ordonner  une  expertise  sur  un  fait  d'anticipation ,  et  si  elle 
est  suffisamment  éclairée  au  moyen  de  cette  opération ,  par  ur. 
seul  et  même  arrêt,  infirmer  le  jugement  interlocutoire  et  décla 
rer  n'y  avoir  pas  eu  anticipation .  Même  arrêt. 

«Ol.  Jugé  que  lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  admet 
une  preuve ,  l'intimé  se  borne  à  conclure  à  la  confirmation  pure 
et  simple,  sans  prétendre  quela  preuve  soit  inutile,  les  juges 
d'appel  ne  peuvent,  en  infirmant  le  jugement  de  première  in- 
stance, déclarer  la  preuve  inutile,  et,  évoquant  le  fond,  don- 
ner gain  de  cause  à  l'intimé ,  sous  prétexte  que  la  cause  présente 
des  éléments  suffisants  de  décision.  C'est  là  violer  la  règle  du 
deuxième  degré  de  juridiction.  Cass.  3  avril  1839,  P.  1839, 
2,254. 

60».  Le  jugement  d'évocation  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
prononce  en  même  temps  l'infirmation  de  la  sentence  de  1"  in- 
stance. Cass.  25  nov.  1818  ,  S.  19,  201 5  23  avr.  1823,  S.  23 , 
290,  et  2  fév.  1824,  S.  24,  251.— V.  5wp. ,  n°  597. 

Ainsi ,  il  ne  peut  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire ,  et  remis  à  un  autre  jour  pour  le  jugement  du  fond.  Cass. 
12  nov.  1816,  S.  17,  400;  28  avr.  1823,  D.  23,  225 -,  7  août 
1833,  D.  23,  325.  —  Co/i/rd,  Cass.  9  mars  1809,  D.  9,  395. 

003.  Peu  importe  le  motif  de  l'infirmation  5  qu'il  y  ait  un  mal 
jugé  en  fait,  ou  en  droit  (Rennes,  17  avr.  1812,  D.  A,  11 , 
41  )  ,  ou  une  nullité  de  forme.  —  Par  exemple  le  jugement  a  été 
rendu  pendant  les  vacances  (quoique  l'afTaire  ne  fut  ni  sommaire 
ni  urgente).  Cass.  13  juin  1815,  D.  A. ,  4,  732;  Metz,  15  juin 
1824,  D.  A.  10,  840;— ou  bien  il  est  émané, d'un  trib.  irréguliè- 
rement composé.  Cass.  5  oct.  1808  ,  P.  7,  154;  Nîmes,  19 août 
1824,  D.  A.  11,71;  Toulouse,  24janv.  1825,  D.  25,25; 
Colmar,  3  mars  1825,  D.  25,  25;  Riom  ,  31  janv.  1828,  S.  28, 
251  ;  Cass.  20  déc.  1836  (Art.  706  J.  Pr.  ).  —  Contra,  Montpel- 
lier, 22  mars  1824 ,  S.  24,  209;  Riom  ,  20  août  1825,  S.  26, 
113.  —  Même  décision,  lorsque  le  trib.  a  statué  en  chambres 
réunies,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  (Cass.  28  fév.  1828;  S.  28^ 
190,  —-ou  bien  en  la  chambre  du  conseil,  en  matière  de  disci- 
pline contre  un  notaire.  Requêtes,  6janv.  i835(Art.  15  J.  Pr.). 

004.  11  en  est  de  même  lorsque  les  premiers  juges  se  sont  dé- 
clarés à  tort  incompétents.  Vainement  on  oppose  que  le  premier 
degï'é  de  juridiction  n'a  pas  été  épuisé;  le  but  de  l'art.  473 
C.  pr. ,  a  été  d'apporter  une  exception  à  la  règle  des  deux  degrés. 
Carré,  n'  1704.  —Metz,  12  août  1859  (7083). 

Ainsi  jugé,  en  matière  réelle  :  —  1°  Dans  le  cas  où  un  juge  de 
paix  avait  refusé  de  statuer,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une 
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action  pétitoire  (  Cass.  1 1  janv.  1809 ,  P.  7  ,  309  )  ^  —  ou  par  le 
motif  qu'il  avait  déjà  connu  de  l'affaire  (Cass.  3  déc.  1828,  D. 
29,  49  }  ;  —  2°  dans  le  cas  où  le  trib.  de  l'ouverture  d'une  suc- 
cession avait  renvoyé  devant  celui  de  la  situation  des  immeubles 
mis  en  vente  pour  rectifier  les  clauses  du  cahier  des  charges 
^îmes,  28  janv.  1810  ,  S.  8  ,  67.  —  3°  Dans  le  cas  où  le  trib 
3ivil  avait  renvoyé  mal  à  propos  devant  l'autorité  administrative 
pour  interpréter  un  acte  de  vente.  Cass.l6nov.  182o,  D.  26,66. 
605  Le  tribunal  d'appel  peut  encore  évoquer  le  fond, 
lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  quoiqu'ils  fussent  incompé- 
tents ,  à  raison  de  la  personne. 

606.  Ou  même  à  raison  de  la  matière. 

Dans  le  système  contraire  on  dit  :  —  Un  trib.  mcompétent,  à 
raison  de  la  matière ,  ne  peut  juger  une  affaire  ,  même  du  consen- 
tement des  parties ,  et  les  juges  d'appel  ne  sont  institués  que  pour 
faire  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  il  en  résulte 
qu'ils  ne  sauraient  connaître  d'une  contestation  qui  n'a  pas  subi 
le  premier  degré  de  juridiction. 

Mais  on  répond:  —  L'art.  473  ne  distingue  point,  il  exige  uni* 
quement,  pour  l'évocation,  que  lejugenient  de  l'^^inst.  ait  été 
infirmé  ,  soit  pour  vice  de  forme ,  soit  pour  toute  autre  cause .  et 
que  l'affaire  soit  en  état  de  recevoir  une  décision  au  fond.  Le  trib. 
supérieur  a  la  plénitude  de  la  juridiction.  Carré,  n*'  1704  ;  Tho* 
mine,n°  b23.  — Contra,  Cass.  12prair.  an  8  ,  P.  1.  646;  2^ 
frim.anll,S.  3,  2,  378;  7frim.  an  12,  S.  5,2,  476;Berriat, 
434,  note  113  ;  Merlin  ,  Qu.  dr.  ,  v"  Appel,  §  14  ,  n"  4. 

Ainsi  jugé  ,  —  1°  dans  le  cas  où  le  trib.  de  comm.  se  déclare  à 
tort  compétent.  Cass.  23  janv.  1811  .  S.  11  ,  134:  Poitiers,  26 
août  1828,  S.  29,  88-,  Paris .  2o  fév.  1829, S.  29,  130  ;  rejet, 
ch.  civ.;  2  janv.  1837  (Art.  633  J.  Pr.  ). 

2°  Dans  le  cas  où  le  trib.  civil  connaît  d'un  compte  en  matière 
de  société  commerciale.  Nancy.  20  déc.  1825  ,  S.  26,  18o.  — • 
V.  d'ailleurs  Rej.  27  fév.  1849  (4418). 

3°  Dans  le  cas  où  le  trib.  civ.  juge  commercialement  une  affaire 
civile.  Requêtes,  7  fév.  1826,  D.  26,  157. 

4**  Dans  le  cas  où  le  juge  des  référés  a  annulé  un  commanda- 
lient.  Cass.  24  août  1819,  S.  20,  106.  —  V.  Référé. 

Mais  il  a  été  décidé  que  le  trib.  de  1'"  inst  qui  avait  annulé  la 
sentence  d'un  juge  de  paix  ,  pour  avoir  statué  au  pétitoire,  n'a- 
vait pu,  en  évoquant,  connaître  de  la  question  de  propriété. 
Cassation ,  ch.  civ.  30  nov.  1814  ,  8.  15.  246  ;  29  août  1836 
(Art.  639  J.  Pr.).  —  V.  Caen,  27iuill.  1857  (6570). 

eo».  Toutefois  les  juges  d'appel  qui  annulent  pourmcompé* 
tence  ne  peuvent  retenir  le  fond ,  si  le  trib.  qu'ils  reconnaissent 
compétent  n'est  pas  dans  leur  ressort  :  en  effet  ils  n'exercent  leur 
autorité  que  par  dévolution  de  l'autorité  des  juges  inférieurs  qui 
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sont  soumis  à  leur  censure.  Arg.  C.  pr.  363  ,  Denevers,  1809, 
p.  17,  note ^  Carré,  n°  1705. 

608.  L'évocation  ne  peut  pas  non  plus  avoir  lieu,  lorsque  la 
contestation  était  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le 
trib.  de  1'^  instance.  Les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  fait  dé- 
clarer les  juges  d'appel  incompétents  pour  statuer  sur  des  contes- 
tations de  cette  espèce,  s'opposent  à  ce  qu'ils  puissent  en  con- 
naître à  l'aide  de  l'évocation.  Cass.  22  juin  1812  ,  S.  12  ,  368; 
Poitiers,  29  juill.  1824,  S.  26,  69;  Paris,  26  août  1825 ,  S.  26  , 
44;  Lvon,  21  juin  1826,  S.  27,  2o6;  Douai,  14  fév.  1827, 
Cass.  29  mars  1852(5137).  —  Contra,  Lyon,  8  août  1827, 
S.  27,  258;  Orléans, 27 nov.  1844,  Art.  5091.  ;  Talandier ,  n'' 68. 
• —  Suivant  cet  auteur ,  l'évocation  a  lieu  pour  épargner  des  frais 
et  elle  doit  être  admise  surtout  dans  les  causes  minimes. 

oo».  Peu  importe  l'espèce  du  jugement  qui  a  été  infirmé, 
qu'il  soit  interlocutoire  ou  définitif.  C.  pr.  473. 

Ainsi ,  le  premier  juge  a  mal  à  propos  ordonné  une  enquête , 
seul  moyen  de  preuves  qu'eût  le  demandeur.  Le  trib.  d'appel, 
s'il  trouve  la  cause  en  état ,  peut  déclarer  en  même  temps  la 
preuve  nonrecevable  et  l'action  mal  fondée. 

Il  en  serait  de  même  s'il  n'a  été  statué  que  sur  un  incident , 
spécialement,  sur  une  demande  en  péremption  d'instance,  qui 
a  été  mal  à  propos  accueillie  ;  le  trib.  supérieur ,  en  rejetant  cette 
exception  peut  statuer  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement 
Thomine,n"523. 

Gio.  Il  a  été  jugé  que  l'évocation  peut  être  autorisée  parles 
parties  ,  même  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Thomine ,  523.  — 
Contra,  Cass.  9  oct.  1811  ,  P.  9,  647. 

Spécialement  lorsque  le  trib.  d'appel  a  confirmé  un  jugement 
qui  accueillait  une  fin  de  non-recevoir.  Cass.  11  janv.  1837 
(Art.869  J.Pr.). 

L'acquiescement  des  parties  résulte  suffisamment  de  la  position 
réciproque  de  conclusions  au  fond.  Même  arrêt  ;  Cass.  1"  juill.  et 
8  août  1818,  S.  19,  33  et  258;  Poitiers,  2  avr.  1830,  S.  30, 
246;  Cass.  24  déc.  1833,  D.  34,  70.  —  V.art.  4219  J.  Pr. 

A  plus  forte  raison  la  nullité  provenant  de  ce  que  les  juges 
d'appel  ont  statué  sur  une  affaire  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridiction  est  couverte  lorsque  l'arrêt  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Cass.  16  juin  1819,  S.  20,  109. 

«11.  Au  reste  l'évocation  est  facultative  pour  les  juges  d'ap- 
pel ,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent ,  quoique  la  cause  soit  en  état  et 
susceptible  de  recevoir  une  décision  sur  le  fond,  renvoyer  les 
parties  devant  les  premiers  juges.  Colmar,  11  fév.,  3  et  25  man 
1825,  D.  25,  250;  Cass.  9  mars  1825,  S.  25,  122,  22 avr. 
1828,  D.  28,  223  ;  Rennes,  28  mars  1835  (Art.  254  J.  Pr.).— 
La  loi,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  s'en  rapporte  à  lasagesH 
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des  juges  ^  pour  décider  si ,  dans  le  cas  où  ils  infirment,  il  ne  se- 
yait pas  inutile  ,  s'il  ne  serait  même  pas  préjudiciable  aux  parties 
de  leur  faire  parcourir  deux  degrés  de  juridiction. 

6i«.  Mais  si  les  juges  d'appel  statuaient  sur  une  matière  qui 
ae  serait  pas  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive ,  ou  bien 
par  un  jugement  séparé  de  celui  qui  aurait  infirmé,  il  y  auraïl 
violation  de  la  loi ,  et  par  conséquent  ouverture  à  cassation.  Carre, 
IIM702. 

Section  XI.  —  Jugement  et  arrêt  sur  Vappel, 

§  1".  — Règles  à  suivre  pour  le  jugement. 

613.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  lieu ,  jour  et  heure  où 
doit  être  rendu  le  jugement  de  première  instance  ,  sont  applica- 
bles au  jugement  C — V.  ce  mot)  sur  l'appel.  —  V.  toutefois 
femme  mariée,  VTi. 

614.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  déterminent  la  manière 
de  procéder  an  jugement.  —  V.  ce  mot.  —  4392,  ol9o. 

615.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
émises  par  le  plus  grand  nombre.  C.  pr.  467. 

616.  Toutefois,  la  réunion  à  l'une  des  deux  opinions  adop- 
tées par  le  plus  grand  nombre  n'est  exigée  que  lorsque  les  voix 
ont  été  recueillies  deux  fois.  La  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard 
au  titre  de  l'appel  5  mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  l'art. 
117  C.  pr.,  qui  prescrit  cette  formalité  pour  le  jugement  de  V 
instance.  Pigeau,  1,  69o;  Carré,  art.  467. 

61».  Les  arrêts  des  Cours  royales  ne  peuvent,  en  matière 
civile ,  être  rendus  par  moins  de  sept  conseillers.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  7. 

61  S.  Le  nombre  est  plus  considérable  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
qui  sont  jugées  en  audience  solennelle.  Cass.  1  déc.  1813,  S.  14, 
121.  — V.  ce  mot. 

619.  En  cas  de  partage  dans  une  C.  roy.,  on  appelle  pour  le 
vider  un  ou  plusieurs  conseillers  qui  n'ont  pas  connu  de  l'afifaire  , 
et  toujours  en  nombre  impair.  C.  pr.  468. 

6^o.  Les  conseillers  sont  appelés  selon  l'ordre  du  tableau.  Si 
des  motifs  quelconques  empêchent  que  cet  ordre  soit  suivi ,  ces 
Motifs  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  être  énoncés  dans  l'arrêt.  C. 
pr.  468;  Cass.  4  juin  1822,  S.  22,  254,22  mai  1832-,  11  fév. 
1833  (Art.  108  J.Pr.). 

6^1.  Lorsque  tous  les  conseillers  composant  la  C.  ont  connu 
de  l'affaire ,  ou  que  ceux  qui  n'y  ont  pas  assisté  se  trouvent  em- 
pêchés, on  appelle  trois  anciens  jurisconsultes.  C.  pr.  468. 

6«*.  Cependant,  si,  par  suite  du  décès  ou  de  rempêchement 
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de  l'un  des  conseillers ,  la  Cour  se  trouvait ,  après  le  partage ,  com- 
posée d'un  nombre  impair,  les  conseillers  ou  les  avocats  appelés 
pour  vider  le  partage  devraient  l'être  en  nombre  pair  j  autrement 
a  pourrait  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  partage  :  ce  que  le  législateur 
a  voulu  éviter.  Cass.  12avr.  1810,  P.  8,  248. 

C«3.  L'affaire  est  de  nouveau  plaidée ,  ou  de  nouveau  rap- 
portée, s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  C.  pr. ,  468. 

6*4.  Les  conseillers  peuvent ,  après  les  nouvelles  plaidoiries 
et  les  nouveaux  rapports ,  embrasser  une  opinion  autre  que  celle 
qu'ils  avaient  adoptée  hors  de  l'état  de  partage.  Lettre  min.  just. 
28mail810^Agen,  21  juin  1810, P.  8,  24  et  394. 

6»5.  La  Cour  ne  peut  ordonner  que  plusieurs  conseillers-au- 
diteurs qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  d'une  affaire  ne  partici- 
peront pas  au  jugement,  parce  qu'en  leur  absence  la  Cour  eût 
été  en  nombre  suffisant  pour  statuer,  et  que  leur  vote  peut  ame- 
ner un  partage  :  le  vote  de  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux 
débats  d'une  affaire  est  acquis  aux  parties.  Cass.  14  avr.  1830  , 
S.  30,  279. 

6*6.  La  contestation  qui  a  été  l'objet  d'un  partage  ne  peut 
être  jugée  que  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  pour  cette  circon- 
stance. Peu  importerait  que  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  de  par- 
tage eût  subi  des  modifications  dans  sa  composition  ,  soit  par  le 
roulement  annuel ,  soit  par  le  décès  de  l'un  des  membres  qui 
avaient  rendu  le  premier  arrêt.  La  décision  intervenue  sans  que 
les  formalités  exigées  aient  été  remplies  est  radicalement  nulle. 
Cette  nullité  est  proposable ,  quoique  les  parties  aient  plaidé  de- 
vant la  chambre  irrégulièrement  composée.  Cass.  15  juill.  1829^ 
S.  29,316-,  llfév.  1835  (Art.  108  J.  Pr.). 

6»l.  Les  juges  d'appel  ont  le  droit  de  refuser  de  statuer  jus- 
qu'à ce  qu'on  leur  ait  produit  une  expédition  régulière  de  la  sen- 
tence attaquée.  Cette  expédition  ne  peut  être  délivrée  régulière- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'opposition  formée  aux 
qualités  ( — V.  ce  mot).  Colmar,  27  nov.  1810,  P.  8,  664; 
Berriat,  437,  note  118.  —  V.  Toulouse,  5  août  1843,  art.  3744. 

e*8.  Lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le  jugement  de  1"  inst. 
doit  être  confirmé  sans  vérification  préalable  des  conclusions  de 
l'intimé.  L'examen  des  conclusions  n'est  exigé  que  lorsque  le 
défaut  est  prononcé  contre  le  défendeur.  Arg.  C.  pr.  150,  470: 
Cass.  11  fév.  1811,  P.  9,  86;  18  avr.  1820,  S.  22,  224;  17 
avr.  1837  (Art.  789  J.  Pr.).  —  Cass.  51  mars  1845  ,  Art. 
5148.  Douai,  21  avr.  1847,  art.  3829. 

Il  a  été  jugé  que ,  dans  ce  cas ,  le  jugement peuf  être  conïfrmë 
sans  autre  vérification.  Cass.  14  et  26  fév.  1828,  S.  28,  153  et 
343. — V.  Jugement  par  défaut. 

La  jurisprudence  ne  paraît  attacher  aucune  importance  au 
point  de  savoir  si  l'appelant  a  été  défendeur  ou  demandeur  en  pre- 


APPEL. —Sect.  XI,  §  2.  417 

mière  inst.  L'arrêt  du  26  fév.  1828  a  été  rendu  dans  le  premier 
cas,  et  les  arrêts  des  18  fév.  1820,  14  fév.  1828,  17  fév.  1836, 
17  avr.  1837,  dans  le  second. 

§  2.  —  De  ce  que  prononce  le  jugement. 

6«9 ,  Il  ne  doit  pas  être  statué  sur  tous  les  moyens  présentés 
en  première  instance ,  mais  seulement  sur  ceux  invoqués  devant 
la  Cour.  Cass.  20  janv.  1835  (Art.  7  et  8  J.  Pr.). 

630.  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'appel  est  nul  ou  non 
recevable ,  et  celui  où  il  est  régulier  et  recevable. 

«31.  Si  l'appel  est  nul,  soit  parce  que  l'assignation  contient 
une  nullité,  soit  pour  toute  autre  cause,  le  juge  d'appel  doit  se 
borner  à  en  prononcer  la  nullité.  Pigeau,  1,  69o;  Berriat,  43o. 

G3«.  Il  ne  peut  entrer  dans  l'examen  du  fond,  dont  il  n'est 
saisi  que  par  un  appel  régulier. 

En  conséquence ,  si ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  de  l'appel , 
il  ajoute  que  le  jugement  de  première  instance  sortira  son  plein  et 
entier  effet ,  ce  n'est  que  par  une  formule  surabondante  et  oiseuse. 

633.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'appel  est  non  recevable ,  soit 
ipour  avoir  été  interjeté  dans  la  huitaine  du  jugement  de  première 
instance,  non  exécutoire  par  provision,  soit  pour  toute  autre  cause. 

634.  Au  contraire ,  si  l'appel  est  régulier  et  recevable ,  le  tribu- 
nal doit,  pour  y  faire  droit,  examiner  le  jugement  attaqué. 

635.  Dans  ce  cas ,  si  l'intimé  a  soutenu  que  l'appel  était  nul  ou 
non  recevable,  le  juge  commence  par  déclarer  qu'il  le  reçoit  -,  en- 
suite il  statue  au  fond. 

Si  l'appel  ne  lui  paraît  pas  juste ,  il  confirme  purement  et  sim- 
plement le  jugement  de  première  instance,  il  en  ordonne  l'exé- 
cution. 

Dans  le  cas  opposé ,  il  reconnaît  que  l'appel  est  bien  fondé ,  en 
partie  ou  en  totalité. 

En  conséquence ,  si  le  jugement  de  première  instance  est  mal 
fondé  en  partie ,  il  le  réforme  quant  aux  chefs  mal  jugés ,  décharge 
l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  cette  par- 
tie du  jugement,  ou  admet  ses  prétentions  qui  ont  été  repous- 
sées ,  et  eonfirm  les  autres  dispositions.  Si  le  jugement  a  mal  jugé 
sur  le  tout ,  il  statue  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  le  jugement  est  irrégùlier  en  la  forme  et  injuste  au 
fond,  il  prononce  son  annulation,  et  statue  sur  la  cause  par  juge- 
ment nouveau. 

Quand  il  est  régulier  en  la  forme,  mais  injuste ,  il  l'infirme ,  et 
y  substitue  de  nouvelles  dispositions. 

636.  Par  cela  seul  que  les  juges  d'appel  accueillent  une  de- 
mande rejetée  par  le  jugement  de  première  instance,  ils  pr<>' 
ooncent  l'infirmation  de  ce  jugement.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
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i'arrét  porte  les  expressions  d'usage  :  met  F  appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant.  Cass.  18  juill.  1820 ,  S.  21 ,  97. 

11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'arrêt  qui  réforme  un  juge- 
ment sur  divers  points  et  le  confirme  sur  d'autres ,  contienne  les 
expressions  de  confirmation  et  de  reformaîion  :  ces  expressions 
n'ont  rien  de  sacramentel.  Cass.  12  avril  1836,  P.  27,  1246. 

08^.  Enfin,  lorsque  le  jugement  est  seulement  irrégulier, 
mais  juste  au  fond,  on  l'annule  encore  j  mais  on  en  reproduit  les 
dispositions  dans  le  nouveau  jugement. 

688.  Si  le  jugement  de  première  instance  a  bien  décidé,  mais 
par  de  mauvais  motifs,  on  le  confirme,  en  lui  substituant  des 
motifs  nouveaux. 

C39.  Les  juges  d'appel  peuvent,  en  infirmant  le  jugement 
de  première  instance ,  donner  une  autre  qualification  aux  objets 
litigieux.  Cass.  1-4  mars  1838  (Art.  1189  J.  Pr.). 

640.  Lorsque  le  jugement  est  interlocutoire,  les  juges  d'ap- 
pel doivent,  en  l'infirmant,  renvoyer  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges  pour  qu'il  y  soit  statué  sur  le  fond,  dans  le  cas  où 
la  matière  n'est  pas  en  état.  C.  pr.  473. 

Dans  le  cas  où  la  matière  est  en  état ,  ils  peuvent  évoquer  le 
fond  et  le  juger  définitivement.  C.  pr.  473. — V.  swp.,  Sect.  X. 

C41.  Si  le  fond  a  été  décidé  par  les  premiers  juges,  ils  peu- 
vent réformer  en  même  temps  le  jugement  interlocutoire  et  le 
jugement  définitif. 

64^.  Si  l'interlocutoire  leur  paraît  avoir  été  mal  rendu,  ils 
peuvent,  après  l'avoir  réformé,  ordonner  avant  faire  droit  les 
mesures  convenables  pour  les  mettre  à  même  de  connaître  et 
d'apprécier  le  fond.  Pipeau ,  1 ,  699, 

643.  Si  le  jugement  est  provisoire,  ils  ont  le  droit  de  le  re- 
former et  de  statuer  en  même  temps  sur  le  fond ,  dans  le  cas  où 
la  contestation  a  reçu  en  première  instance  une  décision  défini- 
tive. Pigeau,  1,  701. 

«44.  L'appelant  ou  l'intimé  qui  succombe  est  condamné  aux 
dépens.  €.  pr.  130. 

Si  le  jugement  de  première  instance  est  confirmé  en  partie  et 
réfonné  en  partie ,  les  dépens  peuvent  être  compensés.  C.  pr.  131 . 
— ^V.  Dépens. 

L'appelant  dont  l'appel  est  rejeté  est  en  outre  condamné  à  une 
îimeïîde.  —  V.  sup.^  Sect.  VHi,  §  2. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  royale ,  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  ne  condamne  pas  à  l'amende  de  fol  appel 
Ca%s.  16  mai  1843. 


lii 
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S  3.  —  Signification  du  jugement  rendu  sur  V appel. 

C45.  On  suit  pour  la  signification  de  ce  jugement  les  mêmes 
règles  que  pour  la  signification  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance.  —  V.  JugemetU  et  d'ailleurs 
Cassation. 

§4. — Effets  du  jugement, 

64e.  Lorsque  le  jugement  est  confirmé  ou  infirmé  en  tout  ou 
en  partie,  le  second  degré  de  juridiction  est  épuisé  et  la  partie  qui 
a  succombé  ne  peut  plus  se  pourvoir  que  par  la  voie  de  cassation. 
—  V.  ce  mot. 

«41.  Si  l'appel  est  déclaré  nul  ou  non  recevable ,  la  procédure 
d'appel  est  anéantie ,  et  le  jugement  de  première  instance  peut  être 
exécuté. 

648.  Toutefois  l'appel  est  déclaré  non  recevable  pour  avoir  été 
interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement.  Il  peut 
être  réitéré  si  l'on  est  encore  dans  le  délai.  C.  pr.  449. 

Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'appel  est  déclaré  quant 
à  présent  non  recevable.  Arg.  C.  pr.  445  ;  Pigeau ,  1 ,  696.  — Ou 
lorsqu'il  a  été  annulé  pour  vice  de  forme  (  — V.  d'ailleurs  Désiste- 
ment). Arg.  C.  pr.  449;  Paris,  4janv.  1812,  S.  14,  385  j  Pi- 
geau, 1 ,  69o;  Berriat,  419 ,  note  60. 

640.  Mais  l'appel  ne  peut  plus  être  renouvelé dansle  cas  où  il  a 
été  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable.  Pigeau,  1 ,  696. 

650.  Si  l'appel  est  déclaré  mal  fondé ,  il  est  anéanti ,  et  le  ju- 
gement de  1'*^  inst.  reprend  toute  sa  force. 

Section  XU.  ^^  Tribunal  auquel  appartient  V exécution  du 
jugement.,  ou  de  V  arrêt  d'appel. 

651.  Si  le  jugement  est  confirmé^  l'exécution  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  C.  pr.  472.  — I^  Cour  ne  peut 
ni  évoquer  l'exécution,  ni  la  renvoyer  devant  d'autres  juges. 
L'effet  dévolutif  de  l'appel  cesse  ;  cet  obstacle  mis  à  l'exécution  du 

ugement  est  levé ,  la  cause  retourne  à  ses  juges  naturels ,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  «  u  d  appel. 

6ô».  Ce  principe  est  général.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le 
jugement  est  interlocutoire  ou  définitif,  s'il  émane  de  tel  tribunal 
ou  de  tel  autre.  —  Ainsi ,  c'est  devant  le  trib.  qui  a  ordonné  une 
preuve  par  témoins  ou  prononcé  des  dommages-intérêts,  que  les 
parties  feront  leur  enquête  ou  procéderont  à  la  liquidation.  Tho* 
'P.iue,l,714.Pourrinterprétation,Orléans,8marsl8oo  o809j. 

653.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  Cour  peut,  même  en  con- 
firmant ,  liquider  les  dommages-intérêts  accordés  parle  jugement 
4e  1"  inst.  ;  on  a  considéré  cette  liquidation  plutôt  comme  le 
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complément  que  comme  l'exécution  de  la  première  condamna- 
tion. Rome,  26  janv.  1811 ,  P.  9,  56. 

654.  A  plus  forte  raison ,  la  Cour  qui  adjuge  des  dommages- 
intérêts  pour  des  faits  postérieurs  au  jugement  de  1"  inst.  pour- 
rait-elle liquider  elle-même  sans  renvoyer  à  cet  etfet  devant  le 
trib.  de  1"  inst.  Arg.  L.  3  brum.  an  2 ,  art.  7  ^  C.  pr.  464.  Cass. 
14niv.  an9,P.  2,  75. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  dommages-intérêts  courus  de- 
puis l'arrêt  définitif.  C.  pr.  464;  Cass.  12avr.  1817,  S.  17,262. 

655.  Si  le  jugement  émane  d'un  trib.  de  comm.,  et  que  ce 
jugement  soit  définitif,  l'exécution  n'appartient  pas  à  ce  trib.  : 
les  juges  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  de  Texé- 
cution  de  leurs  jugements.  C.  pr.  442  ^  Pigeau ,  1 ,  703  ;  ïhomine, 
1,714. 

La  même  solution  s'applique  aux  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix.  —  V.  ce  mot. 

656.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  jugement  interlocu- 
toire prescrivant  une  enquête,  un  rapport,  etc.  Ce  mode  d'exé- 
cution ,  que  le  trib.  de  comm.  a  jugé  nécessaire  pour  statuer  dé- 
finitivement ,  et  dont  il  aurait  connu  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel , 
doit  rester  dans  ses  attributions  lorsque  le  jugement  qui  l'ordon- 
nait a  été  confirmé.  Pigeau  ,  ibid. 

65».  Mais  dans  le  cas  où  le  trib.  ne  peut  connaître  de  l'exé- 
cution de  sa  sentence,  à  qui  appartient  cette  exécution?  Sera-ce 
au  trib.  de  i"""  inst.,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  472  C.  pr.  h 
Cour  ne  doit  retenir  l'exécution  de  ses  arrêts  qu'autant  qu'ils  sont 
infirmatifs? 

Nous  pensons  que  la  Cour  connaîtra  de  cette  exécution  ,  en 
effet,  si  la  loi  n'a  pas  permis  en  général  aux  juges  d'appel  de  re- 
tenir l'exécution  d'un  jugement  confirmé,  c'est  uniquement 
parce  que  cette  exécution  est  un  droit  pour  le  trib.  qui  a  rendu 
le  jugement  :  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  cette  exécution  soit 
retenue  lorsqu'elle  ne  peut  appartenir  au  trib.  dont  émane  le 
jfaç/-.ment.  Carré,  art.  472.  —  Contra^  Pigeau,  ibid. 

658.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  en  reprise  d'instance  : 
l'instance  n'a  été  que  suspendue  par  l'appel  et  non  interrompue. 
Après  avoir  fait  signifier  l'arrêt  tant  à  l'avoué  occupant  sur  l'ap- 
pel qu'au  domicile  de  la  partie  condamnée ,  —  on  le  fait  signifier 
également  par  l'un  des  avoués  de  1'^  instance  aux  autres  avoués. 
Thomine,  n"521. 

659.  Si  le  jugement  est  infirmé^  l'exécution  n'appartient  plus 
au  premier  trib.  L'eftet  dévolutif  de  l'appel  ne  cesse  point.  La 
loi  ne  veut  pas  que  les  parties  puissent  craindre  ou  soupçonner 
que  le  juge ,  dominé  par  sa  première  opinion ,  ne  cherchât  quel- 
ques tempéraments,  quelques  modifications  dans  l'exécution. 

Cette  exécution  appartient  à  la  C.  royal^^  qui  aura  prononcé  , 
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ou  à  un  autre  trib.  qu'elle  aura  indiqué  par   le  même  arrêt. 
C.  pr.  472. 

«eo.  Quid  ,  dans  le  cas  où  le  jugement  de  1"  inst.  est  con- 
firmé dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  et  infirmé  dans  les 
autres?  La  question  est  très-controversée. 

Selon  les  uns ,  la  Cour  doit  retenir  ou  renvoyer  à  un  autre  trib. 
l'exécution  des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  infirmation  ;  et  ren- 
voyer aux  premiers  juges  l'exécution  des  autres  chefs.  Paris,  18 
janv.  1825,  S.  25,  344;  Rennes,  1"  juill.  1827,  S.  28,  45. 

D'autres  répondent  que  le  plus  souvent  l'exécution  ne  peut  être 
scindée  ;  et  que  d'ailleurs  la  division  de  l'exécution ,  dans  les  cas 
oix  elle  estpossible  ,  entraîne  des  frais  et  des  longueurs.  Bourges , 
26  avril  1824,  S.  25,  103.  —  Que  le  juge  d'appel  peut  retenir 
"exécution  de  l'arrêt  même  pour  les  chefs  confirmés,  alors  surtout 
qu'il  V  a  connexité  entre  les  diverses  dispositions  de  l'arrêt.  Rouen, 
2  juin  1840,  Dev.  40,308. 

Les  partisans  de  ce  second  système  ne  sont  même  pas  d'accord 
entre  eux. 

Ceux-ci  voient  un  motif  de  préférence  en  faveur  des  premiers 
juges;  ils  ont  déjà,  de  droit  commun,  la  connaissance  de  l'exé- 
cution. C'est  par  exception  que  l'art.  472  la  leur  enlève  en  cas 
d'infirmation.  Carré,  n°  1697. 

Ceux-là  pensent  que  la  Cour  doit  retenir  l'exécution  pour  le 
tout.  Angers,  10  juill.  1816,  S.  19,  133;  Bordeaux,  15  avril 
1829,  S.  29,  236 •,  — ou  la  renvoyer  à  un  autre  trib.  Rejet,  24 
juill.  1837  (Art.  967  J.  Pr.)-,  —  à  l'exclusion  des  premiers  juges.' 
Le  motif  de  l'art.  472  conserve  une  grande  partie  de  sa  force 
même  au  cas  d'infirmation  partielle.  Il  est  encore  à  craindre 
que  quelque  partialité  ne  vienne  influencer  les  premiers  juges 
dans  la  connaissance  des  questions  d'exécution  soulevées  par  un 
arrêt  rendu  contre  leur  avis  sur  plusieurs  points,  ou  que  du  moins 
îcs  parties  ne  soient  pas  convaincues  de  l'impartialité  des  premiers 
juges.  Or,  la  loi  veut  même  éviter  ces  motifs  de  méfiance. 

M.  Thomine,  1,  714,  induit  avec  raison,  du  silence  de  la  loi, 
qu'elle  s'en  remet  sur  ce  point  à  la  sagesse  des  magistrats,  qui  re- 
tiendront l'exécution  ou  s'en  démettront  selon  les  circonstances. 
Cass.  22  janv.  1828,  S.  28,  262.  —Même en  faveur  du  tribunal 
dont  le  jugement  a  été  en  partie  infirmé.  Cass.  21  mars  1842 
(Art.  2243  J.Pr.). 

Nul  doute ,  lorsque  les  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  infirmation 
ont  été  volontairement  exécutés,  que  l'exécution  des  autres  chefs 
n'appartienne  aux  premiers  juges,  comme  s'il  y  avait  eu  confir- 
mation complète.  Amiens,  15  juin  1822,  S.  23,  350. 

eei.  Une  Cour  roy.  peut  retenir  l'exécution,  en  annulant  un 
jugement  pour  vice  de  forme,  quoiqu'elle  en  adopte  le  dispositrl 
aufond.  Cass.  29  janv.  1818,  S.  19,133.  —  Ou  renvoyer  à  un 
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tribunal  cette  exécution ,  quoiqu'elle  se  borne  à  déclarer  la  partie 
demanderesse,  quant  à  présent ^  non  recevable  en  sa  demande. 
Cass.  22  janv.  1828 ,  S.  28 ,  262. 

co«.  Peut-on  considérer  comme  un  autre  tribunal  une  cham- 
bre du  même  trib.  composée  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu 
le  jugement  infirmé? 

Pour  la  négative  on  insiste  sur  les  termes  de  l'art.  472  qui 
exigent  le  renvoi  non  pas  seulement  devant  d'autres  juges ,  mais 
encore  devant  un  autre  tribunal.  —  Cette  disposition  se  justifie, 
ajoute-t-on ,  par  la  crainte  que  l'esprit  de  corps  ou  de  localité 
n'exerce  une  fâcheuse  influence  sur  des  magistrats  composant  l'au- 
tre section  du  trib.  qui  arendu  le  jugement  infirmé. — Aussi  lorsque 
la  Cour  suprême  casse  un  arrêt  de  Cour  royale ,  ne  renvoie-t-elle 
jamais  la  décision  devant  une  autre  chambre  de  la  même  Cour, 
mais  bien  devant  une  autre  Cour  royale. 

Pour  le  système  contraire  on  répond  :  —  Si  la  Cour  royale  re- 
connaît qu'il  y  a  des  préventions  dans  l'esprit  des  magistrats  com- 
posant l'autre  section  du  trib.  d'où  émane  la  décision  attaquée, 
sans  doute  elle  usera  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  trib.  —  Mais  si  la  Cour  pense  que 
ces  préventions  n'existent  pas ,  pourquoi  ne  renverrait-elle  pas 
devant  une  autre  chambre  du  même  trib.  composée  d'autres 
juges,  afin  d'épargner  aux  parties  les  déplacements,  les  délais,  les 
frais  qu'entraînerait  le  renvoi  devant  le  trib.  d'une  autre  résidence 
que  le  premier?  —  L'objection  tirée  de  ce  qui  se  passe  en  matière 
de  cassation  n'a  ici  aucune  valeur  :  En  effet,  la  Cour  suprême 
renvoie  devant  une  seconde  Cour  l'examen  des  mêmes  questions 
que  celles  qui  ont  été  jugées  par  la  première,  et  l'on  conçoit  que 
les  deux  chambres  d'une  même  C.  roy.  ne  soient  point  appelées  à 
se  contrôler  l'une  l'autre.  — Mais  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
royale  a  trait  à  une  question  d'exécution  qui  n'est  pas  précisé- 
ment la  même  que  celle  tranchée  par  le  premier  trib.,  ce  renvoi 
pourra  donc  être  prononcé,  sans  danger,  le  plus  souvent,  devant 
une  autre  section  du  même  tribunal.  Rennes,  7  Janv.  1839,  Dev. 
39,  539;  Cass.  22  juin  1836;  12  déc.  1838;  24  janv.  1842; 
Nîmes,  16  mars  1842  (Art.  2211  et  2212  J.  Pr.);  Favard,  R.  1, 
188;  Thomine,  1,522.  Rej.  3 août  1852 (5287;. 

G63.  La  Cour  peut-elle  renvoyer  l'exécution  au  tribunal  qui 
j  rendu  le  jugement  complètement  infirmé?  —  D'une  part,  on 
iit  :  Le  droit  donné  aux  Cours  royales  de  retenir  ou  de  ren- 
voyer à  un  autre  tribunal  l'exécution  de  leurs  arrêts  infirmatifs, 
leur  a  été  accordé  pour  le  cas  où  elles  auraient  lieu  de  craindre 
les  préventions  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  or,  des 
qu'elles  ne  redoutent  pas  ces  préventions,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  ne  pas  lui  renvoyer  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif.  —  Mais 
on  répond  que  les  termes  de  l'art.  472  sont  trop  formels  pour  ad- 
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mettre  cette  interprétation;  la  Cour  doit  renvoyer  à  un  autre  trib.; 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ne  saurait  être  choisi. 
Carré,  art.  472. — Contra^  Pigeau,  1,  704.  Rauter,  285,  note  6. 

664.  Lorsqu'une  C.  roy.,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne 
une  enquête  rejetée  par  le  tribunal  de  première  instance ,  elle 
peut  retenir  l'exécution  de  cet  interlocutoire,  ou  la  renvoyer  à 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, pourvu  que  l'afTaire  soit  en  état(C.  pr.  473).  On  serait  mal 
fondé  à  prétendre  que,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  encore  infir- 
mation  sur  le  fond ,  l'exécution  appartient  nécessairement  au 
tribunal  de  première  instance  :  il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'un 
acte  d'instruction  dont  la  Cour  a  le  droit  de  connaître.  On  ne  peut 
d'ailleurs  argumenter  contre  l'arrêt  qui  a  retenu  l'exécution  de 
son  interlocutoire ,  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  confirmé 
ultérieurement.  Cass.  4  janv.  1820,  S.  20,  160;  17  janv.  1826, 
S.26,266;Thomine,l,716. 

665.  Lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêt  infirmatif,  et  que  la  C.  a 
retenu  ou  n'a  pas  renvoyé  l'exécution ,  toutes  les  demandes  rela- 
tives  à  cette  exécution  doivent  être  portées  devant  elle.  Telles  se- 
raient :  1*^  la  demande  en  prorogation  de  délai  pour  accepter  ou 
répudier  la  communauté ,  formée  par  une  femme  après  un  arrêt 
infirmatif  prononçant  la  séparation  de  corps.  Cass.  29  jànv.  1818, 
S.  19, 133. 

2°  La  demande  en  radiation  d'hypothèque  prise  en  vertu  d'un 
jugement  infirmé.  —  Contra^  Paris,  23  mars  1817,  S.  18,  20. 

666.  La  C.  doit  également  apprécier  la  validité  des  actes  dont 
reffetestd'entraverl'exécution d'un  arrêt  infirmatif.  Carré,  art.  472. 

66*.  Mais  on  ne  peut  lui  soumettre  :  1°  ni  une  demande  en 
restriction  d'intérêts  accordés  par  un  arrêt  infirmatif.  C'est  en  effet 
demander  la  modification  et  non  l'exécution  de  cet  arrêt.  Cass. 
18déc.  181o,  S.  16,20o.-.V.  Caen,  9  juill.  1846,  Art.  5500. 

668.  2°  Ni  l'exécution  d'un  partage  de  succession.  Bordeaux, 
2  juin  1831 ,  D.  31 ,  186  ;  Limoges ,  20  mai  1833 ,  D.  34 ,  234.— 
V.  Partage. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  partage  de  biens  li- 
figieux  et  dans  lesquels  la  C.  roy.  a ,  par  infirmation  ,  fixé  la  quo- 
tité des  droits  des  parties ,  doit  être  portée  devant  cette  Cour  et 
non  devant  le  tribunal  dont  la  décision  a  été  réformée.  Liège  , 
27juiI1.1808,P.7,47. 

Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  ce  qui  est,  ou  peut  être  à 
faire ,  pour  qu'un  jugement  produise  ses  effets ,  avec  les  demandes 
qui  pourraient  se  rattacher  à  l'objet  de  ce  jugement,  qui  pour- 
raient même  être  fondées  sur  la  décision  qu'il  renferme ,  sans 
Tempêcher  de  recevoir  son  exécution.  Carré,  art.  472. 

669.  Entre  les  mêmes  parties.  L'art.  472  qui  attribue  excep- 
tionnellement les  questions  d'exécution  à  la  Cour,  ne  s'applique 
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qu'aux  parties  qui  étaient  en  cause ,  et  non  aux  tiers  :  ce  serait  les 
forcer  de  venir  plaider  devant  la  Cour,  leur  enlever  le  premier 
degré  de  juridiction  ^  les  forcer  à  se  présenter  devant  un  tribunal 
délégué,  ce  serait  les  priver  du  bénéfice  de  la  compétence  du  tri- 
bunal ordinaire.  —  V.  Rej.  1"  août  1849  (4o29j. 

Si  l'arrêt  ordonne  que  des  cohéritiers  ou  autres  personnes  soient 
appelés  au  procès,  pour  être  statué  contradictoirement  avec  eux, 
comme  s'il  annule  une  poursuite  en  partage ,  pour  avoir  été  diri- 
gée contre  quelques-uns  des  intéressés  et  non  contre  tous ,  la 
Cour  sera  tenue  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. Thomine,  n°522. 

c^o.  La  retenue  ou  le  renvoi  de  l'exécution  ne  peuvent  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  où  la  loi  attribue  juridiction.  C.  pr.  472. 

Tels  sont,  1°  les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement j  — 
2'^  les  expropriations  forcées^  — 3°  les  ordres-,  — 4°  les  contri- 
butions ^  —  o"  les  liquidations.  Cass.  12  juin  1806,  P.  5,  375; 
—  6°  les  partages  et  licitations.  Consultation  de  M.  de  Vatimesnil 
(Art.  2478  J.  Pr.)  ;  —  7°  les  ventes  judiciaires.  Trib.  Seine  21  déc. 
1842  (Art.  2420  et  2478  J.  Pr.).— V.  Contrainte  par  corps,  Dis- 
tribution^ Ordre  ,  Partage^  Reddition  de  compte^  Saisie  immo- 
bilière.~\.  toutefois,  Cass.  28  mars  1849  (Art.  4327  J.  Pr.). 

Ainsi  les  avoués  à  la  Cour  royale  n'ont  pas  qualité ,  même  après 
un  arrêt  infirmatif,  pour  poursuivre  les  ventes  judiciaires.  Même 
jugement. 

Les  exécutions  qui  exigent  une  élection  de  domicile  sur  le  lieu , 
comme  les  saisies  mobilières ,  sont  aussi  des  expropriations  for- 
cées. Les  tiers  y  sont  presque  toujours  intéressés,  et  la  connais- 
sance en  appartient  spécialement  au  tribunal  d'arrondissement. 
Thomine,  1,  71o. 

Les  référés,  par  les  mêmes  motifs ,  doivent  être  portés  devant  le 
président  de  ce  tribunal.  Thomine,  ib. 

G71.  Lorsque  l'une  des  parties  présente,  en  appel,  de  nou- 
veaux moyens,  soit  à  l'appui  de  sa  demande,  soit  contre  la  de- 
mande de  son  adversaire ,  par  exemple ,  une  preuve  par  témoins 
qu'elle  n'avait  pas  proposée  en  première  instance,  la  C.  qui  l'or- 
donne ,  avant  faire  droit  sur  l'appel ,  peut  commettre  un  trib.  ou 
même  un  juge  de  paix  pour  entendre  les  témoins.  — Mais  ce 
n'est  qu'à  la  charge  du  renvoi  des  procès-verbaux  d'enquête  pour 
qu'elle  statue  elle-même  sur  les  résultats.  Elle  ne  peut  se  dessaisir 
et  renvoyer  les  parties  comme  en  état  de  première  instance,  de- 
vant un  autre  trib.  pour  y  être  jugées  :  ce  serait  leur  faire  par- 
courir au  delà  de  deux  degrés  de  juridiction.  Thomine,  n°522. 

Cî^,  La  nullité  résultant  de  ce  que  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  à  l'occasion  de  l'exécution  d'un  jugement  n'ont  pas 
été  portées  devant  le  juge  compétent,  est  ou  non  susceptible 
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d*être  couverte ,  selon  qu'elle  est  considérée  comme  étant  ou  non 
d'ordre  public. —  V.  Exception. 

673.  Lestrib.  d'arrondissement,  lorsqu'ils  infirment  des  ju- 
gements de  la  justice  de  paix ,  se  conforment  aux  dispositions  de 
l'art.  472 ,  dans  les  cas  où  elles  sont  applicables.  Si  la  loi  n'en  a 
pas  parlé ,  c'est ,  dit  M.  Thomine  ,  n°  522 ,  que  ces  jugements  sont 
en  général  exécutoires  par  provision ,  et  qu'en  les  infirmant  il  y  a 
presque  toujours  lieu  à  l'évocation  du  principal. 

Section  XïII.  —  Appel  incident. 

674.  L'appel  est  incident  toutes  les  fois  qu'il  est  interjeté  pos- 
térieurement à  un  autre  appel  du  même  jugement.  En  consé- 
quence, lorsque  deux  parties  ont  interjeté  appel  d'un  jugement, 
le  premier  de  ces  appels  est  principal ,  et  l'autre  incident. 

Peu  importe  d'aiiieurs  que  le  premier  n'attaque  qu'une  dispo- 
sition accessoire  du  jugement  :  par  exemple ,  celle  des  dépens  ; 
tandis  que  le  second  porte  sur  les  chefs  principaux. 

Ce  n'est  pas  l'importance ,  mais  la  priorité  des  appels  qui  en 
détermine  la  nature.  Rennes,  3juill.  1813  5  Colmar,  20fév.  1820, 
S.  20, 177;  Carré,  2,  280;  Boitard,  3,  48.— Toutefois,  le  con- 
traire semble  résulter  des  motifs  d'un  arrêt  de  C.  cass.  du  19  fév. 
1838 (Art.  1134  J.  Pr.). — V.  ib.^  à  la  note,  nos  observations. 

6*5.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'appel  principal  et  l'ap- 
pel incident  :  en  effet  ce  dernier,  à  la  différence  du  premier,  n'est 
soumis  ni  à  la  formalité  de  l'assignation  à  personne  ou  domicile , 
ni  aux  délais  de  trois  mois.  —  V.  inf. ,  n°'  691  et  702. 

67©.  Quels  jugements  peuvent  être  attaqués  par  appel  inci- 
dent. L'appel  incident  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  jugement 
dont  est  appel.  L'intimé  est  non  recevable  à  appeler  incidemment 
de  tous  autres  jugements  qui  lui  sont  opposés  par  l'appelant;  la 
condition  essentielle,  pour  interjeter  un  appel  incident,  est  d'être 
intimé  ( — V.  inf.,  n°  682).  Or,  cette  condition  n'existe  pas  par 
rapport  aux  jugements  dont  il  n'v  a  pas  appel.  Aix ,  24  mai  1 808 , 
P.  6,  704;  Rennes,  3 fév.  1808,^2juill.  1810,  P.  8,  426;  Mont- 
pellier, 30  avr.  1811,  S.  14,  361;  Berriat,  380,  n°  67;  Carré, 
1)0 1373.  —  Contra,  Nîmes ,  7  janv.  1812,  S.  14,  371. 

67  7.  L'appelant  ne  peut,  par  les  mêmes  m^otifs,  interjeter 
incidemment  appel  d'un  jugement  dont  l'intimé  argumente  contre 
lui,  et  dont  il  n'y  a  pas  appel  principal.  Rennes,  3  fév.  1808  , 
S.  8,  107,  et  24  fév.  1809;  Cass.  13  août  1827,  S.  28,  74. 

67  8.  L'intimé  a  le  droit  d'appeler  incidemment,  non-seule- 
ment des  chefs  sur  lesquels  il  y  a  appel  principal ,  mais  de  tous 
ceux  contenus  aux  jugements  attaqués.  —  Il  est  vrai  que  les  ju- 
gements sont  divisibles,  et  qu'il  y  a  autant  de  jugements  que  de 
dispositions  contenues  dans  la  décision  qui  les  renferme  ;  d'où  il 
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semblerait  résulter  que  Tintimë  n'est  relevé  de  racquiescement 
donné  à  ces  différentes  dispositions  que  par  rapport  à  celles  qui 
sont  l'objet  de  l'appel  principal.  —  Mais  le  texte  de  l'art.  443 
C.  pr.  ne  limite  pas  le  droit  de  l'intimé  à  l'appel  des  dispositions 
attaquées  par  l'appelant.  Il  est  d'ailleurs  possible  que  l'intimé  ait 
sacrifié  une  partie  de  ses  droits  pour  éviter  un  nouveau  procès; 
et  du  moment  que  le  jugement  auquel  il  a  acquiescé  est  attaqué 
sur  un  point,  il  est  juste  qu'il  puisse  à  son  tour  le  critiquer  dans 
les  dispositions  qui  lui  sont  contraires.  Plusieurs  chefs  de  de- 
mande ,  bien  qu'ils  soient  sans  connexité ,  sans  liaison  dans  le 
principe ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  réunis  dans  un  même  ex- 
ploit ,  dans  un  même  débat ,  deviennent  un  seul  tout  ;  et  les  dis- 
positions du  jugement  qui  intervient,  ainsi  que  celles  d'un  con- 
trat, sont  la  condition  les  unes  des  autres.  Rennes,  41  mars  et 
20  août  1817;  Amiens,  29  mars  et  10  mai  1822,  S.  23 ,  323 
et  324;  Cass.  13janv.,  16  juin,  8juill.  1824,  S.  24,166,  et 
22  mars  1826,  S.  26,  369;  Agen,  10  juin  1824,  S.  24,  3o7, 
etlojanv.  1823,  S.  26,  129;  Thomine,n°  49o;  Berriat,  419, 
note  57,  n°  1;  Poncet,  1,  524,  n°'  321  et  s.;  Merlin,  Qu.  dr., 
7,  369  ;  Boitard ,  3 ,  51  ;  Talandier,  n'*  407. 

Toutefois  il  a  été  jugé,  à  tort  selon  nous ,  que  tout  appel  relevé 
dans  le  cours  d'un  premier  appel  est  principal ,  à  moins  qu'il 
n'ait  pour  objet  la  même  disposition  déjà  attaquée  par  le  premier 
appel  ;  —  que  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions 
distinctes,  et  qu'une  partie  interjette  purement  et  simplement 
appel  sans  déclarer  si  elle  se  borne  à  attaquer  un  seul  chef  du  ju- 
gement, ou  si  elle  prétend  se  pourvoir  contre  le  jugement  en 
entier,  il  suffît  qu'elle  n'ait  à  se  plaindre  que  d'un  seul  chef,  et 
qu'elle  ne  critique  pas  les  autres,  pour  qu'elle  soit  réputée  n'en 
attaquer  qu'un ,  et  que  l'intimé  ne  soit  pas  recevable  à  former 
incidemment  appel  des  autres  chefs  du  même  jugement.  Nîmes, 
18  mai  1806,  S.  9,  119;  Rennes,  1"  août  1810,  S.  14,  368; 
Carré,  n°  1574. 

GV9.  Si,  en  matière  d'ordre  entre  créanciers,  l'appel  relatif  à 
un  objet  de  colIocation,ne  peut  remettre  en  litige,  par  voie  inci- 
dente, l'état  d'ordre  tout  entier  (Thomine,  n"*  495),  c'est  moins 
à  raison  de  la  divisibilité  des  dispositions  du  règlement,  qu'à 
raison  des  différentes  parties  intéressées. 

680.  Ainsi  l'appel  incident  ne  peut  porter  1°  ni  sur  les  chefs 
du  jugement  relatifs  à  uaie  partie  qui  ne  s'est  pas  rendue  appe- 
lante :  à  son  égard,  l'acquiescement  donné  par  l'intimé  doit  pro- 
duire tous  ses  effets.  Cass.  27  juin  1820,  S.  2! ,  4;  Agen,  10 
mars  1836  (Art.  655  J.Pr.). 

681.  2°  Ni  sur  les  motifs  seuls  du  jugement  de  1"  inst.  :  en 
effet  on  ne  peut  appeler  que  du  dispositif  du  jugement.  (—V.  sup. , 
»<»  23.}. — D'ailleurs  l'intimé  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  appelant 
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incidemment,  il  lui  est  permis  de  demander  par  ses  conclusions 
que  la  C.  confirme  le  jugement ,  sans  s'arrêter  aux  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  se  fondant  sur  des  motifs  nouveaux  qu'il  indique. 
Bourges,  23  avr.  182o,  P.  19,  428. 

es«.  Personnes  qui  peuvent  interjeter  appel  incident.  L'in- 
limé  seul  est  admis  à  interjeter  appel  incident.  L'appelant  n'a 
pas  ce  droit,  quant  aux  chefs  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  attaquer 
d'abord,  et  qui  l'ont  été  par  l'intimé.  Par  cela  seul  qu'il  a  res- 
treint son  appel  à  une  partie  du  jugement,  il  est  présumé  avoir 
reconnu  le  bien  jugé  du  surplus,  et  y  avoir  donné  son  acquies- 
cement. Turin.  l"avril  1812;  Cass.  26  mai  1814,  S.  14,  2o8; 
13aoûtl827,  S.  28,  74;  27  avr.  183o,D.  35,344;  Thomine, 
n°  496. 

6S I.  Est  considéré  comme  intimé  le  garant  qui  a  été  con- 
damn }  à  indemniser  le  garanti  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par  celui-ci  contre  le 
demandeur  principal ,  non-seulement  il  a  été  mis  en  cause ,  mais 
que,  dans  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié,  la  qualité  d'intimé  lui 
a  été  donnée ,  et  qu'il  lui  a  été  annoncé  qu'il  aurait  à  répondre 
aux  conclusions  qui  pourraient  être  prises  contre  lui.  Cass.  11 
janv.  1832,  Dev.  32,  159. 

CS4.  La  partie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment dans  lequel  elle  a  figuré ,  peut-xelle ,  en  intervenant ,  appeler 
incidemment  de  ce  jugement? —  On  peut  dire ,  en  faveur  de  cette 
partie ,  qu'elle  ne  saurait  souffrir  un  préjudice  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  intimée,  et  qu'elle  ne  peut  être  privée  d'un  droit  qu'elle 
aurait  eu  si  elle  l'avait  été. — Mais  l'appel  ne  produit  d'effet 
qu'entre  l'appelant  et  l'intimé;  par  rapport  aux  autres  parties, 
c'est  chose  tout  à  fait  étrangère ,  qui  ne  saurait  ni  leur  préjudicier, 
ni  leur  donner  aucun  droit.  La  partie  intervenante  n'a  donc, 
dans  ce  cas ,  que  la  voie  de  l'appel  principal ,  si  elle  se  trouve 
encore  dans  les  conditions  de  la  loi  pour  interjeter  cet  appel.  Cass. 
10  juin.  1827,  S.  27,407;  15  janv.  1833,  P.  25,  45.—  Contra, 
Cass.  26  oct.  1808,  P.  7, 183;  Carré,  art.  443. 

C85.  Il  en  est  autrement  si  l'intervenant  a  été  condamné  so- 
lidairement avec  l'intimé.  Dans  ce  cas,  l'appel  principal  produit 
son  effet  contre  L  i  ( — V.  sup.  n°  410).  Il  peut  interjeter  inci- 
demment appel.  Amiens,  11  déc.  1821,  S.  22,  303. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  l'intervenant  est 
le  coïntéressé  de  l'intimé  dans  une  contestation  où  il  s'agit  d'une 
chose  ou  d'un  droit  indivisible. 

G8G.  Toutefois  l'intervenant  n'est  pas  recevable  h  interjeter 
appel  incident,  lorsque  son  intervention  a  précisément  pour  but, 
de  contester  la  solidarité  ou  l'indivisibilité,  Montpellier,  30  avr. 
1811, P.  9,291. 

681.  Si  au  lieu  d'intervenir  l'une  des  parties  est  appelée  eii 
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cause ,  pour  voir  déclarer  commun  avec  elle  l'arrêt  à  mtervenir, 
dans  ce  cas,  elle  a  droit  d'interjeter  appel  incident  parce  qu'alors 
elle  est  en  réalité  intimée.  — Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le 
défendeur  originaire  ayant  été  condamné  en  V^  inst.,  sauf  son 
recours  contre  un  garant ,  avait  mis  en  cause  celui-ci  sur  l'appel 
qu'il  avait  interjeté.  Cass.  11  janv.  1832,  Dev.  32,  lo9. 

6S8.  Contre  qui  l appel  incident  peut  être  dirigé.  L'appel 
incident  ne  peut  être  interjeté  que  contre  l'appelant  il  ne  saurait 
l'être  par  un  intimé  contre  un  autre  intimé.  —  Il  est  vrai  que 
l'art.  443  paraît  ne  pas  distinguer  5  d'où  l'on  serait  tenté  de  con- 
clure que  l'intimé  a  le  droit  d'appeler  incidemment  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  en  cause.  —  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre 
que  la  distinction  se  trouve  implicitement  dans  cet  art.,  puisqu'il 
exige  formellement  la  qualité  d'intimé  dans  celui  qui  a  le  droit 
d'interjeter  un  appel  incident,  et  que  cette  qualité  n'existe  qu'à 
l'égard  de  l'appelant  principal.  Paris,  9  août  1810^  Montpellier, 
30avr.  1811,  P.  9,  291-,  Gênes,  11  avr.  1812^  Rennes,  9  juin 
181o;Cass.  26  mai  1814,  et  18  juil!.  I8I05  Bourges,  12  fév. 
1823,  S.  23,328;  Toulouse,  31  mars  1828,  S.  28,  224;Ber- 
riat,  p.  40o,  note  7.  —  Contra,  Colmar,  1 9 mai  1826,  S.  29  , 
135;  Pigeau.  1,  6o7. 

O8O.  Apius  forte  raison,  l'appel  incident  n'est-il  pas  receva- 
ble  contre  une  partie  qui  n'est  pas  en  cause.  Cass.  15  janv.  1833, 
I\33,142. 

Ainsi ,  celui  qui  a  été  condamné  ,  sauf  son  recours  contre  son 
garant ,  ne  peut  former  un  appel  incident  sur  l'appel  interjeté  par 
celui-ci  contre  le  demandeur  principal.  Cass.  18  juill.  1815,  S. 
15,383. 

690.  Il  ne  peut  être  interjeté  contre  l'appelant  que  dans  la 
qualité  qu'il  a  prise  dans  son  acte  d'appel.  Conséquemment ,  lors- 
qu'un individu  a  agi  en  l'^  inst.,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur,  et  qu'il  s'est  borné  à  interjeter  appel  en  cette 
dernière  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'intimé  à  se  porter  inci- 
demment appelant  des  dispositions  du  jugement  qui  statuent  sur 
les  demandes  personnelles  à  l'appelant  et  qui  n'ont  pas  été  atta- 
quées par  lui.  Limoges,  4  déc.  1813,  P.  11,  814. 

COI.  Quand  rappel  incident  est  recevable.  L'appel  incidenl 
est  recevable,  en  tout  état  de  cause  (C.  pr.  443);  —  même  après 
les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  qui  lui  a  été  faite 
par  l'appelant.  Cass.  26  oct.  1808,  P.  7,  183;  Turin,  9  fév.  et 
19  mars  1808,  P.  6,  495  et  568;  Colmar,  19  mal  1826,  D. 
28,  206,  Thomine,  677  ;  Carré,  n°  1575.  —  Contra,  Prati- 
cien, 3,31. 

En  effet,  l'appel  prmcipal  n'est  souvent  interjeté  que  dans  les 
derniers  jours  du  délai;  dès  lors  il  serait  injuste  de  ne  permettre 
l'appel  incident  que  pendant  les  trois  mois  de  la  signification  du 
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jugement.  Ce  serait  empêcher  le  défendeur  de  présenter  une  ré- 
clamation que  l'inaction  antérieure  de  son  adversaire  l'engageait 
à  négliger. 

69».  L'ordonn.  de  1667  disposait  formellement  qu'on  ne  pou- 
vait appeler  d'un  jugement  auquel  on  avait  acquiescé.  L'art.  443 
C.  pr.  ne  pose  aucune  règle  à  cet  égard  ;  il  se  borne  à  déclarer 
l'intimé  recevableà  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  Cependant 
on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  C.  de  pr.  ait  complètement 
abrogé  les  dispositions  de  Tordonn.  de  1667,  et  que  l'intimé 
puisse ,  nonobstant  toute  espèce  d'acquiescement  au  jugement  de 
l'''  inst.,  se  rendre  incidemment  appelant. 

L'acquiescement  donné  par  l'intimé  antérieurement ,  ne  pro- 
duit d'effet  qu'autant  que  la  partie  adverse  se  conforme  elle-même 
au  jugement.  Pigeau,  2.  16  j  Merlin,  Qu.  droit  ^  y"  Appel  incident., 
§  1  ;  Talandier,  n°  409.' 

Mais  l'appel  incident  est  non  recevable  toutes  les  fois  que  l'ac- 
quiescement est  postérieur  à  l'appel  :  en  effet,  l'intimé  ne  peut 
prétendre ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  que  c'est  pour 
éteindre  toute  contestation ,  et  à  la  condition  de  jouir  des  avan- 
tages que  lui  accordait  le  jugement,  qu'il  a  renoncé  à  attaquer 
les  chefs  de  ce  jugement  qui  lui  sont  défavorables.  Carré ,  art.  443; 
Thomine,  12,497. 

693.  En  conséquence ,  l'appel  incident  est  recevable ,  1°  que- 
que  l'intimé  ait  signifié  le  jugement  sans  réserves  ,  avec  somma- 
tion d'y  satisfaire.  Cass.  10  mai  1820.  S.  20,  438.  —  Y.  Ac- 
quiescement, n°64;  Grenoble,  6  juin  1845,  Art.  5569. 

694.  2°  Quoique  l'intimé  ait  poursuivi  l'exécution  du  juge- 
ment, antérieurement  à  l'appel  principal.  Montpellier,  14  janv. 

1833,  Dev.  33,  441  :  Carré,  n°  1576.  —  Spécialement  quoiqu'il 
ait  reçu  le  montant  des  dépens.  Bordeaux,  19  juill.  1831,  Dev. 
33,  46.  — Dans  l'espèce  ,  les  actes  antérieurs  à  la  quittance  ren- 
fermaient des  réserves. 

695.  Il  a  même  été  jugé  qu'un  étranger  qui  avait  consenti  à 
coiîsigner  pour  la  caution  du  jugé  d'abord  une  somme  de  300  fr. 
à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  les  premiers  juges ,  puis  une 
somme  de  1,500  ''r.  réclamée  par  l'adversaire  depuis  l'instance 
d'appel ,  avait  pu  interjeter  appel  incident.  Metz  ,  26  mars  1821, 
S.  23,126. 

696.  L'appel  incident  est-il  recevablelorsque  l'intimé  a  conclu 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de  1"  inst.? —  Il 
faut  distinguer  : 

Si  les  conclusions  ont  été  prises  sans  réserves ,  elles  emportent 
acquiescement  et  s'opposent  a  l'appel  incident.  Bourges,  19  fév. 

1834,  Dev.  34,  602.  —  Con^rà,  Toulouse,  23  nov  1824.  S. 
25,  413.— V.  ce  mot,  n"' 55  et  su  iv. 
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Mais  des  réserves  empêcheraient-elles  l'acquiescement?  —  Le 
doute  vient  de  ce  qu'une  formule  vague ,  insérée  dans  tous  les 
actes  de  procédure  semblerait  ne  pas  pouvoir  détruire  la  pré- 
somption résultant  de  conclusions  formelles.  —  Toutefois  ii  serait 
injui=^te  de  dépouiller  l'intimé  du  droit  d'appel,  s'il  n'est  constant 
qu'il  a  voulu  acquiescer  ^  or,  les  réserves  indiquent  une  inten- 
tion contraire. — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cass.  le  17  avr.  1833, 
S.  33 ,  468 ,  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  443  C.pr.,  la  faculté  d'interjeter  incidem- 
ment appel,  en  tout  état  de  cause,  d'un  jugement  de  i"^'  inst.  ne  peut  être 
couverte  que  par  un  acquiescement  formel ,  ou  par  des  actes  qui  supposent 
nécessairement  l'intention  de  l'exéculer  postérieurement  à  l'appel  principal  ; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  les  demandeurs  ont  conclu  à  la  confirma- 
tion (lu  jugement  par  requête  du  27  avr.,  rappelée  dans  les  motifs  mêmes 
de  l'arrêt  attaqué,  ils  ont  aussi  formellement  déclaré  qu'ils  se  contentaient, 
quant  à  présent  et  soi'is  toutes  réserves ,  de  demander  cette  confirmation  ;  — 
Que  les  choses  étaient  encore  entières  et  qu'il  n'était  pas  intervenu  de  con- 
trat judiciaire  entre  les  parties,  lorsque,  dés  le  lendemain  28  avr.,  les  de- 
mandeurs voulant  soumettre  à  la  G.  roy.  la  cause  tout  entière,  telle  qu'elle 
avait  été  agitée  devant  les  premiers  juges,  déclarèrent  interjeter  appel  inci- 
dent du  jugement  du  i3  août  1829;  —  Attendu  que  loin  qu'il  résulte  de  ces 
actes  un  acquiescement  absolu  et  définitif  audit  jugement,  les  expressions 
quant  à  présent  et  sous  toutes  réserves  écartent  et  excluent  toutes  idées  sem- 
blables ;  que  dans  un  tel  état  de  choses,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  déclarer  les  de- 
mandeurs non  recevables  dans  leur  appel  incident,  sans  contrevenir  formel- 
ement  à  rart443  C.  pr.  —  Casse. 

— V.  dans  le  même  sens,  Besançon,  6  nov.  1810;  Cass.  12 
nov.  1812  5  26  août  1823,  S.  25,51  ;  10  déc.  1830,  Dev.  32, 
Mij.— Contra,  Caen,  25  août  1836  (Art.  678  J.  Pr.)— Lors 
lie  ce  dernier  arrêt,  les  réserves  générales  n'étaient  pas  dans  le 
jbellé  des  conclusions,  mais  seulement  dans  l'acte  de  significa- 
lion  par  l'huissier. 

Enfin  il  n'y  a  pas  acquiescement  lorsqu'un  jugement  de  jonc- 
tion d  instance  a  prononcé  tous  appels  incidents  demeurant  ré- 
servés. Cass.  30déc.  1824,  S.  25,  116. 

©»«'.  Le  droit  d'appeler  incidemment  est  acquis  pour  l'in- 
timé du  moment  où  l'appel  principal  est  interjeté.  Aucune  cir- 
constance postérieure  à  cet  appel  ne  peut  l'en  dépouiller  malgié 
lui. 

^  Le  désistement  de  l'appelant,  s'il  n'est  pas  accepté  par  l'intimé, 
n'empêche  pas  ce  dernier  d'interjeter  appel  incident.  Paris,  8 
août  1809,  S.  14,  437;  Amiens,  15déc.  1821 ,  S.  22,  305; 
Paris,  15nov.  1841  (Art.  2084  J.  Pr.).  Thomine,  n^497.  — Ni 
de  demander  des  donmiages  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le 
jugement.  Rennes,  7  déc.  1840  (Art.  2100  J.  Pr.).— Ni,  à  plus 
forte  raison,  de  poursuivre  l'appel  incident  déjà  interjeté. 

Ce  désistement  serait  seulement  considéré  comme  non  avenu, 
et  rappelant  pourrait  demander  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions. Mêmes  arrêts,— \.  Orléans,  50  avr.  1846,  Art.  5476. 
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Mais  si  l'intimé  déclare  accepter  le  désistement,  le  jugement 
de  première  inst.  reçoit  son  exécution.  Poitiers,  16janv.  1824, 
0.23,87. 

698.  Quid.  Si  l'appel  principal  est  nul  ou  non  recevable?  — 
On  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  servir  de  hase  à  un  appel  incident. 

Mais  l'appel  incident  a  une  existence  indépendante  de  l'appel 
principal  et  qui  lui  est  propre  -,  la  loi  n'exige  qu'une  condition 
pour  son  existence,  savoir  :1e  fait  et  non  la  validité  d'un  appel 
principal.  Lors  donc  que  cet  appel  a  été  formé  ,  valide  ou  non, 
le  droit  pour  l'intimé  est  ouvert  d'interjeter  appel  incident.  Ce 
droit  est  absolu  et  sans  exception.  — Contra,  Rennes,  2ojanv. 
1826,  P.  20,  96:  Talandier,  nM08.--Mais,  dans  l'espèce, 
l'appel  principal  était  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée. 

6»9.  Il  a  été  jugé  que  l'appel  incident  peut  être  interjeté  tant 
que  le  juge  n'a  pas  statué,  encore  bien  que  le  ministère  public 
ait  pris  la  parole  et  que  l'affaire  ait  été  mise  en  délibéré.  Bourges, 
19  fév.  1838  (Art.  lloi  J.  Pr.).— V.  toutefois  Conclusions^ 
Délibéré^  Ministère  public. 

^  «oo.  L'appelant  peut-il,  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  tout  en  maintenant  son  appel  comme  valable,  se  porter 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait  déclaré  nul,  appelant 
incidemment  à  un  appel  déjà  interjeté  par  l'intimé? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  :  Si  l'appel  principal  est  annulé, 
l'appel  incident  doit  avoir  le  même  sort,  à  moins  que  celui-ci 
n'ait  une  existence  propre  et  indépendante  de  l'appel  principal. 
Autrement  il  faudrait  reconnaître  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, qu'un  acte  d'appel  nul  produit  des  effets,  en  ce  qu'il  ser- 
virait de  base  et  de  fondement  à  l'appel  incident,  et  en  ce  qu'il 
aurait  épuisé  pour  l'appelant  le  droit  d'appel.  Il  faut  donc  recon- 
naître que  l'acte  d'appel  nul  est  comme  non  avenu  et  est  censé 
n'avoir  jamais  existé,  et  que  l'appel  incident  devient  principal 
dans  ce  cas  particulier  :  conséquemment  l'appelant  dont  l'exploit 
est  nul  ou  annulé  peut  renouveler  son  appel  par  voie  d'appel 
incident. 

Pour  la  négative,  on  soutient:  Que  l'appel  incident  de  l'inLimé 
ne  change  pas  de  nature  par  suite  d'une  nullité  commise  par  l'ap- 
pelant, et  que  ceiui-cine  saurait,  alors  que  son  appel  est  rejeté 
à  raison  de  cette  nullité  ,  le  reproduire  dans  les  mêmes  termes 
à  l'aide  d'un  appel  incident. — On  fait  d'ailleurs  remarquer  que 
l'appelant ,  la  nullité  une  fois  prononcée  contre  lui  ,  pourrait  se 
trouver  dans  une  position  plus  favorable  que  si  son  appel  eût  été 
maintenu-,  qu'en  effet,  après  l'expiration  des  délais  d'appel  il 
n'aurait  pu  ,  l'appel  principal  étant  valable,  interjeter  appel  inci- 
dent des  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  attaquées  par  lui  (Cass. 
27  avr.  1835,  Dev.  35,  421) ,  tandis  qu'il  aurait  ce  droit  dans  le 
cas  où  après  l'annulation  de  son  appel  principal,  on  lui  recon- 


i32  APPEL.  — Sect.  XIV. 

naîtrait  le  droit  d'appeler  incidemment. — Enfin  on  invoque  la 
maxime  incident  sur  incident  ne  vaut. 

Cette  dernière  opinion  résulte  d'un  arrêt  de  Cass.  du  19  fév. 
1838  (Art.  1134  J.  Pr.  ).  Toutefois  la  première  nous  paraît  plus 
conforme  àTéquitéet  aux  principes. — V.  Rennes,  10  juin  1831 , 
et  nos  observations,  ib, 

701.  L'intimé  peut  renoncer  à  son  appel  incident  pour  le  cas 
où  l'appel  principal  serait  déclaré  irrégulier ,  et  lorsque  cette  con- 
dition se  réalise  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  incident. 
Poitiers,  13  août  1824,  S.  2o,  337. 

•yo*.  Formes.  —  L'appel  incident  peut  être  formé  : —  1°  Par 
acte  d'avoué  à  avoué  :  il  est  recevable  en  tout  état  de  cause ,  il 
constitue  une  demande  incidente  (Arg.  C.  pr.  443,  337). — 
Dès  lors  les  formes  de  l'exploit  à  personne  ou  domicile ,  prescrites 
pour  l'appel  principal  (G.  pr.  456)  ne  lui  sont  pas  applicables. 
Cass.  12 fév.  1806,  P.  o  ,  180 ^  26  oct.  1808,  P.  7,  183;  Tu- 
rin, 14  août  1809,  P.  7  ,  776  ;  Colmar,  19  mai  1826  ,  D.  28, 
206  ',  Thomine ,  1 ,  678  ;  Carré ,  n°  lo72  ;  Berriat,  380  ;  Poncet, 
Jugements,  1 ,  34  ;  Merlin,  Qu.  dr.  ^1  ^  358;  Talandier,  n''404. 

903.  2°  Par  des  conclusions  prises  à  l'audience.  Carré,  ib.  ; 
Thomine,  n°  497 5  —  et  immédiatement  signifiées.  • — •  V.  Con- 
clusions. 

7 ©4.  Mais  il  ne  saurait  être  formé  verbalement  à  la  barre  du 
tribunal.  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  l'emploi  de  ce  mode 
est  couverte  par  le  silence  de  la  partie  adverse.  Cass.  7  fév.  1832, 
Dev.  32,  689. 

Section  XIV. — Enregistrement. 

9 05.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  est  as- 
sujetti à  un  droit  fixe  de  5  fr.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  68 ,  §  4, 
n"3. 

ÎO6.  Celui  d'une  sentence  arbitrale,  ou  d'un  jugement  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  est  passible  du  droit  fixe  de 
iOfr.  76.,  §5. 

'SOt.  11  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur, 
•en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  mais  les  co- 
propriétaires, les  cohéritiers,  les  coïntéressés ,  les  débiteurs,  ou 
créanciers  associés  ,  ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et 
les  témoins,  ne  sont  comptés  que  pour  une  seule  et  même  per- 
sonne, soit  en  demandant  soit  en  défendant  dans  le  même  ori- 
ginal d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  sont  exprimées.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §2,  n°  30,  L.  27  vent,  an  9,  art.  13. 

lOS.  L'enregistrement  est  de  50  cent,  pour  tous  les  actes  d'a- 
voué à  avoué  ,  qui  sont  signifiés  pendant  l'instruction  de  l'appel 
interjeté  devant  un  trib.  de  1"  inst.  ,  et  de  1  fr.  pour  tous  ceux 
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qui  ont  lieu  devant  une  C.  roy.  L.  28,  avril  1816,  tit.  7, 
art.  41 ,  nM  ,  et  art.  42. 

7©».  11  est  de  3  fr.  pour  les  ordonnances  rendues  sur  requête 
par  le  président  du  trib.  de  1"  inst.  L.  28  avr.  1816,  art.  44  , 
tit.  7,nM0. 

ïio.  De  5  fr.  pour  celles  rendues  par  le  président  de  la  C. 
royale.  Même  loi,  art.  45,  tit.  7,  n°  6. 

f  1  ï .  Et  de  3  fr.  pour  les  exploits  et  autres  actes  du  minis- 
tère des  huissiers,  relatifs  aux  procédures  devant  les  C.  roy., 
jusques  et  y  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs  5  en  excep- 
tant toutefois  les  déclarations  d'appel ,  et  les  significations  d'avoué 
à  avoué.  L.  28  avr.  1816,  tit.  7,  art.  44,  n°  7. 

—  V.  &'ai\\\e\iTS  Enregistrement ,  Exploit. 
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rO&MVLI  I. 

jiete  d'appel, 
(C.  pr.  456.  —  Tarif,  ag.  —  Orig.,  a  fr.,  copie  ,  5o  c.) 

L'an  ,  le  ,  à  la  re- 

quête de  pour  lequel  domicile  est  élu  en  l'étude 

de  M*  ,  lequel  occupera  pour  le  requérant  sur  lappel 

et  assignation  ci-aprés , 

J'ai  soussigné,  signifié  et  déclaré  au  sieur 

que  le  requérant  est  appelant  comme  de  fait  il  déclare  formellement  interje- 
ter appel  d'an  jugement  (i)  contradictoirement  rendu  entre  les  parties  ,  par 
letrib.de  ,  en  date  du  , 

ledit  jugement  enregistré  et  signifié  le 

,  à  ce  qu'il  n'en  ignore;  et  à  mêmes  requête,  demeure,  élec- 
tion de  domicile  et  constitution  d'avoué  que  dessus,  j  ai ,  huissier  susdit  et 
soussigné,  donné  assignation  audit  sieur  en  parlant 

comme  dessus  ,  à  comparaître  dhuy  à  huitaine  franche, 

suivant  la  loi ,  à  l'audience  et  par  devant  MM.  les  premier  président ,  pré- 
sident et  conseillers  composant  la  première  chambre  de  la    Cour    de  Paris  ; 

Pour,^ —  Attendu  que  le  sieur 
est  débiteur  envers  le  requérant  d'une  somme  de 

,  que  c'est  a  tort  que  le  trib.  de  i'»  inst.  a  déclaré  que  cette 
créance  était  prescrite,  etc., 

Voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  dudit  jugement  ;  ce    faisant 
que  ledit  jugement  sera  mis  au  néant; 

Émendant  et  faisant  droit  au  principal ,  voir  ordonner  que  le  sieur 
sera  condamné  à  payer  au  requérant  la  somme  de 


(1)  Si  le  jugement  ett  par  défaut,  non  $u»c&ptihle  (Toppoittion ,  on  met:  iT»»  Jor«"«t  par 

defant  rendu  contre  le  reqaéranl,  pnr  lelribonal.  etc. 

S'il  y  a  eu  jugement  de  déboulé  d'oppotttton  au  premier  jugement  par  défaut,  on  met:  dv» 
iaeemént  rendu  par  défaut  centre  le  requérant,  ain«l  que  d'un  >econd  jugement  également  par  dé- 
faut (00  contradictoirement  rendu  entre  les  parUe*),  lequel  déboute  leilt  requérant  de  lopposltioa 
par  lai  formée  a  celai-ci;  lesdits  JatemenU  r«udii*  pir  '~  ^. 

<1  aille* r*  iup.,  n*  41. 

Tous  I.  5« 
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pour  les  causes  ci-dessus ,  et  le  condamner  en  outre  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  et  je 

lui  ai,  à  domicile  et  parlarit  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  dont  le 

coût  est  de  ' 

{Signature  de  l'huissier.)  . 

— ,y.  d  ailleurs  pour  les  parlant  à  ,  visa,  lei/or- 

mules  à' ajournement  et  di  Exploit, 

FOAMCIE    II. 

Conclusions-,  de  l'intimé  en  réponse  à  deiles  de  l'appel etnt. 
(C.  pr.  463.— Tarif ,  5a,  147.— Coût,  3£r.  par  rôle,  copie,  76  c.) 

Conclusions^ 
A  MM.  les  premier  président,  président  et  conseillers. 
P.  M. 

CM.  ; 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu,  etc. 

Par  ces  motifs  et  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  suppléer  de  droit  et  d'é- 
quité , 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  parle  sieur  ,  du  juge- 

ment contra dictoirement  rendu  entre  les  parties  par  la  deuxième  chanib.  du 
trib.  civ.  de  i""*  inst.  de  la  Seine,  en  date  du 
enregistré  ; 

Mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  condamner  le  sieur  en  l'amende 

çt  aux  dépens,  des  causes  principale  et  d!appel  ,   dont  distraction  est  requise 
par  M*  ,  avoué,  qui  la  requiert  aux  offres  de  droit,  comme 

en  ayant  fait  l'avance  de  ses  propres  deniers  ; 

Sous  les  réserves  les  plus  expresses  de  modifier  et  même  changer  les  pré- 
sentes conclusions,  en  tout  état  de  cause  (i). 

£t  vous  ferez  justice. 

{Signature  de  Va^>oué.) 
* 

FOaMDlE   III. 

Conclusions  de  l'intimé  contenant  appel  incident. 

(C.  pr.  44^ — Tarif,  72,  147. — Goût,  3  fr.  par  rôle;  copie,  75  c.) 

Conclusions,  -r;  y.  supr,  formule  11. 

llecevoir  le  sieur  incidemment  appelant  du  jugement 

contradictoirement  rendu  entre,  les  parties  par  le  trib.  de 

le  enregistré  et  signifié,  en  ce  que  par 

ledit  jugement  il  a  été  condamné  ^u  payement  de  la  somme  de 

a*.  envers  le  sieur  Z*"^^  ;   ^.      "  ■ 

Attendu,  etc. 

Par  ces.  motifs  et  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  suppléer  de  droit  et  d'é- 
quité ; 

M«ttre  le  jugement  dudit  jour,  quant  aux  chefs  du  présent  appel  incident, 
ai^  néant; 


(1)  Ce»  rèserres  générales  ont  été  jugées  sudîsanles  pour  conserTer  le  droit  d'appeler  •.nctdem- 
manl;  Il  est  néaDmodiu  plus  prudent  d'ajouter  :  et  même  d'interjeter  incidemment  appel  de»  thtft 
4iuaH  Jugement,  qui  font  grief»  à  l'intimé.  —  V.  d'ailleurs  »up.,  a°  6W. 
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Éinendant  ,  décharger  !«  sieur 

desdites  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit  jugeraent  ; 

Statuant  au  principal ,  déclarer  le  sieur  purement  et 

simplement  non  recevable  en  sa  demande  de  pour  les 

causes  susénoncées,  en  tout  cas  mal  fondé  en  icelle,  et  l'en  débouter  ; 

Dire  et  ordonner  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet ,  ordonner  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Tintimé 
et  condamner,  etc. 

—  Y.  Formule  II 

FORl|9IdB   IV. 

Requête  à  V effet  d'ai'oir  permission  d'assigner  pour  obtenir  des  défenses  d'exé- 
cuter un  jugement  déclaré  exécutoire  par  provision. 

(G.  pr.  4^7»  4^9* — Tarif,  77,  147.  — Coût,  4  f^"*  5o  c.) 

A.  M.  le  premier  président 

Le  sieur 

A  l'hanneur  de  vous  exposer    . 

Que  sur  les  demandes  contre  lui  formées  par  le  sieur  ,  il 

est  intervenu,  à  la  date  du  ,  un  jugement  du  trib.  de 

qui  la  condamné  au  payement  de  la  somme  de 
montant  d'une  prétendue  obligation  souscrite  par  le  sieur  , 

et  que  cette  condamnation  a  été  déclarée  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution  ; 

Que  cependant  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  des 
condamriations  ci-dessus,  puisque  le  requérant  ne  reconnaissait  pas  l'existence 
de  la  dette,  et  que  le  demandeur  ne  représentait  pas  le  titre  de  la  prétendue 
créance  ; 

Que  cette  exécution  provisoire,  si  elle  avait  lieu,  causerait  un  préjudice 
irréparable  à  l'exposant,  1  insolvabilité  de  son  adversaire  le  mettant  à  l'abri 
de  toute  espèce  de  recours  ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  nécessité  pour  lui  d'obtenir  promptement 
des  défenses  d'exécuter  le  jugement  dudit  jour; 

Pour  quoi,  il  vous  supplie,  monsieur  le  premier  président,  lui  permettre, 
en  appelant  dudit  jugement,    de   faire  assigner  au  premier  jour   le  sieur 
,  pour  voir  dire  que  par  provision,  et  en  attendant  l'arrêt  sur 
ledit  appel,  défenses  provisoires  seront  faites  d'exécuter  ledit  jugement,  à 
peine  de  nullité,  dommages  et  intérêts  et  dépens  ,  et  vous 

ferez  justice. 

(Signature  de  l'avoué.) 

Ordonnance  du  président. 

Vu  la  requête  ci-dessus,  autorisons  le  sieur  à  faire  assi- 

gner le  sieur  aux  fins  de  ladite  requête  a  l'audience  de 

*a  première  chambre  de  la  Cour,  pour,  etc. 

Fait  en  notre  cabinet,  au  Palais-de- Justice,  ce 

(Signature  du  président ,) 
roufOLK  ▼. 
Assignation  à  l'effet  d'obtenir  des  défenses, 
(C.  pr.  457,  459.  —  Tarif,  29.  —  Coût,  orig.  1  fr.,  copie,  5o  c.) 

L'an  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  délivrée  par  M.  1« 

premier  président  de  la    Cour    de  Paris,  en  date  du 
enregistrée ,  étant  en  suite  d'une  -equête  à  lai  présentée  le  même  joar  des- 
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quelles  reqaéte  et  ordonnance  copie  est  donnée  en  tête  de  celle  des  présentes 
et  à  Ja  requête  (la  suite  comme  Formule  I.)  ; 

Voir  dire  que  l'exécution  du  jugement  dudit  jour 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  présent  appel  ; 

En  conséquence,  faire  défense  au  sieur  de  le  mettre  à  exécution, 

ayant  que  ledit  appel  soit  définitivement  jugé,  et  ce  à  peine  de  dommages- 
intérêts  ;     ■ 

Et  pour,  en  outre,  répondre  et  procéder,  comme  déraison,  à  fin  d«  dé* 
pcns  ;  et  j'ai,  «te. 

(Signature  de  Vhuitsier.') 

rOKMOI.1   Tl. 

Jletê  pour  faire  cUelar9r  exécutoire,  nonobstant  appel ,  un  jugement  k  tortqua* 

lijii  en  premier  ressort. 

(C.  pr.  457.— Tarif,  77,  147  —  Coût,  7  fr.  5o  c.) 

A  la  requête  du  sieur  .  ayant  M*  ' 

pour  avoué 

Soit  sommé  M*  ,  aroué  près  la    Cour    de  Paris  ,  et 

du  sieur 

De  comparaître  et  se  trouver  le  ,  à  l'audience  et  par-devant 

MiM.  les  premier  président,  président  et  conseillers  de  la  G  roy.  de  Paris, 
séant  en  ladite  ville,  première  chambre  ,  pour 

Attendu  que  les  trib.  de  i'«  inst.  doivent  juger  en  dernier  ressort  toutes 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  une  chose  d'une  valeur  déterminée  de 
I,5oo  fr.  et  au-dessous  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieur  contre  le  sieur 

était  évidemment  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort, 
puisque  le  requérant  concluait  à  ce  que  le  sieur  fût  con- 

damné à  lui  restituer  une  partie  de  récolte,  qui  lui  avait  été  indûment  en- 
levée par  celui-ci ,  sinon  et  faute  par  celui-ci  de  ce  faire  ,  dans  la  huittine  du 
jugement  à  intervenir,  à  lui  payer  5oo  fr   à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  c'est  donc  par  erreur  que  le  jugement  du  ,  qui  a 

accueilli  la  demande  du  sieur  ,  a  été  déclaré  rendu  en  premier 

ressort,  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  réparer  cette  erreur  ; 

"Voir  ordonner  conformément  à  l'art  4^7  C  pr.  civ.,  que  le  jugement 
duilitjour  sera  exécuté,  nonobstant  l'appel  interjeté  par  le  sieur 

A  ce  que  le  dit  M'  n'en  ignore,  dont  acte ,  sous  toutes 

'éserves. 

(Signature  de  t avoué,) 

FOtMOLI  TII. 

Acte  pour  faire  déclarer  exécutoire  par  provision  ,  et  nonobstant  appel  « 
un  jugement  dont  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonné*. 

(C  pr.  458.  —  Tarif,  77,  147.— Coût,  7  fr.  5o  c.) 

La  formule  de  cet  acte  est  la  mime  que  la  précédente ,  seulement  on  énonce 
dans  le  libellé  les  causes  qui  permettent  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

Le  coût  doit  être  réduit  dams  le  cas  où  l'affaire  est  pendante  devant  un  trib. 
de  V  instance. 

Pour  les  formalea  de  constitution ,  avenir  ^  sommation  ^  qualités ,  jugêmtnt , 
tignijieation  ,  exécutoire  de  dépens.  —  y.  ces  mots. 

XVI^IèAj  correctimnel  —  Loi,  13  juinl8o6  (6193). 
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APPEL  dt  la  cause.  Il  se  fait  par  I^huissier  audiencier  sur  !• 
rôle  de  la  chambre  à  laquelle  l'affaire  a  été  distribuée  -,  —  ou  sur 
le  placet  de  la  partie  poursuivant  Vaudience.  —  V.  ces  mots. 

APPOINT.  Monnaie  donnée  pour  compléter  une  somme  qui 
l'on  ne  pourrait  faire  avec  les  principales  espèces  employées  eî 
payement. 

1 .  Le  débiteur  est  tenu  de  faire  son  appoint  5  il  ne  peut  exiger 
qu'on  lui  rende.  Loi  22  avr.  1791 ,  art.  7. 

».  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  ne  peut  être  employée 
dans  les  payements  si  ce  n'est  de  gré  à  gré  que  pour  l'appoint  de 
la  pièce  de  5  fr.  Décr.  18  août  1810 ,  art.  2.  — V.  Monnaie, 

APPOIXTEMEIVT.  Se  disait,  dans  l'ancien  droit,  des  juge- 
ments interlocutoires  ordonnant  qu'une  affaire  serait  instruite 
d'une  certaine  manière.  — V.  Instruction  par  écrit. 

APPOINTEMENTS.  Salaires  annuels  attachés  aune  place,  à 
un   emploi. — \.  Jugement .^  Saisie-arrêt, 

APPORT  de  minute  au  greffe.  —  V.  Enquête ^  Faux.,  Vérifi- 
cation d'écritures, 

APPORT  de  livres,  —  V.  Livres  de  commerce. 

APPOSITION  de  placards.  —  V.  Affiche^  Saisies  y  V$nt»$. 

APPOSITION  de  scellés,  — V.  Scellés. 

APPRÉCIATION.  — V.  Cassation.,  Expertise. 

APPRENTI  ,  APPRENTISSAGE.  —  V.  Juge  de  paix  ,  Prud^- 
homme,  —  V.  Loi,  4  mars  1851  (4847). 

APPROBATION.  —  V.  Acquiescement.,  Rature,  renvoi. 

APPROBATION  d'écriture, — V.  Vérification  d'écriture,  n*7. 

APUREMENT.  —  V.  Compte. 

ARBITRAGE.  Juridiction  conférée  par  les  parties  ou  par  la 
ioi  à  de  simples  particuliers ,  pour  juger  une  contestation  spéciale. 

On  nomme  arbitres  les  personnes  investies  de  cette  juridiction. 

On  appelle  compromis  la  convention  synallagmatique ,  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  divisées  d'intérêts,  déclarent 
soumettre  leur  différend  à  des  arbitres  ^  -^  et  aussi  l'acte  destiné 
à  constater  la  eonventioa. 
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Absent,  53  et  suiv.  ,221,  336. 

Abus  de  confiance,  447* 
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180,  435,  497,  5-19,  574,  096, 
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privé,  112  et  s.,  686. 

Acteur,  149 

Action  en  nullité,  624,  587.  —  pos- 
sessoire,  renvoi. 

Adoption  d'avis  ,  894  et  s. 

Affaire  ,  270.  —  en  état,  3i6,  423, 
et  s. 

Age,  270,445,  454. 

Ajounieinent ,  4^0,  778. 

Aliments  ,  98  et  s 

Amende,  248,  489,  44?»  ^^4* 

Ami ,  6. 
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Ancienneté  ,  44^  ,  4^4 .611. 
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556  —  renonciation,  586  et  s., 
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Appréciation,  i52,  579,  760,815. 

Arbitrage,  caractères,  28. 

Arbitre ,  capacité ,  196  et  "s.  ,711 
et  s. 

Arbitre  rapporteur j  •  j54>  707, 
;;28. 

Arrérages,  90.     ... 

Assistance  ,  245. 

Afsorié.  —  V.  Société. 

Assurances  ,  240  >  676. 

Auberge ,  288. 

Autorisation,  827.  —  de  femme, 
41,688. 

ilveu  ,  124,  337. 

Aveugle,  208. 

Avis,  281.  —  motivés,  848.  — sé- 
parés, 348^  358. 

Avocat,  202. 

Avoué,  66,  i5o,  4^5. 

Ayant  cause ,  i55  et  s. 

Bail  ,  23. 

Bâtonnier,  ï6i,  368. 

Blanc-seing,  14 1. 

Café,  282. 

Cassation,    5&9»    6i5,    648,     724^ 

8a5. 
Causes,  82  et  s. 


Caution ,  1 14  »  241 .  5ai  et  ê  ,  735, 

840  et  s. 
Cession,    225,    670,    679.   —  de 

biens  ,  64  ,  25o. 
Chambre    des  avoués,    i5o,    161, 

168. 
Chefs  distincts,  i38,  364,  3^9 et  s.* 

450  et  s.,  727,  734,  793- 
Chose  jugée,  884»  49^  et  s.,  792. 
Citoyen,  197,  717. 
Clause ,   j65  et  s.  —  compromis- 

soire  ,  148  et  s.,  809.  —  pénale  , 

189,  343. 
Commandement,  644» 
Commencement  de  preuve  ,  289  , 

520. 
Commerce,  4i6  ,  499  ♦  686. 
Commission  rogatoire,  44'* 
Commune ,  56 ,  76  ,  98  ,  565. 
Communication,  32    et   s.,    100, 

357,   875,  422,  435»  448»   780 

et  s. 
Comparution,  59,  122,  187,  140, 

3i  1,  826. 
Compensation,  286. 
Compétence,  98,   i49i  227  et  s., 

48i  ,  439,  549,  566,  58o,  689, 

649,  768. 
Compromis,  29  et  s.,  85 1  et  s.  — 

forme,  m  et  s.  —  Extinction 

24a  et  s. 
Compte ,  4o3 ,  4/8  et  s.,  495 ,  66'ii 
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Conciliation,  128,  216,  255. 

Conclusions,  898,  469  et  s.,   726. 

Concours,  432,  436,  49^. 

Condamnation,  480. 

Conférence  ,  877  et  s. ,  385  et  s.  — 
constatation,  891 ,  408. 

Connexite,  5i2  et  s.,  597. 

Conseil,  872.  —  de  famille,  33  et 
s.  — judiciaire,  40,  206. 

Constitution  d avoué,  420. 

Contrainte  par  corps,  289,  570, 
591,  781. 

Contrat ,  extinction  ,  249. 

Contumace  ,  48  et  s. 

Convention,  4*2,  4*7*426,  636 

Cour  royale.  54i  et  s.,  8i6* 

Créanciers  ,  680. 

Curateur,  35,  5i,  221. 

Date ,  349,4811  Too,  5o  i ,  796. 

Déboursés,  635 ,  845. 

t)éces,  —  des  arbitres,  190,  260 
et  s.,  35o,  721,  75 1.  —  des  par- 
ties ,  3i4  et  s.,  755. 

Défense,  f[?.o,  \!\i. 

Degré  de  juridiction,  55$ 
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Délai ,  166  et  s.  275,  3o5  ,  873  et 
s.,  382,  423,  533,  641,  738  et  fe., 
7^4»  836.— jour  àquo,  3iiets., 
741  • — prorogation,  174,  757. 

Délai  de  grâce,  629. 

Délégation,  434,  ;^ 

Délibération  ,  377  et  s.,  385,658. 

Deman<ie,  726,  «jt^. 

Dépens  ,  455  et  s. 

Déport,  J90,  2î»5,  260  ets  ,  "267  et 
s.,  752  et  S- 

Dépôt,  29g,  369,  4^^  »  ^48  €t  s. , 
593  et  s.,  627,  789,  8129,  83i5  , 
859. 

Délai ,  600  et  s. 

Descente,  787. 

Désistement,  134,590. 

Diffamation  ,   28. 

Disposition  (droit),  32  et  s. 

Dissolution,  639  et  s. 

Divisibilité,  5io  et  s.,  Sgi 

Docteur  en  droit,  202. 

Dol,  86. 

Domaine,  49»  98. 

Domicile,  6o3,  6^6,  640. 

Dommages-intérêts,  102  etfe.,  îio, 
i52,  189,  269,  660,  677,  784- 

Dot,  4ï  et  s.,  94,  io3  et  s.,  221, 
53o. 

Double  écrit,  ii3  et  s.,  702.  ^— 
mention,  ii5. 

Doyen,   i63. 

Droits  civils,  197,  717. 

Droits  personnels,  680.  — ^  politi- 
ques. 197. 

Ecclésiastique,  210. 

Ecriture ,  649- 

Effet  rétroactif,  655.  — ^us^Jerisif, 
589. 

Émancipation,  35,  690. 

Emigré  ,  52  ,  77,  102. 

Empêchement,  162,  igo,  260  et  s., 
270  ,  Gii  et  s. 

Engagement  individuel,  672. 

Enquête  ,  124,  4'9  et  s.,  429,  520, 
788. 

Enregistrement,  i37,  35o,  5ôo  , 
5i4,  85i  et  s.  —  Délai,  861. 

Envoi  en  possessio"^ ,  54  et  s. 

Epoux ,  8. 

Erreur  de  calcul ,  4^2. 

Etablissement  public,  56,98. 

Ét.t,57,98. 

Etranger   194»  197,  a66,  5o6et  S., 

.  V9- 

Evêqiie,  5. 
Évocation  ,  5'i5, 
Exception,  646.  —  V.    Ordre    pu- 

Excès  de  pouvoir,  512,678,  6i3, 
810. 


Exécution,  370,  401,  583,  600.  — 
délai,  655  et  s.,  735,  828 ets.  — 
compétence  ,  "630  ,  843.  — ■  Sis- 
pension,  589,  632. 

Exécution  provisoire  ,  240  'et  ï. , 
3o4,  499'  628,  '735,  840. 

Expédition,  5i4i  625. 

Expert,  21  et  s.  ,  1^2  ,  ^7^,  ?îata, 
436,  847- 

E-xtrait,  5i4« 

Faillite,  6aet%. ,  167,  ail,  Bip, 
674,  678,  7<)o,  704,  7'2i,  ^. 

Faux ,  229. 

Femme,  4^  et  s-,  7^* ,  2g3  fel  »., 
221.  683. 

Foi,  494  et  s. 

Fonctions  publiques,  a8, 170,  645. 

Fruits,  55. 

Garantie,  234  et  ï. 

Gérant ,  67. 

Greffe ,  549  »  ^°^  '  7^9  »  ^^ 

Greffier,  28,  624,  829. 

Habitation,  94  et  s. 

Héritier,  i55. — bénéficiaire,  46  et  s. 

Historique  ,  2  et  s. 

Honoraires,  217,635  et  s.,  ^4^  » 

8l4-        , 
Huis-clos,  45^. 
Hypothèque,  498,  524- 
Dlettré,  208. 
Incident,  227  eti.^  246,  Î258 ,  TOI 

et  s.,  328, 335,  537.  —  ctimihél , 

23l. 

Incompatibilité,   i^i. 

Iti  compétence  ,  646,  810,  816. 

Îndivisil3ilité,  591,  846. 

Infirmation  ,  370,  620»  et  s.  817. 

Infirmité,  270,  5 15. 

Inscri[jtion  de  faiix  ,  229,  5o^  ëti. 

—  hypothécaire ,  49^- 
Instructioti,  igS  ,  337,  4^"^  ^  s-  » 

^86.  —  délai,  ^22  ,  442  et  S. 
Interdit,  3q\  75,  ^99,  3i7  et  s. 
intérêt,  406,  ^^o. 
Intérêts   communs ,   343   et  fe.  — 

distincts,   ii3  et  s.,  523  fet  is. 

712. 
Interlocutoire,  4^9  >  44*^  '  4^^» 
Interprétation  ,  732. 
Interprète ,  209. 

Interrogatoire,  4^9}  44*^' 

Joyaux,  94. 

Juge,  212  ets.,  239,7'22. 

Juge  de  paix,  12B  et  s%,  i6ô,  ïg%, 
216,  280  ,  547  >  592  ,007. 

Juge  suppléant,  6ii.  ^^ 

Jugement ,  4^^  et  s.  —  forme» , 
4yo ,  782 ,  790  et  s.  —  effets , 
493  et  s.,  792  et  s.  —  exêcutioB, 
695  et  s.  —  par  défaut ,  Sao.  — • 
unique  ,  56o. 
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Juridiction,  6i6. 

Langue  étrangère,  aOQ.  —  fran- 
çaise, 482. 

Lecture,  3o6. 

Legs ,  aliments ,  qS. 

Lésion ,  33. 

Licencié ,  20a. 

Liquidateur,  660 ,  669. 

Liquidation,  661  et  s.,  8l4>  *—  <le 
dépens  ,  ^5G  et  s. 

Litige,  142  et  s. >  675. 

Loi ,  649. 

Maire,  160. 

Majorité  des  voix  ,  466  et  t.,  4^4  ♦ 
5i5. 

Maladie,  270,  336. 

Mandat,  a6  et  s.,  i4i.  —  révoca- 
tion, 6i.  — spécial,  58,  66,  78, 
329. 

Mariage.  92. 

Matière  sommaire,  4^8. 

Mines,   102. 

Mineur,  33  et  s.  ,  76,  80,  i56,  201 
et  s.  ,  221,  3i4,4^^*^^4'  —  I®' 
sion ,  686 ,  709. 

Ministère  public,  32  et  s. ,  91  ,  97, 
232,  552,  588,  6i3. 

Minute,  100,  5i4,  597,636,  838, 
858. 

Mise  sociale,  657,  681. 

Mort  civile.  48,  5i. 

Motifs ,  3y6et  s  ,  469,  47^  et  ». 

Nom  de  l'arbitre,  142,  i58  et  s. 

Nombre  ,  164 ,  223 ,  700 ,  701 ,  706. 

Nomination,  149  »  219  et  s.,  228, 
685  et  s.  ,  —  d'ofEce  ,  689 ,  706 
et  s. 

Notaire,  i39,  161. 

Nullité ,  3 1  ,  245 ,  307,  376 ,  4o5  , 
4io,  429,  4^3,  611  ,  6i5,  653 , 
740,763. — couverte, 59.  357, 
406  et  s.,  596,  625,  63 1  ,  787. — 
partielle  ,  5 1  o  et  s.  —  relative,  75 
et  s. ,  101 ,  3 15. 

Objet  litigieux,  «48,  700. 

Obligation  naturelle,  85. 

Office ,  100. 

Opposition ,  187  et  s. ,  520 ,  526  et 
s. ,  798. 

Option,  394  et  s.,  576. 

Ordonnance  d'exécution  ,  187  et  s., 
365,  429,  458,  497  et  s.,  528  , 
538,  8^7  et  s.,  860.  —  opposi- 
tion ,  53o,  566  et  s, ,  800  et  s.  , 
86  j .  —  compétence  ,  58o  ,610. 

Ordre  public,  91  et  s.,  195,  232, 
648. 

Parenté,  8  ,   210. 

Partage  ,  io3,  730.  —  de  voix  ,  164, 
3 13  et  s. ,  339  et  s.,  765.  —  con- 
•UUtion  ,  348  et  ■. 


Pauvre,  98 

Peine  adlictive  et  infamante,  &a, 

QOO. 

Péremption,  842. 

Pluralité,  583. 

Porté  fort,  60,  69,  i32. 

Pouvoir  des  arbitres.  —  étendue  , 
226  et  s.,  439  ,  723  et  s. — Burée, 
246,  et  s.  ,  736  et  s.—  proroga- 
tion, 321  et  s. 

Pièces,   4^1»  4^3,  44^*  570,640. 

Prescription,  234,  522,  587. 

Président,  161,  262,  367,  4^9 1 
610  et  s.  — V.  Ordonnance. 

Preuve  ,  28. 

Prise  à  partie,  271,  593,  8-27. 

Procès-verbal,  i25.  —  de  concilia 
tion,  128. 

Production,  427,  44^»  446' 

Prononciation,  385,  491- 

Prorogation  ,  32 1  et  s. ,  374  et  s.  — 
forme ,  324 ,  4/7  et  s.  —  ta( ite  , 
et  s.,  325,  757,  783. 

Prudhonrme;  547. 

Publicité,  4^^- 

Qualité,  i58  et  s.  469- 

Question  d'état,  91  ,  99  et  s.    232. 

—  préjudicielle,  652,  682. 
Ratification,  107. 
Récépissé,  448- 
Reconvention,  284  et  s. 
Recours,  178  et  s.,  525  et  s,,  797 

et  s. 
Récusation,  21 5,   270,    5fio,    743 

et  s. 
Redressement ,  733. 
Refus  ,  190,  260  et  s.,  274  ,  278  et  s. 

—  de  conférer ,  cause  posté- 
rieure ,  283.  —  forme  ,  286  et  s., 
292  et  s. ,  749  —  délai,  286,  290 
et  s.  —  effet  suspensif,  295.  — 
compétence,  297  et  s. —  designer, 
48 '1  et  s.  5i5  et  s.  —  V.  Ordon- 
nance. —  référé,  632.  — de  nom- 
mer des  arbitres  ,712. 

Régime  dotal.  —  V.  Dot. 
Règlement  de  compte,  663  et  s. 
Réhabilitation,    2n,    721,    8o5  , 

8i3,  832. 
Remise  de  cause  ,  534.  —  ^^^  titres 

i36,  421,  449,  741. 
Remplacement. 
Renonciation,  233,  536  et  s.,  801 

—  implicite,  218. 

Renvoi  (  demande  ) ,  238 ,  309 ,  334, 
729,733.^ 

Renvoi ,  ii5  ,  367. 

Requête  civile,  184  et  s.,  53o,  557 
et  s  ,  608,  700,  818.  — renon- 
ciation, 178  et  s.,  ^lï ,  562  ,  joo, 
9ai. 
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Rescision ,  loi 

Réserve,  674»  584.  Sqo,  763. 

Ressort ,  4**  '  ^35. 

Restitution  des  pièces ,  449- 

Rétention  ,  638. 

Revendication,  665- 

Révocation  des  arbitres,  261  et  s.  , 
743.  —  expresse ,  a54.  —  tacite  , 
a55. 

Séparation  de  biens  ,  436. 

Séquestie,  49  et  s. 

Serment ,  a44  et  s. ,  3o8  ,  433,  439, 
.449.  496,  570. 

Signature,  123,  287,  296,  3o6 , 
55i  ,  356,  407,  48a  et  s. ,  488 
et  s. ,  624. 

Signification,  358,  629. 

Simulation  ,  52o. 

Société  ,  i/| ,  67  et  s. ,  i53.  —  com- 
merciale, 68  et  s. — dissolution, 
64a  et  s.  —  liquidation  ,  74-  — 
en  participation,  666  et  s. ,  727. 

Solidarité,  521  et  s. ,  636  ,  845. 

Sommation,  38i  ets.,4a8, 78oets. 

Sort,  867. 

Sourd-muet,  207. 

Succession,  99,  — future,  88. — 
vacante ,  53. 

Suisse ,  509,  722. 

Sur-arbitre  ,  338  ,  764  et  S.  —pou- 
voir, 773  et  5. 

Sursis,  750. 

Suspension  de  délai,  322,338  et  s. 


Syndics,  697,  et  «. 

Taxe,  458  et  s.  637. 

Teneur  de  livres,  847. 

Territoire,  6o3  et  s. 

Théâtre ,  i49- 

Tierce     opposition,     ôig,    528, 

.799- 
Tiers,  5 18  et  s. 

Tiers  arbitre,  262,  3i3,  33o,  338 
et  s.  —  nomination,  359  et  s.  — 
pouvoirs,  373  et  s.  —  délai,  373. 
—  procédure,  377  et  s.,  4^9  , 
433 ,  569. 

Timbre  ,  849  et  s. 

Titre  exécutoire,  597,  632. 

Traitement,  678. 

Transaction,  aS ,  34,  56,  89,  141, 
255  ,  563  ,  609. 

Transcription  ,  839. 

Tribunal,  214  et  s.  —  civil,  606, 
647  ,  65 1.  —  de  commerce,  23o, 
547 ,  606 ,  646  ,  722  ,  76 1 .  —  cor- 
rectionnel, 447* 

Tuteur,  8 ,  33  et  s.,  90. 

Ultra  petita  ,  5i2,  820. 

Usage,  96. 

Usufruit  légal,   38. 

Vente ,  24,  87,  52o. 

Vérification  d'écriture  ,  237,  729. 

Versement,  681. 

Veuve,  642,  703. 

Visa,  476. 

Visite  de  lieux ,  429. 
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Section  1.  —  De  V arbitrage  en  général.  —  Son  origine.  —  Ses 

différentes  espèces.  —  Caractères  des  arbitres. 
Section  II.  —  De  V  arbitrage  volontaire  ou  conventionnel. 
§  1. — Du  compromis. 

Art.  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  compromettre. 
Art.  2.  —  Sur  quelles  choses. 
Art.  3.  —  Formes  du  compromis. 
Art.  4.  —  Clauses  qu'il  doit  et  peut  renfermer, 
§  2.  —  Des  arbitres. 

•         Art.  1 .  —  Quelles  personnes  peuvent  être  nommées  arbitres. 
Art.  2.  —  Mode  de  nomination. 
Art.  3.  —  Des  pouvoirs  des  arbitres. 

Art.  4.  —  Durée  de  ces  pouvoirs.  —  Manier»  dont  finit  k  com- 
promis» 
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Art.  5.  —  Prorogation. 
§  3. — Du  tiers  arbitre,  . ,     . -, 

Art.  1.—  Bans  quels  cas  et  comment  est  nommé  le  iiers'ar%\ift 
Art.  2.  —  Durée  de  ses  pouvoirs. 
Art.  3.  —  Comment  il  procède. 

§  4.  — Procédure   devant  arbitre.  —  lûstmction,  —  Ju 
gèment. 

Art.  1.  —  Procédure.  —  Instruction. 

Art.  2.  —  Jugements  arbitraux.  —  Formalités, 

§  5.  —  Effets  des  jugements  arbitraux. 

Art.  1.  —  Entre  les  parties. 

Art.  2.  —  u4  l'égard  des  arbitres  eux-mêmes. 

Art.  3.  —  A  V égard  des  tiers. 

§  6.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  par 
des  arbitres  volontaires. 

Art.  1.  —  Appel. 

Art.  2.  —  Requête  civile. 

Art.  3.  —  Opposition  à  l'ordonnance  d'EXEQUATuu. 

Art.  4.  —  Prise  à  partie. 

§  7.  —  Execution  des  jugements  des  arbitres  vôhntairts. 

Art.  1 .  —  Formalités  préalables.  —  Dépôt  de  la  senf&nce.—Ordon  ■ 

nance  ^'exeouatur. 
Art.  2.  —  3Iode  d'exécution.  —  Compétence. 

§  8.  —  Honoraires  des  arbitres  volontaires. 

Section  III.  — De  l'arbitrage  forcé. 

§  1.  —  Caractères  et  compétence  des  arbitres  forcés. 

Art.  1.  —  Dans  quels  cas  a  lieu  V arbitrage  forcé. 
Art.  2.  —  Entre  quelles  personnes. 

§  2.  —  De  la  nomination  des  arbitres  forcés 

Art.  1 .  —  Nomination  par  la  partie. 

Art.  2.  — ^Nomination  par  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  nommées  arbitres  forcée. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  arbitres  forcés. 

Art.  1.  —  Etendue  de  ces  pouvoirs. 

Art.  2.  —  Durée  des  pouvoirs.  —  Prorogation. 

S  4.  —  Du  tiers  arbitre  ou  sur-arbitre. 

Ait.  I .  —  Dans  Quels  cas  et  comment  le  sur-arbitre  est  n^mmé. 
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Ait.  2. —  Durée  des  pouvoirs.  — Mode  de  procéder  du  sur-arbitre. 

J  5.  —  Procédure  devant  les  nrhitres  forcés.  — Moyens  d'in- 
struction. —  Jugement. 

Art.  1 .  —  Procédure.  —  Moyens  d'instruction. 
Art.  2  —  Jugements.  —  Formalités. 

§  6.  —  Effets  des  jugements  rendus  par  arbitres  forcés. 
§  7.  —  Voies  de  recours  contre  leurs  jugements. 

Art.  1 .  —  Appel. 

Art.  2.  —  Requête  civile. 

Art.  3.  —  Cassation. 

Art.  4.  —  De  la  prise  à  partie. 

§  8.  —  Exécution  des  jugements  rendus  par  arbitres  forcés. 

Art.  1.  —  Formalités  préalables.  —  Dépôt  de  la  sentence.—  Or 

donnance  ^'exeouatur. 
Art.  2.  —  Modes  d'exécution.  —  compétence. 

§  9.  —  Honoraires  des  arbitres  forcés. 

Section  IV.  —  Timbre  et  enregistrement. 

Section  V.  —  Formules. 


SECTION  I.  — De  l'arbitrage  en  général;  son  origine; 
ses  différentes  espèces.  —  Caractères  des  arbitres. 

1 .  L'arbitrage  a  du  être  l'uilë  des  premières  institutions  ^  dès 
que  Ton  renonça  à  prendre  la  force  pour  juge,  on  eut  l'idée  de 
s'en  remettre  à  l'impartialité  d'un  tiers,  du  soin  de  décider  les 
différends. 

«.  A  Rome,  le  préteur  choisissait  sur  trois  listes  de  citoyens 
une  ou  plusieurs  personnes  pour  juger  certaines  causes  portées 
devant  lui;  ces  causes  étaient  dites  bonœ  fidei,  et  les  juges  élus 
\mmmés  pedanei  juHces ,  ou  quelquefois  arhUri. 

3.  Sous  Justinien  ,  l'arbitrage  reçut  une  force  nouvelle.  D. 
hb.  4,  tit.  8,  de  receptis;  C.  lib.  â,  tit.  51. 

4.  L'arbitrage  existait  aussi  dans  l'ancien  droit  français.  Il 
fut  successivement  organisé  par  les  ordonn.  de  1510  ,  1535  et 
1560. 

5.  L'arbitrage,  purement  volontaire  et  facultatif  d'abord,  n'a- 
vait pas  tardé  à  devenir  obligatoire  dans  certains  cas. 

Amsi  les  constitutions  des  empereurs  romains  eux  -  mêmes 
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avaient  établi  les  ëvêques  arbitres  nécessaires  des  causes  entre 
.es  clercs  et  les  laïques.  D'Héricourt ,  Lois  ecclésiastiqties  de 
France, 

6.  L'art.  3  de  l'ordonn.  de  iS60  et  l'art.  83  de  l'ordonn.  de 
Moulins  contraignaient  les  parents  de  s'en  rapporter,  relative- 
ment à  certaines  contestations ,  au  jugement  de  leurs  plus  pro- 
ches parents  et  amis.  Ces  ordonnances  voulaient  encore  que  l'ar- 
bitrage fût  forcé  à  l'égard  des  différends  entre  marchands  et  pour 
le  fait  de  leurs  marchandises. 

9.  Enfin  l'ordonn.  de  1673,  art.  9,  avaient  complété  ces  dis- 
positions en  établissant  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  de 
commerce. 

8.  Lorsque  la  révolution  éclata,  l'arbitrage  maintenu  par  la 
loi  du  24  août  1790,  d'après  le  système  de  l'ordonn.  de  1560, 
pour  tous  les  différends  entre  conjoints  ,  père  et  fils,  grand-père 
et  petits-fils ,  frères  et  sœurs ,  oncles  et  neveux  ou  autres  alliés 
au  même  degré ,  pour  choses  relatives  à  la  tutelle  -,  —  protégé 
par  un  article  spécial  de  la  e«»«titution  du  14  septembre  1791 
(  Art.  5,  tit.  3,  ch.  5), — fut  étte^  par  la  convention  à  une  foule 
de  contestations  nées  des  lois  d'exceptions,  notammer:.,  en  ma- 
tière de  biens  communaux.  L.  10  juin  1793. 

9.  Lors  de  la  discussion  de  la  constitution  de  l'an  3  ,  on  alla 
même  jusqu'à  proposer  de  rendre  l'arbitrage  obligatoire  pour 
toutes  les  affaires  civiles.  —  Mais  on  se  contenta  de  déclarer , 
comme  dans  la  constitution  de  1791,  que  «  le  droit  des  citoyens 
»  de  terminer  définitivement  leurs  contestations  par  la  voie  de 
)j  l'arbitrage  ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
»  pouvoir  législatif.  » 

10.  Les  abus  qui  résultèrent  de  l'extension  démesurée  de 
l'arbitrage  forcé  ne  tardèrent  pas  à  amener  une  réaction. 

11.  Elle  commença  par  la  loi  du  3  vendém.  aa*4  qui  fut 
bientôt  suivie  de  la  loi  du  4  brum.  de  la  même  année,  et  des  ar- 
rêtés du  conseil  des  Cinq-Cents  des  4  et  9  vent.  suiv. ,  qui  décla-^ 
rèrent  implicitement  abolis  par  la  constitution  de  l'an  3  les  tri- 
bunaux de  famille  créés  par  la  loi  du  24  août  1790. 

1».  Enfin  la  loi  du  17  vent,  an  8  consacra  de  nouveau  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage  restreint  dans  ses  justes  limites,  c'est-à-dire 
considéré  comme  une  faculté  dont  tous  les  citoyens  étaient  li- 
bres de  faire  usage.  Toutefois,  la  sentence  rendue  était  sans  ap- 
pel ,  si  le  droit  n'avait  été  expressément  réservé. 

13.  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  (1806)  compri- 
rent mieux  encore  les  véritables  principes,  en  laissant  ouvert* 
aux  parties  la  voie  de  l'appel ,  qui  est  de  droit  commun ,  tant 
que  les  parties  n'y  ont  pas  formellement  renoncé. 

C'est,  du  reste,  la  première  loi  qui  ait  complètement  et  réel- 
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lement  organisé  l'arbitrage ,  en  déterminant  les  formes  du  com- 
promis ,  les  règles  de  T  instruction ,  etc. 

14.  L'arbitrage  forcé  ne  subsista  plus  qu'à  l'égard  des  con- 
testations, qui,  dans  les  sociétés  de  commerce ,  s'élevaient  entre 
associés  pour  raison  de  la  société;  et  l'ordonnance  de  1G73,  con- 
servée au  milieu  des  changements  de  la  législation  ,  fut  elle-même 
remplacée  par  le  C.  de  commerce  de  1807,  qui  s'en  appropria  les 
règles. 

16.  L'arbitrage  forcé  a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  juillet 
J8o6  (6191),  ainsi  conçue  :  —  Art.  1.  Les  art.  51  à  63  C.  de 
com.  sont  abrogés.  —  2.  L'art.  631  du  même  Code  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  Les  trib.  de  com.  connaîtront  :  1"  des  contes- 
tations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers;  2°  des  contestations  entre 
associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce;  3^  de  celles 
relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes.  — 
3.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  continueront  à  être  instruites  et  jugées  sui- 
vant la  loi  ancienne.  —  Les  procédures  seront  censées  com- 
mencées lorsque  les  arbitres  auront  été  nommés  par  le  trib.  de 
com. ,  ou  choisis  par  les  parties. 

16.  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  :  «  que  les  con- 
testations entre  les  contractants  seront  jugées  par  des  arbitres 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  comm.  »  n'est  plus 
obligatoire.  Riom,  8  mars  18o8.  Metz,  2o  août  18o7  (6953;. 
Rapport  Romiguière,  Commentaire,  p.  192  et  388. 

17.  Le  consentement  donné  par  cette  loi  à  un  compte  arrêté 
par  des  arbitres  nommés  en  vertu  de  cette  clause,  constitue  un 
arbitrage  volontaire,  mais  n'oblige  pas  les  parties  à  soumettre 
à  ces  mêmes  arbitres  de  nouvelles  contestations.  Riom. 

18.  La  clause  compromissoire  insérée  dans  un  acte  de  so- 
ciété postérieure  à  la  loi  nouvelle  est  nulle.  Duvergier,  Lois, 
p.  358.  Romiguière,  n"  190;  Dalloz,  v°  Société,  n^  1701. 

19.  Lorsque  les  arbitres  nommés,  avant  la  loi,  ont  laissé 
écouler  le  délai,  sans  statuer,  faut-il  nommer  de  nouveaux  ar- 
bitres? Rourges,  l'^'avr.  1857;  Montpellier,  22  août  1857.  — 
Ou  le  trib.  de  com.  est-il  seul  compétent?  Resançon,  23  fév. 
1857.  —  Nous  préférons  la  1"  solution. 

io.  L'arbitrage  volontaire  se  divise  lui-même  en  arbitrage  lé- 
gal ou  ordinaire,  et  en  arbitrage  d'équité. 

Dans  l'arbitrage  légal ^  les  arbitres  remplacent  les  juges  ordi- 
naires ,  et  doivent ,  comme  eux ,  baser  leur  décision  sur  les  règles 
du  droit.  C.  pr.  1019. 

Dans  l'arbitrage  d'équité^  au  contraire,  ils  peuvent  se  dépar- 
tir des  règles  tracées  par  la  loi ,  et  se  décider  d'après  des  consi- 
dérations d'équité.  — Ils  sont  ordinairement  désignés  sous  le  nom 
^'ûmiahl€$  compositeurs.  C.  pr.  1019. 
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«1.  Peu  importe  que  les  parties  donnent  aux  arbitres  la  qua- 
lification d'experts-,  c'est  aux  pouvoirs  ,  et  non  pas  à  la  dénomi- 
nation, conférés  aux  arbitres,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déter- 
miner leur  caractère. 

««.  Ainsi ,  il  y  a  arbitrage  dans  le  cas  où  deux  personnes  sont 
convenues,  dans  un  bail ,  de  s'en  rapporter  à  des  experts ,  qui  ju- 
geront sans  appeJ ,  et  sans  recours  en  cassation ,  les  difficultés  qui 
pourront  les  diviser.  Amiens,  lojuin  1824- ,  D.  26,  61. 

Et  réciproquement ,  Tarbitre  auquel  les  parties  ont  imposé  l'o^ 
bligationde  prendre  l'avis  d'un  tiers,  avant  de  rendre  sa  sentence, 
n'est  en  réalité  qu'un  expert.  Bordeaux,  9janv.  1832,  D.  32, 
152. 

^3.  La  nomination  d'arbitres  pour  estimer  des  biens  indivis, 
et  sans  qu'il  y  ait  litige  entre  les  parties ,  constitue  également  une 
véritable  expertise. — -Quoi  qu'il  en  soit,  la  convention  par  la- 
quelle il  a  été  arrêté  que  leur  décision  aurait  l'effet  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  n'en  doit  pas  moins  être  observée.  Cass. 
iSfév.  1833,  D.  35,176. 

«4.  La  juridiction  des  arbitres  volontaires  n'est  pas  exclusive- 
ment contentieuse,  elle  peut  avoir  pour  objet  le  règlement  d'une 
opération,  par  exemple:  le  prix  d'une  vente.  Lvon.  24  août 
1826,  D.  29,  48:  Cass.  18mai  1814,  D.  A.  1,  734, -^V.  inf., 
n^87. 

«5.  Quelquefois  xcs  parties  donnent  à  des  personnes  qu'elles 
choisissent  le  pouvoir  de  transiger  en  leur  nom  sur  des  contesta- 
tions qui  les  divisent.  Cette  convention  ne  constitue  pas  un  arbi- 
trage ,  mais  bien  une  transaction  par  mandataire. 

Elle  est  en  conséquence  réglée  par  les  principes  relatifs  au 
mandat  et  à  la  transaction  :  ceux  qui  concernent  les  arbitrages 
ne  lui  sont  pas  applicables. 

«6.  L'arbitrage  tient  du  mandat,  en  ce  que  les  arbitres  sont 
ordinairement  investis  de  leurs  pouvoirs  par  la  volonté  des  par- 
ties ;  il  affecte  un  caractère  public,  car  les  arbitres  deviennent  les 
juges  des  parties  5  —  de  là  deux  questions  importantes. 

»*.  Les  arbitres  doivent-ils  être  considérés  comme  les  man- 
dataires des  parties  qui  les  ont  choisis  ? 

La  négative  est  évidente  :  Les  arbitres  tiennent  bien  leurs'pou- 
voirs  des  personnes  qui  les  ont  nommés,  mais  ils  n'agissent  pas 
au  nom  de  ces  personnes,  ils  ne  les  représentent  pas,  et  ils 
oublieraient  leur  premier  devoir  s'ils  se  croyaient  appelés  à  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  partie  qui  les  a  choisis,  plutôt  que  ceux 
de  son  adversaire  -,  ilssontde  véritables  juges  ^  et  doivent  statuer 
avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité.  —  V.  inf. ,  if  464. 

CependaELt  il  intervient  entre  la  partie  et  l'arbitre  qu'elle 
nomme  un  contrat  qui  tient  du  mandai,  sou^  piu^ieuurs.  ra^ 
ports. 
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Ainsi  l'arbitre  est  obligé  d'accomplir  la  iBission  qu'il  a  accep- 
tée, et  ne  peut  plus  se  déporter  une  fois  les  opératioûs  de  l'arbi- 
trage commencées.  —  V.  jm/.  ^  n°'  266  et  suiv. 

De  son  côté,  la  partie  doit  rembourser  à  l'arbitre  les  avances  et 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  l'arbitrage  ,  et  lui  payer  ses  honoraires 
lorsqu'elle  lui.  en  a  promis. — V.  m/,,  n°^  633  et  844. 

Enfin  quelquesrune§,  des  causes  qui  mettent  fin,  au  maûtUt  ib«t 
égaletnent  cesser  le  compromis ,  —  y.,  inf,  \  a°  24B. 

Mais  lesi  points  de  disseinblance  soaat  beaucoup  plus  impor- 
tant^ que  ceux  de  ressemblance  entre  les  arbitres  et  les  manda- 
taires, et  c'est  principalenajent  aux  juges  qu'ils  doivent  être 
assimilés,  surtout  lorsqu'il  s'asgit  d'arbitrage  forcé.    • 

«8.  Les  arbitres  en  général  ont-ils  un  caractère  public? 

A  l'égard  des  arbitres  voioîUaire&^  la  question  ne  présente  pas 
^  sérieuses  difliicultés.  —  Sjils  exercent  les  fonctions  de  juges, 
(f'est  uniquement  en  vertu  de  la  volonté  des  parties;  leur  mission 
est  restreinte  à  une  seule  contestation  et  aux  points  qui  leur  sont 
socialement  soumis  -,  ils-  ne  sont  pas  institués  par  la  loi  pour  juger 
^usi  les  procès  d'une  certaine  nature  qui  peuvent  s'élever  entre 
une  ou  plusieurs  classes  d'individus,  ils  ne  reçoivent  aucune  ia- 
-\e^titure  du  pouvoir  exécutif,  leur  sentence  n'est  pour  ainsi  dire 
<jiU'uft  avis,  tant  que  l'ordonnance  du  président  du  trib.  civil  ne 
Lui  a  pas  communiqué  la  force  exécutoire.  Ils  n'ont  donc  évidem- 
ment qu'un  caractère  privé.  Gass.  29  avr.  1837,  Aff.  Parquin 
^Art,  732J.  Pr.). 

Mais  en  est-il  de  même  des  arbitres  forcés? 

Pour  l'affirmative  on  dit  que  ces  arbitres  tiennent  tous  leurs 
■pouvoirs ,  comme  les  arbitres  volontaires ,  du  choix  des  parties.  — 
ils  n'ont  pas  l'institution  de  la  puissance  publique  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  véritables  juges;  enfin  aucune  dès  garanties  éta- 
blies par  les  lois,  soit  en  faveur  des  juges ,  contre  les  justiciables, 
soit  en  faveur  des  justiciables  contre  les  juges,  ne  leur  est  appli- 
cable. On  ne  saurait  par  conséquent  les  considérer  comme  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique. 

1°  Ils  tirent  leurs  pouvoirs  de  la  volonté  des  parties.  En  effet, 
cette  qualification  dont  on  se  sert  habituellement,  arbitres  forcés^ 
n'est  pas  celle  eniployée  par  la  loi  :  ce  ne  sont  pas  les  arbitres 
qui  sont  forcés  de  juger,  mais  les,  associés  commerçants  qui  sont 
©bVigés de  recourir  à»  l'arbitrage  pour  ftiifre  décider  leurs  différends^; 
e'est  umquenuen*  k^  juridiction  arbitrale  qui  est  obligatoire  -,  mais 
los  parties'  pestent  toujours  hbres  de  choisir  pour  arbitres  les 
homnnes  en  qui^elles  0«t  le  pluside  confiance.  Une  faut  pas  con- 
fondre la  faculté  de  jiiger  et  le  mandat  en  vertu  duquel  cette  fa- 
oulté  s'exerce'.  8an3  doute,  l'arbitré  aie  droit  de  juger  les  ques- 
tions du  procès»  comme/ 1«  ferait  }è  magish'alf,  et  c'e^tMcl  te  poitit 
de  ressemblance  ;  mais  il  existe  une  différence  essentielle  quant 
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au  mandat  en  vertu  duquel  chacun  d'eux  est  appelé  à  exercer  ce 
droit  :  le  magistrat  est  le  délégué  de  l'autorité  publique  5  il  est  le 
juge  de  tous  les  citoyens  et  non  pas  de  quelques-uns,  le  juge  de 
tous  les  procès  et  non  pas  d'une  affaire  unique.  L'arbitre,  au  con- 
traire, n'est  que  le  délégué  de  quelques  particuliers  et  ne  peut 
juger  qu'eux  et  leur  affaire ,  il  ne  tient  son  pouvoir  que  d'homme? 
privés  comme  lui,  tandis  que  le  magistrat  reçoit  le  sien  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Peu  importe  que,  sur  le  refus  des  parties ,  les 
arbitres  aient  été  nommés  par  le  trib.  j  car,  dans  ce  cas,  le  trib. 
ne  délègue  point  son  propre  pouvoir  à  l'arbitre,  il  se  substitue 
seulement  au  fait  de  la  partie  pour  une  désignation  matérielle  : 
cela  est  si  vrai  que  la  partie  reste  toujours  maîtresse  de  révoquer 
les  arbitres  désignés  par  le  trib.  et  de  leur  en  substituer  d'autres. 
Les  arbitres  forcés  ne  remplacent  pas  le  trib.  de  commerce  avec 
plus  de  plénitude  que  dans  les  cas  ordinaires  les  arbitres  volon- 
taires ne  remplacent  le  juge  de  paix  ou  le  trib,  de  1"  inst.,  s'ils 
statuent  sur  les  mêmes  questions  que  le  trib.  de  commerce.  Ils 
restent  toujours  des  juges  privés,  et  quelle  que  soit  l'étendue  des 
pouvoirs  qu'on  leur  a  donnés ,  leur  décision  ne  produit  pas  d'effet 
tant  que  Yexequatur  du  magistrat  ne  leur  a  point  conféré  le  carac- 
tère public  qui  leur  manquait. 

2°  Ils  n'ont  pas  l'institution  de  la  puissance  publique.  L'in- 
stitution du  souverain  fait  seule  le  véritable  magistrat.  Ce  prin- 
cipe posé  par  la  constitution  de  1791  (art.  1  et  2),  consacré  par 
toutes  les  lois  postérieures ,  a  été  reproduit  dans  l'art.  48  de  la 
charte  constitutionnelle  ^  la  nomination  seule  ne  fait  pas  le  juge, 
il  faut  encore  l'institution  ^  aussi  quand  un  juge  est  nommé  à  la 
place  d'un  autre  qui  passe  à  d'autres  fonctions,  celui-ci  continue 
d'exercer,  malgré  la  nomination  connue  de  son  successeur,  et  ce- 
lui-ci ne  peut  tixercer  qu'après  son  installation^  tous  les  actes 
auxquels  il  se  livrerait  jusque-là,  tous  les  jugements  auxquels  il 
participerait  seraient  entachés  d'une  nullité  absolue.  Cass.  12  janv. 
1809,  P.  7,  312.  —  Or,  les  arbitres  ne  reçoivent,  dans  aucun 
cas ,  l'institution  de  la  puissance  publique  *,  il  ne  sont  que  les  sim- 
ples délégués  des  parties,  ils  restent  donc  toujours  hommes 
privés. 

3°  Les  garanties  établies ,  soit  en  faveur  des  juges  ,  soit  contre 
eux^  ne  sont  pas  applicables  aux  arbitres.  Des  conditions  d'âge, 
de  sexe,  de  nationalité,  de  capacité  sont  exigées  pour  la  nomi- 
nation aux  fonctions  de  juges ,  aucune  de  ces  conditions  n'est 
requise  des  arbitres  ( — V.  Organisation  judiciaire).  Une  fois 
nommés,  les  arbitres,  à  la  différence  des  juges,  n'ont  aucune 
des  marques  distinctives  d'une  juridiction  ;  ainsi ,  pour  eux,  pas 
de  prétoire ,  pas  de  costume ,  pas  de  greffier  pour  recueillir  leurs 
décisions,  pas  d'huissier  pour  citer  les  parties,  pas  de  publicité 
pour  leur  audience,  et  par  suite  pas  d'autorité  sur  les  assistant!, 
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pas  de  droit  de  police  d'audience.  —  S'il  s'agit  de  poursuivre  ou 
un  seul  juge,  ou  un  trib.  pour  crimes  ou  délits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions, une  procédure  particulière  est  instituée  par  les  art.  479 
et  suiv.  C.  inst.  crim.  Or,  qui  prétendrait  que  ces  dispositions 
sont  applicables  à  des  arbitres  comme  elles  le  seraient  à  un 
tribunal  de  commerce  ,  et  cependant  il  faudrait  aller  jusque- 
là  s'il  était  vrai  que  les  arbitres  ne  jugent  pas  seulement  au  lieu 
et  place  et  à  la  décharge  du  trib.  de  commerce ,  mais  encore 
qu'ils  jugent  au  même  titre.  —  Enfin  ce  qui  prouve  combien  les 
arbitres  diffèrent  des  fonctionnaires  publics,  c'est  qu'ils  sont 
dans  l'usage  de  recevoir  des /«onoraires  ;  l'art.  177  C.  pén.  pu- 
nit de  la  dégradation  civique  tout  fonctionnaire  qui  reçoit  un  sa- 
laire pour  un  acte  même  juste  de  sa  fonction.  Si  donc  les  ar- 
bitres étaient  de  véritables  juges  cet  article  leur  serait  applicable  , 
il  faudrait  non-seulement  reconnaître  (ce  qui  est  controversé  en 
jurisprudence),  que  l'arbitre  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  hono- 
raires en  l'absence  de  toute  convention  à  cet  égard,  mais  encore 
le  forcer  à  restituer  ceux  qu'il  aurait  reçus ,  le  condanmer  en 
outre  à  une  peine  infamante.  Les  conséquences  d'un  pareil  sys- 
tème en  démontrent  toute  l'absurdité.  Paris  21  avr.  183o(Art. 
AAi  J.  Pr.);  Réquisitoire  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin,  12  mai 
1838,  âff.  Parquin  (Art.  1161  J.  Pr.)  ;  M.  de  Vatimesnil,  Ency- 
clopédie du  droit^  y"  Arbitrage^  n°  463. 

Mais  on  répond ,  avec  raison ,  dans  l'opinion  opposée  :  —  Par 
les  lois  constitutionnelles  et  par  les  lois  organiques  de  l'État , 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  diverses  juridictions 
dont  la  compétence  est  réglée  en  raison  des  matières  ou  des  per- 
sonnes ;  et  tous  ceux  qui ,  à  quelque  titre,  à  quel  degré  que  ce 
soit ,  sont  investis  du  droit  d'exercer  une  partie  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  agissent  dans  un  caractère  public  :  à  cet  égard  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  sur  la  nature ,  l'origine  ,  et  l'étendue 
de  la  délégation  :  en  effet,  soit  que  les  pouvoirs  émanent  du  prince, 
soit  qu'ils  émanent  de  la  loi,  du  droit  d'élection,  ou  du  choix 
des  parties,  ils  donnent  à  ceux  qui  en  sont  investis  la  même 
autorité  et  le  même  caractère  ;  ainsi  le  magistrat  inamovible ,  ou 
révocable,  le  juré  ,  le  juge  consulaire  élu  à  temps  ,  l'avocat .  ou 
Tavoué  appelé mo  nentanément  sur  le  siège, exercent  tous  le  pou- 
foir  judiciaire.  Or,  il  en  doit  être  de  même  des  arbitres  forcés  en 
matière  de  société  de  commerce.  Ces  arbitres  constituent,  en  effet, 
vne  juridiction  instituée  par  la  loi .  et  sont  investis  par  l'art,  ol 
€.  comm.  d'une  attribution  spéciale  et  exclusive  pour  laquelle 
ils  sont  substitués  au  trib.  de  conmi.  sur  les  registres  duquel 
on  transcrit  leurs  décisions.  —  Peu  importe  ,  du  reste  ,  ([u'une 
ordonnance  du  président  de  ce  trib.  soit  indispensable  pour 
donner  au  jugement  arbitral  la  force  exécutoire ,  car  celte  ordon- 
nance, aux  termes  de  l'art  61  du  même  (Iode  doit  êlie  rendue 
Tome    l.  2» 
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pure  et  simple ,  sans  aucune  modification  ,  et  dans  le  délai  de 
trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  Il  rr'sultedonc  seulement  de  cette 
disposition  toute  de  forme  ,  que  les  arbitres  forcés  ne  sont  dépo- 
sitaires à  ce  titre,  d'aucune  portion  de  l'autorité  publique,  mais 
ils  n'en  agissent  pas  moins  avec  la  plénitude  du  pouvoir  de  juge  , 
en  vertu  d'une  mission  légale  ,  et  les  actes  de  cette  mission  par- 
ticipent nécessairement  du  caractère  public  dont  elle  est  revêtue. 
Cass.,  ch.  crim.,  15  juillet  1836  (Art.  441  J,  PrJ-,  Rouen,  4 
mars  1837  ;  Amiens ,  14  août  1837  (Art.  930  J.  Pr.)  -,  Cass.,  ch. 
réunies,  12 mai  1838 (Art.  1161  J.  Pr.). 

Il  résulte  de  ces  principes  que  les  dispositions  des  lois  de  la 
presse,  qui  punissent  la  diffamation  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique ,  doivent  être  invoquées  pour  ou 
contre  les  arbitres  forcés  ,  et,  par  suite  ,  que  les  C.  d'assises  sont 
seules  compétentes  pour  connaître  de  l'action  en  diffamation  in- 
tentée par  eux  contre  les  parties  qui  les  avaient  institués ,  et  que 
celles-ci  sont  recevables  à  se  justifier  en  faisant  la  preuve  des  faits 
par  elles  allégués.  Mêmes  arrêts. 

Section  II. — De  V arbitrage  volontaire  ou  conventionneL 
§  1". — Du  compromis. 

»».  L'arbitrage  volontaire  ne  peut  exister  sans  compromis  , 
c'est-à-dire,  comme  l'indique  le  mot  latin  co^promittere ,  sans 
une  convention  au  moyen  de  laquelle  on  promet  de  se  soumettre 
au  jugement  d'arbitres. 

30.  Pour  que  cette  convention  soit  valable  ,  il  y  a  trois  choses 
à  considérer  : 

1°  La  capacité  des  contractants-, 

2°  La  nature  des  choses  soumises  à  l'arbitrage  : 

3°  La  forme  du  compromis. 

31.  Si  donc  le  compromis  est  annulé  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ( — V.  inf. ,  n°'  247  et  suiv.) ,  l'annulation  du  compromis 
entraîne  nécessairement  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  en  sont  la 
suite ,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  contestation. 
Cass.  4fév.  1807,  S.  7,254;  Aix,  27  avr.  1839,D.  40,  127  5 
Carré,  n°  3261. 

Art.  \.-^  Quelles  personnes  peuvent  compromettre. 

3«.  Le  compromis  étant  une  renonciation  anticipée  aux  pré- 
tentions que  les  arbitres  jugeront  mal  fondées ,  il  faut  avoir  la  libre 
disposition  des  droits  sur  lesquels  on  compromet.  C.  pr.  1003. 

Mais  cela  ne  suffit  pas ,  la  loi  exige  en  outre  que  la  cause  ne  soit 
fMàs  sujette  ù  communication  au  ministère  public.  C.  pr.  1004. 
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Telles  sont  les  deux  règles  à  l'aide  desquelles  se  résolvent  toutes 
les  questions  relatives  à  la  capacité  de  compromettre. 

33.  Minorité. — On  ne  peut  compromettre  sur  une  contestation 
dans  laquelle  un  mineur  non  émancipé  est  partie.  —  Le  droit  ro- 
main contenait  à  cet  égard  une  défense  expresse  La  même  doc- 
trine, admise  par  les  anciens  auteurs  français  et  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris ,  consacrée  sous  la  loi  du  24  août  1790,  par 
arrêt  du  4  fruct.  an  12 ,  doit  être  niainicnue  sous  le  Code.  L'art. 
1004c.  pr.  est  précis;  les  mots  :  a  On  ne  peut  compromettre 
»  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communi- 
»  cation  au  ministère  public^  »  prohibent  d'une  manière  générale 
et  absolue  le  compromis  sur  les  contestations  qui  concernent  les 
mineurs,  puisque  ces  causes  sont  sujettes  à  communication  au 
ministère  public  {C.  pr.  SS-O*";.  D'ailleurs  l'art.  1013  décide  que 
le  décès  de  l'une  des  parties  met  fin  au  compron)is  lorsqu'elle 
laisse  des  héritiers  mineurs.  De  Vatimesnil,  n°  80;  Cass.  4  fruct. 
an  12,  S.  o,  54;  Turin,  17  mai  1806,  S.  7, 1047.  — 6'o/i^m, 
Toullier,  t.  6,  n°  106,  etProudhon,  t.  6,  p.  282.  — Ces  auteurs 
soutiennent  que  ,  sous  le  droit  actuel,  le  compromis  ne  peut  être 
annulé  que  par  voie  d'action  en  rescision  et  à  charge  de  prouver 
la  lésion. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  matières  purement  mobilières. 
Carré,  n"  3251  ;  Berriat,  p.  40,  note  9  5  de  Vatimesnil ,  n°  79 -, 
Toullier,  11 ,  n°  1242.  —  Contra^  Turin,  19  vent,  an  11 ,  De- 
miau,  p.  672;  Boucher,  3Ian.  des  arbitres,  483. 

Le  tuteur,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467  C.  civ.  pour 
les  transactions,  ne  peut  pas  davantage  compromettre  sur  les 
intérêts  du  mineur.  Les  termes  de  l'art.  1003  C.  pr.  sont  formels: 
ils  n'accordent  la  faculté  de  compromettre  qu'à  ceux  qui  ont  la 
libre  disposition  de  leurs  droits,  peu  importe  l'analogie  qui  existe 
entre  le  compromis  et  la  transaction  :  d'ailleurs  cette  analogie 
n'est  pas  complète,  et  le  compromis  ne  présente  pas  les  mêmes 
garanties  pour  le  mineur.  Dans  la  transaction ,  les  conditions  de, 
l'accommodement  sont  connues  ,  et  le  tribunal  ne  les  homologue 
que  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  publi'^.  ;  tandis  que  la  sentence  arbitrale  n'est  sou- 
mise qu'à  la  simple  formalité  d'une  ordonnance  d'exequatur. 

34.  Toutefois  les  mineurs  peuvent  jouir  des  avantages  (jue  pré- 
sente l'arbitrage,  dans  des  affaires  compliquées,  en  remettant 
leurs  titres  à  un  ou  plusieurs  jurisconsultes,  qui  rédigent  leurs 
avis  en  forme  de  transactir^^ ,  et  en  faisant  ensuite  homologuer 
cette  transaction  par  le  trit)unal ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public^  après  avoir  consulté  le  conseil  de  famille,  et  pris  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  à  cet  effet.  Pigeau,  1  ,  57,  note} 
Carré  et  Toullier ,  loc.  cit. 
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35 .  Le  mineur  émancipé  peut-il  compromettre  ? 

Il  faut  distinguer  entre  les  causes  oii  il  ne  s'agit  que  d'actes  de 
pure  administration  et  celles  qui  sont  relatives  à  des  actes  d'une 
autre  nature. 

Au  V^  cas  ,  le  mineur  est  réputé  majeur.  C.  civ.  4-81 ,  482.  Il 
peut  donc  compromettre.  D'ailleurs,  la  cause  n'est  plus  néces- 
sairement sujette  à  communication  slu.  ministère  public  (  —  V.  ce 
mot  ).  Thomine ,  n"*  1207  ^  de  Vatimesnil ,  n°  8o  :  Pigeau  et  Carré , 
loc,  cit. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  excédant  les  limites  de 
l'administration,  la  communication  au  ministère  public  est  re- 
quise ,  car  le  mineur  est  alors  assisté  de  son  curateur  ,  et  par  con- 
séquent le  compromis  est  interdit.  Mêmes  autorités, 

3«.  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  (C.  civ.  1308), 
et  par  conséquent  compromet  valablement  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  son  commerce.  Pigeau,  ih.\  Pardessus,  n"'  1388  et 
1418^  de  Vatimesnil ,  n°  86^  Bellot,  i  ,  n"  17. 

39.  Quid  ^  si  le  mineur  est  seulement  intéressé  du  chef  ôt% 
son  auteur  dans  une  société  commerciale? — V.  inf.  Sect.  III 

3S.  Jugé,  par  suite  de  ces  principes,  que  le  compromis  fait 
par  la  veuve,  jouissant  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants, sur  des  intérêts  lui  appartenant  et  appartenant  à  seà 
enfants  est  nul ,  comme  s'appliquant  à  une  cause  sujette  à  com- 
munication au  ministère  public.  Aix,  27  avr.  1839,  D.  40, 
127. 

39.  Interdiction.  —  Il  en  est  de  l'interdit  comme  du  mineur 
non  émancipé.  C.  civ.  509.  —  V.  Sup.  n*^  33. 

40.  Conseil  judiciaire.  L'individu  pourvu  de  ce  conseil  ne 
peut  compromettre  même  pour  les  actes  relatifs  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  car  dans  toutes  les  causes  qui  le  concernent, 
il  y  a  communication  au  ministère  public  (C.  Pr.  83,6°,)^  De 
Vatimesnil,  n"  88^  Bellot,  1,  n"  34.  —  Contra,  Mont- 
galvy,  n**  165.  —  Cet  auteur  exige  seulement  l'assistance  du 
conseil  judiciaire.  —  M.  Carré  ,  n"  3252,  assimile  le  prodigue  au 
mineur  émancipé. —  V.  toutefois  Ministère  public^  i\}{}. 

41.  Femme  mariée.  Elle  peut  en  général  compromettre,  avec 
l'autorisation  du  mari. 

L'autorisation  de  justice  ne  suffirait  pas,  puisque  les  causes  des 
femmes  mariées  non  autorisées  par  leurs  maris  sont  sujettes  à 
comnmnication  au  ministère  public  (C.  Pr.  85,  n°  6). —  Contràj 
Montgalvy ,  n*^  165. 

La  femme  même  autorisée  ne  peut  comproaiettre 
s'il  s'agit  de  sa  dot  et  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  dotaii 
et  cela  par  une  double  raison  :  La  cause  est  communicable  au 
ministère  public.  C.  Pr.  83  n"  6. —  Et  de  plus,  il  s'agit  de  biens 
dont  les  époux  n'ont  pas  la  disposition.  (C.  'çiv.  1556.)  Nîmes, 
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26  fév.  1842  ,  D.  A.  i  ,616  -,  de  Vatimesnil .  n»  89  ;  Toullier  14  , 
11°  176.  — V.  d'ailleurs  Femme  mariée. 

4*.  Quid  ,  à  l'égard  de  la  femme  mariée  qui  fait  partie  d'une 
association  commerciale?  —  V.  inf.  ,  Sect.  III. 

43.  L'autorisation ,  soit  de  son  mari ,  soit  de  justice  .  est  éga- 
lement nécessaire  à  la  femme  séparée ,  soit  de  corps  ,  soit  de  biens 
seulement ,  pour  compromettre  sur  les  droits  dont  elle  a  la  libre  dis- 
position. Pigeau,l,  57  note  ;n°'  3262  ;  Thomine,n°1287.Bellot, 
1 ,  n''s  39  et  40.  Cette  autorisation  lui  est  nécessaire  pour  plaider. 
Montpellier,  17juill.  1827.D.  31,  187.— M.Thomine,î6.et  1007, 
pense  que  la  femme  séparée  de  corps  peut  se  passer  de  cette  au- 
torisation pour  les  objets  qu'elle  aurait  droit  d'aliéner.  La  néces- 
sité de  l'autorisation  ,  dit  cet  auteur,  est  prescrite  dans  le  désir 
d'empêcher  des  dissensions  dans  le  ménage  ;  or,  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  ,  loin  de  les  empêcher,  elle  pourrait  les  faire 
naître.  — Mais  cette  opinion  nous  paraît  s'accorder  difficilement 
avec  la  disposition  générale  de  la  loi  qui  défend  à  la  femme 
séparée  soit  de  corps,  soit  de  biens,  de  plaider  sans  autorisation, 
et  nous  croyons  que  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  est 
indispensable  pour  valider  le  compromis. 

44.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  pour  ses  biens  paraphernaux.  Bellot,  1 ,  n°  41. 

45.  Est-il  des  cas  où  le  compromis  soit  permis  touchant  la 
dot,  sous  le  régime  dotal  ?  —  V.  inf.^  n°  108. 

40.  Héritier  bénéficiaire.  Il  peut  compromettre  en  ce  sens 
qu'il  peut  faire  tout  ce  que  ferait  l'héritier  pur  et  simple  ;  seule- 
ment il  échange  sa  qualité  contre  celle  d'héritier  pur  et  simple  • 
car  il  n'a  la  libre  disposition  d'aucun  des  objets  de  la  succession. 
Arg.  —  C.  pr.  988.  —  Pas  même  des  fruits  ou  revenus,  dont 
il  doit  compte  aux  créanciers  et  légataires.  C.  civ.  803.  Cass.,20 
ju?Uet  1814  -,  de  Vatimesnil,  n"'  92  à  95^  Carré,  n°  32o3. 

49'.  Jugé  ainsi ,  au  cas  où  la  contestation  est  relative  à  un  acte 
qui  excède  les  limites  de  l'administration,  que  le  compromis  est 
valable  ,  mais  que  l'héritier  devient  pur  et  simple.  —  Cass.  3 
juin  1808,  S.  8,  209;  20juill.  1814  ;  Merlin  ,  Rép.,\' Béné- 
fice d'inventaire,  n°26  ;  Berriat,  720:  Delvincourt,  2,  96;  Carré, 
n'^3253. 

4».  Ne  peuvent  compromettre  dans  aucun  cas  : 

1°  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  la  mort 
civile,  même  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  qui  lui  est  accordé 
pour  se  représenter  :  En  effet ,  s'il  n'est  pas  mort  civilement ,  il 
est  privé  de  l'exercice  de  tous  les  droits  civils  (C.  civ.  28).  La 
loi ,  dans  l'espoir  de  le  forcer  à  se  représenter.  lui  refuse  toute 
protection,  et  ce  serait  évidemment  lui  accorder  celle  de  l'auto- 
rité judiciaire  ,  que  de  lui  permettre  de  soumettre  une  contesta- 
tion à  des  arbitres  dont  la  sentence  serait  rendue  exécutoire  par 
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l'ordonnance  du  président  d'un  tribunal.  Arg.  C,  pén.  47  ;  F  ans, 
27  déc.  1834,  S.  36  ,  201.  Montpellier,  19  mars  1836  ,  D.  37 
10.  Locrë,  1 ,  421  -,  Delvincourt,  1 ,  24  -,  Carré,  n°  3255,  3256, 
Pigeau,  1 ,  57,  note:  de  Vatimesnil,  n°  96. 

49.  2°  Le  domaine  qui  ne  détient  ces  biens  que  comme  sé- 
questre et  à  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  De 
Vatimesnil ,  n°  97. 

50.  3*^  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  qui  n'em- 
porte pas  mort  civile  :  tant  qu'il  n'a  pas  prescrit  sa  peine ,  ses 
biens  sont  sous  le  séquestre.  C.  ins.  Cr.  471  et  476^  de  Vatimesnil, 
n°  98. 

51.  4°  Le  mort  civilement  :  il  ne  peut  procéder  en  justice  que 
sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial  (C.  civ.  2o). 
Le  ministère  public  doit  nécessairement  être  entendu  dans  les 
causes  où  il  est  partie  (C.  pr.  83)  ;  par  conséquent  le  compro- 
mis lui  est  interdit  (C.  pr.  1004)  ;  on  n'échapperait  pas  à  cette 
prohibition  en  nommantun  curateur  pour  souscrire  le  compromis, 
figurer  au  jugement  arbitral  et  demander  l'ordonnance  dVa:e- 
quatur.  Pigeau,  1,  57,  note  ^  de  Vatimesnil ,  n°  100.  —  Contra 
Carré,  n-^  3256. 

««.  5"  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante  telle 
que  les  travaux  forcés  à  temps,  ou  la  réclusion ,  pendant  la  du- 
rée de  sa  peine  :  c'est  une  conséquence  de  l'état  d'interdiction 
dans  lequel  il  est  placé  par  la  loi.  C.  pén.  29.  —  C  Kii\  83  et 
1004. 

Jugé  quëi'émigré  qui  était  en  cette  qualité  représenté  pm  <4  na- 
tion ,  n'avait  pas  le  droit  de  compromettre.  Cass.  25  juin  1810  , 
D.  A.  1 ,  672  5  mais  il  en  était  autrement  de  l'émigré  rentré  en 
France,  en  vertu  du  sénatus-cons.  du  6  fïor.  an  10,  quoique  son 
certificat  d'amnistie  ne  lui  eût  pas  été  délivré.  Cass.  17  janv.  Io09, 
0  A.  1,609. 

53.  6°  Le  curateur  aux  biens  d'un  absent,  ou  présumé  absent, 
ou  à  une  succession  vacante  :  il  n'est  en  effet  qu'un  simple  ad- 
ministrateur, et  n'a  pas  qualité  pour  aliéner  les  biens  dont  la 
gestion  lui  est  confiée.  Cass.  5  oct.  1808  ^  Carré  ,  n""  3257  ;  Ber- 
ri^at ,  40  ,  note  9  ;  Pigeau ,  1 ,  57  note  ;  Demiau ,  672  ^  de  Vati- 
mesnil, nM02. 

Aucune  autorisation,  si  ce  n'est  celle  de  l'absent  lui-même , 
ne  peut  rendre  le  curateur  habile  à  compromettre ,  car  personne, 
si  ce  n'est  l'absent ,  n'a  la  libre  disposition  de  ses  droits. 

54.  7°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent, soit  qu'il  s'agisse  de  contestations  relatives  aux  immeubles 
(C.  civ.  128),  soit  que  le  compromis  ne  doive  porter  que  sur  des 
meubles  :  ils  ne  sont  considérés  que  comme  de  simples  adminis- 
trateurs comptables.  C.  civ.  126. 

55.  Toutefois  ,  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  portion  de 
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fruits  qui  leur  est  dévolue,  en  vertu  de  l'art.  127  G.  civ.,  et  dont 
ils  sont  propriétaires.  De  Vatimesnil,  n°  103. 

50.  8*"  Les  communes  ou  établissements  publics  ou  ceux  qui 
les  administrent ,  tels  que  les  maires ,  etc.  :  peu  importe  qu'ils 
puissent  transiger,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'arrêté  du  21  frim.  an  12  :  cette  loi  n'existe  que  pour  les  transac- 
tions ;  et  l'art.  83  G.  Pr.  soumet  toutes  les  causes  des  communes 
et  établissements  publics  à  la  surveillance  du  ministère  public. 
Cass.  3juin1812,  S.  12,  65:  28janv.  1824,  S.  24,2585  de  Va- 
timesnil, n°  104.  — Contrat  Montgah7. 

Avant  le  Code,  ils  le  pouvaient  avec  une  autorisation  spéciale. 
Cass.  9  déc.  1806,  P.  5,  577-,  Berriat,  669. 

5*.  9"  L'État  :  les  causes  qui  le  concernent  sont  sujettes  à 
communication.  —  Ainsi  jugé  par  une  ordonnance  en  matière 
contentieuse.  De  Vatimesnil ,  n"  105. 

58.  10°  Le  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  (G.  civ.  1988).  Le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre.  G.  civ.  1989. 

Quand  bien  même  il  autoriserait  à  transiger  par  médiation 
d'a'b-'tr^s  :  ou  bien  à  faire  tout  arrangement  devant  un  concilia- 
teur, car  une  transaction  par  la  médiation  d'arbitres,  n'est  tou- 
jours qu'une  transaction  ,  et  jamais  un  jugement  que  les  parties 
ne  puissent  refuser,  tandis  qu'elles  sont  libres  de  refuser  une 
médiation .  si  les  bases  ne  leur  conviennent  pas.  Aix,  6  mai  1812, 
S  13,  205;  Turin,  7  fév.  1810.  D.  A.  1,  712. 

Toutefois,  lé  compromis  passé  en  vertu  d'un  mandat  ne  con- 
tenant que  le  pouvoir  de  transiger  est  valable ,  s'il  résulte ,  des 
lettre?  rcrites  au  mandataire  par  le  mandant ,  que  celui-ci  a  au- 
torisé le  premier  à  compromettre  :  dans  ce  cas,  les  lettres  consti- 
tuent un  véritable  mandat  spécial.  Cass.  15  fév.  1808,  S.  8, 196. 

5».  La  nullité  résultant  du  défaut  de  mandat  spécial  est  cou- 
verte par  la  comparution  du  mandant  devant  les  arbitres,  et  son 
adhésion  aux  opérations  de  l'arbitrage.  Toulouse,  8  mai  1820, 
S.  20,  305;  Besançon,  18  déc.  1811,  D.  A.  1,745. 

Mais  cette  adhésion  ne  peut  être  constatée  que  par  des  actes 
émanés  de  la  partie  ;  le  procès-verbal  sigrr  liar  les  arbitres  seuls 
ne  rétablit  pas  s  iffisamraent  :  n'ayant  pas  été  nommés  légale- 
ment, ils  n'ont  aucun  caractère  à  cvX  effet  Toulouse,  29  avr. 
1820,8.20,313. 

GO.  îe  compromis  est ,  h  pUi?^  forte  raison,  vocable,  si.  avs 
lieu  d'agir  simplement  comme  mandataire,  on  s'est  porté  fort. 
Toulouse,  25  juin  1831,0.31,213. 

Ou  bien,  si  un  individu,  après  s'être  rendu  acquéreur  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  d'une  tierce  personne,  sans  avoir  reçu  de 
mandat  écrit  de  cette  personne,  a  compromis  également,  sans 
mandat,  relativement  à  la  totalité  de  l'objet  de  l'acquisition  avant 
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toute  ratification  delà  part  de  la  tierce  personne.  Cass.  14  mai 
1829,  S.  29,  223  -,  —  de  Vatimesnil ,  n«  108. 

La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  compromis  passé  entre 
deux  individus  étrangers  à  la  contestation ,  mais  qui  se  portent 
forts  pour  les  parties  intéressées,  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul 
que  l'une  des  parties  n'a  ratifié  le  compromis  que  postérieure- 
ment à  la  sentence.  Cette  ratification  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  compromis.  Cass.  18  mars  1829.  D.  29,  189^  Toulouse  ,  25 
juin  1831,  D.  31,213. 

Cl.  Le  compromis  passé  de  bonne  foi  entre  un  mandataire 
spécial  et  des  tiers ,  jiepuis  la  révocation  du  mandat ,  est  valable , 
et  la  sentence  rendue  par  les  arbitres ,  en  vertu  de  ce  compromis 
et  dans  l'ignorance  de  la  révocation,  produit  tous  ses  effets.  Arg. 
C.  civ.  2008, 2008,  2009;  Cass.  lo  fév.  1808,  P.  6,  508. 

e>%.  11°  Le  failli  et  les  syndics  soit  provisoires  ,  soit  définitifs. 
Le  premier  est  de  plein  droit  dessaisi  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  (C.  comm.  442);  les 
autres  ne  sont  que  des  administrateurs,  assujettis  à  rendre  compte 
et  par  suite  incapables  de  compromettre. 

63.  —  Jugé  ainsi  à  l'égard  des  syndics.  Cass.  15  fév.  1818, 
6avr.  1818,  S.  18,  326-,  Carré ,  Zoi/d'or^anis.  2,  248;  Boullay- 
Paty,  1 ,  430  ;  Pardessus ,  5,  93;Pigeau,  1 ,  page  57,  note. 

Jugé  que  les  syndics  définitifs  ont  qualité  pour  compromet- 
tre, lorsque,  dans  les  actes  dont  l'exécution  est  réclamée,  il  a 
été  expressément  convenu ,  entre  le  tiers  et  le  failli,  que  toutes 
les  difficultés  seraient  soumises  à  des  arbitres  ;  que  dans  ce  cas , 
le  compromis  est  indispensable.  Cass.  6  fév.  1827,  S.  27,  105. 
—  V.  m/'.,nM48. 

04.  12°  L'individu  qui  a  fait  cession  de  biens  :  il  se  trouve 
dans  une  position  analogue  à  celle  du  failli. 

«o.  Ses  créanciers  eux-mêmes  seraient  incapables  de  com- 
promettre, à  moins  que  la  cession  ne  contînt  abandon  irrévocable 
à  leur  profit.  Bellot ,  1 ,  n"  92. 

««.  Un  avoué  ne  peut  pas  non  plus ,  sans  un  pouvoir  spécial , 
convenir  d'arbitres  pour  son  client.  Armand,  Dalloz,  Supplé- 
ment, n°  185. 

69.  Le  gérant  d'une  société  peut-il  compromettre  sur  les  con- 
testations existantes  entre  la  société  et  des  tiers  .^ 

Il  faut  distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  sociétés  : 

1"  En  matière  de  société  non  commerciale  la  qualité  de  gérant 
ou  d'administrateur  donnée  d'une  manière  générale  à  l'un  des 
associés,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  droit  de  compromettre  ; 
Tim  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
conféré  ce  mandat  (C.  civ.  1862).  ArmandDalloz,  mpp.^  n°  180. 

Il  en  est  autrement  si  le  pouvoir  de  compromettre ,  résulte,  soit 
d'une  clause  de  l'acte  de  société    «oit  du  consentement  spécial 
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des  autres  associés.  Pothier,  Société^  ch.  3,  §  2;  de  Vatimesnil , 
n'^  109. 

«8.  2°  En  matière  de  société  de  commerce,  il  faut  sous-cKs- 
tinguer  : 

S'agit-il  de  société  en  nom  collectifs  chacun  des  associés  peut 
compromettre  pour  la  société  en  signant  de  la  raison  sociale,  pour- 
vu que  l'acte  de  société  ne  confie  pas  exclusivement  la  gestion  à 
un  ou  plusieurs  des  associés ,  auquel  cas  les  gérants  ont  seuls  la 
faculté  de  compromettre.  C.  comm.  22. 

C9.  Il  en  est  autrement  :  l'^si  cette  faculté  est  interdite  par 
Pacte  de  société,  à  moins  que  cette  restriction  n'ait  été  omise  dans 
les  publications  prescrites  par  l'art.  42.  C.  comm. 

2°  Si  le  compromis  est  signé  par  un  associé ,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  fort  pour  un  autre  associé ,  sans  parler 
dun  troisième,  car  alors  c'est  une  signature  purement  indivi- 
duelle ,  et  qui ,  par  là  même  .  exclut  jusqu'à  Tidée  d'une  signature 
donnée  au  nom  de  la  société.  Cass.  16  août  1819,  S.  20,  73; 
de  Vatimesnil,  nM15. 

îo.  Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés  en  commandite.  D'a- 
près l'art.  23  C.  comm. ,  l'associé  gérant  et  responsable  représente 
seul  la  société,  il  a  évidemment  la  disposition  des  objets  qui  en 
dépendent,  et  peut  par  conséquent  compromettre,  à  moins  d'une 
interdiction  expressé  résultant  de  l'acte  de  société. 

*  1 .  Jugé  ainsi  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  le 
droit  de  transiger  et  de  compromettre  dans  les  aft'aires  qui  con- 
cernent la  société.  Rouen,  19  août  1841  (Art.  2270  J.  Pr.). 

î^.  3°  Qiiid  des  sociétés  anonymes?  Cette  société  étant,  aux 
termes  de  l'art.  31  C.  comm.,  administrée  par  des  mandataires 
à  temps,  le  gérant  ne  peut  compromettre,  en  cette  qualité, 
qu'autant  que  l'acte  de  société  d'où  il  tient  ses  droits  lui  en  con- 
fère le  pouvoir  exprès.  C.  civ.  1988  et  1989. 

î».  4''  Dans  les  sociétés  en  participation ,  le  titulaire  de  la 
participation  étant  seul  connu  des  tiers  avec  qui  il  traite ,  sous  son 
nom,  et  comme  s'il  n'y  avait  aucune  autre  personne  intéressée  à 
ses  opérations,  peut  agir  comme  s'il  était  le  maître  unique  de 
l'affaire,  et  par  conséquent  il  peut  valablement  compromettre  à 
cet  égard.  Cass.  2  j  lin  1834,  Dev.  34,  603;  Paris,  9  avr.  1831, 
Dev.  31,202. 

'94.  Société  en  liquidation.  Ne  peut  compromettre  le  liqui- 
dateur d'une  société  de  commerce,  bien  qu'il  ait  eu,  avant  la 
dissolution  de  la  société,  la  qualité  d'associé  gérant  :  il  n'est 
qu'un  mandataire  investi  d'une  procuration  générale;  il  n*^  doit 
faire  que  des  actes  d'administration.  Cass.  lojanv.  1812,  S.  12, 
il3;  Pigeau,?6.,de  Vatimesnil,  n*117,  Rellot,  1,  n"  88. 

»5.  Nature  et  effets  des  incapacités  de  compromettre.  La 
nullité  du  compromis  consenti  par  un  incapable  peut-elle  être  de- 
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mandée  par  la  partie  capable  qui  a  contracté  avec  lai?  —  Ou  bien 
la  nullité  doit-elle  être  considérée  comme  purement  relative  et 
susceptible  d'élre  invoquée  par  l'incapable  seulement  aux  termes 
de  l'art.  1125  C.  civ.? 

Une  jurisprudence  constante  a  consacré  l'application  de  cet  ar- 
ticle aux  compromis  souscrits  par  un  mineur,  un  interdit,  ou  une 
femme  mariée  :  les  personnes  capables  sont  non  recevables  à  op- 
poser l'incapacité  de  leurs  adversaires  •,  elles  doivent  s'imputer 
d'avoir  contracté  trop  légèrement  avec  eux.  Cass.  1®'  mai  1811, 
S.  H,  2-4i;  et  28  août  1812;  Paris,  6  juill.  1826;  Riom,  26 
nov.  1826,  S.  29.  174;  Nîmes,  17  nov.  1828.  S.  29,  U8; 
Toulouse,  3  juin  1828  et  5  mars  1829.  S.  29,  341,  80, 167  5 
Bordeaux,  22  mai  1832.  Dev.  32,  537;  Pau,  18  juill.  1834, 
D.  35,  26;  Toulouse,  18  août  1837,  Dev.  38,  17:Thomine, 
nM209;Bellot,  n°  \\.~Contrà^  Grenoble,  25  avr.  1831,  î)e\. 
32 ,  41  ;  —  mais  cet  arrêt  repose  sur  une  erreur,  savoir  que  les 
sentences  arbitrales  seraient  des  actes  de  l'autorité  publique.  De 
Vatimesnil,  n°  125. 

^6.  Il  en  est  de  même  des  communes  et  établissements  pu- 
blics, lorsqu'ils  ont  compromis  sans  autorisation.  De  Vatimesnil, 
n«  125,  Bellot,  n°  99  -,  Ârg.  L.  4  brum.  an  2,  art.  5.  — Vaine- 
menton  prétend  qu'il  s'agit  ici  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public;  que  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative,  ou  de 
l'audition  du  ministère  public ,  a  été  prescrite  dans  un  intérêt 
général  ;  que  toutes  les  parties  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité. 
Berriat ,  40  ;  Carré ,  n°  3258.  —  Suivant  nous,  la  nullité  est  uni- 
quement dans  l'intérêt  des  communes  et  purement  relative.  Cass. 
23  juin  1835  ,  D.  35,  321  ;  de  Vatimesnil ,  n°  127. 

'iV.  Mais  quid  .  des  incapacités  non  prévues  par  l'art.  1125 
C.  civ.  ? 

M,  de  Vatimesnil,  n"  124,  s'attachant  au  caractère  synallag- 
matique  du  compromis,  soutient  que,  si  Tune  des  parties  n'est 
pas  engagée ,  l'autre  est  également  libre  et  peut  demander  la 
nullité  du  compomis(C.  civ.  1102),  sauf  les  cas  exceptionnels 
et  pour  les  personnes  indiquées  par  l'art.  1125  C.  civ. 

Nous  admettons  cette  doctrine. 

Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pasencore  fixée  sur  ce  point. 
La  C.  de  cass. ,  le  5  oct.  1808,  S.  8,  554,  a  décidé  que  la  partie 
qui  a  compromis  avec  le  curateur  d'un  absent,  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  du  compromis  pour  défaut  de  lien  réciproque.  —  La 
même  Cour  ,  le  17  janv.  1809,  S.  9  .  213,  a  jugé,  au  contraire  ; 
que  l'art.  1125  C.  civ.  n'est  pas  limitatif  et  a  refusé  à  la  partie 
qui  avait  compromis  avec  un  émigré ,  mort  civilement ,  le  droit 
d'invoquer  l'incapacité  de  l'émigré. 

M.  Dalloz  essaye  de  concilier  ces  deux  arrêts  à  Taide  d'une  théo- 
rie ingénieuse  (  —  V.  D.  A.,  1,  6,  10"*  admise  par  M.  Carré, 
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n"  3258.  — Il  faudrait  distinguer  entre  les  cas  où  l'obligation  du 
capable  trouve  une  sorte  d'équivalent  dans  l'obligation  au  moins 
naturelle  de  l'incapable  (c'est  Thypothèse  prévue  par  l'art.  112o 
C.  civ.),  et  le  cas  où  aucune  obligation,  même  naturelle,  ne 
correspond  à  l'obligation  du  capable.  Dans  le  premier  cas,  la 
nullité  serait  relative.  Dans  le  second  ,  elle  serait  absolue  et  pour- 
rait être  invoquée  par  tous  les  contractants,  car  il  serait  mani- 
festement injuste  d'imposer  à  la  partie  capable  un  engagement 
auquel  rien,  absolument  rien  ,  ne  correspondrait.  — V.  aussi  en 
ce  sens  Bellot ,  1 ,  n°M3  ,  68 ,  74  ,  82  ,  84. 

Mais  cette  théorie  n'est  qu'ingénieuse  :  il  est  plus  exact  de  dire 
que  l'art.  112o  n'est  qu'une  exception  à  la  réciprocité  du  lien  , 
et  que  cette  exception  doit  se  renfermer  dans  les  limites  les  plus 
étroites.  Cass.  6  avr.  1818,  S.  18,  326. 

■9  8.  On  a  annulé ,  sur  la  demande  de  l'adversaire  du  mandant, 
un  compromis  passé  par  un  mandataire  qui  n'avait  pas  de  oou 
voir  spécial.  Toulouse,  29  avr.  1820,  D.  21  ,  38. 

79.  Mais  une  partie  ne  peut  point  demander  la  nullité  iu 
compromis  qu'elle  a  librement  consenti  sur  la  propriété  d^jin 
terrain ,  sous  le  prétexte  que  l'autre  contractant  était  propriétaire 
indivis,  et  par  moitié  avec  une  commune,  du  terrain  litigieux  , 
lorsque  cette  commune  n'a  point  été  partie  à  la  contestation  et 
n'élève  aucune  réclamation.  Cass.  24  août  1829,  D.  29,  34o. 

80.  A  plus  forte  raison  la  partie  majeure  qui  a  passé  un  com- 
promis ne  peut-elle  en  demander  la  nullité ,  sous  le  prétexte 
qu'un  mineur  a  un  intérêt  éventuel  à  la  contestation ,  lorsque  ce 
mineur  est  constamment  demeuré  étranger  au  compromis  et  ne 
l'attaque  en  aucune  façon.  Paris.  13  avr.  1810,  P.  8,  252. 

81.  La  partie  capable  a-t-elle  s.u  moins  le  droit ,  tant  que  la 
sentence  arbitrale  n'est  pas  rendue ,  de  demander  que  le  com- 
promis soit  ratifié  ou  qu'il  reste  sans  effet? — Pour  l'affirmative  , 
on  soutient  qu'il  est  toujours  permis  de  régulariser  une  procé- 
dure, lorsque  les  choses  sont  entières.  Carré ,  n"  3259  ;  de  Va- 
timesnil,  n°  126. 

Mais  la  négative  nou.s  paraît  mieux  fondée  dans  le  cas  où  il 
s'agit  aes  incapacité  prévues  par  l'art.  1125C.  civ.  Il  ne  s  agit  pas 
ici  uniquement  de  procédure  ,  mais  d'un  contrat  à  l'égard  duquel 
les  choses  ne  sont  plus  entières  -,  par  le  compromis ,  la  partie  ca- 
pable s'est  engagée  à  se  soumettre  à  la  décision  des  arbitres  \  son 
consentement  est  désormais  acquis  à  son  adversaire  :  le  contrat 
est  par  conséquent  parfait ,  et  il  n'existe  pas  plus  de  raisons  pour 
le  rompre  avant  qu'après  la  sentence  rendue.  Bellot,  1  ,  n"  li  j 
Arm.  Dalloz.  supp. ,  n°'  153-155. —  V.  d'ailleurs 5up.,  n°  77. 
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Art.  2.  —  Sur  quelles  choses  on  peut  compromettre^ 

89  Le  compromis  est  un  véritable  contrat  ;  en  conséquence . 
il  produit  tous  les  effets,  et  il  est  soumis  à  toutes  les  règles  des 
contrats  en  général.  Touiller,  6,  n°  827-,  Carré,  p.  389. 

83.  S'il  manque  de  cause ,  il  est  nul.  Arg.  C.  civ.  1131. 

Conséquemment  le  compromis  sur  l'exécution  d'une  obliga- 
tion est  nul ,  lorsque  cette  exécution  ne  présentait  aucune  diffi- 
culté réelle.  Turin ,  4  août  1806  .  S.  6,  637.  —  Dans  l'espèce  ,  le 
compromis  avait  pour  objet  l'indication  de  termes  de  payement 
qui  résultaient  déjà  du  texte  même  des  actes. 

84.  Toutefois,  si  la  difficulté  ,  quoique  non  fondée,  existe  ce- 
pendant, le  compromis  est  valable,  en  ce  sens  du  moins  qu'on 
ne  peut  en  demander  la  nullité  pour  défaut  de  cause.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  contestation ,  malgré  la  futilité  des  motifs.  Dans 
le  premier,  l'action  n'était  pas  ouverte,  il  n'y  avait  pas  d'intérêt 
né  et  actuel  qui  pût  être  l'objet  d'un  compromis.  Carré,  ib.  ^  de 
Vatimesnil,  n*"  139. 

85.  Une  obligation  naturelle  est  également  une  cause  valable 
du  compromis.  Même  arrêt. 

8«.  Toutefois,  le  compromis  est  nul  s'il  n'a  été  souscrit  que 
par  suite  du  dol  de  l'un  des  contractants.  Cass.  3  fév.  1807,  D. 
A.  1,  611. 

8V.  L'existence  d'une  contestation ,  même  actuelle  et  précise 
entre  les  parties,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  compro- 
mis. — Il  suffit  qu'il  y  ait  indétermination  de  droits  entre  deux 
individus. 

Ainsi  le  simple  règlement  d'une  opération  quelconque,  par 
exemple ,  la  condition  d'une  vente  ou  d'un  échange  peut  être  l'ob- 
jet d'un  compromis.  Cass.  10  nov.  1829,  S.  29,  38. 

88.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis  , 
comme  d'une  obligation  en  général.  Les  successions  futures  seules 
doivent  être  exceptées.  C.  civ.  1130-,  Cass.  10  nov.  1830,  S.  30, 
36:  de  Vatimesnil,  n*^  140.  —  Contra  ,  Berriat,  p.  38,  n°  8. 

89.  Le  compromis  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  transaction  -, 
cependant  il  en  diffère  en  ce  que,  dans  la  transaction ,  les  parties 
sont  leur  propre  juge,  tandis  que,  dans  le  compromis ,  elles  se 
soumettent  d'avance  à  ce  qui  sera  décidé  par  les  arbitres. 

90.  En  général ,  on  peut  compromettre  sur  tous  les  droits  dont 
on  a  la  libre  disposition. 

Cependant  il  faut  excepter  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public  :  c'est  une  conséquence  de  la  nature  du  compromis  et  des 
principes  généraux  des  contrats. 

oi .  Ainsi  l'on  ne  peut  pas  compromettre  : 

1°  Sur  les  questions  d'État,  les  mariages,  les  séparations,  soit 
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de  corps,  soit  de  biens  seulement.  C.  pr.  1004.  — Peu  importe 
que  lors  de  la  discussion  au  cons.  d'État  on  n'ait  parlé  que  des 
séparations  de  corps  et  non  des  séparations  de  biens  :  toute  sépa- 
ration volontaire  est  nulle  (C.  civ.  1443).  La  cause  est  coinmuni- 
cableau  ministère  public;  l'ordre  public  y  est  intéressé.  De  Va- 
timesnil ,  n"  132  ^  Carré ,  n°  3262^  Berriat ,  p.  38,  note  12. 

9t.  A  plus  forte  raison,  ne. peut-on  compromettre  sur  une 
contestation  relative  à  la  validité  d'un  mariage.  Cass.  G  pluv. 
an  11,  S.  3,  3ol.  Bastia,  22  mars  1831,  Dev.  32,  579.-^ 
V.  d'ailleurs  m/". ,  n"  98. 

9».  2"  Sur  les  dons  et  legs  d'aliments ,  logements  et  vêtements  : 
on  a  craint  que  le  donataire  ne  se  laissât  dépouiller  avec  trop  de 
facilité.  Le  donateur  a  pu  attacher  à  sa  libéralité  telle  condition 
que  bon  lui  a  semblé.  C.  pr.  1004^  L.  8,  D.  de   Transact. 

Il  en  est  autrement  si  les  aliments  ne  résultent  pas  d'un  don  ou 
d'un  legs  :  l'art.  1004  C.  pr.  ne  parle  que  de  ces  derniers,  et  les 
exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues.  Carré ,  n*"  32(33 1  Berriat. 
40 .  note   11;  Favard,  v°  Arbitrage^  p.  196  5   de  Vatimesni' 
n°  130. 

»4.  En  conséquence  ,  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis  Icï, 
contestations  relatives  aux  aliments  que  l'on  s'est  assurés  à  soi- 
même,  ïhomine,  n''  1208;  — même  à  titre  onéreux  et  avec  dé- 
claration d'maliénabilité.  Bellot,  n""  127  5 

A  la  convention  par  laquelle  un  père  et  une  mère  s'obligent , 
dans  un  contrat  de  mariage ,  à  nourrir  gratuitement  les  futurs 
époux  :  ce  n'est  pas  là  un  don  d'aliments,  mais  une  constitution 
dotale.  Cass.  7  fév.  1826,  S.  29, 161  ; 

Aux  avantages  qui  ont  été  assurés  à  une  veuve  par  son  contrat 
de  mariage,  tels  que  joyaux,  douaire,  droit  d'habitation  :  ces 
avantages  contractuels  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  dons  d'a- 
liments. Besançon,  18  mars  1828,  S.  28,  255. 

»5.   Quid  des  arrérages  d'une  rente  alimentaire? 

La  prohibition  de  comptomettre  sur  les  dons  d'aliments  ne 
s'étend  pas  aux  arrérages  échiis  :  ils  ont  perdu  leur  nature  d'ali- 
ments ,  il  n'existe  plus  aucune  raison  pour  ne  pas  les  soumettre 
à  un  arbitrage  ;  —  à  moins  que  le  créancier  n'établisse  qu'il  a 
été  obligé  d'emprunter  pour  vivre.  Merlin,  Rêp.,  v°  Aliment. 
§  8  ;  Carré ,  n°  32t54  ;  de  Vatimesnil ,  i6.  ,  nM31 . 

.Quant  aux  arrérages  à  échoir^  tout  compromis  est  interdit. 
Mêmes  autorités. 

Toutefois  M.  Favard.,  eod.  /oc,  voit  quelque  ditiiculté  à  ad- 
mettre cette  distinction  ,  parce  que  Tart.  581  C.  pr.  déclare  in- 
saisissables les  sommes  et  pensions  pour  aliments ,  et  que  dés  lors 
la  loi  De  cesse  dans  aucun  cas  de  leur  accorder  sa  protection. 

«G.  Peut-on  compromettre  sur  les  dons  et  legs  de  droits  d'u- 
sage et  d' tiabitation? 
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C'est  riiitention  du  testateur  ou  donateur  qu'il  faut  consulter. 
—  S'il  a  voulu  que  le  droit  d'usage  ou  d'habitation  qu'il  confé- 
rait dût  servir  de  logement  au  gratifié ,  le  grevé  et  le  gratifié  de 
ces  droits  n'en  peuvent  faire  1" objet  d'un  compromis. 

L'importance  des  droits  d'usage  et  d'habitation  sera  prise  en 
considération  pour  déterminer  l'intention  du  donateur  ou  te6- 
tateur. 

97.  3°  Sur  toutes  les  causes  sujettes  à  communication  au  mi- 
nistère public.  G.  pr.  1004-  (  —  excepté  dans  le  cas  de  requête 
civile  où  le  ministère  public  doit  être  entendu  et  pour  lequel 
néanmoins  l'art.  1010  autorise  expressément  l'arbitrage).  Per- 
mettre  l'arbitrage  pour  les  afl'aires  de  cette  nature,  ce  serait  don- 
ner aux  parties  un  moyen  facile  de  se  soustraire  à  l'examen  du 
ministère  public,  que  Ton  a  cependant  jugé  nécessaire  dans  un 
intérêt  d'ordre  général. 

»8.  En  conséquence ,  ne  peuvent  être  soumises  à  des  arbitres  : 
les  contestations  concernant  l'État  ,  le  domaine ,  les  communes  , 
les  établissements  publics ,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  -, 
celles  relatives  à  l'état  des  personnes  et  les  tutelles ,  les  déclina- 
toires  sur  incompétence ,  les  règlements  de  juges  ,  les  récusations 
et  renvois  pour  parenté  et  alliance,  les  prises  à  partie,  les  causes 
où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur,  celles  intéres- 
sant les  personnes  présumées  absentes,  celles  des  femmes  non 
!iUtorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit 
de  leur  dot ,  et  qu'elles  sont  mariées' sous  le  régime  dotal.  C.  pr 
%3.  — V.  Ministère  public. 

9».  On  a  validé  le  compromis  consenti,  en  matière  de  suc- 
cession ,  sur  la  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou 
non ,  et  si  en  conséquence  il  a  survécu  ou  non  à  sa  mère.  Bruxelles, 
26fév.  1807,8.7,137. 

Cette  décision  est  juridique,  parce  qu'il  s'agissait  alors,  non 
de  décider  une  question  d'état,  mais  de  résoudre  une  difficulté 
relative  à  une  succession. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  question  d'état,  c'est-à-dire  d'une 
de  ces  questions,  dit  avec  raison  M.  Carré,  n°  3267  ,  après  avoir 
rappelé  la  définition  donnée  par  M.  Merlin  de  Vétat  civil  (Rêp.^ 
t.  4,  p.  726),  qui  ont  pour  objet  de  régler,  suivant  les  diverses 
eirconstances ,  les  conditions  civiles  d'une  personne,  lorsqu'elle 
est  attaquée  dans  un  état  dont  elle  est  en  possession ,  ou  qu'elle 
ïéclame  un  état  dont  elle  a  joui,  les  arbitres  sont  radicalement 
jncompétents  et  doivent  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

Bien  qu'on  ne  puisse  compromettre  directement  sur  une  ques- 
tion d'état ,  des  arbitres  pourraient-ils  au  moins  statuer  sur  une 
viuestion  d'état,  si  elle  était  préjudicielle  au  fond  du  procès  dont 
ils  sont  saisis? 
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Ainsi ,  un  individu  prétend  avoir  des  droits  dans  une  succes- 
sion, en  qualité  d'enfant  légitime-,  cette  qualité  lui  est  contestée 
par  des  parents  du  défunt  qui  soutiennent  qu'il  ne  peut  être  admis 
à  prendre  part  qu'en  qualité  d'enfant  naturel  reconnu.  Peut-il 
compromettre  sur  la  portion  à  lui  revenir  dans  la  succession  ,  en 
déclarant  que,  nonobstant  la  solution  à  donner  sur  la  question  de 
..avoir  s'il  est  enfant  naturel  ou  légitime ,  il  entend  néanmoins  se 
soumettre  à  ne  prendre  part  que  suivant  la  quotité  qui  sera  fixée 
par  les  arbitres? 

M.  Carré,  i6.,  admet  l'affirmative^  suivant  lui ,  la  décision 
préalable  que  les  arbitres  rendraient  sur  la  question  d'état  n'au- 
rait jamais  l'autorité  de  la  chose  jugée  d'une  manière  absolue^ 
mais  la  question  d'intérêt  pécuniaire  qui  y  serait  subordonnée 
serait  valablement  jugée,  si  les  parties  avaient  renoncé  à  une  dé- 
cision régulière  et  juridique  sur  la  question  préjudicielle,  en  au- 
torisant les  arbitres  à  la  juger.  Sinon ,  dès  que  la  question  d'état 
se  présente,  les  arbitres  ne  peuvent  plus  procéder^  car,  dans  ce 
cas ,  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à  ce  que  la  décision  légale  de 
cette  question  fût  un  des  éléments  de  la  solution  au  fond.  Pigeau , 
4 ,  58,  note  1 . 

Mais  cette  distinction  est  rejetée  par  M.  de  Vatimesnil ,  n°  135, 
et  par  cela  seul  que  les  arbitres  ,  pour  statuer  sur  l'intérêt  pécu- 
niaire,  ont  besoin  de  répondre  aux  questions  d'état,  il  y  a,  suivant 
cet  auteur,  incompétence  radicale.  —  Jugé  d'après  la  distinction 
de  M.  Carré,  que  si  des  parties  qui  se  disputent  une  succession 
soumettaient  expressément  à  des  arbitres  la  question  de  savoir  si 
leur  auteur  a  été  marié,  et  si  les  arbitres,  avant  de  statuer  sur 
les  droits  successifs,  décidaient  qu'aucun  mariage  civil  n'a  existé, 
la  décision  arbitrale  serait  nulle.  Bastia,  22  mars  1831 ,  Dev. 
32,  579. 

lOO.  On  doit  encore  considérer  comme  touchant  à  l'ordre 
public ,  et  par  suite ,  non  susceptible  de  compromis  la  question 
de  savoir  si  l'ancien  titulaire  d'un  office  a  le  droit  d'exiger  de  son 
successeur  la  communication  des  minutes  de  son  étude.  Cass. 
12janv.  1841,  D.  41,  70. 

lOi.  Au  surplus  une  sentence  arbitrale  sur  une  cause  sujette 
à  communication  au  ministère  public  n'est  pas  toujours  absolu- 
ment nulle  :  on  distingue  les  causes  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  celles  qui  ne  l'intéressent  pas  directement.  A  l'égard  des  pre- 
mières, le  compromis  peut  être  annulé  à  la  requête  de  toutes  les 
parties.  Au  contraire,  à  l'égard  de  celles  qui  concernent  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées,  le  compromis  est  seu- 
lement rescindable  sur  la  demande  de  l'incapable  en  faveur  duquel 
h  communication  est  ordonnée ,  et  les  autres  parties  sont  non 
recevables  à  en  poui*suivre  la  nullité.  Bordeaux,  22  mai  1832, 
Dev.  32,  537.  —V.  sup. ,  n'^  75. 
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io«-  La  prohibition  de  la  loi,  qui  défend  de  compromettre 
sur  les  questions  intéressant  l'ordre  public  ou  l'état  des  per- 
sonnes ,  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  pécuniaires  nés  de  ces 
questions. 

Spécialement,  l*'  aux  réparations  civiles  résultant  d'un  délit  : 
dans  ce  cas,  ia  sentence  arbitrale  n'entrave  nullement  l'action 
du  ministère  public;  la  société  ne  soutfre  aucun  préjudice.  G. 
civ.  2046. 

2°  A  l'indemnité  réclamée  par  suite  du  dommage  que  cause  à 
un  voisin  l'exploitation  d'une  mine ,  lorsque  aucune  expertise  n'a 
été  ordonnée  :  l'art.  89  L.  21  avr.  1810  portant  que,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  expertise ,  le  ministère  public  sera  entendu  ,  est  inap- 
plicable dans  ce  cas.  Cass.  14  mai  1829 ,  D.  29 ,  245. 

3"  Aux  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  acte  administra- 
tif, lorsqu'elles  ne  Concernent  que  l'intérêt  personnel  des  parties 
qui  compromettent  :  ainsi ,  des  arbitres  peuvent  décider  les  con- 
testations existantes  entre  cohéritiers ,  dont  l'un  est  amnistié ,  et 
relativement  à  une  succession  dont  le  mode  de  partage  a  été  fixé 
par  un  acte  du  gouvernement  représentant  le  cohéritier  émigré. 
Cass.  ITjanv.  1811,  S.  14,  125^  Carré,  n"3266;  de  Vatimes- 
nil,  nM37. 

103.  La  dot ,  sous  le  régime  dotal ,  étant  inaliénable ,  la  femme 
mariée  sous  ce  régime ,  même  autorisée  de  son  mari ,  ne  peut 
compromettre  sur  le  partage  des  biens  faisant  partie  de  sa  consti- 
tution. Montpellier,  lo  nov.  1830,  D.  31 ,  154.  — Peu  importe 
qu'elle  se  soit  réservé  la  faculté  d'aliéner  sa  dot.  Nîmes ,  26  fév. 
1812,  D.  A.  1,616^  Lyon,  20  août  1828— 4504. 

104.  Peu  importe  que  ce  partage  ait  donné  lieu  à  une  con- 
testation judiciaire.  Pau,  24  mars  1836,  D.  37,  4. 

105.  Cependant  on  a  validé  les  compromis  faits  par  une  femme 
mariée  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  relativement  au  partage 
d'un  bien  dotal  resté  indivis.  Bordeaux,  11  fév.  1836,  D.  37,  4. 

Mais  ce  dernier  arrêt  est  susceptible  d'une  critique  sérieuse. 
La  communication  au  ministère  public  était  obligatoire.  C.  pr. 
83,  6°  5  —  et  par  suite  la  cause  non  susceptible  de  compromis  : 
Beliot,  1 ,  n"  47,  Arm.  Dalloz,  supp. ,  n°  144. 

lOG.  A  plus  forte  raison ,  le  mari  seul  ne  peut-il  pas  avoir  ce 
/ïroit  de  compromettre  sur  les  biens  dotaux  de  sa  femme.  Cass. 
29janv.  1838.  D.  38,  163. 

lOV.  La  nullité  du  compromis  souscrit  par  le  mari ,  ne  serait 
même  pas  couverte  par  la  ratification  postérieure  de  la  femme. 
Même  arrêt. 

108.  Toutefois ,  l'incapacité  du  mari  n'est  pas  admise  sans 
difficulté.  MM.  TouUier ,  12 ,  n°^  397  et  399,  Beliot ,  1 ,  n""^  42  et 
44,  sont  d'avis  que  le  compromis  consenti  par  le  mari  soit,  à 
Toccasion  d'une  action  pétitoire  qui  concerne  les  biens  dotaux  ou 
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personnels  de  sa  femme,  est  valable  ,  quant  à  l'intérêt  du  mari  ^ 
seulement  ils  ajoutent  que  le  jugement  arbitral  à  intervenir  ne 
peut  compromettre  en  rien  les  droits  de  sa  femme. 

De  là ,  deux  conséquences  : 

1°  Le  mari  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  du  compromis 
consenti  par  lui  seul  sur  des  biens  dotaux  ; 

2°  La  femme  elle-même  n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  pa- 
reil compromis,  dans  son  intérêt  privé,  jusqu'à  la  dissolution  du 
mariage,  s'il  s'agit  de  biens  dotaux.  Toullier,  12,  n°  39^.  Arg. 
C.  civ.  22o6. 

lO».  Ainsi  jugé  (Riom ,  8  juin  1809 ,  S-  10 ,  23o)  par  le  motif 
que  le  mari  ayant  l'administration  et  l'usufruit  des  biens  dotaux 
de  sa  femme  ,  pouvait  compromettre  ,  sans  nuire  aux  intérêts  de 
cette  dernière ,  qui ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  a  le  droit 
d'exercer  toutes  les  actions  qu'elle  juge  convenables  contre 
les  actes  faits  à  son  préjudice  par  son  mari.  —  Mais  nous  ne 
saurions  adopter  entièrement  cette  opinion  :  le  mari  peut  bien 
compromettre  sur  les  revenus  et  les  objets  relatifs  à  l'administra- 
tion des  biens  dotaux,  l'art.  lo49  C.  civ.  lui  en  accorde  la  dispo- 
sition ;  mais,  dès  qu'il  s'agit  du  fond  du  droit ,  il  est  sans  capacité. 
En  effet,  il  est  douteux  qu'il  ait  caractère  pour  procéder  seul  en 
justice  sur  les  actions  immobilières  de  sa  femme ,  la  disposition  de 
l'art.  1549,  qui  lui  accorde  la  faculté  de  poursuivre  les  détenteurs 
des  biens  dotaux ,  paraissant  devoir  être  restreinte  aux  actions 
possessoires  et  conservatoires  ;  autrement ,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  serait  dans  une  position  pire  que  la  femme  com- 
mune ,  le  mari  ne  pouvant  exercer  sans  elle  ses  actions  immobi- 
lières (C.  civ.  1428).  En  outre,  compromettre,  c'est  aliéner,  et 
non-seulement  les  biens  dotaux  sont  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage (C.  civ.  1554);  mais  la  loi  permet  expressément  au  mari  de 
demander  la  révocation  des  aliénations  qu'il  aurait  faites  (C.  civ. 
1560).  Le  compromis  consenti  par  le  mari  ne  peut  donc  subsister 
sous  ce  rapport.  Enfin  ,  l'arbitrage  est  interdit  à  l'égard  des  causes 
sujettes  à  communication ,  et  celles  concernant  les  dots  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  y  sont  expressément  assu- 
jetties par  l'art.  83c.  pr.  sans  distinction  entreles  cas  où  les  femmes 
sont  parties  dan-  l'instance,  et  celui  où  le  mari  figure  seul  au 
contrat.  —  Quant  au  droit  incontestable  qu'a  la  femme  de  deman- 
der la  nullité  du  compromis  consenti  par  son  mari,  pourquoi 
ser?it-il  suspendu  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ?  Si  l'impres- 
criptibilité  des  biens  dotaux  lui  assure  un  moyen  eflicace  à  cette 
époque  (2256  C.  civ.),  nulle  loi  ne  la  force  d'attendre  jusque-là, 
et  ne  l'empêche  d'exercer  son  action  dans  un  temps  plus  rappro- 
ché, afin  d'éviter  les  pertes  qui  pourraient  résulter  d'une  mau- 
vaise administration.  Carré,  Lois  d'organ. ,  2,  242. 

1  lO.  Cependant  il  a  été  récemment  jugé  que  le  mari  peut ,  sans 
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le  concours  de  sa  femme,  compromettre  à  l'effet  d'autoriser  des 
arbitres  à  rechercher  les  anciennes  limites  d'un  fonds  dotal  et  à 
prononcer  sur  un  litige  ^  lorsque  ce  litige  ,  relatif  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  à  l'occasion  de  1  éboulement  d'un  mur  si- 
tué sur  le  fonds  dotal ,  mais  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du 
mari,  a  seul  donné  lieu  à  cette  recherche  des  anciennes  limites 
des  propriétés  respectives.  Cass.  31  déc.  1834,  D,  3o,  84.  — 
Mais,  dans  ce  cas,  s'agissait-il  d'un  bien  dotal?  N'était-ce  pas  une 
simple  question  de  dommages-intérêts  soumise  a  l'arbitrage  ? 

Art.  3.  —  Formes  du  compromis. 

111.  Le  compromis,  et  à  plus  forte  raison  la  simple  conven- 
tion de  passer  un  compromis  (Bruxelles,  28  mai  1821,  D.  21, 
851),  doivent  nécessairement  être  rédigés  par  écrit.  C.  pr.  iOOo, 
1006.  De  Vatimesnil ,  n°  29.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'ar- 
bitrage volontaire  ou  forcé.  —  V.  inf..  n°  116. 

ii«.  Le  compromis  a  lieu  par  acte  notarié^  ou  sous  seing 
privé.  C.  pr.  1005. 

113.  11  est  assujetti  aux  formes  requises  pour  la  validité  des 
actes  en  général.  En  conséquence,  s'il  est  rédigé  par  acte  sous 
seings  privés,  il  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  existe  de 
parties  avant  un  intérêt  distinct  engagé  dans  la  contestation.  G 
civ.  1325;  Bourges,  23janv.  1824^;  P.  18,  377.  Prat.,  t.  5,. p. 
358 5  Carré,  n^3272;  Thomine,n°  1211:  de  Vatimesnil,  n*^  32. 

114.  Jugé  ainsi  qu'un  seul  original  suffit  pour  deux  personnes 
ayant  le  même  intérêt,  bien  que  ce  soit  à  un  titre  différent ,  par 
exemple,  pour  le  principal  obligé  et  la  caution ., Turin ,  4  août 
1806  ,  S.  7,  254;  de  Vatimesnil,  n''  32; 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  —  V.  inf.    ,  Sect.  III. 

115.  Chaque  original  doit  en  outre  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  Mêmes  autorités:  Toui- 
ller, 8,n<^332. 

Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  la  mention  du  fait 
double^  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  addition  ou  rectifi- 
cation mise  par  renvoi  à  la  suite  de  l'acte  :  le  renvoi  fait  partie 
essentielle  et  intégrante  de  l'acte,  il  est  protégé  par  la  mention 
générale  qui  s'y  trouve  énoncée. 

Peu  importe  même  que  le  renvoi  contienne  une  clause  tout  à 
fait  distincte,  et  qu'il  ne  soit  apposé  que  plusieurs  mois  après  la 
rédaction  complète  de  l'acte. 

Ainsi  la  G.  de  Grenoble  (1"  juin  1831,  D.  32 ,  201)  a  validé 
un  renvoi  placé  après  la  mention  de  fait  double,  et  contenant 
la  substitution  de  nouveaux  arbitres  à  ceux  qui  avaient  été  précé- 
demment nommés. 

1  io.  Dans  tous  les  cas,  la  nuVMé  résultant  du  défaut  de  men- 
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tion  du  nombre  d'originaux  ,  ou  même  de  l'insulfisance  de  ce  nom- 
bre, est  couverte  par  l'exécution  du  compromis.  G.  civ.  132o, 
1338  5  de  Vatimesnil ,  n°  33. 

119.  Spécialement,  si  le  compromis  contenu  dans  un  acte 
sous  seing  privé  non  fait  double  a  été  remis  par  les  deux  parties  à 
l'arbitre  ou  aux  arbitres  nommés ,  aucune  d'elles  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  pour  le  révoquer.  Gette  remise  emporte 
acquiescement.  Arg.  G.  civ.,  1338.  Aix,6  mars  1829,8.29, 
303;Toullier,  8,n°332. 

lis.  Il  en  est  de  même  si ,  quoique  non  fait  double  ,  il  a  été 
confié  à  une  tierce  personne  chargée  de  le  remettre  aux  arbitres 
nommés.  Touiller,  8  ,  n°  340. 

119.  Jugé  ainsi  que  le  compromis  sous  seing  privé  reçu  par 
l'un  des  arbitres ,  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  en  au- 
tant de  doubles  qu'il  y  a  de  parties  intéressées ,  lorsqu'il  n'a  ja- 
mais cessé  de  rester  en  la  possession  des  arbitres ,  du  consentement 
de  celles-ci ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déposé  avec  leur  sentence  au 
greffe  du  tribunal.  Grenoble,  16  avr.  1842  (Art.  2763  J.  Pr.). 

l^O.  Mais  il  en  est  autrement  : — 1°  Si  le  compromis ,  n'ayant 
pas  été  fait  double ,  l'une  des  parties  seulement  remet  ses  pièces 
aux  arbitres  -,  l'autre  partie  n'ayant  pas  concouru  à  l'exécution , 
peut  toujours  opposer  l'irrégularité  du  compromis.  De  Vatimes- 
nil, n"  33  ;  Montgalvy,  p.  118.  —Contra,  Toullier,  8,  n°  341. 

1^1.  2°  Si  le  compromis  non  fait  double  n'a  été  remis  aux 
arbitres  que  par  l'une  des  parties.  De  Vatimesnil ,  n°  33  5  Mont- 
galvy, p.  118.  — Con^rà,  Toullier,  8,  n°  339. 

1«*.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres 
couvre  la  nullité  résultant  du  défaut  de  double  écrit.  Gass.  12 
fév.  1812, 15  fév.  1814,  S.  14 ,  154, 155  ;  Toullier,  8 ,  n"  338  ; 
Garré ,  n°  3272  ^  Pardessus ,  n"*  1390  5  Montgalvy ,  p.  1 16  -,  de  Va- 
timesnil, ib. 

Jugé  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant prorogation  du  compromis.  Gass.  7  fév.  1826  ^  Toulouse  , 
6  août  1827,  S.  27,161,28,197. 

1«3.  La  nullité  d'un  compromis  pour  défaut  de  signature  de 
l'une  des  parties,  est  aussi  couverte  par  l'adhésion  de  cette  par- 
tie à  l'arbitrage  et  son  concours  aux  opérations  qu'il  a  nécessi- 
tées. Gass.  5  juill.  1832,  S.  33,  322. 

1«4.  L'exécution  d'un  compromis  est  valablement  prouvée  par 
témoins ,  bien  que  la  convention  renfermée  dans  l'acte  ne  soit 
pas  susceptible  elle-même  d'être  ainsi  établie^ — alors  du  moins 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
cette  exécution.  Bordeaux,  5  fév.  1830,  S.  30,  138. 

Toutefois ,  la  comparution  ne  saurait  être  prouvée  par  le  seul 
témoignage  des  arbitres  irrégulièrement  nommés 5  il  faut,  en 
outre ,  l'aveu  positif  des  parties  *,  car  les  arbitres  n'acquièrent  le 


468  ARBITRAGE.  —  Sect.  H,  5*i,  art.  ^. 

caractère  propre  à  donner  l'authenticité  à  leur  déclaration ,  que 
lorsque  leur  nomination  est  régulière.  Trêves,  12  nov.  1811  , 
Cass.  8  frim.  an  11 ,  S.  4,  662^  de  Yatimesnil ,  n°33. 

1*5.  Le  compromis  peut  encore  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis.  G.  pr.  lOOo. 

Mais  il  faut ,  dans  ce  cas ,  que  les  parties  sachent  signer  ;  autre- 
ment les  arbitres  seraient  témoins  dans  leur  propre  cause.  Ils  ne 
peuvent  recevoir  le  compromis  qu'en  qualité  d'arbitres  ;  il  est  donc 
indispensable  que  cette  qualité  soit  prouvée  par  la  signature  des 
parties.  Thomine,n°  1211. 

l«6.  Les  arbitres  peuvent  même  être  saisis  par  la  comparution 
des  parties  en  personne,  et  par  leurs  conclusions  respectives,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'un  procès-verbal  distinct  mentionne  leur 
acceptation.  Gass.  17  mai  1836  (Art.  o8d  J.  Pr.). 

La  nomination  du  tiers  arbitre  émanée  des  parties  devant  les 
arbitres  qui  ont  déclaré  être  partagés,  est  valablement  constatée 
par  ces  derniers.  Grenoble,  13  juilï.  1825,  D.  25,  214.— 
V.  inf.  n°  365. 

i«*.  Toutefois  il  n'y  a  pas  de  forme  sacramentelle.  L'art.  1005 
C.  pr.  indique  bien  que  le  compromis jjottrra  être  fait  parj)rocès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant  notaire ,  ou 
sous  signature  privée  ^  mais  il  n'est  pas  limitatif  et  n'exclut  pas 
les  autres  modes  qu'il  ne  désigne  pas  expressément. 

1*8.  Ainsi  le  compromis  a  lieu  aussi  par  un  procès-verbal  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  Ge  magistrat,  chargé  d'ame- 
ner les  parties  à  un  arrangement  ou  à  un  compromis ,  a  néces- 
sairement qualité  pour  constater  leurs  conventions.  G.  pr.  54; 
Toulouse  21  déc.  1813,  29  avr.  1820,  25  juin  1831  ,  D.  31 , 
213  ;  Grenoble,  17  janv.  1822  ;  Gass.  11  fév.  1824,  S.  25,  209; 
Bordeaux,  13  juill.  1830,  D.  30,  162;  Garré,  n°  3271  ;  de  Ya- 
timesnil ,  n°  30.  — Contra ,  Prat.  5,  p.  358. 

1*».  Jugé  ainsi,  alors  même  que  l'arbitre  nommé  est  le  juge 
de  paix  lui-même  chargé  de  concilier  les  parties  :  la  prohibition 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  contenant  des  dispositions  en  leur  faveur ,  ne  lui  est  évi- 
demment pas  applicable  ;  il  a  donc  sans  aucun  doute  qualité  pour 
recevoir  le  compromis  par  lequel  il  est  nommé  arbitre.  Ârg. 
C.  pr.  54;  Golmar,  21  déc.  1813  :  Grenoble,  17  janv.  1822, 
P.  17,  46    —  V.  ijif.  ,  n°  130  et  d'ailleurs  n°  139. 

130.  Le  juge  de  paix,  saisi  comme  jw^e  d'une  contestation., 
peut ,  de  même  que  lorsqu'il  est  saisi  comme  conciliateur ^  rece- 
voir le  compromis  par  lequel  les  parties  le  nomment  arbitre. 
Bordeaux,  5  fév.  1830,  S.  30, 138. 

131 .  La  signature  des  parties  n  est  même  pas  nécessaire ,  pour- 
vu jue  le  procès-verbal  indique  pourquoi  elles  n'ont  pas  signe. 
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Il  s'agit  en  effet,  malgré  la  restriction  de  l'art.  54.  C.pr.,  d'un 
acte  authentique  faisant  foi  de  son  contenu,  conformément  à  l'art. 
1317  C.  civ.  De  Vatimesnil ,  n°  32. 

I3«.  Jugé  même  que  si  quelques-unes  des  parties  intéressées 
au  partage  ,  sur  lequel  le  compromis  a  eu  lieu ,  n'ont  pas  été  pré- 
sentes au  bureau  de  paix  il  suffit  que  les  copartageants  présents 
se  portent  forts  pour  les  absents  et  représentent  la  ratification  de 
ces  derniers.  Toulouse,  25  juin  i831,  D.  31.  213. 

133.  Les  formes  indiquées  par  l'art.  53  C.  comm.  pour  la 
nomination  des  arbitres  forcés ,  peuvent  également  s'adapter  à 
celle  des  arbitres  volontaires. 

134.  1°  Ainsi,  les  parties  qui  sont  en  instance  devant  les 
juges  ordinaires  ,  peuvent  aussi  compromet».re,  en  se  désistant  de 
cette  instance ,  et  en  obtenant  acte,  tant  de  leur  désistement  que  de 
leur  déclaration  de  soumettre  leur  difterend  à  des  arbitres  qu'elles 
désignent  :  le  jugement  prouve  la  convention  d'une  manière  au- 
thentique ;  ce  qui  suffit  pour  la  validité  du  compromis.  Bourges  , 
24  mai  1837  (Art.  897  J.  Pr.)  -,  Carré ,  n'^  3271. 

135.  2°  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  se  faire  juger 
par  arbitres ,  sans  les  désigner,  rien  n'empêche  que  l'une  d'elles 
ne  nomme  son  arbitre  par  acte  extra  judiciaire ,  sauf  à  l'autre  par- 
tie à  notifier  son  choix  dans  la  même  forme,  ou  aux  tribunaux  à 
choisir  pour  elle.  De  Vatimesnil,  n°  21.  —  Contra  Pardessus 
pense  que  la  nomination  des  arbitres  volontaires  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  acte  extra  judiciaire.  —  V.  d'ailleurs  n*^  148. 

136.  Pour  attester  l'existence  du  compromis,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'en  représenter  l'acte  même. 

Sous  l'ancienne  législation ,  plusieurs  auteurs  et  certains  par- 
lements ,  pensaient  que  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  suffisam- 
ment constatés  par  la  mention  faite ,  dans  la  sentence  arbitrale  , 
d'un  compromis  verbal ,  ou  même  par  la  remise  des  titres.  — 
L'énonciation  des  pouvoirs  donnés  aux  arbitres .  mise  en  tête  de 
la  sentence,  serait  encore  suffisante  aujourd'hui ,  pourvu  qu'elle 
fût  signée- des  parties  -,  car  elle  constituerait  un  véritable  procès- 
verbal  -,  mais  la  simple  remise  des  titres  ne  saurait  jamais 
équivaloir  à  un  compromis,  qui  doit  nécessairement  être  rédigé 
par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1005.  Carré,  art.  1005.  —  V. 
sup.  n° 117. 

13*.  Toutefois,  l'existence  du  compromis  est  suffisamment 
justifiée  entre  les  parties  par  Tenregistrement,  la  comparution 
des  parties  devant  les  arbitres,  constatée  par  leurs  signatures,  et 
la  transcription  du  compromis  dans  la  sentence  arbitrale.  Cass. 
3janv.  1821,  S.  22,  199^  Montgalvy,  n''  223  ;  de  Vatimesnil} 
n°35. 

139.  Il  peut  être  compromis  par  un  seul  et  même  acte  sur 
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deux  affaires ,  l'une  en  i'^  inst.,  l'autre  en  appel.  Toulouse,  3 
juin  1828,  D.  29,  268. 

139.  Un  notaire  est-il  compétent  pour  recevoir  un  compro- 
mis dans  lequel  une  des  parties  le  choisit  pour  arbitre  ?  —  La      -. 
négative  a  été  jugée  sous  l'ancienne  législation  (Pari.  Paris,  2      II 
mai  1687)-,  et  l'on  soutient  encore  aujourd'hui  dans  le  même      1| 
sens  que  le  notaire  nommé  arbitre  par  l'une  des  parties  devient 
son  mandataire ,  et  perd  ainsi  son  caractère  d'officier  public  dés- 
intéressé. —  La  loi  du  2o  vent,  an  11   défend  en  outre  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  des  dispositions  en  leur 
faveur. 

Cependant  on  oppose  que  les  incapacités  ne  se  suppléent  pas  ; 
aucune  loi  ne  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  compromis  où  ils 
sont  nommés  arbitres ,  et  une  telle  clause  ne  peut  être  considé- 
rée comme  leur  étant  favorable. — D'ailleurs,  le  notaire  n'est 
point  réellement  partie  dans  un  acte,  par  suite  duquel  il  devient 
juge,  chargé  de  statuer  sur  les  contestations  qui  divisent  les  con- 
tractants. Toulouse,  17 juin.  1826,  S.  27, 70 5  Lyon,  9 fév.  1836 
(Art.  o31  J.  Pr.). 

140.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité ,  si  elle  existait,  serait  cou- 
verte par  la  comparution  de  la  partie  devant  le  notaire  nommé 
arbitre.  Cass.  26  mars  1829  ;  Lyon ,  9  fév.  1836. 

141.  Peut-on  compromettre ,  sous  forme  de  procuration ,  en 
remettant  de  part  et  d'autre  à  des  tierces  personnes  des  blancs 
seings ,  que  celles-ci  remplissent  par  une  transaction  ? 

Ce  mode  de  contracter,  autorisé  dans  l'ancien  droit ,  comme 
l'attestant  Duparc-Poullain,  Rodier  et  Denizart,  serait  encore  va- 
lable sous  le  Code  :  aucun  texte  ne  le  prohibe  ;  et  s'il  est  de 
l'essence  des  contrats  que  chaque  partie  sache  à  quoi  elle  s'en- 
gage ,  il  est  évident  que  celui  qui  souscrit  un  blanc  seing  sait 
parfaitement  qu'il  s'en  remet  à  la  libre  volonté  de  celui  à  qui 
il  en  confie  l'usage.  Rennes,  28  avr.  l82o,  P.  19,  441.  Pi- 
geau,  1 ,  76. 

Mais  un  semblable  engagement  ne  constitue  en  réalité  qu'une 
transaction,  qui  doit  être  régie  par  les  règles  spéciales  à  cette 
espèce  de  contrat,  et  non  un  compronîis  dont  il  ne  renferme  au- 
cun des  éléments  essentiels.  Duparc-Poullain,  t.  8,  p.  443', 
Rodier,  Comm.,  tit.  26  5  Ordonn.  1667  ;  Denisart,  v°  Transac- 
tion ;  Carré ,  n°  3268  ;  de  Vatimesnil,  n°  36. 

Ainsi ,  la  partie  qui  a  confié  un  blanc  seing  à  une  tierce  per- 
sonne a  constamment  le  droit  de  le  retirer  d'entre  st^  mains, 
malgré  l'opposition  de  son  adversaire  j  la  remise  de  ce  blanc  seing 
n'est  autre  chose  qu'un  mandat  que  le  mandant  peut  toujours 
révoquer  à  volonté. 
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Art.  4.  —  Clauses  que  doit  et  que  peut  renfermer  le  compromis, 

14«.  Clauses  que  doit  renfermer  le  compromis.  —  Il  doit  dé- 
signer, à  peine  de  nullité^  les  objets  en  litige,  et  les  noms  les 
arbitres.  G.  pr.  1006. 

143.  Ges  désignations  sont  substantielles  ;  sans  elles  le  caui- 
promis  ne  pourrait  exister. 

Les  arbitres  n'étant  pas  des  juges  ordinaires,  et  n'ayant,  jus- 
qu'à leur  nomination,  aucun  caractère  public,  il  est  nécessaire 
que  le  compromis  leur  donne  au  moins  un  titre,  et  aux  parties 
une  garantie  contre  tout  excès  de  pouvoir. 

144.  Désignation  des  objets  en  litige.  —  Il  faut,  autant  que 
possible,  indiquer  d'une  manière  précise  ,  tous  les  points  de  con- 
testation soumis  aux  arbitres. 

Toutefois,  il  n'est  pas  indispensable  de  les  énumérer  en  détail-, 
ce  détail  serait  souvent  impossible  ,  puisque  les  prétentions  des 
parties  naissent  et  se  développent  souvent  dans  le  cours  du  procès. 

Il  suffît  que  l'objet  du  litige  soit  spécifié  d'une  manière  cer- 
taine et  invariable. 

145.  On  a  considéré  comme  suffisantes  les  désignations  sui- 
vantes : —  On  désire  faire  statuer  surles  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à  l'occasion  de  tel  contrat ,  — ou  sur  celles  qui  seraient 
présentées  par  état  signé  des  parties  aux  arbitres ,  pourvu  que  cet 
état  leur  soit  réellement  soumis.  Bourges,  14  juill.  1830,  D.  30, 
2o0;  Turin,  4  avr.  1808,  S.  9,  263^  Berriat ,  ib.;  Garré , 
n"3274;  Pardessus, n^  1391  ;  Pigeau,  CoïJim.. ,  ait.  1006,  note  2; 
—  Ou  bien  sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux  opérations  de 
banque  intervenues  entre  les  parties  depuis  telle  époque  jusqu'à 
telle 'duire  époque.  Gass.  29  npv.  1831 ,  D.  31 ,  366^  — Enfin  , 
sur  un  procès  pendant  devant  tel  tribunal.  Dans  cette  hypo- 
thèse ,  comme  dans  les  précédentes,  la  contestation  sur  laquelle 
intervient  le  compromis  est  désignée  d'une  manière  certaine  ,  et 
c'est  la  seule  chose  qu'exige  l'art.  1006.  Rennes,  13déc.  1809; 
Paris,  13  avr.  1810;  Bordeaux,  22  mai  1832,  D.  32,  143,- 
Garré,i6.  — V.  Gaon,  19juinl846  (Art.  5512  J.  Pr.). 

14G.  Les  questions  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  l'objet 
du  litige  doivent  être  jugées  parle  tribunal  arbitral,  quoique  If 
compromis  ne  l'en  ait  pas  expressément  saisi.  Aix  ,  3  fév.  1817, 
S.  17,  4Io; Gass.  2  sept.  1812,  S.  13,85-. 

14t.  Mais  il  ne  faut  pas  outrer  l'application  de  cette  règle. 

Ainsi ,  par  cette  clause  ,  u  s'il  survenait  quelque  difficulté  sur 
l'exécution  du  présent  marché,  on  s'en  rapporterait  à  deux  amis 
conununs,  ce  marché  devant,  dans  tous  les  cas,  avoir  son  exé- 
cutiou.  ))  Les  parties  n'ont  voulu  recourir  à  l'arbitrage  que  pour 
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les  difficultés  sur  le  mode  d'exécution  et  non  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  de  statuer  sur  la  résiliation  du  marché.  Paris,  29  nov. 
4808,  S.  9,28. 

148.  Peut-on  convenir  d'une  manière  générale  de  s'en  rap- 
porter à  des  arbitres  sur  toutes  les  contestations  futures  qui  pour- 
ront s'élever  à  l'occasion  d'un  contrat? — En  d'autres  termes  : 
La  clause  compromissoire  insérée  dans  un  contrat  est-elle  va- 
lable ,  bien  qu'elle  ne  contienne  ni  les  noms  des  arbitres,  ni  Tob- 
jet  du  litige? 

Pour  l'affirmative  ,  on  dit  :  — Il  ne  faut  pas  confondre  l'en- 
gagement éventuel  de  se  faire  juger  par  des  arbitres ,  qui  ne 
constitue  qu'une  simple  promesse  de  compromettre,  et  par  con- 
séquent une  convention  ordinaire  que  la  loi  n'a  assujettie  à  aucune 
formalité  particulière,  avec  le  compromis  lui-même,  dont  l'objet 
est  de  déterminer  la  difficulté  à  décider ,  et  la  constitution  du  tri- 
bunal arbitral.  L'art.  1006  est  donc  inapplicable. — Décider  au- 
trement, ce  serait  enlever  aux  parties  un  moyen  facile  d'éviter 
les  lenteurs  et  les  frais  d'un  procès  public ,  et  conséquemment 
méconnaître  la  volonté  du  législateur  qui  a  favorisé  les  arbitrages. 
Il  n'y  a  point  à  craindre  que  l'une  des  parties  n'élude  la  stipula- 
tion en  refusant  de  nommer  son  arbitre  ,  lorsqu'une  contestation 
sera  survenue^  car  l'adversaire  a  le  droit  de  le  faire  désigner 
d'office  parletrib.  Vainement  objecterait-on  que  les  arbitres  vo- 
lontaires ne  peuvent  être  choisis  que  par  les  parties  :  les  conven- 
tions'légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  -,  et  la  partie  qui  a  consenti  à  se  faire  juger  par  des  arbitres 
est  toujours  maîtresse  d'en  avoir  un  de  son  choix  en  ne  se  refu- 
sant pas  à  exécuter  l'engagement  qu'elle  a  pris.  — Ce  système 
avait  longtemps  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Amiens, 
5  août  1823,  De  Villeneuve,  7,  2o3;  Colmar,  24  août  1835 
(Art.  43o  J.  Pr.  )  ;  Agen ,  5  janv.  1839 ,  1^"^  juin  1843 ,  Dev.  39  , 
228;  43,  398;  Nancy,  2  juin  1842  (Art.  2259  J.  Pr.);  Mon- 
galvy,  n°  246;  Pardessus,  n°  1391  ;  de  Vatimesnil,  n**  49.  Con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Hello  (Art.  2706  J.  Pr.  à  la  note). 
Arg.  Cass.  2  sept.  1812;  15juill.  1818,  S.  19,  1. 

Mais  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  a  été  prononcée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  chambre  civile  du  10  juill.  1843 
(Art.  2552  J.  Pr.  ).  ainsi  motivé  :  — La  compétence  des  tribu- 
naux est  le  droit  commun.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
d'ordre  public  que  pour  les  sociétés  de  commerce ,  et  dans  le  cas 
d'arbitrage  volontaire.  —  Les  arbitrages  volontaires  sont  régis  par 
le  titre  unique  du  livre  3®  du  C.  de  procédure. — L'art.  1003  ,  qui 
autorise  toutes  personnes  à  compromettre  sur  les  droits  dont  elles 
ont  la  libre  disposition  ,  ne  doit  pas  être  pris  isolément  et  comme 
proclamant  un  principe  général  affranchi  de  toute  condition.  Il 
faut  combiner  cet  article   avec  ceux  qui  le  suivent  immédiate- 
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ment  et  surtout  avec  l'art.  1006,  consëquemment  on  ne  fait  pas 
un  compromis  valabie ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même  ,  on  ne  com- 
promet pas  valablement,  lorsqu'on  ne  désigne  pas  l'objet  du 
litige  et  les  noms  des  arbitres.  —  La  distinction  entre  une  conven- 
tion compromissoire  et  un  compromis  n'est  établie  par  aucune 
disposition  de  loi  ;  on  ne  pourrait  l'admettre  sans  méconnaître  le 
véritable  esprit  du  G.  de  pr.  au  titre  des  arbitrages.  On  invoque 
inutilement,  pour  valider  dans  les  matières  civiles  la  clause  dite 
compromissoire,  Fart.  1134  G.  civ. ,  puisque  les  conventions  ne 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  que  lorsqu'elles  sont 
légalement  formées  et  qu'une  convention  n'est  pas  légale,  lors- 
qu'elle est  dépourvue  des  conditions  expressément  exigées  par  le 
législateur. — Autrement  la  clause  compromissoire  deviendrait  de 
style  5  l'exception  au  droit  commun  serait  la  règle ,  et  l'on  serait 
privé  des  garanties  que  présentent  les  tribunaux.  —  L'obligation 
de  nommer  les  arbitres  lors  du  compromis  a  pour  but  d'éviter 
les  incidents  et  les  procès  sur  la  composition  d'un  tribunal  arbi- 
tral et  principalement  de  mettre  les  citoyens  en  garde  contre  leur 
propre  irréflexion  qui  les  porterait  à  souscrire  avec  trop  de  légèreté 
et  d'imprévoyance  à  des  arbitres  futurs  sans  être  certains  d'avoir 
pour  juges  volontaires  des  personnes  capables  et  dignes  de  leur 
confiance.  —  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  dans  le 
sens  de  la  nullité.  Nîmes ,  16  mars  1842  ;  Douai ,  30  août  -,  Metz , 
31  août  1843  (Art.  2259,  2o81  et  2706  J.  Pr.);  Grenoble,  14 
nov.  1843;  Trib.  de  commerce  de  Paris,  1"  déc.  1843,  mais  en 
cas  d'exécution.  V.  Gass.  28janv.  1846,  Art.  5545.  4871. 

L'a  Gour  de  cassation  a  statué  à  l'égard  d'une  clause  compromis- 
soire insérée  dans  une  police  d'assurance.  «  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle, dit  l'arrêt,  l'importance  et  la  nécessité  des  prescriptions 
de  l'art.  1006  ressortent  avec  clarté  de  la  position  même  que  les 
assureurs  veulent  faire  à  leurs  assurés  pour  la  décision  de  tous 
leurs  différends  :  en  effet,  la  compagnie  l'Alliance  ,  dont  le  siège 
principal  est  à  Paris,  et  qui  étend  ses  opérations  sur  toute  la 
France  ,  veut,  à  l'aide  de  Tart.  15  de  la  police  ,  forcer  les  assu- 
rés, quel  que  soit  leur  domicile  ,  quelque  considérable  ou  léger 
que  soit  le  dommage  éprouvé ,  de  constituer  à  Paris,  où  peut-être 
le  plus  grand  nombre  n'ont  aucune  relation  d'affaires  et  ne  con- 
naissent même  personne ,  loin  du  lieu  où  les  sinistres  se  sont  ef- 
fectués, et  où  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  peut  seulement  être 
vérifié  et  apprécié,  par  un  tribunal  arbitral  qui  les  jugerait  sou- 
verainement. »  analogue.  Gass.  2  déc.  1844,  Art.  5041.  o978. 

14».  La  clause  d'un  acte  intervenu  entre  un  théâtre  et  un  ac- 
teur portant  que  les  contestations  qui  naîtront  entre  les  parties 
seront  jugées  par  le  conseil  judiciaire  de  ce  théâtre  a  été  consi- 
dérée comme  désignant  suffisamment  le  litige  et  les  arbitres. 
Dans  l'espèce,  le  conseil  se  trouvait  composé  au  moment  du  litige 
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des  mêmes  membres  qu*à  l'époque  du  compromis.  Paris,  7  raers 
4843  (Art.  2708  J.  Pr.).  —  V.  Art.  5267. 

150.  Au  reste ,  si  l'on  admettait  la  validité  de  la  clause  com- 
promissoire  insérée  à  l'avance  dans  les  contrats,  l'arbitrage  de- 
venant obligatoire  pour  les  parties  ,  il  y  aurait  lieu  de  suppléer 
au  rsfus  de  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles  de  nommer  des  arbi- 
tres, en  recourant  pour  la  nomination  des  arbitres  à  l'inter- 
vention du  tribunal. 

Toutefois  le  tribunal  civil  serait  seul  compétent  pour  connaître 
de  tous  les  incidents  qui  s'élèveraient  pendant  le  litige-,  — et  les 
voies  de  recours  contre  la  sentence  des  arbitres  seraient  unique- 
ment celles  ouvertes  contre  les  sentences  rendues  par  des  arbitres 
volontaires  :  l'arbitrage  ne  changerait  pas  de  nature. 

Dans  une  espèce  où  11  avait  été  stipulé  entre  un  avoué  et  son 
successeur  que  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  eux  sur 
l'exécution  de  leur  traité  seraient  soumises  à  la  chambre  des 
avoués,  jugeant  comme  tribunal  arbitral,  cette  chambre  a  été 
déclarée  régulièrement  saisie  par  la  comparution  des  parties  et 
par  leurs  conclusions  respectives ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'un 
procès-verbal  distinct  de  la  sentence  arbitrale  mentionnât  l'ac- 
ceptation et  le  nom  des  arbitres.  Cass.  17  mai  1836  (Art.  58o 
J.  Pr.). 

151.  Quand  des  parties  sont  convenues  de  faire  juger  les  dif- 
férends qui  naîtraient  à  l'occasion  d'un  acte  par  deux  arbitres ,  et 
que  ces  deux  arbitres  déclarent  être  partagé^ ,  doit-on  nommer  un 
tiers  arbitre ,  ou  recourir  à  la  juridiction  ordinaire  ? 

Dans  le  premier  système ,  on  dit  :  Les  contractants  s'étant  en- 
gagés à  s'en  rapporter  à  des  arbitres,  le  partage  met  bien  fin  au 
compromis,  mais  il  n'éteint  pas  la  clause  compromissoire  ,  et 
dans  aucun  cas  il  ne  saurait  être  loisible  aux  parties  de  renoncer 
à  la  juridiction  ordinaire:  cependant,  si  chacune  d'elles  persistait 
à  choisir  un  arbitre  qui  lui  fût  dévoué ,  le  procès  n'aurait  pas  d'is- 
sue, aux  termes  de  1  art.  113o  G.  civ.  Les  conventions  obligent 
non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé ,  mais  encore  à  toutes  les 
suites  que  l'équité  donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature;  dans  le 
cas  de  partage  il  y  a  donc  nécessité  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre. 

Mais  on  répond  :  Les  parties  étant  convenues  de  soumettre  leuf 
différend  à  deux  arbitres  et  non  pas  à  des  arbitres ,  doivent  être 
réputées  n'avoir  entendu  être  liées  par  la  sentence  arbitrale  que 
dans  le  cas  où  elle  serait  prononcée  à  l'unanimité  ,  se  réservant , 
s'il  y  avait  partage,  la  faculté,  soit  de  nommer  un  tiers  arbitre., 
soit  de  recourir  à  la  justice  ordinaire,  selon  qu'elles  le  jugeraient 
convenable.  La  clause  compromissoire  a  donc  reçu  tout  son  effet, 
et  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1012  G.  pr«  d'après  lequel  le  dés- 
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accord  des  deux  arbitres  qui  n'ont  pas  reçu  pouvoir  d'appeler  un 
tiers  pour  se  départager,  met  fin  à  l'arbitrage.  Paris,  20  nov. 
i837. 

15«.  Jugé  que  la  clause  qui  autorise  des  arbitres  à  statue! 
sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  l'exécution  d'un  traité  pourra 
donner  lieu ,  leur  confère  le  droit  de  prononcer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ce  traité  par  l'une 
des  parties  :  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ne  fait  qu'une  inter- 
prétation du  contrat.  Cass.  8  mai  1833,  D.  3i,  17o. 

153.  Mais  la  clause  d'un  acte  de  société  civile  portant  que  les 
contestations  qui  pourraient  naître  sur  l'exéaition  de  cet  acte 
seront  décidées  par  des  arbitres,  ne  s'étend  pas  aux  difficultés 
survenues  entre  quelques-uns  des  associés  après  la  dissolution  de 
h  société  opérée  par  le  décès  de  l'un  des  contractants.  Cass.  15 
avr.  1834,  S.  34,  6o9. 

154.  Du  reste ,  si ,  après  être  convenues  que  les  contestations 
qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  d'un  marché ,  seraient  décidées 
par  des  arbitres-juges  ,  les  parties  ont ,  devant  le  trib.  de  com- 
merce consenti  à  la  nomination  d'arbitres  rapporteurs ,  et  ont 
procédé  volontairement  devant  eux  ,  elles  sont  présumées  avoir 
renoncé  à  leur  première  convention,  et  sont  dès  lors  non  receva- 
bles  à  critiquer,  pour  cause  d'incompétence,  le  jugement  inter- 
venu après  le  rapport  des  arbitres  fait  à  l'audience.  Cass.  7  mai 
1833,  D.  33,  217. 

155.  La  clause  compromissoire  était  considérée  comme  obli 
gatoire  pour  les  héritiers  des  parties  contractantes  comme  pour 
les  parties  elles-mêmes.  C.  civ.  1122    H24;  Bordeaux  .  4  avr. 
1829,  D.  29,  216. 

15«.  On  soutenait  même  que  cette  ciausfe  continuait  d'être 
obligatoire  pour  des  héritiers  mineurs  en  disant  :  L'art.  1013  qui  ' 
déclare  le  compromis  éteint  par  le  décès  de  l'une  des  parties 
laissant  des  héritiers  mineurs  est  inapplicable  à  la  clause  com- 
promissoire :  —  Le  compromis  su^"  une  contestation  née  et  ac- 
tuelle, constitue  l'abandon  d'un  âroit  acquis,  et  par  suite  n'est 
pas  obligatoire  pour  des  héritiers  mineurs;  mais  lorsque  la  juri- 
diction arbitrale  forme  une  des  clauses  du  contrat ,  elle  devient 
une  condition  sine  quà  non  de  la  convention  principale  dont  elle 
ne  peut  plus  être  séparée. 

Mais  la  négative ,  au  cas  d'arbitrage  volontaire  avait  été  déjà 
adoptée  par  la  Cour  suprême,  au  rapport  de  M.  Troplong ,  le 
28  janv.  1839,  (Art.  1369  J.  Pr.)-,  — si  dans  les  contrats  on  est 
censé  stipuler  pour  soi  et  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  cette  règle 
reçoit  exception  toutes  les  fois  que  la  convention  est  de  telle  nature 
qu'elle  ne  puisse  être  accomplie  par  l'héritier  lui-même  comme 
elle  rétait  par  son  auteur.  —  Or,  dans  l'espèce  ,  l'art.  1004  C.  y 

Pr.  défendant  de  compromettre  sur  les  causes  qui  sont  de  cora' 
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munication  au  ministère  public,  par  une  conséquence  de  cette  rè- 
gle, l'art.  1013  n'annule  le  compromis  qu'en  cas  de  minorité  d'un 
ou  de  plusieurs  des  héritiers  des  contractants  :  de  là  il  suit  que 
l'obligation  contractée  par  le  majeur  n'aurait  pu  être  imposée àson 
héritier  mineur,  sans  aller  contre  les  prohibitions  les  plus  for- 
melles de  la  loi  ^  elle  ne  saurait  donc  être  obligatoire  pour  lui ,  en 
passant  d'abord  sur  une  autre  tête ,  sans  violer  les  mêmes  consi- 
dérations d'ordre  public. 

Quid  en  cas  d'arbitrage  forcé?  —  \.inf. ,  n°'  753  et  suiv. 

157.  La  même  solution  s'applique  à  l'arbitrage  volontaire  éta- 
bli par  plusieurs  contractants,  lorsque  l'un  d'eux  vient  à  tomber 
en  faillite.  De  même  que  le  failli  perd  le  droit  de  compromettre, 
de  même  les  syndics  ne  sont  pas  liés  par  la  clause  compromissoire 
insérée  dans  un  contrat  antérieur  à  la  faillite. 

158.  Mention  du  nom  des  arbitres.  —  Cette  mention  est 
prescrite  pour  investir  les  arbitres  du  droit  de  juger  la  contestation 
qui  leur  est  soumise. 

Malgré  les  termes  de  l'art.  1006  ,  la  mention  du  nom  peut  être 
suppléée  par  toute  autre  désignation  de  qualité  déterminantla  per- 
sonne d'une  manière  positive.  Pigeau,  1,  59;  Carré,  n''3275; 
Pardessus,  n"  1391. 

Ainsi ,  deux  frères  en  contestation  désignent  suffisamment  leur 
arbitre  en  choisissant  leur  frère  unique;  deux  parties,  en  nom- 
mant le  maire  de  leur  ville. 

150.  Toutefois,  la  désignation  par  la  qualité  peut  présenter 
Jes  difficultés. 

Il  est  quelquefois  assez  délicat  d'apprécier  si  c'est  la  qualité 
même  ou  bien  le  caractère  personnel  de  celui  qui  en  est  revêtu 
qui  a  déterminé  le  choix  des  parties. 

leo.  Si  l'arbitre  désigné  par  une  qualité  vient  à  perdre  cette 
qualité  depuis  le  compromis  ,reste-t-il  néanmoins  arbitre  désigné, 
ou  bien  est-ce  la  personne  qui  lui  succède  en  la  qualité  qu'il  perd, 
qui  lui  est  nécessairement  subrogée  comme  arbitre .^^ 

Pour  décider  cette  question ,  il  faut  consulter  l'intention  des 
parties. 

Si  l'on  a  désigné  un  arbitre  par  une  qualité  qui  ne  subsiste  que 
temporairement  comme  celle  de  maire,  ou  qui  est  susceptible 
d'être  enlevée  au  titulaire .  comme  celle  déjuge  de  paix,  c'est 
évidemment  à  la  personne  qui  exerce  au  moment  de  la  nomination 
qu'appartiendront  les  fonctions  d'arbitre  et  non  à  la  personne  qui 
lui  aurait  succédé  depuis  cette  désignation. 

161.  Au  contraire ,  si ,  dans  un  acte  quelconque ,  l'on  convient 
de  soumettre  les  contestations  qui  pourront  survenir  à  l'occasion 
de  cet  acte ,  à  des  arbitres ,  au  nombre  desquels  seront  certains 
fonctionnaires  ;  par  exemple ,  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats , 
le  président  de  la  chambre  dfts  notaires  ou  des  avoués  ;  comme 
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on  doit  présumer  que  la  confiance  des  parties  a  été  déterminée 
parla  qualité  dont  seraient  revêtues  telles  ou  telles  personnes,  ce 
seront,  sans  aucun  doute,  ceux  qui  exerceront  ces  fonctions  au 
moment  où  s'élèvera  la  contestation ,  qui  concourront  à  l'arbi- 
trage. Carré,  n'^  3276.  De  Vatimesnil ,  n"'  43  et  44. 

16*.  Néanmoins,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  personne  revê- 
tue de  la  qualité  à  laquelle  les  parties  ont  attaché  leur  confiance 
ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  accepter  la  fonction  d'arbitre ,  elle  ne 
serait  pas  remplacée  par  celui  qui,  dans  l'ordre  des  fonctions  que 
supposerait  sa  qualité,  viendrait  immédiatement  après  elle  ;  les 
parties  n'ont,  en  effet,  entendu  choisir  que  tel  fonctionnaire  et 
non  tel  autre  qui  ne  leur  présente  pas  les  mêmes  garanties  de 
mérite  et  de  capacité.  Rennes,  13  mars  1823,  D.  A.  1,  662; 
Carré ,  n°  3277,  de  Vatimesnil ,  n°  45.  —  Contra ,  Merson  ,  p.  29. 

Cependant  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  du  doyen  d'une 
compagnie,  ou  de  toute  autre  personne  dont  la  qualité  n'établit 
aucune  présomption  particulière  de  capacité  ou  de  mérite  qu<j 
l'on  pût  supposer  avoir  déterminé  le  choix  des  parties.  Carré ,  ib 
Merson ,  P.  29. 

163.  Le  vœu  de  la  loi  est  satisfait  si  l'on  a  désigné  pour  arœ- 
tre  une  chambre  de. notaires  (ou  d'avoués).  Paris,  14  janvier 
1843  (Art.  2708  J.  Pr.).  —  Le  conseil  judiciaire  d'un  théâtre.  — 
V.  sMp.,  ïi°149. 

.-Au  reste  ,  la  nullité ,  dans  ce  cas ,  serait  couverte  par  la  com- 
j^«rution  des  parties  devant  le  tribunal  arbitral.  Même  arrêt. 

164.  Les  parties  peuvent  convenir  de  tel  nombre  d'arbitres 
<iu' elles  jugent  convenable,  mais  il  leur  est  plus  avantageux  de 
ies  prendre  en  nombre  impair,  afin  d'éviter  les  désagréments  et 
les  longueurs  résultant  d'un  partage. 

165.  Clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans  le  compromis .  Les 
principales  sont  relatives  à  la  fixation  du  délai  accordé  aux  arbitres 
pour  juger,  l'indication  des  formes  à  suivre,  la  prévision  du  cas 
où  il  sera  nécessaire  de  nommer  un  tiers  arbitre  ou  de  remplacer 
les  premiers  arbitres,  la  permission  de  juger  en  droit  ou  en  équité, 
la  renonciation  à  l'appel,  etc. 

Ce  sont-là  des  points  sur  lesquels  il  peut  être  convenable,  mais 
non  absolument  nécessaire  de  s'expliquer. 

On  pourrait  trouver  une  foule  d'autres  stipulations,  car  les 
parties  ont  à  cet  égard  la  même  latitude  que  pour  les  conventions 
en  général. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  plus  ordinaires. 

166.  Fixation  du  délai.  Le  compromis  peut  fixer  le  délai 
dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  -,  mais  ce  n'est  pas  l« 
une  formalité  substantielle ,  si  le  compromis  ne  le  fait  pas,  il  n'en 
est  pas  moins  valable  :  seulement  il  est  limitti  à  trois  mois.  C.  pr. 
1007,  1012. 
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16V.  Ce  délai  peut  être  plus  ou  moins  long  que  le  délai  légai 
de  trois  mois. 

Toutefois,  la  simple  déclaration  portée  au  compromis  que  les 
arbitres  sont  affranchis  de  l'obligation  de  prononcer  dans  le  délai 
légal ,  est  réputée  ne  pas  déterminer  les  délais  de  l'arbitrage  et 
conséquemment  les  arbitres  doivent ,  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cer dans  les  trois  mois  de  leur  nomination.  Toulouse,  13  déc. 
1833,Dev.  34,  249. 

168.  C'est  à  partir  de  la  date  du  compromis  et  non  de  l'accep- 
tation des  arbitres,  qu'elle  qu'en  soit  l'époque ,  que  court  le  délai 
du  compromis.  Cass.  11  nov.  1829,  S.  30,36. 

169.  Il  en  serait  jugé  ainsi  même  au  cas  de  nomination  de 
nouveaux  arbitres  par  suite  du  refus  d'acceptation  despremiers. — 
Surtout  si  ces  nouveaux  arbitres  ont  été  nommés  par  ceux  restants, 
sans  que  toutes  les  parties  aient  été  présentes  ou  appelées.  Même 
arrêt. 

1  îO.  Cependant  il  faut  que  le  compromis  soit  complet.  Ainsi, 
cette  règle  n'est  pas  applicable  lorsque  les  arbitres  ont  été  nom- 
més pour  décider  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution d'un  contrat^  dans  ce  cas,  le  délai  ne  court  que  du  jour 
de  l'acte  ou  du  jugement  qui  a  nommé  les  arbitres.  Lyon,  26 
wr.  1826,  S.  28,  14^  Toulouse,  1"  août  1823 ,  S.  24,  16o. 

1*1.  Jugé  même  que ,  si  dans  une  convention ,  les  parties  ont 
nommé  des  arbitres  devant  juger  en  dernier  ressort  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  son  exécution,  et  qu'elles  n'aient 
pas  fixé  de  délai ,  les  trois  mois  dans  lesquels  l'arbitre  devra  sta- 
tuer commencent  à  courir  du  jour  de  la  comparution  volontaire 
des  parties  et  non  du  jour  de  la  citation  à  comparaître.  Dijon,  30 
ééc.  1838  (Art.  1355  J.  Pr.)., 

Quid  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  V.  inf.  n"  742. 

lï^.  Le  jour  de  la  daté  du  compromis  ne  fait  pas  partie  du 
îlélai  fixé  pour  sa  durée.  Agen,  8  nov.  1830,  S.  31 ,  98  ;  de  Va- 
âmesnil,  n°  74.  —  Contra  Merlin,  Quest.  v°/)é/ai soutient  qu'en 
général  le  dies  à  quo  doit  être  compté  dans  le  délai.  4398. 

15  3.  Conformément  à  ces  principes  ,  si  le  compromis  impose 
aux  arbitres  même  amiables  compositeurs  l'obligation  de  statuer 
dans  les  deux  mois  de  leur  acceptation  par  écrit,  la  sentence  qu'ils 
'çendent  plus  de  trois  mois  après  la  date  du  compromis  ,  et  sans 
que  leur  acceptation  soit  constatée  par  aucun  acte ,  est  nulle. 
Paris,  3  juin.  1833, D.  34,  166. 

1*4.  Prorogation  de  délai.  Les  parties  ont  le  droit  de  pro- 
roger les  délais  du  compromis,  par  acte  séparé,  ou  d'autoriser 
les  arbitres  à  les  proroger  sans  déterminer  elles-mêmes  le  terme 
de  la  prorogation.  — V.  ùî/. ,  n°  757. 

Le  même  droit  appartient-il  au  tribunal  de  commerce?  — 
V.  in/.,  n«  761. 
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IVS.  Clause  cV amiables  compositeitrs.  Les  parties  sont  encore 
maîtresses  de  donner,  par  le  compromis,  pouvoir  aux  arbitres  de 
les  juger  comme  amiables  compositeurs,  en  prenant  l'équité  pour 
règle.  G.  pr.  1019. 

lîG.  Quel  est  l'effet  de  cette  clause?  Notamment  serait-ce  d( 
convertir  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  ro/on?a«re? — V.  inf.  n°  804. 

lîV.  Quand  les  arbitres  sont  nommés  amiables  compositeurs^ 
avec  la  clause  qu'ils  ne  prendront  pour  base  de  leur  décision  que 
des  actes  non  suspectés  des  parties ,  mais  sans  désignation  dos 
actes  prétendus  suspects  ,  l'indication  des  pièces  appartient  aux 
arbitres  constitués  amiables  compositeurs. 

Leur  décision  ne  peut  être  critiquée  sous  le  prétexte  qu'elle 
est  basée  sur  des  actes  d'une  nature  suêpecte  aux  parties.  Gass. 
20  juin.  1814,  D.  A.  1,614. 

iî8.  Renonciation  aux  voies  de  recours.  Les  parties  ont  la 
faculté  de  renoncer  par  le  compromis  à  une  ou  plusieurs  des 
voies  de  recours  ouvertes  contre  les  sentences  arbitrales. 

l'îO.  Appel.  Ainsi  elles  peuvent  s'interdire  le  droit  de  se 
pourvoir  par  l'appel.  G.  pr.  1010. 

Gette  renonciation  n'a  pas  même  besoin  d'être  littéralement 
exprimée.  Elle  s'induit  par  équipollence  des  termes  du  com- 
promis. 

180.  Ainsi  1**  la  renonciation  à  tout  recours  contre  une  déci- 
sion arbitrale  exclut  l'appel.  Gass.  17  juin  1840  (Art,  1790  J.  Pr.). 

181.  2°  Le  concours  spontané  des  parties  à  la  nomination  des 
arbitres ,  en  vertu  et  pour  l'exécution  d'une  première  sentence  ar- 
bitrale, constitue  un  acquiescement  et  rend  non  recevable  l'appel 
contre  cette  sentence  5  peu  importe  la  réserve  d'interjeter  appel 
postérieure  à  l'exécution.  Gass.  17  août  1840 5  Rouen,  13  mai 
1842  (Art.  1790  et  2315  J.  Pr.). 

18«.  La  renonciation  à  l'appel  résulte-t-elle  suffisamment  de 
la  déclaration  insérée  au  compromis  que  les  arbitres  auront  la 
faculté  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs! 

L'affirmative  est  généralement  adoptée  par  la  jurisprudence 
En  effet  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres, 
annonce  l'intention  des  parties  de  s'en  rapporter  à  leur  conscience 
pour  recevoir  d'eux  une  décision  qui  a  tous  les  caractères  d'une 
transaction  ^  et  cette  commune  intention,  qui  doit  faire  la  loi  des 
parties ,  ne  produirait  jamais  son  effet  si  l'appel  était  recevable. 
—  D  ailleurs  les  juges  de  second  degré  n'étant  institués  que  pour 
réparer  les  erreurs  de  ceux  du  premier  degré  doivent  nécessaire- 
ment prendre  les  mêmes  éléments  pour  base  de  leur  décision. 
Or  cela  serait  impossible  dans  l'espèce ,  puisque  les  arbitres , 
d'après  la  volonté  expresse  des  parties ,  auraient  pu  s'écarter  de 
la  rigueur  du  droit  et  consulter  seulement  l'équité ,  tandis  que  la 
C.  roy.  serait  forcée  de  faire  fléchir  Téquitë  devant  les  dispositions 
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ae  la  loi  écrite.  Limoges,  3  avr.  1835,  Dev.  35,  422  j  Bourges, 
24  mai  1837^  Nîmes,  9  janv.  1813,  S.  13.  284;  Cass.  31  déc. 
1816,  S.  18;  38;  Nancy,  26  dëc.  182o,  S.  26,  151  ;  Paris , 
3  déc.  1840  (Demontry  C.  Bessuié) ;  Thomine ,  n*^^  1223, 1245  ; 
Carré,  n°  3296.  —  Con^rà ,  Metz,  22  juin  1818,  S.  19,  21  ; 
Rouen,  22  avr.  1834;  Dev.  34,  599;  Mongalv7,  n°  521.  —A 
moins  que  les  parties  n'aient  renoncé  expressémentà  l'appel  pour 
le  cas  de  nomination  d'un  tiers  arbitre.  Toulouse ,  5  mars  1825, 
S.  27,  153;  Bordeaux,  13  janv.  1827,  D.  33,147;—  Ou 
qu'elles  ne  se  soient  expressément  réservé  l'appel.  Aix,  12  août 
1836  (Art.  792,  J.  Pr.). 

1S3.  Mais  la  renonciation  au  droit  d'appeler  de  la  sentence 
arbitrale  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel  des  jugements  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  cette  voie ,  qui  statuent  sur  des  in- 
cidents élevés  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  :  elle  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  jugement  arbitral.  Paris,  10  juin  1812,  D.  A.  1  , 
808;  Cass.  15  juin.  1818,  S.  19,  1. 

184.  Requête  civile.  Les  parties  peuvent  encore  renoncer  à 
la  voie  de  la  requête  civile  :  cette  renonciation  est  implicitement 
autorisée  par  l'art.  1010  ,  qui  permet  de  donner  toute  l'exten- 
tion  possible  aux  pouvoirs  des  arbitres.  Cass.  18  juin  1816  ,  S. 
17,  85  ;  Carré ,  n''  3297  j  Thomine  ,  nM223.  —  Contra  ,  Par- 
dessus, n° 1408. 

Cependant  il  faut  excepter  le  cas  où  la  requête  civile  est 
motivée  sur  le  dol  :  alors  l'action  est  fondée  sur  des  causes 
qui  intéressent  l'ordre  public ,  et  auxquelles  on  ne  peut  déroger 
par  des  conventions  particulières.  Colmar,  26  mai  1833,  D. 
34,  53;  Malepeyre,  Sociétés  commerciales,  432;  Thomine, 
nM251. 

185.  La  renonciation  à  la  requête  civile  résulte-t-elle  suffi- 
samment des  mots  renonçant  à  toutes  voies  devant  les  tribu- 
naux? 

Quelques  auteurs  pensent  qu'une  semblable  clause  est  trop  gé- 
nérale pour  exclure  la  voie  de  la  requête  civile  ,  et  ils  s'appuient 
sur  ce  que  les  motifs  qui  autorisent  l'emploi  de  cette  voie  sont  de 
telle  nature  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  supposer  l'abandon  sans 
une  convention  formelle,  et  qu'en  général  les  renonciations 
vagues  sont  censées  faites  aux  voies  ordinaires  seulement ,  c'est- 
à-dire  à  l'opposition,  à  l'appel ,  et  non  aux  voies  extraordinaires  5 
autrement  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  dol  et  à  la  fraude. 

Cependant  cette  opinion  ne  saurait  être  adoptée.  Du  moment 
que  les  parties  déclarent  renoncer  à  toutes  voies  contre  la  sen- 
tence arbitrale  ,  sans  réserve  aucune ,  il  est  impossible  de  sup- 
poser qu'elles  n'ont  entendu  parler  que  de  l'appel ,  et  l'on  doit 
bien  plutôt  présumer  qu'ayant  choisi  pour  les  juger  des  per- 
sonnes investies  de  leur  confiance ,  elles  ont  voulu  s'en  rapporter 
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définitivement  à  leur  décision.  Cass.  31  déc.  1816,  S.  18,  38; 
Carré ,  n°  3297. 

1S6.  Mais,  à  la  différence  de  l'appel,  nous  croyons  que  la 
requête  civile  est  recevable  contre  une  sentence  rendue  par  des 
amiables  compositeurs  :  les  moyens  qui  donnent  ouverture  à  cette 
voie  extraordinaire  sont  trop  graves  pour  supposer  que  les  parties 
y  aient  renoncé ,  par  cela  seul  qu'elles  ont  donné  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  requête  civile  n'était  plus  ad- 
missible lorsque  les  parties  avaient  déclaré  dans  le  com"promis  que 
la  sentence  vaudrait  comme  transaction  sur  procès.  Cass.  11  vent, 
et  lo  therm.  an  11. 

18».  Opposition  a  l'ordonnance  Ji'exequatur.  Dans  aucun  cas 
on  ne  peut  renoncer  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. 
La  loi  laisse  bien  aux  parties  la  plus  grande  latitude  et  leur  per- 
met de  considérer  la  sentence  arbitrale  comme  une  espèce  de 
transaction;  mais  par  cela  seul  qu'elles  compromettent,  elles 
annoncent  l'intention  d'obtenir  un  jugement  arbitral,  et  il  impli- 
querait contradiction  qu'elles  fussent  obligées  de  considérer  comme 
tel  un  acte  qui  n'en  a  pas  les  caractères ,  lorsqu'il  est  infecté  des 
vices  qui  donnent  ouverture  à  l'opposition  en  nullité^  il  s'agit 
d'ailleurs  d'une  question  de  juridiction  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic. Lorsque  les  arbitres  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  de 
l'art.  1028 ,  les  actes  qui  émanent  d'eux  sont  improprement  qua- 
lifiés de  sentence  arbitrale  ;  ils  sont  frappés  d'une  nullité  absolue 
que  ni  l'ordonnance  d'exécution  du  président  du  trib. ,  ni  le  con- 
sentement des  parties  ne  saurait  effacer  ou  couvrir.  Bastia,  22  mars 
1831  ,  D.  32,  197-,  Cass.  21  juin  1831 ,  S.  31 ,  290  ;  Toulouse, 
23  mai  1832,  S.  32,  414;  Pau,  3juill.  1832,  S.  34,34;  Gre- 
noble, 14  août  1834,  Dev.  35,  202  ;  Pardessus ,  n'»  1308  ;  de  Ya- 
timesnil,  n' 303. —Contra,  Cass.  lOfév.  1817,  S.  18,  38  ;  Be- 
sançon, 18  mars  1828,  S.  28,  255;  Montpellier,  8  juill.  1828  , 
S.  28,  348 ;  Malepeyre ,  ib.  ;  Carré,  n°  3297. 

L'arrêt  de  Montpellier  a  même  jugé  que  la  renonciation  à  l'op- 
position pouvait  être  implicite  et  s'induire  de  cette  clause  :  re- 
nonçant au  droit  de  récuser  les  arbitres  avant  et  après  le  juge- 
ment; les  arbitres  devant  juger  souverainement  et  en  dernier  ressort. 
188.  Il  en  est  de  même  quoiqu'il  ait  été  convenu  que  les  ar- 
bitres décideraient  comme  amiables  compositeurs ,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation:  l'art.  1028  pose  une  règle  générale,  sans 
distinguer  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ordinaires,  des 
jugements  rendus  par  des  arbitres  amiables  compositeurs  ;'quels 
que  soient  les  pouvoirs  des  arbitres,  ils  ne  s'étendent  pas  à  des 
questions  qui  ne  leur  sont  pas  soumises  et  sur  lesquelles  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  compromettre.  Cass.  23  juin  1819,  S.  20, 
35;  Nanci,  H  août  1843 (Art.  2574  J.  Pr.). 

Tome  L  3^. 
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1  se.  Stipulation  pénale.  Les  parties  peuvent  aussi ,  sans  r^ 
noncer  à  aucun  recours,  stipuler  une  peine  contre  celle  qui  ne 
s'en  tiendra  pas  à  la  décision  arbitrale  :  cette  peine ,  qui  se  résout 
toujours  en  dommages-intérêts ,  doit  être  payée  par  le  contre- 
venant, quoi  qu'il  puisse  arriver.  Pigeau,  1,  61.  Toullier,  B, 

n''^  826  à  829. 

i»o.  Autres  clauses  diverses.  On  peut  stipuler  que  le  compro- 
mis continuera ,  malgré  le  décès ,  refus ,  déport  ou  empêchement 
d'un  des  arbitres;  Alors  on  convient,  ou  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'instruction  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nunmier  un  nouvel  ar- 
bitre ,  ou  que  son  remplacement  sera  au  choix  des  parties ,  ou  i' 
celui  des  arbitres  restants. 

191.  Lorsque,  dans  un  compromis ,  les  parties  ont  stipulé 
qu'en  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  ,  le  rem- 
placement serait  fait  par  les  arbitres  restants,  si  un  premier  rem- 
placement a  déjà  été  opéré ,  et  qu'ensuite  il  y  ait  lieu  à  un  nou- 
veau, il  peut  être  fait  non-seulement  par  ceux  des  arbitres  restants 
primitivement  nommés,  mais  encore  par  ceux  des  arbitres  restants 
qui  ont  été  choisis  pour  le  premier  remplacement.  Cass.  22  vent. 
anl2,D.  A.  1,660. 

lo*.  Si  les  parties  ont'décîaré  s'en  rapporter  au  juge  de  paix 
pour  remplacer  les  arbitres  pai'  elles  nommés  qui  n'accepteraient 
pas  la  mission  qu'elles  leur  confiaient,  la  nomination  n'a  lieu, 
sur  la  poursuite  de  Tune  d'elles ,  qu'après  avoir  appelé  les  autres 
pour  être  présentes  à  cette  nomination.  Cass.  10  nov.  1829  , 
D.  29,377. 

19(1.  On  peut  encore  régler  le  mode  d'instruction  devant  les 
arbitres,  notamment  à  quel  nombre  les  arbitres  rendront  vala- 
blement leur  sentence  (Ai-g.  C.  pr.  1028-3").  A  défaut  de  con- 
vention on  suit  les  formes  prescrites  devant  les  tribunaux.  G.  pr. 
1009. 

194.  Si  le  compromis  est  pa^sé  à  l'étranger,  on  peut  conve- 
nir que  les  formes  d'arbitrage  qui  y  sont  usitées  seront  suivies. 
Paris ,  19  mars  1830 ,  D.  30 ,  177. 

193.  Enfin ,  il  est  loisible  aux  parties  d'ipsérer  toute  autre 
espèce  de  clauses  qu'elles  jugent  convenables,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public ,  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

§  2.  —  Des  arbitres. 

Km.  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  nommées  arbitrée» 

196.  Toute  personne  petit  eh  général  être  choisie  par  les 
parties,  ou  r\ommée  par  le  trihtmal  y>ou  arbitre,  encore  bien 
qu'elle  ne  réunisse  pas  les  conditions  de  capacité  exigées  pour 
les  juges  ordinaires.' — Aucune  exclusion  n'est  formellement 
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prononcée  par  la  loi  ;  aucune  qualité  n'est  expressément  déter- 
minée. De  Vatimesnil ,  n°  i5o. 

199.  Cependant ,  la  C.  de  Cass.,  le  7  flor.  an  5,  a  exigé  qu'un 
arbitre  fût  citoyen  français,  attendu  que  d'après  les  art.  10  et  11 
de  la  constitution  de  Tan  3,  les  citoyens  français  sont  seuls 
admissibles  aux  fonctions  établies  par  la  constitution  ; 

M.  Rodière,t.  1"  ,  p. 11 ,  enseigne  que  l'arbitrage  conférant  une 
sorte  de  magistrature  et  des  droits  d'exécution  assez  étendus  ,  ne 
peut  être  exercé  que  par  des  personnes  jouissant  de  la  plénitude 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  —  Il  exclut  d'une  manière 
absolue,  les  étrangers  ,  les  mineurs  même  émancipés,  les  faillis, 
les  femmes  -,  en  un  mot,  tous  les  incapables  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Ce  système  nous  paraît  trop  rigoureux  :  les  lois  qui  se  sont  suc- 
cédé, sous  le  titre  de  Constitutions,  n'établissent  pas  les  fonc- 
tions d'arbitres ,  elles  ne  font  que  consacrer  et  garantir  le  droit 
naturel  dont  tout  homme  doit  jouir,  de  soumettre  son  différend 
à  des  personnes  de  son  choix  et  régulariser  l'exercice  de  ce  droit 
dans  ses  rapports  avec  l'ordre  judiciaire.  D'ailleurs,  la  Charte  ne 
s'explique  en  aucune  manière  à  cet  égard.  —  Ainsi ,  la  décision 
de  laC.  de  Cass.  ,  peu  juridique,  sous  l'empire  de  la  constitution 
de  l'an  3,  ne  saurait,  à  plus  forte  raison  ,  être  invoquée  aujour- 
d'hui. 

L'opinion  de  M.  Rodière  est  inadmissible  en  matière  d'arbitrage 
volontaire  :  le  caractère  public  des  arbitres  n'y  prédominé  pas 
comme  en  arbitrage  forcé,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  les  investit  de  leur 
mission ,  c'est  la  volonté  des  particuliers.  Or,  dans  le  silence  de 
la  loi ,  le  compromis  n'est  nul  que  lorsqu'il  contient  une  clause 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  ici  rien  de  pa- 
reil. Chauveau,  t.  1  ,  p.  609  et  610. — Contra^  de  Vatimesnil, 
n°  163  j  —  cet  auteur  admet  les  étrangers  aux  fonctions  d'ar- 
bitres ,  sans  distinction  de  l'arbitrage  volontaire  ou  forcé. 

Mais  ne  faut-il  pas  du  moins  jouir  ou  avoir  l'exercice  des  droits 
civils  pour  être  apte  à  exercer  la  fonction  d'arbitre? 

11  n'y  a  rien,  soit  dans  l'ancienne  jurisprudence,  soit  dans  la 
nouvelle,  qui  autorise  à  résoudre  cette  question  par  l'affirma- 
tive d'une  manière  générale  et  absolue. 

1 9S.  Néanmoins  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  un  assez 
grand  nombre  d'exclusions  :  certains  individus ,  à  raison  de  leur 
âge,  de  leur  sexe,  de  leurs  infirmités,  de  leur  ignorance,  de  leur 
immoralité,  ou  de  leur  position  sociale,  sont  incapables  d'exer- 
cer ces  fonctions.  L.  9 ,  §  1 ,  D.  de  receptis;  Domat,  Merlin, 
Rép. ,  v°  Arbitrage  ,  p.  332. 

Ainsi,  ne  peuvent  pas  être  arbitres: 

19».  1°  L'interdit.  Pardessus,  n°  1389;  Bellot,  n'' 410. 

*oo.  2°  L'indjvi.du  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
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ou  infamante,  celui  qui  a  été  privé  de  l'exercice  des  droits  men- 
tionnés dans  l'art,  AI  G.  pén.  :  il  est  réputé  indigne  de  déposer  de- 
vant les  tribunaux ,  à  plus  forte  raison  doit-il  l'être  de  rendre  lui- 
même  la  justice.  Thomine,  2,  p.  646^  Garré,  n''  3260^  Pardes- 
sus, n"  1389  -,  Merlin ,  Rép.  ,  v°  Arbitrage  ,  p.  332. 

^oi.  3"  Le  mineur  :  il  ne  jouit  pas  de  l'exercice  de  tous  les 
droits  civils  -,  et  ne  présente  point,  sous  le  rapport  de  la  responsa- 
bilité, les  mêmes  garanties  qu'un  majeur.  Pardessus,  n''  1389. 

Mais  la  majorité  simple  suÔit  :  la  loi  de  ventôse  an  8  ,  qui  exige 
l'âge  de  2o  ans  accomplis  pour  les  juges  ordinaires,  et  l'art.  620 
G.  comm.  l'âge  de  30  ans  pour  les  juges  de  commerce ,  sont  inap- 
plicables aux  arbitres.  Carré,  n°  3260  ^  de  Vatimesnil,  ib. ,  n°  157. 
—  Contra ,  Merson ,  n"*  74 ,  7o. 

«o^.  Toutefois  ,  lorsqu'un  mineur  d'une  capacité  reconnue, 
un  licencié  ou  un  docteur  en  droit,  a  été  choisi  pour  arbitre ,  les 
juges  ne  doivent  pas  annuler  la  sentence  à  cause  de  la  minorité. 
Garré.  eod.  ïoc;  Merlin,  Rép.  .  p.  592:  Jousse,  Traité  de  Vad- 
ministration  de  la  justice  ^y^.  692  5  Berriat,  42  j  Requis,  de  M.  Du- 
pin  (Art.  1161  J.  Pr.). 

M.  de  Vatimesnil,  n°  156,  exige  que  la  minorité  ait  été  con- 
nue des  deux  parties  avant  l'arbitrage ,  pour  qu'elles  ne  soient 
plus  recevables  à  s'en  prévaloir. 

Mais  si  elles  ont  ignoré  la  circonstance  de  minorité,  la  sentence 
est  nulle,  suivant  le  même  auteur,  car  les  fonctions  d'arbitre 
soumettant  celui  qui  les  accepte  à  une  certaine  responsabilité ,  il 
contracte  notamment  l'obligation  de  ne  pouvoir  se  déporter ,  à 
peine  dédommages-intérêts,  si  les  opérations  sont  commencées 
(G.  pr.  1004).  Or,  l'art.  1124  G.  civ.  déclare  les  mineurs  inca- 
pables de  contracter.  Gomment  donc  pourrait-on  contraindre 
une  partie  à  plaider  devant  un  juge  qui  ne  lui  présente  pas  les 
garanties  auxquelles  elle  a  droit? 

«03.  4''  Les  femmes  :  elles  ne  jouissent  point  de  la  plénitude 
des  droit  civils ,  par  exemple  ,  du  droit  d'être  témoins  dans  un 
acte,  et  sont,  dans  tous  les  cas,  incapables  d'exercer  aucune 
fonction  publique.  L.  Ult.  G.  de  receptis ,  Berriat,  Garré,  16.  \ 
Thomine ,  2 ,  646  :  Pardessus ,  n°  1389  5  Goubeau ,  1 ,  83  5  de  Va- 
timesnil, n"  158. 

«01.  Ainsi  nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  l'arbitrage  d'une 
femme. 

«05.  Mais  il  serait  difficile  d'annuler  une  sentence  arbi- 
trale rendue  par  une  femme  choisie  pour  arbitre  par  les  deux 
parties  :  les  femmes  peuvent  être  mandataires  et  possèdent  dans 
une  foule  de  circonstances  les  lumières  nécessaires  pour  décider 
^s  contestations  qui  divisent  les  parties ,  par  exemple ,  s'il  s'agit 
de  prononcer  sur  les  difficultés  survenues  entre  des  ouvriers  on 
des  marchands  sur  des  objets  relatifs  à  leur  profession.  M.  Dupia 
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(Art.  H6i  J.  Pr.).  —  Contra,  de  Vatimesnil ,  ib. ,  n"  158,  Carré, 
art.  i004. 

— On  cite  dans  l'ancienne  jurisprudence  plusieurs  exemples 
d'arbitrages  rendus  par  des  reines.  — M.  Merlin,  Rép.^  y""  Arbi- 
trage ,  semble  admettre  que  les  femmes  d'un  rang  élevé  pourraient 
être  arbitres. 

«©6.  5°  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  C.  civ.  499. 

Toutefois  il  en  serait  autrement  si  le  conseil  judiciaire  n'avait 
été  donné  que  pour  cause  de  prodigalité  (  C.  civ.  oi3  ).  Cette  cir- 
constance n'implique  aucun  dérangement  ou  affaiblissement  des 
fticultés  intellectuelles. 

It07.  6**  Le  sourd-muet  :  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'en- 
tendre les  explications  données  par  les  parties,  et  la  plaidoirie 
de  leurs  conseils. 

Toutefois ,  il  en  est  autrement,  si  l'on  est  convenu  qu'il  jugera 
sur  pièces  écrites. 

«08.  7°  Celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  même  signer  son  nom  (par 
exemple  l'aveugle  )  :  il  ne  peut  ni  vérifier  les  pièces  par  lui-même , 
ni  satisfaire  à  l'art.  1016  qui  exige  que  le  jugement  soit  signé  par 
chacun  des  arbitres.  De  Vatimesnil,  n°  160. 

Mais  il  en  est  autrement  si  celui  qui  ne  saitpas  écrire  est  autorisé 
à  s'adjoindre  quelqu'un  pour  écrire  sa  sentence.  Arg.  C.  pr.  317. 
S'il  y  a  trois  arbitres  nommés,  il  n'est  même  pas  indispensable 
de  permettre  à  l'arbitre  qui  ne  sait  pas  écrire  de  s'adjoindre  une 
tierce  personne  5  il  suffit  que  la  sentence  soit  signée  par  la  majo 
rite  des  arbitres.  Grenoble,  21  mai  1832,  Dev.  33  ,  169. 

909.  8"  Celui  qui  ne  connaît  point  la  langue  des  parties  :  les 
juges  doivent  énoncer  eux-mêmes  leur  opinion  et  non  par  inter- 
prète, ni  truchement  ou  autre  personne  intermédiaire ,  qui  pour- 
rait substituer  facilement  sa  propre  décision  à  celle  du  juge.  Cass 
7nor.  an  5;  P.  1,  154. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  ,  si  celui  qui  ignore  la  langue  des 
parties  a  été  autorisé  à  prononcer  sur  titres  et  mémoires  traduits. 

*lO    Les  ecclésiastiques  peuvent  être  nommés  arbitres. 

il  en  est  de  même  des  parents ,  même  les  plus  proches  des 
parties. 

«1 1 .   Quid ,  à  l'égard  du  failli  non  réhabilité? 

L'état  de  simple  faillite  n'imprime  aucune  tache  d'infamie,  ne 
prive  le  failli ,  ni  de  la  jouissance ,  ni  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils  :  il  n'est  soumis  qu'à  certaines  incapacités  formellement  ex- 
primées par  la  loi  :  ainsi  il  n'a  pas  la  faculté  d'être  agent  de 
change  ou  courtier  et  de  se  présenter  à  la  bourse  (C.  comm.  83, 
61 4)  -,  mais  il  conserve  tous  les  autres  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  Français ,  il  est  donc  capable  d'exercer  les  fonctions  d'arbitre 
volontaire.  Rennes,  25  juin  1810,  D.  A.  1 ,  679-,  Domat,liv.  i, 
lit.  lijCaiTé,  n"3260i  Boucher,  p.  128 5  de  Vatimesnil,  n°161  ; 
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Dalloz,  \°  Arbitrage,  p.  679.  Analogue,  Cass.  10  juin  1824, 
D.  24,277. 

Il  en  est  autrement  en  arbitrage  forcé?  — V.  inf. ,  n°  721 . 

«i«.  Les  juges  naturels  des  parties  sont  valablement  choisis 
pour  arbitres  :  la  loi  9  D.  de  receptis  qui  le  leur  interdisait  a  été 
abrogée  (C.  pr.  1041);  et  l'objection  tirée  de  la  possibilité  où  se 
trouverait  le  juge  de  connaître  de  sa  propre  décision ,  tombe  de- 
vant la  disposition  de  l'art.  378,  §  8,  C.  pr.,  qui  prévoit  précisé- 
ment ce  cas ,  et  permet  alors  la  récusation.  En  outre  deux  décrets 
des  20  prair.  etlo  mess,  an  13,  relatifs  à  l'administration  de  la 
justice  dans  les  ci-devant  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  dans 
les  départements  réunis  de  Gènes  et  de  Montenotte ,  portent  que 
les  juges  ne  pourront  demander  aucun  salaire  lorsqu'ils  auront 
été  choisis  pour  arbitres.  Trêves  24  juin  1812  ,  S.  13,  201  \  Agen, 
5  janv.  1825,  S.  26,  2o8  ;  Carré,  n°  2260;  Merlin.  Rép.,\'  M- 
?;i7re;.Berriat,  p.  42,  note  18;  Pardessus,  n°  139t  Thomiii!», 
2,  846  et  647.  —  Cass.  2o  avr.  18o4  (o743),  —  Y.  n'^  163. 

Toutefois  les  convenances  exigent  que  les  juges  refusent  en  gé- 
néral la  mission  d'arbitres, 

«13.  Peu  importe  que  le  juge  ait  déjà  commea^é  à  connaître 
de  la  contestation  en  sa  qualité  de  magistrat;  il  est  de  l'intérêt  des 
parties  d'avoir  pour  arbitj^e  un  homme  qui  a  déjà  pris  connaissance 
du  différend  avec  impartialité.  Carré ,  (h, 

«14.  Mais  un  trib.  ne  peut  recevoir  des  parties  le  droit  de 
prononcer  comme  amiable  compositeur  sur  un  procès  dont  il  est 
saisi.  Les  principes  du  droit  public  s'opposent  à  ce  que  des  juges 
étendent  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  la  loi  hors  des  limites 
qu'elle  leur  a  fixées,  et  statuent  à  la  fois  comme  délégués  du 
prince  et  mandataires  des  parties.  Cass.  30  août  1813,  D.  A.  1, 
682^  Pardessus,  n°  1390.  —  Le  jugement  ainsi  rendu  en  dernier 
ressort,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  Même  arrêt. 

«  1 5.  Du  reste ,  pourvu  que  le  trib.  entier  ne  soit  pas  constitué 
en  trib.  arbitral ,  aucune  limitation  n'est  apportée  au  choix  des 
parties.  Ainsi  elles  sont  libres  de  prendre  deux  juges  dans  un  trib. 
composé  de  trois  magistrats.  Vainement  on  opposerait  que,  dans 
ce  cas,  le  trib.  se  trouverait  décomposé  par  les  récusations  in- 
dispensables ,  si  quelque  incident  était  soulevé  pendant  l'arbitrage 
et  devait  être  porté  devant  les  juges  ordinaires  :  la  loi  a  prévu 
cette  hypothèse  ( — V.  Récusation)  ^  et  des  craintes  souvent  ima- 
ginaires ne  doivent  pas  faire  apporter  des  entraves  au  libre  choix 
des  parties. 

«iG  Quant  au  juge  de  paix,  il  est  valablement  choisi  poui 
arbitre  d'un  différend  dont  la  connaissance  lui  est  déférée  comme 
juge  :  le  compromis  le  dessaisit  en  sa  qualité  déjuge,  et  ne  l'in- 
stitue arbitre  que  comme  homme  privé  ;  la  sentence  est  nécessai- 
rement soumise  à  l'ordonnance  à'excquatur^  tandis  que,  s'il  eût 
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prononcé  comme  juge ,  elle  aurait  été  exécutoire  par  dle-m^me. 
Carré,  art.  1004. 

Un  juge  de  paix  peut  encore ,  à  fortiori,  connaître  comme  ar- 
bitre d'une  contestation  portée  devant  lui  en  conciliation  :  ses 
fonctions  se  bornent  alors  à  essayer  de  rappix>cher  lesp^irties,  et 
n'ont  rien  de  commun  avec  celles  du  juge  proprement  dit.  Col- 
mar,2i  dëc.  1813,  S.  14,  290. 

«19.  Décidé  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  être  arbitre  saltxrU 
dans  une  cause  dont  il  est  saisi  comme  magistrat.  Paris,  14  mai 
1829,  S.  29,  153.  —  Cass.  26  mai  1852  (5183). 

«IS.  On  ne  peut  être  juge  ni  arbitre  dans  sa  propre  cause. 

Cependant  Voét  enseigne  qu'une  partie  peut  s'en  rapporter  à 
son  adversaire  pour  la  décision  d'un  différend.  Mais  alors,  au  lieu 
d'un  compromis,  il  y  a  une  sorte  de  renonciation  à  des  droits  liti- 
gieux et  cette  renonciation  est  très-valable.  De  Vatimesnil ,  n''  162. 

Art.  2.  — De  la  nomination  des  arbitres. 

«19.  En  traitant  des  formes  du  compromis  (  —  V.  sup.^ 
n°'  158  et  suiv.  ),  on  a  indiqué  comment  a  lieu  la  nomination 
des  arbitres  volontaires. 

Pour  les  arbitres  forcés ,  — V.  inf.  ,  n°  685. 

««O.  Si  l'on  admet  la  validité  de  la  clause  compromissoire  ,  le 
droit  de  nommer  des  arbitres  peut  être  considéré  comme  distinct 
du  droit  de  compromettre  :  souvent  la  nomination  des  arbitres  ne 
sera  que  la  conséquence  d'un  compromis  antérieur. 

««1.  Conséquemment,  tel  peut  être  incapable  de  compro- 
mettre qui ,  néanmoins ,  se  trouvera  dans  le  cas  de  nommer  des 
arbitres. 

Ainsi  le  mineur  ne  peut  compromettre  personnellement  et  di- 
rectement ,  bien  que  son  tuteur  puisse  concourir  à  la  nomination 
des  membres  d'un  tribunal  arbitral  constitué  par  une  convention 
consentie  par  un  majeur  dont  il  a  appréhendé  la  succession. 

De  même  le  mari ,  quand  il  s'agit  d'un  compromis  fait  avant 
le  mariage,  à  l'occasion  d'un  immeuble  dotal  ;  —  ou  le  curateur 
des  biens  d  un  absent  qui  a  laissé  un  compromis. 

««».  Lorsque  la  nomination  des  arbitres  est  déférée  aux  Irib. 
par  une  convention  antérieure,  le  refus  dfi  l'une  des  parties  de 
choisir  son  arbitre  prive-t-il  les  fiutres  de  l'exercice  de  ce  droit? 
—V.  inf.^n"l\2. 

««:r  I^  loi  ne  dit  pas  combien  oii  doit  nommer  d'arbitres. 
L'art.  429  C.  pr.  n'est  point  applicable  aux  arbitres  juges.  Mais 
la  raison  indique  qu'on  doit  nommer  autant  d'arbitres  qu'il  y  à 
d'intérêts  distincts.  —V.  itif.  ,  n°  706. 

««4.  Si ,  parmi  les  parties ,  deux  ont  dés  intérêts  distincts  su( 
certains  points  et  communs  sur  d'autres,  chacune  d'elles  doit 
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avoir  un  arbitre  ;  mais  ,  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  entre  ces  deux 
parties  et  les  autres  contendants  sur  les  points  où  l'intérêt  des 
premiers  sera  identique  ,  les  voix  des  deux  parties  ne  compteront 
que  pour  une.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Paris.  De 
Vatimesnil,  nM72. 

zza.  En  cas  de  démission,  le  cessionnaire  de  l'une  des  par- 
ties compromettantes  n'a  pas  qualité  pour  demander  la  nomina- 
tion d'un  autre  arbitre.  Armand  Dalloz ,  \°  Arbitrage ^  n''  116. 

Art.  3.  —  Pouvoirs  des  arbitres. 

««6.  Les  arbitres,  ne  tenant  leurs  pouvoirs  que  de  la  vo- 
lonté des  parties,  ne  peuvent,  en  général ,  statuer  que  sur  les 
contestations  qui  leur  sont  expressément  soumises  par  le  com- 
promis. 

Z97.  Ils  n'ont  donc  pas  le  droit  de  prononcer  sur  des  demandes 
incidentes  susceptibles  d'être  détachées  de  la  contestation  qui 
fait  l'objet  de  l'arbitrage,  et  de  nature  à  recevoir  un  jugement 
séparé. 

Investis  du  droit  de  juger  des  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution d'un  traité,  ils  seraient  incompétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  ce  traité.  Cass.  2  mai  1832,  Dev.  32  , 
346. 

iMais  s'ils  ont  reçu  mission  de  statuer  sur  tout  ce  qui  pourra 
se  rapporter  à  un  acte,  ils  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
la  validité  de  cet  acte  et  des  conventions  qu'il  renferme.  Paris  , 
18  mai  1833,  Dev.  33,  310. 

«^8.  Les  arbitres  sont  sans  qualité  pour  juger  :  —  1°  les  dif- 
ficultés relatives  à  leur  nomination.  Paris,  25  mars  1814,  D.  A. 
1 ,  667.  —  Ils  ne  tiennent  le  droit  de  juger  que  d'une  nomination 
régulière  et  ne  peuvent  se  faire  un  titre  à  eux-mêmes. 

««9.  2°  Les  demandes  en  inscription  de  faux,  même  pure- 
ment civiles.  G.  pr.  1015. 

Toutefois  une  simple  allégation  ou  une  simple  réserve  de  s'in- 
scrire en  faux  ne  suffirait  pas  pour  empêcher  les  arbitres  de  sta- 
tuer :  l'art.  101  o  ne  les  dessaisit  que  dans  le  cas  d'une  inscription 
formée,  et  non  dans  celui  d'une  dénonciation  qui  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  doute.  En  vain  on  prétendrait  que  dé- 
cider ainsi  ce  serait  fournir  aux  parties  le  moyen  de  cacher  leur 
crime  au  ministère  public;  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter  en 
jirescrivant  la  communication  de  toute  transaction  sur  la  pour- 
suite d'un  faux;  car  on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant 
d'un  délit,  et  la  transaction  n'a  besoin  d'être  soumise  au  minis- 
tère public  que  lorsqu'il  existe  une  inscription  de  faux  faite  con- 
formément à  l'art.  218  G.  pr.  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu,  lorsque  des 
parties  soumettent ,  comme  simple  exception,  aux  arbitres,  la 
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question  de  savoir  si  une  pièce  doit  être  admise  ou  rejetéc. 
Cass.  i8juini816,  S.  17,83;  Boucher,  p.  202;  Carré,  n*^  3323. 

«SO.  Il  en  est  de  même,  en  matière  de  contestations  com- 
merciales. C'est  à  tort  que  M.  Mongalvy  enseigne  que  le  tribu- 
nal arbitral ,  et  le  tribunal  de  commerce  doivent  surseoir  sur  une 
simple  allégation  de  faux.  L'art.  427  C.  pr.  veut  que  la  pièce  soit 
arguée  de  faux;  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  inscription  de  faux.  Paris, 
9  août  1809,  S.  7,  1107;  de  Vatimesnil ,  n"  237. 

«31.  3°  Un  incident  criminel ,  quel  qu'il  soit.  C.  pr.  1015. 

Toutefois,  si  Faction  publique  est  éteinte  ou  jugée,  et  que 
l'inscription  de  faux  soit  purement  civile,  alors  l'intérêt  privé 
existant  seul ,  et  tout  intérêt  public  cessant,  les  arbitres  en  con- 
naissent sans  pouvoir  spécial ,  comme  d'un  accessoire  à  l'objet 
principal  du  compromis.  Arg.  C.  civ.  2046  ;  Pigeau ,  Comm. 
lOlo,  note  1. 

*3^.  Les  arbitres  doivent  également  délaisser  les  parties  à  se 
pourvoir,  si  l'incident,  sans  être  criminel,  est  de  nature  à  inté- 
resser l'ordre  public  :  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  question 
d'état ,  le  ministère  public  doit  être  entendu.  Les  délais  du  com- 
promis ne  continuent  à  courir  que  du  jour  du  jugement  de  l'in- 
cident. C.  pr.  lOlo. 

«83.  Les  trib.  devant  lesquels  sont  renvoyés  les  incidents  ne 
sont  pas  autorisés  à  les  juger  en  dernier  ressort,  par  cela  seul 
que  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  dans  le  compromis.  Cass. 
Jo  juin,  1818,  P.  14,921.— V.  m/'.,n°537. 

«34.  Sont  de  la  compétence  des  arbitres  :  —  1°  les  incidents 
qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur  dé- 
cision et  sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée;  —  2°  les 
exceptions  péremptoires,  telles  que  la  prescription.  — V.  d'ail- 
leurs inf.  ,  n°  236. 

Mais,  en  général,  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  des  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  garantie. — V.  su;;.,  n°  227. 

«35.  Toutefois  les  demandes  reconventionnelles  ou  en  ga- 
rantie sont  de  la  compétence  des  arbitres,  si  elles  rentrent  dans 
les  termes  du  compromis;  —  même  décision  en  cas  d'arbitrage 
forcé,  lorsque  ces  demandes  se  rattachent  d'une  manière  indivisible 
aux  contestations  qui  divisent  les  associés.  De  Vatimesnil, 
n°  239. 

«3«.  Jugé  en  ce  sens  que  les  arbitres  sont  compétents  pour 
connaître  de  tous  les  incidents  qui  se  trouvent  nécessairement 
liés  à  la  cause  principale ,  et  sans  lesquels  elle  ne  pourrait  pas 
recevoir  de  décision  :  par  exemple ,  une  compensation  :  en  se 
soumettant  à  leur  juridiction  ,  les  parties  sont  réputées  leur  avoir 
doimé  les  pouvoirs  suffisants  pour  décider  les  contestations  qu'elles 
l.iur  déféraient.  Aix,  3  fév.  1817,  S.  17,415;  Nîmes,  13  janv. 
1834  ,  D.  34,  1 11.  —  V.  d  ailleurs  inf.,  n°  243. 
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«3^ .  Lorsqu'une  vérification  d'écritures  est  nécessaire ,  y  a-t-îî 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  trib.  civils? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  En  matière  d'arbitrage  volontaire  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  arbitres  retiennent  la  vérification  s'ils  le 
jugent  convenable.  La  vérification  d'écritures  n'est  point  com-' 
municable  au  ministère  public.  Carré,  n°  3324;  Thomine, 
n°  1236. 

Mais  la  négative  enseignée  par  M.  de  Vatimesnil ,  n°  234 ,  nous 
paraît  préférable.  —  V.  d'ailleurs  Vérification  d'écriture,  n°  52; 
etîV.,n°729. 

«38.  Peuvent-ils  connaître  d'une  demande  en  renvoi  devant 
les  trib.  ordmaires  fondée  sur  ce  que  la  question  agitée  devant 
eux  sort  des  limites  tracées  par  le  compromis? 

Pour  la  négative  on  dit  :  Les  arbitres  ne  peuvent  juger  que  les 
contestations  énoncées  dans  le  compromis;  d'ailleurs  le  minis- 
tère public  doit  être  entendu  dans  les  questions  de  compétence. 
C.  pr.  83,  1004. 

Maison  répond  que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'ont  pas  com- 
promis sur  une  question  de  compétence  sujette  à  communica- 
tion au  ministère  public;  il  s'agit  uniquement  d'interpréter  le 
compromis,  et  desavoir  si  elles  ont  entendu  soumettre  aux  ar- 
bitres le  point  en  litige  :  ce  qui  rentre  essentiellement  dans  leurs 
attributions,  puisqu'ils  sont  des  juges  pour  ceux  qui  les  ont  nom- 
més, et  que  tout  juge,  même  d'exception,  peut  statuer  sur  sa 
compétence.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de  Tune  des 
parties  liées  dans  un  arbitrage,  de  s'y  soustraire  à  son  gré,  en 
déclinant  la  juridiction  des  arbitres,  qui,  au  surplus,  n'entraîne 
aucun  inconvénient ,  puisque  les  parties  ont  le  droit  de  demander, 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  (C.  pr.  4028), 
l'annulation  de  toute  sentence  arbitrale  rendue  hors  des  termes 
du  compromis.  Cass.  28  juill.  1818 ,  S.  19 ,  22;  Carré  ,  n°  3281 . 

—  V.  d'ailleurs  inf.^  n°  729. 

?830.  Les  arbitres  ont-ils  le  droit  de  prononcer  la  contrainte 

par  corps  dans  les  cas  où  la  loi  permet  aux  juges  de  l'ordonner? 

L'affirmative  n'était  pasdouteuse  à  l'égard  des  arbitres  forcés. 

—  Y.inf.,  n°731. 

Pour  les  arbitres  volontaires  ,  la  question  présente  plus  de  gra- 
vité. D'un  côté  ,  l'on  dit  que  la  contrainte  par  corps ,  même  dans 
les  cas  où  elle  est  formellement  autorisée  ,  ne  peut  jamais  être  ap- 
f  liquée  qu'en  vertu  d'un  jugement  (  C.  civ.  2067  ) ,  et  que  ,  par 
ces  mois  pige  on  jugement  y  s^ns  autre  désignation,  la  loi  n'en- 
tend parler  que  des  trib.  proprement  dits.  D'ailleurs,  les  arbitres 
ne  reçoivent  leur  autorité  que  des  parties ,  et  celles-ci  ne  peuvent , 
en  général,  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps.  Les  arbitres 
ne  sauraient  donc  l'ordonner  que  dans  les  cas  rares  où  elle  cstTa- 
lablement  stipulée.  Toulouse  .  QjanY.  1809  :  S:  9  ;  239. 
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Mais  on  répond  que  les  arbitres  sont  de  véritables  juges  des  dif- 
férends qui  leur  sont  soumis,  et  que,  bien  qu'ils  ne  tiennent  leur 
autorité  que  des  parties ,  leur  décision  n'en  produit  pas  moins  tous 
les  effets  d'un  jugement  ordinaire,  lorsqu'elle  est  revêtue  de  l'or- 
donnance d'exécution  ,  la  qualification  de  jugement  lui  est  même 
donnée  par  le  législateur  ,  dans  les  différentes  dispositions  du  titre 
des  arbitrages  :  on  ne  saurait  donc  tirer  aucun  argument  de 
l'art.  2067  C.  civ.  D'ailleurs,  l'ancienne  législation  accordait  aux 
arbitres  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps-,  et  si  les  ré^ 
dacteurs  du  Code  avaient  eu  l'intention  d'introduire  une  nouvelle 
jurisprudence  à  cet  égard,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  la  consa- 
crer par  un  texte  positif.  Le  mot  jugement  a  été  employé  dans 
l'art.  2067  uniquement  pour  établir  que  la  contrainte  par  corps 
n'aurait  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  ayant  le  caractère  de  jugement-, 
contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  l'ancienne  jurisprudence  , 
et  non  pas  pour  signifier  exclusivement  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux.  Vainement  on  oppose  que  les  parties  n'étant  crag 
maîtresses  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps ,  n'ont  pas  ,^ 
faculté  de  conférer  aux  arbitres  le  droit  de  les  y  condamner,  car 
elles  ne  donnent  pas  aux  arbitres  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  quand  bien  même 
la  loi  n'aurait  pas  attaché  ce  mode  d'exécution  à  la  condamnation 
qu'ils  prononceront;  mais  elles  les  investissent  du  droit  de  statuer 
sur  le  différend  qui  les  divise ,  comme  auraient  pu  le  faire  les 
juges  ordinaires;  si  la  nature  en  est  telle  que  la  condamnation 
à  intervenir  contre  l'une  d'elles  soit ,  d'après  un  texte  formel , 
exécutoire  par  voie  de  contrainte  ,  il  est  donc  juste  de  dire  que  le 
droit  de  la  prononcer  est  conféré  aux  arbitres  par  la  loi ,  et  non 
par  les  parties.  —  S'il  en  était  autrement,  l'arbitrage  présenterait 
moins  de  garantie  que  la  juridiction  ordinaire,  et  le  législateur 
qui  a  voulu  l'entourer  de  la  plus  grande  faveur,  et  en  multiplier 
*es  occasions,  en  aurait  cependant  détourné  les  parties  dans  une 
foule  de  circonstances  :  ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Paris,  20 
mars  1812,  S.  12,  322;  Rennes,  24  août  et  28  oct.  1816; 
Pau, 4  juin.  1821,  S.  24,  12;  Cass.  5  nov.  1811  ,  S.  12,  18; 
l-^^juill.  1823,  S.  24,  5;  Carré,  art.  1016,  n''S3327,  3334;  de 
Vatimesnil,  n*^  274. 

<  lo.  Les  arbitres  peuvent  prononcer  l'exécution  provisoire  de 
leur  sentence  dans  les  Cas  où  la  loi  accorde  cette  faculté  aux  juges 
ordinaires.  C.  pr.  1024. — V.  Exécution,  Jugement. 

«41.  En  matière  de  commerce,  les  sentences  arbitrales  sont 
même  susceptibles  d'exécution  provisoire,  quoique  cette  exécu- 
tion n'ait  pas  été  prononcée  par  la  sentence;  car,  dans  ce  cas,  les 
jugements  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision ,  en  don- 
nant caution  (C.  pr.  439),  et  par  conséquent,  le  juge  n'a  aucune 
autorisation  à  donner  pour  cette  exécution.  De  Vatimesnil  ,n°  27i . 
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Jugé  ainsi,  en  matière  d'assurances.  Rouen,  3  nov.  1807 
S  8,41. 

«4«.  Il  en  est  à  fortiori  de  même  en  arbitrage  forcé  :  juges  e» 
contestations  sont  alors  commerciaux. 

*43.  Mais  dans  aucune  circonstance  lesarbitres  n'ont  le  droit  d- 
condamner  les  parties  à  des  amendes.  En  effet ,  une  amende  est 
Une  peine (C.  pén.  9,  464),  et  il  n'appartient  qu'à  la  puissance 
publique  de  la  prononcer.  D'ailleurs ,  elle  ne  profite  qu'au  fisc ,  et 
iCs  arbitres  ne  connaissent  que  des  intérêts  privés  des  parties. 

Cependant,  lorsque  des  parties  ont  stipulé  une  clause  pénale 
<«cntre  celle  d'entre  elles  qui  retarderait  le  jugement  arbitral,  les 
aTb:tres,  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir  ,  juger  la  contestation 
«quj  s'élèverait  sur  l'application  de  cette  peine.  Cass.  22  juili. 
d809,  S.  9  ,  394.  —V.  sup. ,  n*^  236. 

*44.  Ils  peuvent  recevoir  le  serment  supplétoire  ou  décisoire 
qu'ils  ont  ordonné  par  leur  sentence.  — Et  cela,  même  avant  que 
l'ordonnance  d'exécution  ait  été  rendue.  Paris,  14-  mai  1825. 
D.  23,  207. 

Mais  il  en  est  autrement  si  les  délais  du  compromis  sont  expirés 
avant  la  prestation  du  serment.  Cass.  3  juili.  1834 ,  D.  34  ,  369. 

*45.  Ils  doivent  assister  tous  à  la  prestation  du  serment  qu'ils 
ont  ordonné.  Nanci,  13  déc.  1832,  Dev.  34.1,568.— V.  sup., 
n"  244. 

Du  reste,  l'irrégularité  de  la  prestation  du  serment  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  sentence.  Le  serment  peut  être  prêté  de  nou- 
veau devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ib. 

Art.  4.  —  Durée  des  pouvoirs  des  arbitres,  fin  du  compromis.  < — 

Modes  divers. 

«4«.  Les  pouvoirs  des  arbitres  durent  le  temps  fixé  par  lo 
compromis. — V.  sup.,  n°  166. 

Lors  même  que  les  arbitres  sont  obligés  de  statuer  sur  des  in- 
cidents. Carré,  n'^  3222^  Merlin,  Rép.,  v°  Arbitrage, m'  lo; 
Jousse,  p.  703,  n°  46. 

*4» .  Indépendamment  de  la  volonté  des  parties  ,  les  pouvoirs 
dfis  arbitres  peuvent  aussi  cesser  extraordinairement  par  suite  d'é- 
vénements qui  empêchent  l'exécution  du  compromis.  C.  pr.  1012. 

«48.  Les  principales  causes  d'extinction  du' compromis  sont  : 
-—  1"  Le  décès  ,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres, 
s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre ,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restants;  —  2"  L'expiration  du  délai  stipulé,  ou  celui  de  trois 
mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  — 3"  Le  partage,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  C.  pr.  1012. 

*4».   L'art.  1012  C.  civ.  n'est  pas  limitatif.  —  Le  compro- 
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rais  s'éteint  encore  par  toutes  les  causes  qui  anéantissent  les  con- 
trats eji  général  :  par  exemple  ,  par  le  consentement  mutuel  des 
parties,  par  la  perte  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  compromis,  ou 
par  l'extinction  de  l'obligation  pour  laquelle  on  s'est  soumis  à 
l'arbitrage.  Pigeau,  i  .  66.  Limoges,  "21  mai  I8i8(i070). 

«oO.  Mais  la  cession  de  biens  n'est  point  une  cause  d'extinc- 
tion du  compromis  :  l'arbitrage  continue  avec  les  créanciers  (C. 
civ.  1 466  }.  De  Vatimesnil .  n°  141 . 

«51 .  Révocation  des  arbitres.  —  Elle  entraîne  l'annulation  du 
compromis  5  elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  du  consentement 
unanime  des  intéressés  pendant  le  délai  de  l'arbitrage.  C.  pr.  1008. 

II  en  était  autrement  sous  la  loi  du  24  août  1790:  la  volonté 
Je  l'une  des  parties  suflBsaitpour  mettre  fin  à  l'arbitrage. 

«o«.  Mais  tant  que  les  arbitres  n'ont  pas  été  admis  par  toutes 
les  parties ,  chacune  d'elles  est  libre  de  révoquer  celui  qu'elle  a 
choisi  et  d'en  désigner  un  autre.  Cass.  13  fruct.  Pardessus, 
nM413. 

«53.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour  révoquer  les  ar- 
bitres qu'elles  ont  nommés,  cette  révocation  n'étant  soumise  par 
la  loi  à  aucune  forme  particulière,  peut  avoir  lieu  ,  soit  expres- 
sément^ soit  tacitement 

«54.  Expressément. — Si  les  parties  leur  déclarent  leur  vo- 
lonté, soit  par  acte  extrajudiciaire  signé  d'elles,  soit  par  lettre 
missive.  Cass.  23  pluv.  an  11 ,  S.  4,  681. 

«55.  Tacitement . — Lorsqu'elles  font  un  acte  duquel  résulte  né- 
cessairement leur  intention  de  révoquer  les  arbitres  ;  par  exemple , 
si  elles  transigent  sur  la  contestation  qui  faisait  l'objet  de  l'arbi- 
trage, si  elles  la  soumettent  à  de  nouveaux  arbitres,  ou  si  elles 
prennent  la  voie  de  conciliation  au  bureau  de  paix.  Bruxelles,  4 
fruct.  an  12.  S.  5.  535  -,  Cass.  23 pluv.  an  12^  Carré,  n"  3286  5 
de  Vatimesnil,  n°  180. 

«5G.  Ainsi  la  partie  assignée  devant  le  tribunal  civil,  depuis 
le  compromis,  peut  s'opposer  au  renvoi  devant  le  trib.  arbitral 
que  solliciterait  plus  tard  le  demandeur  :  la  révocation  proposée 
par  ce  dernier,  une  fois  acceptée  du  défendeur,  devient  défini- 
tive. Cass.  24  avr.  1834,  D.  34,  209. 

«5*.  On  doit  proscrire  tout  acte  de  l'une  des  parties  seule- 
ment qui  tendrait  h  opérer  indirectement  la  révocation  des  ar- 
bitres. 

«58.  Ainsi  :  —  1°  Une  seule  des  parties  n'a  pas  le  droit  de 
porter ,  aux  tribunaux  ordinaires ,  une  question  du  différend ,  pen- 
dant la  durée  de  l'arbitrage.  Cass.  12  juill.  1809,  P.  7,  679. 

2**  La  partie  qui,  par  son  fait,  empêche  les  arbitres  de  pro- 
noncer dans  le  délai  du  compromis,  en  soulevant  des  incidents 
mal  fondés  ,  est  non  recevable  ensuite  à  exciper  de  ce  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  sont  expirés  :  décider  le  contraire  serait  re- 
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connaître  à  une  seule  des  parties  le  droit  de  frapper  les  arbitres 
de  révocation.  Metz,  12  mars  1818,  S.  19,  103;  —  trib.  Seine, 
14déc.  1843. 

3°  Les  arbitres  saisis  en  vertu  de  la  clause  d'un  acte ,  de  la 
connaissance  des  diôicultés  relatives  à  l'exécution  de  cet  acte, 
ne  doivent  pas  se  dessaisir  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  s'es! 
pourvue  devant  les  tribunaux ,  en  nullité  de  la  convention.  Paris, 
18  mai  1833,  P.  2o,  481  -,  de  Vatimesnil,  n°  178. 

«oO.  La  révocation  opérée  de  l'une  de  ces  manières  produit 
même  son  effet,  quoique  postérieure  au  jugement  arbitral,  si  ce 
jugement  est  ignoré  des  parties,  et  n'a  pas  acquis  force  de  chose 
jugée  au  moment  de  la  révocation.  Arg.  C.  civ.  20o6;  Merson  , 
40  ;  Carré ,  n*»  3286  ;  de  Vatimesnil ,  n°  18J . 

«60.  Décès  ,  refus ,  déport  ou  empêchement  de  Vun  des  ar* 
litres. — Les  pouvoirs  des  arbitres  et  le  compromis  lui-même 
finissent  par  le  décès  ,  refus  ,  déport  ou  empêchement  d'un  des 
arbitres.  En  effet,  les  parties  n'ont  donné  pouvoir  de  les  juger 
qu'à  tous  les  arbitres  réunis  5  si  l'un  d'eux  ne  peut  plus  exercer 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées,  le  compromis  se  trouve 
nécessairement  anéanti.  Cass.  2  sept.  1811 ,  D.  A.  1  ,  688. 

Peu  importe  même  que  le  décès ,  le  refus ,  le  déport  ou  Fem- 
pêchement  de  l'arbitre  n'ait  été  connu  que  de  l'une  des  parties. 
Cass.  24  déc.  1817,  ib. 

«Cl.  Toutefois,  il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  le 
décès,  refus,  déport  ou  empêchement  de  l'un  des  arbitres  ne 
mettra  pas  fin  au  compromis,  et  qu'il  sera  passé  outre,  c'est-à- 
dire  que  l'instruction  sera  continuée  ,  et  la  sentence  rendue  par 
ibs  arbitres  restants  ;  ou  que  l'arbitre  empêché  sera  remplacé , 
3oit  par  elles,  soit  par  les  autres  arbitres. 

ZG^.  Dans  ce  dernier  cas,  si  les  arbitres  restants  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix  du  nouvel  arbitre  ,  il  doit  être  nommé  par 
.le  président  du  trib.  compétent  pour  ordonner  l'exécution  de  la 
décision  arbitrale  :  en  effet,  l'art.  1017  lui  attribue  expressément 
le  droit  de  désigner  le  tiers  arbitre  ,  lorsque  les  arbitres  autorisés 
à  le  choisir  ne  peuvent  tomber  d'accord ,  et  il  y  a  ici  parité  de 
motifs. 

«G3.  Si  les  parties  se  sont  réservé  personnellement  la  nomina- 
tion de  l'arbitre ,  la  question  présente  plus  de  difficultés  ,  on  ob- 
jectera qu'elles  ont  manifesté  l'intention  de  ne  s'en  rapporter 
qu'à  elles-mêmes ,  et  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  leur  imposer  uû 
arbitre  qui  ne  soit  pas  de  leur  choix.  —  Toutefois  le  présidenll 
sera  compétent  dans  cette  hypothèse ,  comme  dans  la  précédente , 
pour  nommer  l'arbitre  ,  dont  les  parties  ne  pourraient  pas  conve- 
nir. La  stipulation  par  laquelle  elles  sont  convenues  que  le  com- 
promis ne  finirait  pas  par  l'empêchement  d'un  arbitre,  doit  pro- 
duire son  effet  -,  et  elle  deviendrait   purement  illusoire ,  s'il 
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dépendait  de  l'une  d'elles  de  se  refuser  à  la  nomination  d'un  nou- 
vel arbitre. 

«6-1.  rséanmoins,  il  a  été  jugé  que  si  les  parties  sont  con- 
venues que,  dans  le  cas  de  retraite  ou  de  refus  de  l'un  des  arbi- 
tres pour  une  cause  quelconque  ^  il  serait  procédé  à  son  remplace' 
ment ,  cette  clause  doit  s'entendre  uniquement  d'une  démission 
donnée  en  temps  utile ,  et  que  par  conséquent  le  compromis  est 
nul ,  si  un  arbitre  se  démet  depuis  le  commencement  des  opéra- 
tions. Paris,  8  mai  1824,  S.  2o,  170. 

Mais  il  nous  semble  que  l'on  ne  peut,  sans  violer  la  conven- 
tion qui  fait  la  loi  des  parties ,  créer  une  distinction  que  cette  con- 
vention n'a  pas  établie.  —  La  C.  s'est  probablement  décidée  par 
des  circonstances  de  fait  qui  ne  sont  pas  rapportées ,  et  d'où  elle 
aura  conclu  que  l'intention  des  parties  avait  été  de  n'autoriser  le 
remplacement  de  l'arbitre  qu'avant  le  commencement  des  opé- 
rations. 

«65.  Dans  un  arbitrage  passé  à  l'étranger  on  doit ,  en  cas  de 
déport  de  l'un  des  arbitres,  se  conformer,  pour  le  remplacement , 
aux  lois  du  pays.  En  conséquence  la  partie  française  est  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  trib.  du  lieu  nomme  un  nouvel 
arbitre  à  la  place  de  celui  qui  s'était  déporté.  Paris,  19  mars 
1830,  D.  30,  177. 

«66.  On  entend  par  déport  la  démission  qu'un  arbitre  donne 
de  ses  fonctions. 

«6*.  Ces  fonctions  étant  entièrement  libres,  les  arbitres  peu- 
vent les  refuser  ou  s'en  démettre,  après  les  avoir  acceptées ,  tant 
que  les  opérations  de  l'arbitrage  ne  sont  pas  commencées.  C.  pr. 
1014. 

«68.  A  compter  de  ce  moment,  comme  leur  retraite  nuirait 
aux  parties ,  soit  à  cause  de  la  connaissance  qu'ils  ont  déjà  acquise 
de  leurs  affaires,  soit  à  cause  du  retard  que  cela  apporterait  à  la 
reddition  du  jugement,  ils  ne  peuvent  plus  se  déporter  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties.  En  effet  il  ne  faut  pas 
conclure  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi  qu'ils 
puissent  être  forcés  de  juger  malgré  eux  :  Nemo  potest  cogi  ad 
factura  ;  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  C.  civ.  1142. 

«69.  Empêchements  divers.  Quelque  impératifs  que  soient  les 
termes  de  la  loi ,  il  peut  néanmoins  survenir  des  causes  qui  les 
dégagent  de  l'obligation  de  juger. 

«îo.  Les  motifs  légitimes  de  déport  sont  :  1°  toutes  les  causes 
|ui  autorisent  une  récusation  ( — V.  inf. ,  n°  278), — 2" celles  qui 
.constituent  un  empêchement  :  par  exemple ,  l'âge  avancé ,  des  ma- 
^dies  ,  des  infirmités ,  l'acceptation ,  depuis  le  compromis ,  de 
fonctions  publiques',  ou  la  survenance  d'affaires  pei"sonnelles  ré- 
clamant tous  les  soins  de  l'arbitre.  Arg.  C.  pr.  1012:  Pardessus, 


496  ARBITRAGE.— Segt.  U,  §  !2,  Art    4. 

d"  1392 ,  Pigeau ,  1 ,  p.  64 ,  Berriat ,  43 ,  note  21  ;  Carré,  n°*  3312, 
3313.  — En  effet  le  mandataire  peut  se  retirer  quand  il  est  me- 
nacé lui-même  d'un  grave  préjudice.  C.  civ.  2007^  de  Vatimes- 
nii,n.l93. 

Quid  des  arbitres  forcés?  —  V.  inf.^  Sect.  111. 

*ll.  En  cas  de  refus  non  légitime,  par  quelle  voie  les  dom- 
mages-intérêts doivent-ils  être  réclamés  contre  l'arbitre  soit  vo- 
lontaire, soit  forcé  ?  Peut-il  être  pris  à  partie?  —  V.  m/.,  n*"  593. 

ltK%.  Le  déport  peut  avoir  lieu  directement  ou  indirectement. 

«*3.  Indirectement  ^  lorsque  l'arbitre  fait  un  acte  incompa- 
tible avec  la  continuation  dans  sa  personne  du  caractère  d'ar- 
bitre;—  lorsqu'il  accepte  de  l'une  des  parties  des  pouvoirs  aux 
fins  de  citer  l'autre  partie  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
sur  les  difficultés  qui  font  l'objet  du  compromis.  Bruxelles ,  4 
fruct.  an  12,  S.  o,  o3o. 

«î'4.  Toutefois  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  déport  qui  met 
fin  au  compromis ,  le  refus  de  l'arbitre  de  prendre  part  à  certaines 
opérations  ou  d'accomplir  certaines  formalités.  — Spécialement 
de  constater  par  un  procès-verbal  une  dissidence  qui  s'est  mani- 
festée entre  les  arbitres  au  commencement  des  opérations.  Cass. 
18  mai  1814,  S.  lo,  28.  —  ou  de  rédiger  son  avis  par  écrit. 
Nîmes,  20  mars  1839,  D.  39,  186. 

«15.  Du  reste ,  il  n'y  a  pas  de  forme  déterminée  pour  la  con- 
statation du  déport. 

«96.  Il  suffit  que  le  fait  existe  d'une  manière  certaine,  alors 
même  que  le  refus  de  l'un  des  arbitres  n'a  pas  été  connu  de  l'une 
des  parties.  Cass.  24  déc.  1817,  D.  1,  688. 

Z1I7.  Le  déport  n'empêche  pas  le  délai  de  l'arbitrage  de  cou- 
rir. Lyon,  6  nov.  1809,  D.  A.  1 ,  701.— V.  inf.,  n°  323. 

«78.  Récusation  des  arbitres.  Les  arbitres,  quoique  juges 
privés,  n'en  sont  pas  moins  de  véritables  juges  -,  ils  sont  donc  tenus 
des  mêmes  devoirs,  assujettis  aux  mêmes  obligations  et  soumis 
aux  mêmes  dispositions  de  la  loi  que  les  magistrats  institués  par 
le  souverain.  Aussi  l'art  1014  C.  pr.  reconnaît-il  qu'ils  peuvent 
être  récusés. 

«79.  Causes  de  récusation.  Ce  sont  les  mêmes  que  celles 
des  juges  ordinaires.  Cass.  8  fév.  1832,  D.  32,  100-,  Carré, 
n°  3316;  Berriat,  45,  note  20;  Thomine,  n°  1234;  Pardessus  , 
n°  1394. 

«80.  Vainement  on  voudrait  leur  appliquer  les  seules  causes 
de  récusation  établies  pour  les  juges  de  paix,  aucun  texte  ne  jus- 
iifie  cette  doctrine.  Carré,  ib.;  de  Vatimesnil,  n°  183. 

«81.  Jugé  que  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  récusation  contre  un 
arbitre  1°  par  cela  seul  qu'il  a  manifesté  son  opinion  avant  que  la 
cause  ait  été  soumise  à  son  examen.  Montpellier,  l"juin  1829, 
1>.  29,  198.~V   d'ailleurs  in/.,  n°  748. 
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zn^.  2°  Par  cela  seul  qu'il  a  pris  du  café  et  de  la  liqueur  avec 
/'une  des  parties,  dans  sa  maison,  fortuitement  et  à  la  cam- 
pagne, et  sur  l'invitation  tant  de  la  partie  que  de  son  adversaire 
et  avec  ceux-ci.  Cass.  16  nov.  1825,  S.  26,  211. 

«»3.  Comme  les  parties  ont  choisi  librement  les  arbitres  et 
spontanément,  elles  n'ont  le  droit  de  les  récuser  que  pour  causes 
survenues  depuis  le  compromis.  C.  pr.  1014. 

tHA.  Il  a  même  été  jugé  que  l'arbitre,  créancier  d'une  des 
parties  antérieurement  au  compromis,  ne  pouvait  être  récusé  sous 
prétexte  qu'il  était  de  nouveau  devenu  créancier  de  la  même 
partie,  pour  une  autre  cause,  postérieurement  au  compromis  : 
1  accroissement  de  sa  créance  ne  change  pas  sa  position  5  elle  ne 
constitue  pas  un  nouveau  motif  de  récusation  ,  et  les  parties  sont 
non  recevables  à  en  invoquer  un  auquel  elles  ont  déjà  renoncé. 
Metz,  12  mai  1818,  S.  19,  104. 

^85.  Toutefois,  il  y  a  lieu  à  récusation  lorsque  les  causes 
qui  la  motivent,  quoique  antérieures  au  compromis,  n'ont  pu 
être  connues  des  parties  que  depuis  :  en  général ,  l'ignorance  d'un 
fait  est  une  cause  de  rescision  des  contrats  :  et  d'ailleurs  il  serait 
contraire  à  l'équité  de  forcer  une  partie  d'accepter  pour  juge  une 
personne  contre  laquelle  elle  aurait  un  motif  fondé  de  récusation, 
auquel  elle  ne  saurait  être  réputée  avoir  volontairement  re- 
noncé. Prat.  t.  o,  p.  363  ;  Thomine ,  n°  1 23o.  —  Contra ,  Carré 
n"3316. 

A  l'égard  des  arbitres  forcés.  —  V.  inf.,  n°'  746  et  suiv.- 

«86.  Formes  et  délais  de  la  récusation.  Ce  sont  les  mêmes 
que  pour  les  juges.  C.  pr.  378  et  suiv.  :  Cass.  16déc.  1828,  D. 
29,  66;  28  fév.  1838  (Art.  1262  J.  Pr.);  Pardessus ,  n°  1394. 
Carré,  Thomine,  ib. 

ZH^ .  Ainsi  1°:  la  récusation  non  signée  de  la  partie  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir,  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
tellement  que  les  arbitres  peuvent  nonobstant  cette  récusation 
et  sans  qu'il  y  ait  été  statué,  passer  outre  au  jugement  de  la 
cause  dont  ils  sont  saisis.  Arg.  C.  pr.  384.  Montpellier,  26  juin 
1834,  Dev.  3o,  191.  —  Muret,  29  juin  1849  (Art.  4.354  J.  Pr.). 

«88.  2°  Lorsque  des  îirbitres  ont  mangé  dans  une  auberge  ap- 
partenant à  l'une  des  parties ,  mais  exploitée  par  un  tiers  à  qui 
elle  est  louée,  et  que  l'autre  partie  récuse  les  arbitres,  en  offrant 
de  prouver  que  les  mets  ont  été  portés  de  la  maison  du  proprié- 
taire  de  l'auberge  par  une  porte  de  communication  et  préparés  par 
son  cuisinier,  le  tribunal  peut  rejeter  la  récusation  sur  la  simple 
déclaration  des  arbitres  qu'ils  ont  payé  les  mets  pris  dans  Tau- 
berge.  Arg.  C.  pr.  389. 

«8».  3"  La  preuve  testimoniale  des  faits  sur  lesquels  repose 
la  récusation  d'un  arbitre ,  peut  être  rejetée  par  les  iuges  lorsqu'il 

Tome  1.  32 
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n'existe  de  ces  faits  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Arg.  C.  pr.  388  et  389.  Cass.  8  fév.  1832,  D.  32,  100. 

«90.  Le  délai  pour  exercer  la  récusation  est  de  trois  jours  , 
suivant  M.  Pardessus  (n"  lil3),  par  application  des  règles  de 
l'expertise.  —  Il  est  de  quinze  jours,  selon  MM.  Carré  (n°  3317) 
et  Merson  (p.  4-7),  par  argument  du  décret  du  2  oct.  1793  ,  re- 
latif aux  causes  de  récusations  des  arbitres  dans  les  contestations 
qui  intéressaient  les  communes. 

Le  délai  de  trois  jours  nous  semble  trop  court  pour  prendre 
des  informations,  et  se  décider  à  un  acte  aussi  important  qr^'une 
récusation.  Le  Code  ne  fixant  aucun  terme,  la  récusation  est  re- 
cevable  tant  que  les  parties  n'ont  pas  fait  un  acte  duquel  vé- 
sulte  leur  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite,  à  ce  lîioyen.  ÏH 
Vatimesnil,  n*"  18o. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  point  important  nous  paraît,  dans  le 
silence  de  la  loi,  entièrement  abandonné  à  la  prudence  des  Cours 
royales,  dont  les  décisions  ne  pourraient  jamais  être  cassées, 
comme  ayant  violé  un  texte  positif. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  récusation  était  admissible  même 
après  la  déclaration  des  arbitres  constatant  le  partage ,  et  jusqu'au 
iugement  du  tiers  arbitre.  Cass.  16  déc.  1828  ,  D.  29,  66. 

De  ce  que  la  C.  Cass.  (19  juill.  1813  ,  D.  1,076)  fait  courir, 
le  délai  du  jour  de  la  signification  du  jugement  de  nomination, 
vainement  on  conclut  que  la  Cour  suprême  a  implicitement  re- 
connu l'existence  d'un  délai  de  rigueur.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'appliquer  la  loi  spéciaLe  du  2  oct. 
1793.  Jl  n'y  a  donc  rien  à  en  déduire  sous  l'empire ^de  la  légis- 
lation actuelle. 

«91 ,  Au  reste,  le  délai  de  la  récusation  court  à  partir  du  jour^ 
où  la  nomination  a  été  notifiée  au  récusant,  ou  légalement  con- 
nue de  lui. 

«î>«.  L'acte  de  récusation  doit-il  être  notifié  aux  arbitres  eux- 
mêmes  ,  ou  bien  par  acte  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale?  M.  de  Yatimesnil,  n°  187, 
indique  cette  dernière  marcbe  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  juges  ordinaires  :  les  mêmes  motifs  de  bienséance 
existent  pour  ne  pas  notifier  directement  l'acte  de  récusation  à 
l'arbitre  récusé.  Le  trib.  ordonnera  ensuite  la  communication  à 
l'arbitre  et  celui-ci  fera  sa  déclaration  ,  le  tout,  conformément  aux 
art.  38  i,  385  et  386  C.  pr.  Peu  importe  qu'il  n'existe  plus 
comme  autrefois  de  greffier  des  arbitrages.  —  Contra^  Carré  et 
Merson. 

«93.  Jugé  aussi  que  la  récusation  peut  être  faite  par  acte  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  qui  a  nommé  l'arbitre.  Bourges,  3  déc. 
1813,  D.  1 1  ,  534.  — V.  de  même  en  Arbitrage  forcé    n**  749, 


ARBITRAGE.— Seot.   !ï,  ^  2,  Art.  4  499 

•«î>4.  L'acte  de  récusation  contient  les  motifs  et  les  njoy-^nsde 

l'écusation.  Arg.  (1.  pr.  45,  384. 

Il  est  signé  sur  l'original  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  par 
son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

Copie  de  la  procuration  reste  annexée  à  l'acte ,  qui  est  visé  par 
l'arbitre,  ou  à  son  défaut,  par  le  procureur  du  roi  près  le  t^U 
bunal  de  son  domicile.  Arg.  C.  pr.  1039  ;  Merson ,  50:  Carré 

n'usais. 

«s 5.  Au  surplus  la  récusation  suspend,  en  matière  d'arbi- 
trage, comme  lorsqu'il  s'agit  de  juges  ordinaires  ,  tous  jugements 
et  opérations  de  procédure  devant  les  arbitres.  Arg.  C.  pr.  387. 
Cela  est  conforme  à  la  nature  même  du  pouvoir  des  arbitres,  qui 
ae  doivent  pas  prononcer  lorsque  leur  mission  est  légalement 
contestée  I)e  Vatimesnil,  n"  188.  —  Jugé  ainsi  ,  sous  la  loi  du 
24  août  1790.'Cass.  7  juin  1808,  S.  8,  314.  ^V.  Art.  5161. 

«s>6.  La  récusation  non  signée  de  la  partie  ou  de  son  fonde 
de  pouvoir  est  connue  non  avenue;  les  arbitres  peuvent,  malgré 
cette  récusation  et  sans  qu'il  y  suit  statué  .  passer  outre  au  ju- 
gement de  la  cause  dont  ils  sont  saisis.  Montpellier,  2(3  juin  1834, 
Dev.  3o,  191. 

%99.  Compétence  en  matière  de  récusation  cV arbitres.  Par  qui 
doivent  être  jugées  les  causes  de  récusation  ? 

M.  Pigeau,  Conim. ,  art.  1014,  note  29,  distingue  deux  cas  : 
celui  où  quelques-uns  des  arbitres  sont  autorisés  à  juger  en  l'ab- 
sence des  autres  et  celui  où  ils  ne  peuvent  juger  qu'autant  qu'ils 
sont  réunis.  —  Dans  le  premier  cas  les  arbitres  non  récusés  peu- 
vent connaître  de  la  récusation  et  juger  le  différend,  soit  seuls, 
si  la  récusation  est  admise,  soit  conjointement  avec  l'arbitre  qu'on 
avait  récusé ,  si  elle  a  été  rejetée  ;  —  dans  le  second  cas,  le  trib. 
qui  aurait  dû  connaître  de  la  contestation  mise  en  arbitrage ,  doit 
connaître  de  la  récusation,  et  si  cette  récusation  est  admise , 
comme  alors  le  compromis  finit,  l'affaire  revient  devant  les  juges 
naturels  des  parties. 

M.  Armand  Dalloz  (  v°  Arbitrage ,  n"  522) ,  refuse  dans  tous  les 
cas  aux  arbitres  le  droit  déjuger  la  récusation  dirigée  contre  l'un 
d'eux.  Toute  stipulation  des  parties ,  quelque  expresse  qu'elle  fût , 
serait  même  inellicace  pour  leur  conférer  de  pareils  pouvoirs.  Ce 
serait,  dit-il,  surtout  quand  l'arbitrage  est  en  dernier  ressort  . 
renoncer  d'avance  à  exercer  toute  récusation,  et  l'o'^dre  public 
ne  saurait  autoriser  une  renonciation  de  cette  nature. 

Selon  nous,  il  est  impossible  d'accorder  aux  ...ibitres,  en  fab 
sence  d'une  convention  expresse  et  formelle  ,  le  droit  de  jugt>r 
la  récusation  dont  ils  sont  l'objet.   Paris  ,  17  mai  18L3  ,  S.  14, 
247;  Toulouse,  23  mai  1832;  Cas.,  l^^uin  1812,  S    12,  349 
1"  fév,  1837  (Ait.  816  J    Pr.j-,  Carré,  n*^  3320  ;  de  Vatiuiesml 
li*  189. 
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Mais  lorsque  les  parties  ont  cUîrement  manifesté  leur  inten- 
tion et  ont  déclaré  s'en  rapporter  aux  arbitres  sur  cet  incident 
comme  sur  le  fond,  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  empêcher 
,eur  volonté  de  recevoir  exécution.  Peu  importe  en  effet  à  l'or- 
dre public  que  les  causes  de  récusation  soient  appréciées  parles 
juges  ordinaires  ou  par  des  arbitres  investis  de  la  confiance  des 
parties.  Vainement  oppose-t-on  que  ce  serait  renoncer  à  faire 
valoir  toute  récusation  :  car.  d'une  part,  il  faudrait  supposer  que 
les  arbitres  seraient  tous  récusés  en  masse,  et,  d'un  autre  côté  , 
qu'ils  seraient  assez  prévaricateurs  pour  refuser  de  se  démettre  de 
leurs  fonctions,  quand  ils  reconnaîtraient  en  eux  un  motif  légi- 
time de  récusation. 

19H.  Le  trib.  compétent  pour  statuer  sur  la  récusation,  dans 
le  cas  où  les  arl)itres  n'ont  pas  reçu  de  pouvoirs  à  cet  effet,  est  en 
général  celui  qui  aurait  été  appelé  à  connaître  de  la  contestation 
s'il  n'v  avait  pas  eu  d'arbitras^e.  Carré ,  1014 ,  n'  3321  ;  Thomine , 
n'12Ô4. 

«99.  Cest  donc  le  trib.  civil  au  greffe  duquel  le  dépôt  de  la 
sentence  devrait  être  fait,  s'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire,  et  le 
trib.  de  commerce  pour  le  cas  seulement  où  il  s'agit  d'arbi- 
trage forcé.  C.  Pr.  1020-,  C.  Comm.  61. 

300.  Dans  tous  les  autres  cas,  lors  même  que  l'arbitrage  est 
entre  négociants  et  sur  matière  commerciale,  le  trib.  civil  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  la  récusation  :  l'arbitrage  est 
alors  purement  volontaire.  De  Yatimesnil ,  n°  190. 

SOI.  Jugé  ainsi  que  la  demande  en  récusation  doit,  en  ma- 
tière de  commerce  comme  en  matière  civile ,  être  portée  devant 
le  trib.  civ.,  excepté  dans  le  ois  d'arbitrage  forcé  :  il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1020  et  1021  C.  pr.  .avec  ceux  de  la 
Sect.  II,  tit.  III.  C.  comm.  ,  que  l'intention  du  législateur  a  été 
de  n'attribuer  aux  tril).  de  comm.  le  droit,  soit  de  rendre  exé~ 
cutoires  les  sentences  arbitrales ,  soit  de  connaître  des  incidents 
et  des  difficultés  de  tout  genre  qui  peuvent  s'élever  entre  les  par- 
ties à  l'occasion  de  l'arbitrage,  que  dans  l'unique  cas  d'arbi- 
trage forcé  -,  excepté  cette  seule  hypothèse,  les  trib.  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  juger  toutes  ces  contestations.  Paris, 
30  déc.  1813:  Metz,  12  mai  1818,  S.  19,  104. 

30«.  Toutefois,  il  n'est  pas  absolument  interdit  aux  arbitre? 
récusés  de  passer  outre  au  jugement  du  fond,  surtout  s'il  y  a 
urgence  et  que  les  causes  de  la  récusation  soient  postérieures  au 
compromis  5 — sauf  aux  parties  à  faire  juger  la  récusation  par  les 
tribunaux  et  annuler,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  arbitral  :  autre- 
ment il  dépendrait  de  l'une  des  parties  d'arrêter  indéfiniment, 
à  l'aide  de  récusations  absurdes,  l'exécution  d'un  arbitrage^  une 
fois  la  notification  faite,  elle  resterait  en  effet  dans  l'inaction, 
et  comme  aucun  délai  D'est  fixé  pour  le  jugement  des  récusa- 
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tioDS  formées  contre  des  arbitres ,  le  litige  principal  demeurerait 
sans  solution.  Le  juge  de  paix  ou  tout  autre  magistrat  récusé  ne 
cesse  de  pouvoir  connaître  de  l'affaire  qu'à  partir  du  jugement 
qui  ordonne  que  la  récusation  lui  sera  communiquée  (C.  pr.  387)  ; 
ii  doit  en  être  de  même  des  arbitres.  D'ailleurs  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  que  les  arbitres  passent  outre  au  jugement  du 
fond;  les  parties  conservent  toujours  la  faculté  de  faire  juger  de- 
vant les  trib.  et  par  action  principale,  la  validité  de  la  récusa- 
tion, et  par  suite,  la  nullité,  s'il  y  a  lieu,  de  la  sentence  arbi- 
trale. Cass.  P'-fév.  1837  (Art.  816  J.  Pr.);  Agen,  10  juil.  1833, 
D.  34,  SO.  — Contre,  Cass.  7  juin  1808,  P.  6,  732. 

303.  Spécialement  des  arbitres  ont  pu  prendre  en  considé- 
ration :  1°  le  temps  écoulé  depuis  la  requête  introductive  :  2"  la 
disposition  de  l'art.  o9C.  comm.  ;  3''  la  comparution  devant  les 
arbitres  sans  protestation  ;  4°  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
contestations; —  et  par  suite,  un  tribunal  a  pu,  sans  violer 
l'art.  1028  c.  pr.  ,  rejeter  la  demande  en  nullité  formée  contre 
une  telle  sentence,  et  déclarer  que  les  arbitres  n'ont  pas  excédé 
leurs  pouvoirs ,  en  refusant  de  suspendre  la  décision  du  procès. 
Cass.  l'^^fév.  1837. 

304.  A  plus  forte  raison,  les  jugements  des  arbitres  récusés  , 
rendus  pendant  le  temps  de  l'appel  de  la  décision  qui  a  rejeté  la 
récusation  dirigée  contre  eux,  ne  sont  point  nuls,  si  cette  déci- 
sion est  exécutoire  par  provision  et  surtout  s'il  n'a  pas  été  formé 
de  demande  pour  en  arrêter  l'exécution  provisoire.  Cass.  12  juill. 
1831,0.31,247. 

305.  Expiration  du  délai  du  compromis.  L'expiration  du 
délai  stipulé  par  les  parties ,  ou  fixé  par  la  loi ,  est  une  cause 
d'extinction  du  compromis.  —  Les  arbitres  ne  tiennent  leur  au- 
torité que  de  la  volonté  des  parties.  Ils  ne  peuvent  la  prolonger 
au  delà  du  terme  fixé  par  le  compromis.  La  sentence  rendue 
après  l'expiration  de  ces  délais ,  est  donc  considérée  comme  non- 
avenue  et  peut  être  annulée  dans  la  forme  tracée  par  l'art. 
1028  C.  pr.  —y.  Limoges,  27  mai  1848  (Art.  4076  J.  Pr.). 

306.  Toutefois  une  sentence  arbitrale  lue  aux  parties  et 
prononcée  dans  le  délai ,  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  n'a  été 
transcrite  sur  le  procès-verbal  et  signée  qu'après  ce  délai ,  alors 
que  ce  retard  à  la  signature  a  été  demandé  par  les  parties  elles- 
mêmes,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'aucun  changement  préjudi- 
ciable aitété  fait  sur  laminute.  C.  pr.  1028.  Cass.  6  juillet  1841 
(Art.  2741  J.  Pr.). —V.  ûî/.,  n"  489. 

30^.  La  nullité  de  la  sentence  rendue  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis  ne  saurait  invalider  le  jugement  arbitral  rendu  an- 
térieurement sur  une  partie  du  litige,  à  moins  que  le  compromis 
ne  portât  que  les  parties  voulaient  être  jugées  sur  toutes  leurs 
contestations  dans  un  délai  déttMininé   Cass.  6  nov.  1815, S   16, 
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118     -    V.  aussi   Cass.    17   juin   1840   (Ait.   1790    J.   Pr.). 

308.  Il  a  même  été  jugé  que  le  serment  ordonné  par  une  sen- 
tence arbitrale  devait  être  prêté  devant  le  trib.  chargé  de  l'exé- 
cution de  cette  sentence,  si  à  Tépoque  de  la  prestation  le  com- 
promis était  expiré.  Il  serait  injuste  de  faire  tourner  au  préjudice 
de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  une  circonstance  qu'il 
était  difficile  de  prévoir,  et  de  la  priver  ainsi  du  bénéfice  du  ju- 
gement. Pau,  2iavr.  1823,  P.  17,  10o9. 

309.  Le  trib.  ne  peut,  contre  la  volonté  des  parties ,  les  ren- 
voyer devant  des  arbitres  qui  n'ont  pas  jugé  dans  le  délai  du  con> 
promis,  sous  prétexte  qu'elles  ont  manifesté  l'intention  d'êtit 
jugées  par  des  arbitres,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  clause  compro- 
missoire  insérée  dans  un  acte ,  mais  compromis  sur  des  difficultfî' 
nées  et  actuelles.  Cass.  2o  juill.  1827.  S.  27,  491 ,  Thomine. 
n'^  1218.  — V.  toutefois  sup..  n'  148. 

31  o.  Jugé  au  contraire  que  le  pouvoir  conféré  par  la  conven- 
tion elle-même  au  tribunal  civil  de  nommer  des  arbitres  en  eau 
de  difficultés  entre  les  parties^  confère  à  ce  trib.  alors  qu'il  est 
reconnu  que  les  arbitres  qu'il  a  nommés  ne  peuvent  prononcer, 
dans  les  trois  mois,  le  droit  de  proroger  l'arbitrage  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  l'une  des  parties  avant  l'expiration  du  délai . 
et  cela  nonobstant  le  refus  de  la  partie  adverse.  Cass.  14  juin 
1830,  D.  30,285. 

311.  Lorsqu'un  arbitre  a  été  constitué  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties 
et  qu'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel  la  sentence  doit  être 
rendue  ,  les  trois  mois  du  délai  légal  ne  doivent  courir  qu'à  dater 
du  jour  de  la  comparution  des  parties  devant  l'arbitre,  ou  de  la 
citation  donnée  à  fin  de  comparaître,  et  non  à  partir  du  renvoi 
ordonné  par  le  tribunal  devant  larbitre  désigné.  Dijon  ,  30  déc. 
'*838,  D.  39,  131. 

»!*«.  Le  trib.  de  commerce  de  la  Seine  ne  fait  courir  le  délai 
de  l'arbitrage  qu'à  partir  du  jour  où  les  arbitres  ont  accepté 
leur  mission,  et  se  sont  constitués  en  tribunal  arbitral.  De  Vati- 
mesnil,  n°  74. — V.  Caen,  4  juin  1845,  Art.  5]ui. 

313.  Partage  et  autres  manières  dont  finit  le  compromis.  Le 
compromis  finit  encore  par  le  partage ,  si  les  arbitres  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  En  effet,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  de  jugement  possible,  puisque  les  parties  ne  sauraient 
être  jugées  que  par  les  arbitres  qu'elles  ont  choisis,  et  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  tomber  d'accord. 

Jl  en  est  autrement  en  arbitrage  forcé.  —  V.  m/".,  n°  737. 

314.  Le  décès  de  l'une  des  parties  met-il  fin  aux  pouvoirs  des 
arbitres,  en  annulant  le  compromis?  Non,  lorsque  tous  les  hé- 
ritiers sont  majeurs  (C.  civ.  H22.)^  seulement  le  délai  pour 
instruireet  juger  est  suspendu  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
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faire  inventaire  et  délibérer  (C.  pr.  1013).  Thomine,  n"  1230. 

Il  en  est  autrement  si ,  parmi  les  héritiers  ,  se  trouve  un  nû" 
neur  eu  un  interdit;  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
insérées  au  compromis.  Arg.  à  contrario  ^C.  pr.  1013. 

Car  dès  qu'il  existe  des  mineurs ,  dès  qu'ils  deviennent  in- 
téressés à  l'objet  du  compromis,  dès  que  ce  sont  leurs  intérêts 
qui  sont  soumis  à  l'arbitrage,  les  choses  tombent  dans  un  état 
où  le  contrat  n'aurait  pu  primitivement  se  former.  De  Vatimes- 
nil,  n'  ii2.  — V.  d'ailleurs  sup.,  n'  156. 

315.  Toutefois  le  droit  d'opposer  la  cessation  des  pouvoirs 
des  arbitres ,  par  l'etfet  du  décès  de  l'une  des  parties ,  appar- 
tient aux  héritiers  seulement,  et  ne  peut  être  invoqué  par  un 
enfant  naturel.  Paris,  iO  nov.  183o,D.  37,28. 

31  o.  Lorsque  les  arbitres  ont  sciemment,  ou  par  ignorance, 
prononcé  leur  sentence ,  après  le  décès  de  l'une  des  parties ,  sans 
que  ses  héritiers  aient  repris  l'instance ,  cette  sentence  est-elle 
nulle? —  Il  faut  distinguer  : 

Si  l'affaire  était- en  état  au  moment  du  décès  de  la  partie,  la 
sentence  est  régulière.  —  Il  en  est  autrement  dans  la  seconde 
hypothèse.  Thomine,  n°  1232.  — V.  m/".,  n«  320. 

31Î'.  Le  compromis  finit  encore  par  l'interdiction  de  l'une 
des  parties,  prononcée  depuis  le  compromis  ;  il  y  a  mêmes  motifs 
de  décider  que  dans  le  cas  de  minorité  des  héritiers. —  V.  swp., 
n""  33  et  suiv.  et  314. 

Néanmoins,  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  souffrent 
une  exception  pour  le  cas  d'arbitrage  forcé  ;  car  alors  les  arbitres 
sont,  à  proprement  parler,  les  juges  naturels  des  parties.  Seule- 
ment le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  peut  renoncer  à 
la  faculté  d'appeler  du  jugement  arbitral.  C.  comm.  63. — V. 
mj.,  n°  /oo. 

31S.  Les  arbitres  doivent  également  continuer  leurs  opéra- 
tions et  prononcer  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées 
par  les  parties ,  malgré  le  décès  de  l'une  d'elles ,  laissant  des 
héritiers  mineurs,  dans  le  cas  où  l'arbitrage  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  clause  compromissoire  insérée  originairement  dans 
le  contrat  à  l'occasion  duquel  se  sont  élevées  leç  contestations. 
—  V.  sup. ,  nM48. 

319.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  Tune  des  parties  est 
tombée  en  faillite  depuis  la  signature  du  compromis? 

M.  Rerriat,  qui  se  borne  à  énoncer  la  question,  cite,  comme 
rayant  résolue  négativement,  un  arrêt  de  Nîmes  du  17  août 
1806;  mais  c'est  évidemment  par  erreur  :  cet  arrêt  ne  s'est  pas 
occupé  de  cette  difficulté,  et  a  seulement  jugé  ,  en  s'appuyant 
sur  les  art.  200') .  2008  et  2009  C.  civ. ,  que  les  arbitres  nommés 
par  le  mandataire  du  failli  avaient  pu  valablement  statuer  sur  la 
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contestation  qui  leur  était  soumise ,  s'ils  avaient  ignoré ,  ainsi 
que  le  mandataire  ,  l'existence  de  la  faillite. 

Nous  pensons  que  la  faillite  enlevant  au  failli  le  droit  d'aliéner 
et  de  transiger,  le  compromis  se  trouve  annulé  comme  dans  le 
cas  d'interdiction. 

3«o.  Mais  la  déclaration  de  faillite  de  Tune  des  parties  plaidant 
devant  des  arbitres,  survenue  après  la  clôture  des  débats, 
mais  avant  le  prononcé  de  la  sentence,  ne  met  pas  fin  au  com- 
promis :  l'affaire  doit  être  considérée  comme  étant  en  état  et  aux 
termes  des  art.  342  et  343  C.  pr. ,  le  jugement  n'en  peut  être 
différé.  Ces  articles  sont  applicables  aux  arbitrages.  Paris,  31  mai 
1842  (Art.  2062  et  2762  J.  Pr.). 

S'il  s'agissait  d'arbitrage  forcé.  —  V.  ùï/.  ,  n**  7o6. 

Art.  5.  —  Prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Suspension   , 
du  délai  de  Varbitrage. 

3«1.  Les  pouvoirs  des  arbitres  peuvent  être  étendus  au  delà 
du  délai  rigoureusement  prescrit  par  le  compromis  ou  par  la  loi. 

3««.  Cette  extension  a  lieu,  soit  par  prorogation,  soit  par 
suspension  du  délai  du  compromis. 

3^3.  Prorogation.  De  même  que  les  parties  ont  le  droit,  à 
l'expiration  du  compromis ,  de  constituer  un  nouvel  arbitrage , 
de  même  elles  ont  le  droit  de  proroger,  avant  leur  expiration  , 
les  délais  du  compromis,  et  par  suite  les  pouvoirs  des  arbitres, 
mais  il  faut  le  consentement  de  toutes  les  parties. 

3«4.  Cette  prorogation  peut  avoir  lieu,  soit  expressément, 
soit  tacitement. 

Le  consentement  exprès  à  la  prorogation  doit  en  général  être 
constaté  dans  la  même  forme  que  le  compromis ,  c'est-à-dire 
par  procès-verbal  des  arbitres,  par  une  déclaration  faite  en  jus- 
tice ,  par  acte  notarié,  ou  par  acte  sous  signatures  privées.  C.  pr. 
lOOo.  —  V.  5K_p.,  n'^'  112  et  suiv.  ^  de  Vatimesnil ,  n^oSj  Mont- 
gai  vy,  n°  loo. 

Dans  ce  dernier  cas  l'acte  doit  nécessairement  être  fait  double. 
Bourges,  14  juill.  1830,  D.  30,  2o0.  —  A  moins,  cependant, 
qu'il  ne  soit  mis  à  la  suite  de  l'un  des  doubles  du  compromis  pri- 
mitif et  déposé  entre  les  mains  des  arbitres.  Florence,  3  juin 
1811  ,  D.  A.  11 ,  6o2.  — Il  constitue  en  effet  un  véritable  con- 
trat synallagmatique ,  un  nouveau  compromis  qui  remplace  celui 
qui  existait  précédemment.  —  Contra^  Thomine,  n"  1214. 

3^5.  La  prorogation  tacite  résulte  de  l'intention  des  parties 
lie  proroger  les  délais  ,  et  s'induit  de  certains  faits  émanés  d'elles. 
^Contra  ,  Bourges,  19  fév.  1825.  S.  26,  72;  Angers,  23  juin 
i823  ,  S.  24,  20d.  — V.  inf.  n°^  758  et  suiv. 
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Mais  il  faut  que  ces  faits  soient  constatés  par  écrit,  ou  tels  quMIs 
opèrent  un  lien  réciproque  de  droit  entre  les  différents  intéressés. 
Le  défaut  de  pouvoir  des  arbitres  forme  une  nullité  absolue,  il 
ne  saurait  dépendre  de  l'une  des  parties  de  couvrir  cette  nullité 
au  préjudice  des  autres ,  en  s'en  tenant  au  jugement  après  qu'il  a 
été  rendu.  Cass.  2  mai  18!27,  S.  27,  290. 

3«6.  La  comparution  de  toutes  les  parties  et  leurs  plaidoiries 
respectives  devant  les  arbitres,  depuis  l'expiration  des  délais  du 
compromis ,  font  suffisamment  présumer  leur  volonté  de  proroger 
l'arbitrage  et  les  rendent  non  recevables  à  demander  la  nullité 
de  la  sentence  intervenue  postérieurement.  Grenoble ,  12  août 
1826;  Bourges,  14  juill.  1830;  Bordeaux,  3  fév.  1823,  S.  23, 
220^  9  fév.  1827,  S.  27.  190  ;  Cass.  17  janv.  1826 ,  S.  26 ,  380  ; 
12  mai  1828,  S.  28,  204;  23  juill.   1833,  D.  33,  314;  Par- 
dessus, n°  1414.—  Contra  Bourges,  19  fév.  1826,  Dev.  8,  30. 
Mais  il  en  est  autrement  si  une  seule  partie  a  comparu  et  pris 
des  conclusions  devant  les  arbitres  ;  le  lien  de  droit  réciproque 
n'existant  pas  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  tous  les  intéressés, 
même  pour  ceux  qui  ont  continué  à  procéder  devant  les  arbitres 
dont  les  pouvoirs  avaient  cessé .  à  provoquer  la  nullité  de  la  sen- 
tence. Cass.  2  mai  1827,  S    27.  290;  Lyon ,  2  mai  1827,  D. 
27,  224.  -V.  Cass.  19  avr.  1848  4Jo2. 

917 .  Les  parties  ont  encore  le  droit  d'autoriser  les  arbitres  à 
proroger  les  délais  de  l'arbitrage.  Mais  si  elles  ont  usé  de  cette 
faculté ,  sans  déterminer  elles-mêmes  le  terme  de  la  prorogation , 
les  arbitres  ne  peuvent,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  ,  le 
porter  à  plus  de  trois  mois.  Bourges,  23  janv.  1824,  D.  2o,  74; 
Pigeau,  1,  60;  Carré,  n"  3282;  thomine,  nM21o. 

SIS.  Cette  autorisation  doit  être  expresse  ;  les  arbitres  ne  sau- 
raient la  faire  résulter  de  l'interprétation  du  compromis  et  de  la 
volonté  présumée  des  parties.  Cass.  21  fév.  1826,  S.  26,  21o  ; 
2o juill.  1827,  S.  27.491. 

Par  exemple,  de  la  dispense  qui  leur  aurait  été  accordée 
de  suivre  les  formes  ordinaires.  Rennes,  21  iuin  1816,  P. 
13.O00. 

3^9.  Un  mandataire  peut, commeles parties, consentirune  pro- 
rogation de  délai  ;  nais  il  lui  faut  un  pouvoir  spécial  donné  séparé- 
ment ,  ou  compris  dans  le  mandat  à  l'effet  de  compromettre.  En 
effet,  c'est  pour  ainsi  dire  un  nouveau  compromis  qu'il  consent, 
puisque  le  premier  deviendrait  nul  pour  n'avoir  pas  été  suivi  de 
jugement  dans  les  délais  convenus.  Boucher,  345  ;  Carré ,  n°  3284  ; 
de  Vatimesnil ,  n°  56. 

330.  Lorsque  ,  avant  l'expiration  du  délai  accordé  aux  arbi- 
tres pour  rendre  leur  jugement,  ils  ont  nommé,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés,  un  tiers  arbitre  auquel  ils  ont 
fixé  un  délai,  leurs  pouvoirs  se  trouvent  par  là  nécessairemen, 
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prorogés  pour  tout  le  te^mps  accordé  au  tiers  arbitre  ,  puisque 
celui-ci  doit  conférer  avec  eux  avant  de  rendre  sa  sentence.  Cass. 
17  mars  182i,  S.2i.  -i^l  ;  Cass.  16  déc.  1828,  D.  29,66:  Lvon 
14  juin.  1828,  D.  28,  19i-,  Toulouse,  22  fév.  1839,0.39,168. 

331.  Si  l'un  des  arbitres  est  empêché ,  et  que  les  délais  de  l'ar- 
bitrage soient  expirés  au  moment  où  l'on  demande  à  un  trib. 
qu'il  nomme  un  autre  arbitre  à  sa  place,  le  trib.  peut-il  faire  droit 
à  cette  demande  sur  le  motif  que,  pendant  ce  délai ,  l'arbitre  res- 
tant l'avait  prorogé  ?  Il  faut  distinguer  :  si  le  compromis  donne  à 
l'arbitre  restant  le  pouvoir  de  proroger  seul  les  délais,  l'affirma- 
tive n'est  pasdouteuse.  Au  contraire, si  ce  droit  n'est  délégué  qu'à 
tous  les  arbitres,  le  tribunal  arbitral  ayant  cessé  d'exister  du  jour  où 
les  délais  fixés  pour  le  compromis  sont  expirés,  il  est  évident  que 
la  demande  doit  être  déclarée  non  recevable.  Cass.  6  nov.  1809  , 
S.  10,  39. 

33^.  Le  jugement  rendu  par  suite  d'une  prorogation  de  pou- 
voirs, après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  comipmmis,  n'est 
pas  nul  .  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  éxpressémenf 
l'acte  de  prorogation,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  les  arbitres 
en  ont  eu  connaissance.  Florence  ,  3  juin  1814,  S.  14,  8i. 

333.  Suspension.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  un  incident  qui 
force  les  arbitres  à  renvoyer  les  parties  devant  les  trib.  ordinaires, 
les  délais  du  compromis  sont  suspendus ,  et  ne  recommencent  à 
courir  que  du  jour  du  jugement  c(e  lincident.  Arg.  C.  pr.  lOlo. 

33  a.  A  plus  forte  raison  lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement 
portant  nomination  d'arbitres,  la  Cour  a  renvoyé  la  cause  à  un 
autre  jour,  le  renvoi  suspend  de  plein  droit  le  délai  de  l'arbitrage, 
s'il  est  ordonné  du  consentement  des  parties  toutes  choses  de- 
meurant en  état. 

Les  remises  ultérieures  qui  sont  prononcées  successivement  en 
l'état  de  surséance  ou  est  Tatfaire  ,  sont  présumées  ordonnées  sous 
la  même  condition  et  ont  le  même  effet.  Cass.  I^Muill.  1823, 
D.  711. 

331».  11  a  même  été  jugé  que  la  partie  qui .  par  son  fait,  em- 
pêchait les  arbitres  de  prononcer  dans  le  délai  du  compromis,  en 
faisant  naître  des  incidents  mal  fondés,  était  non  recevable  à  ex- 
cipei  de  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres  ,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait compter,  dans  les  délais  du  compromis  ,  le  temps  qui  s'était 
écoulé  pendant  la  durée  de  cet  incident.  Metz.  12  mai  1818,  S. 
49,  103.  Thomine,  n'' 1217. 

33G.  Mais  le  délai  de  l'arbitrage  n'est  suspendu  ni  par  la  ma- 
ladie ni  par  l'absence  des  arbitres,  ni  même  par  des  événements 
fortuits.  Thomine,  n°  1217.  —  V.  sup. ,  n"  270. 

33Î'.  Les  actes  faits  pour  l'instruction  d'un  arbitrage  non  ter- 
miné dans  les  délais  du  compromis ,  peuvent-ils  produire  leur 
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eftlit  lorsqu'ils  constatent  un  aveu  de  l'une  des  parties  ou  la  preuve 
d  un  fait? 

On  argumente  vainement  pour  la  négative ,  de  l'art.  4-Oi,  d'à- 
près  lequel  la  péremption  emporte  extinction  de  la  procédure  , 
sans  qu'on  puisse  jamais  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte  ni  s'en  prévaloir:  en  etîet,  il  n'y  a  pas  analogie  entre  ces 
deux  cas  :  l'art.  401  annule  tous  les  actes  de  la  procédure  pre-' 
mière,  parce  qu'il  serait  contradictoire  qu'une  procédure  anéantie 
put  produire  quelque  eftet.  Mais  l'art.  1012  ne  déclare  point  pé- 
rimée la  procédure  faite  devant  les  arbitres,  il  se  borne  à  pronon- 
cer l'extinction  du  compromis  ;  et  si  cette  extinction  entraîne 
l'annulation  de  la  sentence  rendue  par  des  arbitres  qui  se  trouvent 
alors  sans  pouvoirs ,  il  n'en  est  évidemment  pas  de  même  des  actes 
d'instruction  faits  antérieurement,  à  une  époque  où  le  compro- 
mis avait  toute  sa  force ,  et  où  les  arbitres  étaient  compétents  pour 
les  recevoir.  Jousse,  p.  707;  Cass.  6  nov.  181  o,  S.  16,113; 
Merlin,  Rcp.,  v"  Arbitrage.  n°  32;  Pardessus,  1399;  Thomine, 
n*'  1218;  Boucher,  140;  Carré,  n° 3310;  de  Vatimesnil ,  n«149.' 

§  3.  —  Du  tiers  arbitre. 

338.  On  appelle  tif-^  arbitre  ou  sur-arbitre  celui  qui,  dans  le 
cas  de  partage  entre  les  arbitres  primitivement  nommés,  est  ap- 
pelé à  les  départager. 

Le  plus  ordinairement  on  désigne  par  la  qualification  de  tiers 
arbitre  celui  qui  est  appelé  à  départager  des  arbitres  volontaires, 
et  par  celle  de  sur-arbitre  celui  qui  est  choisi  pour  départager 
(les  arbitres  forcés. 

Art.   1.  — Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination  du  tiers  arbitre, 
—  Comment  se  fait  cette  nomination. 

335>.  Il  y  a  partage,  lorsque  les  arbitres  d'avis  différents,  se 
sont  réduits  à  deux  opinions,  c'est-à-dire  lorsqu'en  définitive 
deux  opinions  partagent  tous  les  arbitres  et  ont  pour  elles  le  même 
nombre  devoix.  Arg.  C.  pr.  117-,  de  Vatimesnil,  n"  207;  Carré, 
n"  3347;  Berriat,  p.  44,  note  25,  obs.  2  ;  Boucher,  n"  1062; 
—  V.  Partage  de  wix. 

Il  en  est  ainsi  soit  en  arbitrage  volontaire ,  soit  en  arbitrage 
forcé.  —  V.  inf. ,  n"  765. 

3  lo.  Il  n'y  a  pas  partage,  si  de  deux  arbitres,  l'un  émet  un 
wis  sur  la  contestation  ,  tandis  que  l'autre  déclare  que  dans  l'état 
des  choses  ou  jusqu'à  plus  ample  informé,  il  ne  peut  avoir  d'avis 
sur  l'affaire  :  il  est  indispensable;  qu'il  se  prononce  sur  la  contes- 
tation ;  le  tiers  devant  adoptei  l'opinion  de  l'un  des  deux  arbitres, 
il  faut  nécessairement  que  tous  aient  émis  la  leur.  —  Vaineme!:it 
dirait-on  qu'd  dépendra  d'un  arbitre  d'anéantir  l'arbitrage  et  d'en 
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ravir  les  bienfaits  aux  parties  :  il  a  toujours  cette  faculté  en  se 
déportant,  et  son  refus  de  juger  constitue  un  véritable  déport^ 
d'ailleurs,  les  parties  trouvent  une  garantie  contre  cet  inconvé- 
nient dans  l'action  en  dommages-intérêts  qu'elles  ont  contre 
l'arbitre  qui  se  déporte,  sans  motif  légitime ,  depuis  que  les  opéra- 
tions de  l'arbitrage  sont  commencées  ( — V.  sup.^n"  268).  Poitiers, 
13maii818,S.  18,  201 5  Toulouse  5  mars  1829,  S.  30,  167^ 
Cass.  16  juin.  1817,  D.  A.,  1,  633.  —  Mais  Y.  art.  3999  J.  Pr. 

341.  Jugé  iniplicitement  qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que 
les  arbitres  ont  été  constitués  amiables  compositeurs  et  dispensés 
de  suivre  les  formalités  tracées  par  le  Code  de  procédure.  Tou- 
louse ^  o  mars  1829. 

34^.  Mais  il  y  a  partage  lorsque  des  arbitres  ont  à  prononcer 
sur  une  question  complexe ,  qui  embrasse  à  la  fois  l'instruction 
et  le  fond  5  par  exemple  lorsqu'ils  ont  à  juger  s'il  y  a  instruction 
suffisante,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  statuer  sur  le  fond,  si  l'un 
des  arbitres  déclare  qu'il  n'y  a  pas  instruction  suffisante ,  et  si 
l'autre  décide  le  contraire  et  par  suite  se  prononce  sur  le  fond, 
il  y  a  donc  lieu  de  nommer  un  tiers  arbitre  5  et  dans  ce  cas  ,  le 
tiers  arbitre  peut  lui-même  juger  le  fond  en  adoptant  l'avis  de 
l'arbitre  qui  s'est  prononcé  à  cet  égard.  Vainement  on  dirait  que 
l'autre  arbitre  s'étant  abstenu ,  il  n'v  a  pas  partage  sur  le  fond  du 
litige.  Cass.  23  mai  1837  (Art.  77o  >.  Pr.). 

343.  Peu  importe  par  qui  a  été  nommé  chacun  des  arbitres  : 
—  une  fois  constitués  ,  ils  forment  un  tribunal  unique,  dont  les 

membres  n'appartiennent  pas^^us  à  l'une  qu'à  l'autre  des  parties. 
C.  Pr.  1016,  1017. 

Ainsi  lorsque  trois  arbitres  se  trouvent  divisés  deux  contre  un , 
il  n'y  a  ni  partage,  ni  nécessité  d'adjoindre  un  tiers  arbitre, 
bien  que  les  deux  arbitres  qui  adoptent  la  même  opinion  aient  été 
nommés  par  deux  parties  ayant  un  intérêt  commun.  Cass.  23 
nov.  1824,  S.  2o,  170.  —  \.  art.  4073  J.  Pr.). 

344.  Jugé  de  même,  lorsque  quatre  arbitres  se  trouvent  divi- 
sés trois  contre  un ,  encore  que  les  trois  arbitres  qui  adoptent  la 
même  opinion  aient  été  nonnnés  par  des  parties  ayant  un  intérêt 
commun.  Toulouse,  9  août  1833,  Dev.  34,  272. 

345.  Il  en  est  autrement  si  le  compromis  porte  que  les  ar- 
bitres nommés  par  les  parties  ayant  le  même  intérêt  n'auront 
qu'une  seule  voix.  De  Vatimesnil ,  n°  203.  —  Cette  clause  est  as- 
sez fréquente. 

346.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  deux  avis  distincts  ,  il  faut  en- 
core que  les  deux  arbitres  qui  les  ont  émis  continuent  d'exister, 
—  llétailainsien  arbitrage  forcé. 

347 .  Il  en  doit  être  de  même  à  fortiori^  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire  où  les  formes  sont  en  général  plus  rigoureuses  que 
dans  l'arbitrage  forcé.  S'il  n'est  pas  indispensable  que  les  arbitres 
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soutiennein  leur  avis  devant  le  tiers  arbitre  ,  il  est  indispensable 
au  moins  qu'il  puisse  conférer  avec  eux.  De  Vatiniesnil,  n"  203  ; 
Carré,  n"  3312. 

348.  Le  partage  est  constaté,  soit  par  un  même  procès-verbal, 
soit  par  des  procès-verbaux  séparés,  énonçant  les  avis  distincts 
et  motivés,  que  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger.  C.  pr. 
1017. 

349.  Jugé  que  les  avis  des  arbitres  partagés  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  tiers  arbitre,  être 
datés:  cette  date  est  nécessaire  pour  établir  que  les  avis  ont  été 
émis  avant  l'expiration  du  pouvoir  des  arbitres;  elle  doit  d'ail- 
leurs résulter  de  l'acte  lui-même  et  ne  peut  être  prouvée  par  des 
présomptions.  Paris,  16  août  1832,  Dev.  32,  oio. 

350.  Toutefois,  il  en  est  autrement  s'il  est  constant,  soit  par 
l'enregistrement,  soit  par  la  mort  de  l'un  des  arbitres,  que  leur 
sentence  est  antérieure  à  l'extinction  du  compromis. 

351.  Le  dissentiment  des  arbitres  peut  aussi  résulter  des  actes 
de  la  procédure.  Turin,  11  janv.  1806,  S.  6.  907. 

Spécialement  de  la  sentence  arbitrale  signée  seulement  du 
tiers  arbitre  et  de  celui  des  arbitres  dont  l'opinion  a  triompbé: 
au  cas  de  refus  de  l'autre  arbitre ,  la  loi  accorde  foi  aux  arbitres 
sur  les  faits  constatés  par  la  majorité  dans  le  jugement.  Cass.  3 
janv.  1826,  S.  26,281. 

359.  Il  en  est  de  même,  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  con- 
state qu'il  a  eu  connaissance  de  l'avis  de  chacun  des  arbitres, 
bien  que  l'un  des  arbitres  divisés  ait  négligé  de  rédiger  son  avis 
par  écrit. 

La  rédaction  d'un  procès-verbal  contenant  l'avis  distinct  des 
arbitres  n'a  pour  but  que  défaire  connaître  au  tiers  l'opinion  des 
deux  arbitres ,  et  de  le  mettre  à  portée  d'adopter  celle  qu'il  juge 
h  meilleure ,  dans  le  cas  où  les  arbitres  refuseraient  de  se  réunir 
à  lui ,  pour  développer  les  motifs  de  leur  décision  ;  du  moment 
que  ce  résultat  est  obtenu ,  la  rédaction  du  procès-verbal  devient 
superHue.  Cass.  5  déc.  1810,  S.  11 ,  13o:  Agen,  20janv.  1832, 
10  juin.  1833.D.  33.  203.  34,  80  ;  Grenoble,  l^"- juin  1831, 
S.  33.  212  ;  Cass.  30 déc.  183 4, Dev.  35,  541. Carré,  3,  n*'^  3352 
et  3353;  Favard  1,  201;  Merson,  n*'  103;  Thomine  ,  2, 
nM241. 

353.  Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
les  ai^bitres  n'ont  pas  rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé  ,  surtout 
lorsque  le  tiers  arbitre  rtommé  par  le  compromis  a  conféré  avec 
Vs  arbitres  partagés.  Nîmes,  20  mars  1839,  D.  39,  186.. 
r.ass.,  10  fév.  1835,  Dev.  35,  889  ;  21  janv.  1840,  D.  -40, 
108. 

35  J.  Si  l'un  des  arbitres  refuse  de  rédiger  son  avis,  sauf  à  en 
faire  part  au  tiers  arbitre,  il  n'est  pas  réputé  s'être  déporté,  et  le 
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tiers  n'en  procède  pas  moins  valablement.  Cass.  18  mai  1814. 
S.  lo,  28;  Thomine,n'^  1211. 

355.  Mais  l'une  des  parties  peut  s'opposer  à  la  nomination  du 
tiers  arbitré  et  forcer  les  deux  premiers  à  s'expliquer,  attendu  quf 
le  partage  doit  être  constant,  et  que  le  tiers  doit  être  mis  à  portë»- 
de  choisir  entre  les  deux  opinions.  Poitiers,  13  mars  1818,  S.  18. 
201  ^  Thomine ,  ib. 

35«.  Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  arbitres ,  il  est  nécessaie  qutj 
chacun  d'eux  signe  le  procès-verbal  qui  contient  son  avis.  Le 
procès-verbal  dressé  par  un  seul  arbitre  ne  fait  foi  que  des  faits 
qui  lui  sont  personnels -,  et  par  conséquent  est  insuffisant  pour 
constater  le  partage.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1016 
et  1017  C.  pr.,  portant  que,  dans  le  cas  de  partage,  les  arbitres 
divisés  rédigent  leur  avis  distinct  et  motivé ,  et  que  s  il  y  a  plus 
de  deux  arbitres,  et  que  la  minorité  refuse  de  signer  le  jugement, 
les  autres  ari)itres  en  font  mention  ,  et  qu'alors  le  jugement  a  la 
même  force  que  s'il  était  signé  par  tous.  Toulouse,  11  janv. 
1833.— V.  Cas^.  6jnill.  1840,  Art.  174oet5095. 

La  C.  de  cass.,  le  18  mai  1814  (S.  15,  28),  a  bien  jugé  que 
le  désaccord  des  arbitres  était  suffisamment  constaté  par  le  rap- 
port rédigé  par  l'un  d'eux.^  nwis,  dans  l'espèce,  les  parties 
étaient  convenues  qu'en  cas  de  discord  le  tiers  pourrait  pronon- 
cer, sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres ,  et 
par  conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler,  —  V.  d'ailleurs  sup.^  n°3ol. 

35V.  Dans  tous  les  cas ,  Ha  nullité  ,  pour  défaut  de  constatation 
régulière  du  disseatiment  des  arbitres  ,  serait  couverte.  —  V  Par 
la  nomination  du  tiers  arbitre.  Cass.  ô  déc.  1810,  S.  M,  135; 
Bordeaux ,  20  avr.  1839,  D.  39 ,  \ 91 . 

2"  Par  la  comparution  ultérieure  des  deux  parties  devant  les 
trois  arbitres  réunis.  Bordeaux,  9  mars  1830,  S.  30,  372. 

358.  L'acte  qui  constate  le  partage,  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  aux  parties.  Cass.  23  mai  1837.  (Art.  775  J.  Pr.). 

359.  Le  tiers  arbitre  est  nonnné  par  les  parties  directement, 
si  elles  s'en  sont  résené  le  droit  par  le  compromis. 

300.  S'il  n'a  rien  été  dit  à  cet  égard,  ou  qu'elles  ne  s'enten 
dent  pas,  le  compromis  prend  fm.  —  V.  sup.^  n°  313. 

3G1.  Si  la  nomination  en  a  été  confiée  aux  arbitres  eux-mêmes 
ils  sont  tenus  de  la  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage. 

30«.  Il  faut  qu'ils  concourent  tous  à  cette  nomination.  Tou- 
louse, 11  janv.  1833,  D.  33,  171. 

3«3.  Leurs  pouvoirs  sont  épuisés  dès  qu'i/s  ont  fait  cette  no- 
mination, encore  bien  que  le  tiers  arbitre  ait  été  plus  tard  récusé, 
—  Ce  sont  alors  les  parties  ou  le  trib.  qui  seuls  ont  le  droit  ao 
nommer  un  nouvel  arbitre.  Paris,  22  mai  1826,  D.  29,  66. 
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364.  Lorsque  les  aibitres  ne  sont  divisés  que  sur  un  certain 
point  du  litige,  ils  peuvent,  sans  attendre  lu  décision  du  tier* 
arbitre,  juger  définitivement  tous  les  chefs  sur  lesquels  ils  sont 
d'accord ,  et  leur  sentence  peut  être  rendue  de  suite  <îxéculoire 
par  le  président  du  trib.  Paris,  27  janv.  1836.  (Art.  38o  J.  Pr.) 

365.  L'acte  par  lequel  les  arbitres  déclarent  qui]  y  a  partage 
et  nomment  un  tiers  arbitre,  n'étant  pas  une  sentence  arbitrale 
proprement  dite ,  le  tiers  peut  connaître  du  procès  et  prononcer 
sa  sentence  sans  que  l'acte  qui  constate  le  partage,  ait  été  revêtu 
de  l'ordonnance  d^exécution  du  président  du  tribunal.  — Cass. 
Î23  mai  1837  TArt.  775  J.  Pr.). 

366.  Si  les  parties  qui  n'ont  pas  choisi  de  tiers  arbitre  parle 
compromis,  le  nomment  avant  que  les  arbitres  aient  eux-mêmes 
fait  leur  choix,  ceux-ci  sont  obligés  de  déférer  à  la  volonté  des 
parties.  Pardessus,  n''1416. 

361.  Lorsque  les  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix 
du  tiers  arbitre,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'en  remettre  au 
sort. 

Ils  déclarent  leur  dissentiment  sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers 
est  nommé,  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente 
au  président  du  tribunal.  Aix,  2  août  1826,  S.  27,  20o;  de 
Vatimesnil,  n''  199. 

36S.  Est  valable  laconvention  par  laquelle ,  les  parties,  au  lieu 
dénommer  elles-mêmes  les  arbitres  ou  d'en  abandonner  la  nomi- 
nation ,  soit  aux  autres  arbitres,  soit  au  tribunal ,  ont  dit  que  ce 
choix  serait  fait  par  telle  autre  personne  qu'elles  ont  désignée, 
par  exemple,  par  le  président  du  tribunal,  par  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats.  —  V.  i/i/". ,  n*"  770. 

3Cî>.  Si  Ion  n'a  pas  désigné  spécialement  le  président  de  tel 
ou  tel  ressort,  c'est  au  président  du  tribunal  au  gretie  duquel  la 
sentence  doit  être  déposée,  qu'il  faut  s'adresser.  Arg.  Cass, 
lifev.  1826,  S.  26,  289. 

3ÎO.  Lorsque  la  cour  royale  infirmant  un  jugement,  a  ren- 
voyé les  parties  devant  les  arbitres,  s'il  arrive  qu'il  y  ait  partage 
entre  les  arbitres,  la  nomination  du  tiers  arbitre  appartient  en 
ce  cas  à  la  cour  et  non  au  tribunal  :  c'est  là  une  exécution  de  l'arrêt 
dans  le  sens  de  l'a  t.  4-72  C.  Pr.  Grenoble,  5  déc.  1826,  S.  27, 
215. 

Il  en  est  de  même  en  arbitrage  forcé. 

3ÎI.  Tous  ceux  qui  peuvent  être  nomuK'S  arbitres,  peuvent 
être  nommés  tiers  arbitres. — Y.  sw;;.,  n"*5,  196  et  suiv.,  et 
inf.,  n°  772. 

3K.   Jugé  néanmoins  que  felui  qui  a  été  consnl   de  l'uuti 
des  parties,  ne  peut  être  dans  la  même  cause  tiers  arbitre  forco 
Cass.  16  brum.  au  6,  S.  1,  118. 
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Art.  2.  —  Durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre. 

3^3.  En  général  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger  dans  le 
mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  nomination.  G.  pr.  10l8.  Pardessus, 
n°  1-408. 

Ge  serait  faussement  interpréter  la  loi ,  que  de  prétendre  que 
le  délai  court  du  jour  de  la  nomination  du  tiers  arbitre ,  soit  par 
les  parties,  soit  par  la  sentence  constatant  le  partage.  Tou- 
louse, 22  fév.  1839,  D.  39,  168,  407:  ce  délai  est  indépendant 
de  celui  qui  est  tîxe  pour  la  durée  du  compromis  :  ainsi  lors 
même  que  la  nomination  du  tiers  arbitre  a  lieu  à  une  époque  à 
laquelle  le  compromis  n'a  plus  un  mois  à  durer,  néanmoins  la 
sentence  du  tiers  arbitre  est  valablement  rendue  après  l'expi- 
ration du  compromis,  pourvu  qu'elle  soit  rendue  avant  Té- 
chéance  du  délai  spécial  imparti  au  tiers  arbitre.  Riom,  8 juin 
1809,  S.  10,  235:  Garré,  n^  3287^  de  Vatimesnil,  n°  218. 

3Î4.  Les  parties  ou  même  les  arbitres  autorises  à  choisir  un 
tiers  pour  les  départager,  peuvent  proroger  les  délais  de  l'arbi- 
trage, en  accordant  au  tiers-arbitre  le  temps  qu'ils  jugent  conve- 
nable. Toulouse.  22  fév.  1839,  D.  39,  168. 

Gette  prorogation  peut  être  expresse  ou  tacite,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  la  prorogation  du  terme  du  compromis. — V.  sup.. 
n'  *  323  et  suiv. 

3ÎO.  La  prorogation  tacite  résulte  de  la  comparution  volon- 
taire des  parties  devant  le  tiers  arbitre.  Gass.  47,  janv.  1826, 
S.  26,  381  ;  Nîmes,  20  mars  1839,  Dev.  39,  250;  de  Vatimes- 
nil, n°  220. 

3ÎG.  A  défaut  dune  semblable  prorogation,  le  tiers  arbitre 
ne  peut-il ,  50W5  peine  de  nullité ,  prononcer  sa  sentence  après  le 
mois  de  son  acceptation.^" 

Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  que .  l'art.  1018.  ne  dé- 
clare pas  le  tiers  arbitre  déchu  de  plein  droit  de  toute  mission 
après  le  mois  de  son  acceptation,  et  l'on  conclut  de  là,  que  les 
parties  qui  ne  le  révoquent  pas  sont  censées  lui  accorder  une 
prolongation  de  délai. 

Pour  l'affirmative  on  répond  :  Les  termes  impératifs  de  l'art., 
1018  repoussent  une  semblable  interprétation  -,  la  nomination  du 
tiers  arbitre  constitue  en  quelque  sorte  un  second  compromis  , 
et  le  délai  qui  lui  est  fixé  doit  être  aussi  fatal  que  celui  du  pre- 
mier compromis.  Nîmes,  30  janv.  1812.  P.  10,  76;  Pigeau,  1, 
683;  Garré,  n«  3349;  Berriat,  44,  note  25:  Thomine,  n"  1242. 

Jugé  ainsi ,  même  au  cas  d'arbitrage  forcé  .  Paris ,  30  nov. 
1811,  S.  14,  21.  -^V.  d'ailleurs  inf.,  n*  774. 
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Selon  nous  ,  il  faut  aùjiettre  un  tempérament  à  cette  dernière 
opinion  ;  la  sentence  du  tiers  arbitre  serait  valable ,  bien  que 
rendue  après  l'expiration  du  mois,  si  elle  était  intervenue  dans 
les  délais  primitifs  du  compronns.  Eu  etfet,  si  l'art.  1018  C.  Pr,, 
porte  que  le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour 
de  son  acceptation  ,  il  n'ajoute  pas  que  c'est  à  peine  de  nullité  , 
et  l'art.  1028  ne  range  pas  non  plus  parmi  les  ouvertures  de 
nullité  la  prononciation  de  la  sentence  après  l'expiration  de  ce 
délai.  Seulement ,  il  y  a  nullité  lorsque  la  sentence  est  rendue  sur 
compromis  expiré.  Or,  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  intervient 
dans  le  délai  du  compromis,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit 
rendue  sur  compromis  expiré  (C.  Pr.  1012).  Arg.  Piouen,  21 
déc.  1808,  S.  0,  64-  de  Vatim'esnil ,  n**  219,-  Devilleneuve  et 
Massé,  n°  39. 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  tiers  arbitre  prononce  tant  après 
l'expiration  du  délai  accordé  aux  arbitres,  divisés  qu'après  celle 
du  délai  qui  lui  était  accordé  à  lui-même;  car  alors,  la  sentence 
est  rendue  sur  compromis  expiré ,  et  par  conséquent  elle  est 
nulle. 

Art    3.  —  Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre, 

3î  î .  Le  tiers  arbitre  ne  doit  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  à  visés.  C.  pr.  1018. 

3Î8.  Il  en  est  autrement ,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues que  le  tiers  arbitre  jugerait  sur  le  vu  des  opinions  écrites 
des  arbitres  divisés,    ans  conférer  avec  eux. 

Cette  clause  n'a  n\Miie  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes 
formels  :  elle  s'induii>/it  suffisamment  de  la  stipulation  que  le 
tiers  arbitre  statuera  sur  les  opinions  écrites  des  arbitres ,  et  les 
pièces  produites  par  les  parties  ^tu'  dérogent  à  cet  égard  à  toutes 
les  lois  à  ce  contraires.  Paris,  10  août  1809,  P.  7 ,  758. — Ou  bien 
encore  du  pouvoir  donné  aux  arbitres  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs ,  avec  dispense  de  toutes  formes  et  règles  de  droit. 
Cass.  31  décembre  1816,  S.  18,  38. 

3Î9.  Cette  décision  s'applique  surtout  au  cas  où  il  s'agit  plutôt 
d'une  expertise  pour  estimation  de  biens  indivis,  que  d'un  arbi- 
trage véritable  aymt  pour  objet  le  jugement  d'un  litige.  Cass.  18 
févr.  1835,  Dev.  35,  802. 

380.  Les  arbitres  peuvent  se  réunir  spontanément  au  tiers 
arbitre.  —  Il  suffit  alors  que  sa  sentence  constate  la  réunion  et  la 
conférence.  Nîmes,  20  mars  1839,  1).  39,  186. 

381 .  Mais  à  défaut  de  réunion  spontanée ,  le  tiers  arbitre  doit 
sommer  les  arbitres  de  se  réunir  à  lui. 

38«.  La  sommation  est  faite  avec  24  heures  d'mtervalle. 
Amiens ,  4  avril  1 838 ,  D.  38 ,  21 2. 

3S3.  Si  les  arbitres  partagés  se  réunissent  au  tiers,  ils  ren- 
ToME  I.  33 
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dent  tous  un  jugement  à  la  pluralité  des  voix  5  chacun  d'eux  peut 
abandonner  son  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau.  — 
Vainement  essayerait-on  de  prétendre  que  leur  mission  comme 
juges  est  expirée  ;  que  s'ils  doivent  conférer  avec  le  tiers  arbitre, 
c'est  uniquement  pour  éclairer  sa  religion,  et  que  lui  seul  a  le 
droit  de  statuer  définitivement  en  adoptant  l'opinion  de  l'un 
d'eux  :  l'art.  1018  porte  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés  \  ce  qui  suppose 
nécessairement  un  délibéré  et  une  décision  commune  entre  tous  ; 
autrement  la  réunion  des  arbitres  au  tiers  serait  inutile.  i.a  loi 
ne  leur  a  ordonné  de  conférer  ensemble  que  parce  qu'elle  a  pensé 
que  le  nouvel  examen  qu'ils  feraient  du  litige,  pourrait  les  ame- 
ner à  modifier  leur  première  opinion.  C'est  ce  qui  résulte  des 
observations  du  Tribunat  :  a  Lorsque  les  arbitres  confèrent  avec 
le  tiers,  y  est-il  dit,  il  est  raisonnable  qu'ils  ne  soient  pas  liés 
par  leurs  avis  précédents.  Il  est  possible,  et  l'expérience  le  prouve, 
que  les  observations  du  tiers  arbitre  ramènent  les  arbitres  à  un 
nouvel  avis,  il  est  possible  aussi  que  le  tiers  ramène  uûdes  ar- 
bitres à  un  parti  mitoyen  :  il  faut  donc, dans  ce  cas,  que  les  ar- 
bitres puissent  changer  d'avis,  et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  chose  que  d'un  point  de  droit  simple,  et  que  les  ar- 
bitres sont  autorisés  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs, 
qu'il  est  important  de  leur  laisser  cette  latitude.  »  Cette^nterpréta 
tion  ressort  encore  des  derniers  termes  de  l'art.  1018,  relatifs  à 
l'absence  des  arbitres  :  einéanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer 
à  Vun  des  avis  des  autres  arbitres;  expressions  dont  la  loi  se  sert, 
dit  M.  Berriat,  parce  qu'on  considère  le  trib.  comme  formé  de  la 
réunion  des  arbitres,  et  que  Ton  obtient  la  majorité  des  suffrages 
par  son  adhésion  à  l'un  des  avis  ,  autrement  ildeviendrait  arbitre 
unique,  tandis  que  les  parties  doivent  être  jugées  par  une  plu- 
ralité. Mais  cette  disposition  n'a  plus  de  motifs  dans  l'hypothèse 
où  il  y  a  réunion  des  arbitres  divisés  avec  le  tiers,  car  alors  il  y 
a  nécessairement  une  majorité.  Enfin  le  système  contraire  serait 
opposé  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  le  Code  en  matière  d'arbi- 
trage, et  à  ce  qui  a  encore  lieu  aujourd'hui  dans  le  cas  de  par- 
tage devant  les  trib.  ordinaires  :  et  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
que  le  législateur  ait  voulu  déroger,  sans  une  disposition  ex- 
presse, à  tous  les  principes  généraux  et  spéciaux  relatifs  à  la  ma- 
tière. Paris,  22  mars  1813.  D.  A.  1  .  730^  Grenoble,  31  juill. 
1830,  D.  30,  121 5  Lyon  ,  14  juill.  1828,  S.  29,  83;  Grenoble, 
1"  juin  1851,  P.  25,  ICio;  Carré,  n"  5546  ;  Montpellier, 
19  mai  1845,  Art.  5258;  Fayard,  v»  Arbitrage,  sect.  I,  §5,' 
n»  4  ;  de  Vatimcsnil ,  n°  209  ;  Moatgalvy ,  n*»  548;  Devilleneuve, 
n»50.  —  Contra,  Metz,  12  mai  1819,  S.  20,  62;  Grenoble, 
12  août  1826,  I).  50;  Merson,  Locré,  Esp.  C.  comm.,  art.  60; 
Vincens,  t.  I ,  p.  i88.  —  ^  •  Caen,  24  déc.  Î846,  art.  3601. 
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38-1.  Un  jugement  arbitral  rendu  par  un  tiers  arbitre  et  ua 
arbitre,  sans  le  concours  des  trois  autres  arbitres,  est  annulable. 
—  Toutefois,  il  y  a  un  acte  judiciaire,  qui ,  s'il  n'est  pas  attaqué 
dans  les  délais,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugde.  Colmar, 
23  janv.  1817,  S.  18,  52.  —  V.  d'ailleurs  sup.^n'  3ol 

385.  Jugé  i°  que  par  cela  seul  que  le  tiers  arbitre  est  obligé 
de  se  réunir  aux  arbitres  et  de  conférer  avec  eux,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  obligé  de  délibérer  la  sentence  et  de  prononcer  àxec 
eux.  Le  tiers  arbitre  quand  il  s'est  assuré  que  les  arbitres  persis- 
tent chacun  dans  son  premier  avis,  peut  délibérer  à  lui  seul  et 
prononcer  seul  la  sentence.  Cass.  26  mai  1829,  S.  29,  227. 

En  conséquence,  ne  peut  être  annulé,  sous  prétexte  qu  il  n'a 
pas  été  délibéré ,  le  jugement  rendu  après  avoir  entendu  les  par- 
ies^ leurs  conseils  et  les  arbitres.   Paris,   lo  nov.   1814,  D. 
A.  1    730. 

386.  2**  Que  dans  la  conférence  avec  le  tiers-arbitre ,  les 
arbitres  peuvent  se  borner  à  s'en  référer  à  leur  opinion  précé- 
demment émise  sans  discuter  de  nouveau.  En  vain  dirait-on  que 
le  mot  conférer  emporte  l'idée  d'une  discussion  nouvelle.  Rennes , 
4déc.  1839,  D.  40,37. 

38^.  3"  Qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  conférât  aussi  sinuil- 
tanément  avec  les  arbitres  divisés,  et  qu'il  suffisait  qu'il  les  enten- 
dît tous  deux,  quoique  séparément.  Paris,  lo  nov.  18*4,  S.  lo, 
107.  —  Cette  décision  nous  paraît  juste  en  ce  sens,  que  l'on  ne 
pourrait  pas  annuler  une  sentence  arbitrale,  sous  prétexte  que  le 
tiers  arbitre  n'aurait  pas  entendu  simultanément  les  deux  arbi- 
tres :  l'art.  1018  lui  permet  de  statuer  sur  le  procès-verbal  con- 
tenant leur  opinion  motivée.  — Contra^  Amiens,  4  avr.  1838, 
D.  38,  212.  —  Mais  on  ne  saurait  en  induire  que  le  tiers  arbitre 
peut  se  dispenser  de  sommer  les  arbitres  divisés  de  se  réunir  à  un 
jour  et  une  heure  indiqués  ;  autrement  il  serait  impossible  qu'ils 
délibérassent  en  commun  et  à  la  pluralité. 

388.  Lorsque  tous  les  arbitres  ont  conféré  ensemble ,  le  tiers 
arbitre  peut  également  prononcer  seul,  sans  être  obligé  de  con- 
férer de  nouveau  avec  les  autres  arbitres  ,  bien  que  les  parties  se 
soient  depuis  rendues  chez  lui,  si  elles  ne  l'ont  fait  que  dans  le 
dessein  de  s'y  cor^ilier.  et  non  pour  débattre  leurs  intérêts.  Cass. 
llfév.  1824,  D  A.  1,  736. 

380.  Jugé  que  le  tiers  arbitre  est  réputé  avoir  conféré  avec  les 
arbitres,  1°  s'il  a  été  constaté  que  les  autres  arbitres  ont  déclaré 
s'en  référer  à  leurs  avis  distincts  et  motivés  dont  lecture  a  été 
donnée;  —  qu'il  a  aussi  conféré  avec  eux.  Cass.  4  déc.  1839 
(Art.  1589  J.  Pr.). 

3»o.  2"  Lorsque  dans  la  sentence  déclarative  dediscord,  les 
arbitres  ont  déclaré  donner  tel  développement  à  leur  opinion ,  afin 
de  mettre  par  là  le  tievs  arbitre  mieux  à  même  de  l'apprécier,  — 
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Toulouse ,  22  fëv.  1839,  D.  39,  168.  —  Mais  cette  dernière  ae~ 
cision  n'est  pas  juridique  ,  les  arbitres  ne  peuvent  à  l'avance  se 
dégager  des  formes,  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  expressément 
autorisés  par  les  parties.  Dans  le  cas  contraire,  les  arbitres  peu- 
vent bien  ne  pas  se  présenter  pour  conférer  avec  le  tiers ,  mais  ils 
doivent  à  peine  de  nullité,  être  sommés  de  se  réunir  à  lui. 

391.  Comment  le  fait  de  la  réunion  et  de  la  conférence  du 
tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisés  .  doit-il  être  constaté?  La  loi 
ne  détermine  pas  les  caractères  légaux  de  cette  conférence.  — 
La  manière  la  plus  naturelle  est  de  faire  signer  les  procès-ver- 
bauxrdes  séances  par  tous  les  arbitres  ;  cependant ,  comme  la  loi 
n'exige  pas  cette  formalité ,  on  ne  pourrait  pas  attaquer  la  sen- 
tence rendue  par  le  tiers  arbitre ,  sous  le  prétexte  que  la  réunion 
des  arbitres  ne  serait  attestée  que  par  la  signature  du  tiers  arbitre. 
Dès  le  moment  de  sa  nomination,  il  a  qualité  pour  constater  les 
faits  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission  et  pour  leur  imprimer  un 
caractère  légal  de  confiance ,  notamment  pour  attester  qu'il  a  con- 
iëré  avec  les  arbitres  divisés.  Agen,  10  juill.  1833  ,  D.  34  ,  80; 
Cass.  23  mai  1837  (Art.  77o  J.  Pr.).  —  V.  art.  4354  J.  Pr. 

S9t.  Un  procès-verbal  de  cette  nature  ne  pourrait  même  pas 
être  contredit  par  un  acte  extrajudiciaire  donné  par  un  des  arbi- 
tres longtemps  après  le  dépôt  du  jugement  -,  l'arbitre  ne  serait  re- 
t;evable  à  le  critiquer  qu'en  rédigeant  et  déposant ,  à  l'époque  du 
jugement,  un  procès-verbal  contraire.  Rennes,  12  déc.  1809  5 
(larré,  n"  3351. 

39».  Si  les  arbitres  primitifs  refusent  soit  de  se  réunir  au  tiers 
arbitre  pour  conférer  avec  lui ,  soit  lors  de  la  conférence  de  mo- 
difier leur  opinion  première,  le  tiers  arbitre  prononce  seul. 

39-».  ïl  est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbi- 
tres :  le  partage  a  acquis  aux  parties  un  droit  éventuel  qui  doit  être 
'.rrévocablement  fixé  par  la  décision  du  tiers;  le  pouvoir  déjuger 
ayant  été  donné  aux  premiers  arbitres,  le  jugement  réside  dans 
•'une  de  leurs  opinions;  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à  démê- 
ler laquelle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  conforme  aux  règles;  il 
ne  peut  concourir  à  une  autre  décision  qu'autant  qu'elle  est  l'ou- 
vrage de  tous  les  arbitres  sans  exception.  Paris,  29  mars  1827. 
2 déc.  1829,  S.  30,116;  27,430;  Grenoble,  12  août  18261 
S.  30,  126;  Montpellier,  31  mai  1824,  D.  25,  95;  Cass.  17 
uov.  1836  (Art.  576  J.  Pr.)— V.  toutefois  Art.  5258. 

395.  L'intervention  du  tiers  arbitre  n'ayant  pour  but  que  de 
départager  les  arbitres,  il  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  par- 
ties ,  concourir  dès  le  principe,  et  avant  qu'il  y  ait  partage,  au 
jufï^ment  de  leurs  contestations.  Vainement  dirait-on  que  cette 
décision  contrarie  la  jurisprudence  ,  d'après  laquelle  il  n'est  pas 
indispensable  que  les  arbitres  dressent  un  procès-verbal  consta- 
tant leur  partâgç  ' —  V.  swp.,  n*"  351);  parce  que,  s'il  n'y  a  pas 
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de  procès-verbal ,  et  si  le  tiers  est  nommé  par  les  arbitres  eux- 
mêmes,  on  ne  pourra  pas  savoir  s'il  y  a  eu  réellement  partage, 
et  si  le  tiers  arbitre  n'a  point  été  admis  dès  l'origine  à  leurs  dé- 
libérations. En  eflet,  un  principe  ne  cesse  pas  d'exister  parce  que 
son  application  est  quelquefois  difficile;  et  d'ailleurs  il  peut  se 
rencontrer  des  circonstances  telles,  qu'il  soit  évident  ou  que  le 
tiers  n'a  été  appelé  qu'après  le  partage,  ou  au  contraire  qu'il  a 
participé  dès  le  principe  aux  opérations  des  arbitres.  Les  trib. 
doivent  donc  apprécier  ces  circonstances,  et  lorsqu'une  fois  ils 
ont  constaté  le  fait ,  lui  appliquer  les  règles  qui  viennent  d'ê- 
tre posées.  Rennes,  7  avr.  1810,  P.  8,23o5  Carré  ,  n"  3344;  de 
Vatimesnil,  n°213. 

30G.  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  astreint  à  se  servir  des  même? 
expressions  que  l'arbitre  dont  il  adopte  l'avis,  pourvu  qu'il  y  ait 
identité  dans  sa  décision.  Agen  ,  20  janv.  1832,  D.  33,  203. 

39^.  Sa  décision  est  suffisamment  motivée  par  les  mots: 
adoptant  Vavis  de  tel  arbitre^  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal  mo- 
tivé de  cet  avis.  Cass.  21  juin  1831  ,0.31,211  ;  Rouen,  26 nov. 
1824,  D.  30,67. 

398.  Le  tiers  arbitre  peut  ne  pas  rappeler  dans  son  jugement 
les  conclusions  des  parties  :  il  ne  prononce  que  sur  les  avis  moti- 
vés des  arbires  discordants.  Lyon,  14  juill.  1828,  D.  28,  19i. 

HU9.  De  ce  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  conformer  à 
l'un  des  avis  des  autres  arbitres  (C.  Pr.  1018),  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  tenu,  lorsqu'il  existe  plusieurs  chefs  de  contestation , 
d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  sur  tous  les  chefs;  il  peut 
adopter  sur  un  chef  l'avis  d'un  arbitre,  et  sur  un  autre  chef  l'a- 
vis d'un  autre  arbitre. 

400.  Il  y  a  autant  de  jugements  que  d'objets  distincts  ,  et  il 
est  impossible  de  penser  que  l'intention  du  législateur  ait  été  de 
contraindre  le  tiers  arbitre  à  sanctionner  des  erreurs  ou  des  in- 
justices. Cass.  11  fév.  1824,  17  nov.  1830,  S.  2o  ,  209,  31  , 
146;  Toulouse,  6  août  1827,  S.  28,  197;  Paris,  5  déc.  1831  , 
D.  32  ,  87  ;  Carré  ,  n°  3347  ;  Pardessus  ,  n'*  1401 . 

401.  —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  ce  qui  est  disposi- 
tion et  exécution ,  principe  et  corollaire  dans  l'avis  à  adopter. 

Si  donc  l'arbitio  à  1  avis  duquel  se  range  le  tiers  arbitre ,  après 
avoir  rendu  une  décision  fondamentale  ,  en  a  déduit  de  fausses 
conséquences,  le  tiers  arbitre  a  le  droit  de  rectifier  les  cons( 
quences  dans  le  sens  du  principe  adopté.  Cass.  1"  août  1825, 
S.  25,418. 

40*.  Le  tiers  arbitre  peut  aussi  rectifier  des  erreurs  de  calcul 
dans  l'avis  qu'il  a  adopté.  Cass.  28  janv.  1835,  D.  35,  125.  La 
C.  de  cass.  leHnov.  1830  (  —  V.  sup.^  n°  400),  avait  évité  de 
statuer  sur  cette  question  par  le  motif  «  que  la  sentence  arbitrale 
n'étant  pas  produite  ,  et  l'arrêt  établissant  en  fait  que  le  tievs^ 
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arbitre  s'était  conformé  en  tout  à  l'opinion  de  l'un  des  arbitres, 
il  en  résultait  nécessairement  que  les  erreurs  de  fait  ou  de  calcul 
qui  avaient  pu  eTdster,  avaient  aussi  été  rectifiées  conformément 
à  l'avis  de  lun  des  arbitres.  »  Aujourd'hui  la  question  est  tran- 
chée par  la  Cour  suprême  elle-même  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

4oa.  En  matière  de  compte  ,  le  tiers  arbitre  a  même  le  droit 
de  diviser  l'avis  des  arbitres  sur  un  même  chef  de  demande  se 
composant  de  plusieurs  articles  distincts,  et  d'adopter  alternative- 
ment l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre  sur  chaque  article,  Nancy, 
13déc.  1832, D.  34-,  369^  Arg.  Cass.  3juill.  1834, S.  34,  568. 

Ainsi ,  et  spécialement ,  lorsque  de  deux  arbitres  l'un  est  d'avis 
qu'une  somme  réclamée  par  l'une  des  parties  doit  subir  une  cer- 
taine déduction,  qui  par  suite  de  compensations ,  doit  être  ré- 
duite à  une  certaine  somme,  et  que  le  second  arbitre  est  d'avis  que 
la  déduction  à  opérer  est  d'une  plus  forte  somme,  le  tiers  arbitre 
peut  adopter  la  déduction  proposée  par  le  premier  arbitre,  tout  en 
rejetant  la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il  l'avait  réduite. 

404.  Ainsi  encore ,  quand  deux  arbitres  sont  divisés  sur  le 
point  de  savoir  à  laquelle  des  parties  doit  être  attribuée  la  pro- 
priété d'une  créance  dont  l'une  d'elles  s'est  rendue  cessionnaire , 
et  quelles  sont  les  charges  de  la  cession  ,  il  est  permis  au  tiers  ar- 
bitre d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  quant  à  la  propriété,  et 
l'avis  du  second ,  quant  aux  charges.  Mêmes  arrêts. 

405.  Toutefois  il  y  a  nullité  lorsque  le  tiers  arbitre,aulieu  d'a- 
dopter purement  et  simplement  l'un  des  avis  des  autres  arbitres, 
prend  une  opinion  intermédiaire,  alors  même  que  les  avis  des  ar- 
bitres partagés  ne  diffèrent  que  du  plus  au  moins  — spécialement, 
lorsque  sur  une  contestation  relative  à  l'étendue  d'un  droit  de 
passage,  l'un  des  deux  arbitres  est  d'avis  que  le  passage  dû  est 
un  passage  avec  charrue  et  charrette ,  et  que  l'autre  pense  qu'il 
n'est  dû  qu'un  simple  passage  à  pied ,  si  le  tiers  arbitre  décide 
que  le  passade  doit  être  exercé  à  pied  et  à  cheval.  Caen  ,  9  juin 
1837,  Dev.  37,209. 

40«.  Mais  cette  nullité  est  relative  et  ne  peut  être  invoquée 
par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la  modification  a  été  faite  ; 
cette  partie  est  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt.  Cass.  29  mars 
1827  ,  D.  27,  187^  11  fév.  1824,  17  nov.  1830,  Paris,  5  déc. 
1831,  D.  32,  87^deVatimesnil,n''  217. 

40Î .  Il  y  a  nullité  de  la  sentence  arbitrale  :  —  1  °  Si  le  tiers  ar- 
bitre n'y  appose  pas  sa  signature.  Paris,  17  fév.  1808,  S.  8,  189. 

40S.  2"  S'il  ne  constate  pas  qu'il  a  conféré  avec  les  arbitres. 
Cass.  21  juin  1831 ,  D.  31 ,  211  :  —  ou  qu'il  les  a  mis  en  de- 
meure de  conférer  avec  lui. 

Si  l'un  des  arbitres  n'a  pas  été  appelé  à  conférer  avec  le  tiers 
arbitre  ,  le  défaut  de  rédaction  d'un  procès-verbal  contenant  son 
avis  moti  'é ,  entraîne  la  nullité  de  la  sentence  rendwe  par  ie  ii^n* 
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Dans  ce  cas  ,  celui-ci  n'a  pu  apprécier  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  défaillant,  et  par  conséquent  il  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  choisir  avec  connaissance  de  cause  l'avis  des  arbi- 
tres. Carré ,  n°  3352. 

409.  Mais  il  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  déposer  au 
grefife  avec  sa  sentence ,  les  procès-verbaux  contenant  les  avis  dis- 
tincts des  arbitres  dissidents.  Bourges,  30  mars  18-41,  D.  41 ,  143. 

410.  L'annulation  de  la  sentence  du  tiers  arbitre  entraîne 
celle  des  avis  des  arbitres  divisés  5  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
nouvel  arbitrage.  Montpellier,  31  mai  1824,  D.  25,  95. 

411.  Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  nommés  par  les  parties 
déjuger  en  dernier  ressort,  ne  s'applique  pas  au  tiers  arbitre 
désigné  par  le  trib.  de  commerce  pour  les  départager.  Douai ,  27 
juin.  1837,  (Art.  2296  J.  Pr.). 

§  4.  —  Procédure  devant  les  arbitres.  Moyens  d'instruction. 

Jugement. 

Art.  I. —  Procédure  devant  les  arbitres.  —  Instruction. 

41«.  Les  parties  sont  libres  d'indiquer  dans  le  compromis 
les  formes  suivant  lesquelles  l'instruction  doit  avoir  lieu  et  les  rè- 
gles que  les  arbitres  doivent  suivre.  C.  pr.  1009.  De  Vatimesnil, 
iv^221. 

413.  En  l'absence  de  convention  à  cet  égard,  les  parties  et  les 
arbitres  doivent  observer  les  délais  et  les  formes  établies  pour  les 
trib.  qui  auraient  connu  de  la  contestation.  C.    pr.  1009. 

414.  Toutefois  la  nature  même  de  l'arbitrage  entraîne  quel- 
ques modifications. 

415.  Ainsi ,  devant  les  arbitres,  le  ministère  des  avoués  n'a  pas 
lieu  :  ces  ofticiers  "ministériels  ne  sont  établis  qu'auprès  des  trib. 
ordinaires-,  et  les  habitants  des  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  d'arrondissement  se  trouveraient  privés  des  bienfaits  de  l'ar- 
bitrage ,  ou  forcés  de  choisir  leurs  arbitres  aux  chefs-lieux  ;  ce  qui 
gênerait  la  liberté  et  serait  évidemment  contraire  à  l'intention  du 
législateur.  Turin,  7  fév.  1810,  D.  A.  1,  712;  Gênes,  15  fév. 
1811,  S.  11,  139 j  Berriat,  p.  43,  note  24;  Demiau  et  Carré, 
n"  3289 ;  Thomine ,  n"  1221  ;  de  Vatimesnil,  n"  222. 

4ÎC.  En  matière  commerciale,  les  arbitres  ne  sont  pas,  à 
moins  de  convention  expresse,  soumis  aux  règles  Je  la  juridiction 
exceptionnelle  dos  tribunaux  de  commerce.  De  Vatimesnil ,  n°  221  . 
-  Contra,  Carré,  eod.  Joe,  Bellot ,  2,  100.  —  V.  d'ailleurs 
Arbitrage  forcé  ,  n°*  777  et  suiv. 

41*.  La  dispense  de  suivre  les  formes  et  délais  de  la  procé- 
dure orrlinftire  peut  être  tacite  et  s'induit  des  stipulations  reufer-» 
inées  ttu  compromis.  Thoniine  ,  n''  1220. 
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41  S.  Cette  disposition  résulte-t-elle  de  la  qualification  d'a- 
miables  compositeurs  qui  affranchit  les  arbitres  de  l'observation 
des  règles  du  droit  ? 

Pour  la  négative  on  dit  :  Plus  les  pouvoirs  des  arbitres  sont  éten- 
dus quant  au  fond ,  plus  il  importe  de  garantir  les  droits  de  la  dé- 
fense par  l'accomplissement  des  formes  de  la  procédure.  Boucher. 
n°  2o9  -,  de  Vatimesnil ,  n°  223. 

Toutefois  nous  avons  peine  à  admettre  que  des  arbitres  ,  dis- 
pensés d'appliquer  la  rigueur  du  droit  à  la  décision  (G.  pr.  1019), 
restent  assujettis  aux  formes  de  la  procédure  qui  ne  seraient  pas 
substantielles.  Colmar,  29  mai  1813,  Dev.  4,  320-,  Carré, 
n°  33o4^  Favard,  v°  Arbitrage^  sect.  1,  §  3,  nM  ;  Thomine, 
nM220. 

Pour  prévenir  toute  difficulté ,  lorsque  l'on  voudra  dispenser 
les  arbitres  amiables  compositeurs  des  formalités  ordinaires ,  on 
aura  soin  de  le  dire  expressément. 

41».  La  dispense  des  formalités  judiciaires  autorise  —  1® 
l'arbitre  à  entendre  des  témoins,  sans  que  leur  audition  ait  été 
préalablement  ordonnée;  —  et  à  s'abstenir  de  motiver  la  sen- 
tence. Bordeaux,  28  nov.  183o,  D.  36,  78 5 

2°  Le  tiers  arbitre  à  statuer  sans  conférer  préalablement  avec 
les  arbitres  divisés.  Agen,  20  janv.  1832,  D.  33,  203. 

4«o  En  renvoyant  aux  formes  établies  pour  les  tribunaux^ 
l'art.  1009  ne  s'entend  que  des  instructions  proprement  dites, 
telles  que  les  enquêtes  ou  autres  procédures  semblables. 

Ainsi,  un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
n'a  été  précédé,  —  ni  d'ajournement,  —  ni  de  constitution  d'a- 
voué, —  ni  de  défenses.  Gênes,  lofév.  1811  ;  Berriat,  p.  43, 
n°  24 -,  Demiau ,  67o.  —  V  sup.^  n"  Mo. 

Il  suffit  que  les  parties  comparaissent  devant  les  arbitres  ou 
soient  sommées  de  le  faire. 

4«  1 .  Les  arbitres  sont  valablement  saisis  de  la  contestation  par 
la  remise  que  les  parties  leur  ont  faite,  sans  aucune  formalité  de 
justice,  de  leurs  pièces  et  mémoires.  De  Vatimesnil,  n°222. 

4^«.  Sont  applicables  à  l'arbitrage  :  —  1"  les  règles  relatives 
à  la  communication  de  pièces,  en  tant  qu'elles  ne  se  réfèrent  pas 
particulièrement  à  l'exercice  des  fonctions  d'avoué.  Boitard ,  3, 
p.  4oO;  Montgalvy,  p.  179,  n''  213. 

4^3.  2°  L'art.  344  G.  pr.  relatif  aux  causes  en  état  lorsqu'il 
n'y  a  pas  dispense  des  formes  de  procédure.  Bellot,  1,  n"  o7.     . 

4^4.  Ainsi  la  reprise  d'instance  doit  avoir  lieu,  à  moins  que 
le  décès  ne  mette  fin  au  compromis,  ou  que,  par  exemple,  il 
existe  des  mineurs. 

4^.».  Si  avant  le  décès  la  cause  est  en  état,  c'est-à-dire  si  les 
mémoires  contenant  les  moyens  sont  déposés ,  les  arbitres  peuvent 
juger.  Bellot,  i6.  —  V.  sup.,  u"  320. 
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4«6.  Souvent  les  parties  déterminent  dans  le  compromis  les 
pièces ,  les  moyens ,  le  genre  de  preuves  et  le  délai  dans  lequel  ils 
doivent  être  produits.  —  Ces  indications  sont  alors  obligatoires 
pour  les  arbitres. 

4«7.  A  défaut  de  stipulation  de  cette  nature  chacune  des 
parties  est  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces  ,  quin- 
zaine au  moins  avant  l'expiration  des  délais  du  compromis.  C. 
pr.  1016. 

4^8.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  faire  sommation-, 
mais,  d'un  autre  côté,  les  arbitres  ne  peuvent  juger  sans  pièces 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine. 

Quid  en  arbitrage  forcé  ?  —  V.  inf. ,  n°  780.  * 

4«9.  Ils  ont  le  droit  d'ordonner  tous  les  actes  d'instruction 
qu'ils  croient  utiles  pour  éclairer  leur  conscience  :  par  exemple, 
des  enquêtes,  des  expertises,  des  visites  de  lieux,  des  interroga- 
toires sur  faits  et  articles  .  des  vérifications  d'écriture,  seulement, 
leur  jugement  n'est  exécutoire  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  du  trib.  C.  pr.  1020  ^  Jousse,  p.  669,  Boucher, 
n"  461 . 

Mais  s'ils  ont  été  dispensés  de  suivre  les  formes  ordinaires ,  la 
partie  qui  a  exécuté  le  jugement  interlocutoire. avant  qu'il  fût  re- 
vêtu de  l'ordonnance  du  président,,  est  non  recevable  à  en  deman- 
der la  nullité.  Aix,  lo  juin  1808,  P.  6.  748. 

430.  Ils  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  l'instruction  qu'ils 
ont  ordonnée.  Arg.  C.  pr.  1011.  —  Contra^  Rodier. 

431.  lls'ne  sont  tenus  de  recourir  au  trib.  que  dans  le  cas  où, 
soit  les  experts ,  soit  les  témoins  se  refusent  à  compa'^aître.  Jousse, 
rAdm.  de  la  Just. ,  n°'  3o  et  37 ,  de  Vatimesnil  n°  230  :  Montgalvy, 
n^  218.  —  V.  Bailleurs  inf. ,  n*^  439. 

43^  Ils  sont  obligés  de  procéder  tous  ensemble  à  ces  diffé- 
rents actes ,  ainsi  qu'à  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  leurs 
opérations.  C.  pr.  1011.  — A  peine  de  nullité.  Arg.  C.  pr. 
1028. 

Chaque  arbitre,  quoique  nommé  séparément  par  l'une  et  l'au- 
tre des  parties,est  cependant  institué  par  les  deux  pour  prendre 
part  tant  à  l'instruction  qu'au  jugement.  Les  actes  faits  par  un 
seul ,  doivent  donc  être  annulés  comme  émanés  d'une  personne 
ayant  agi  sans  pouvoir.  Les  parties  se  sont  soumises  à  la  décision 
du  trib.  arbitral  tout  entier,  et  non  pas  à  celle  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  arbitres.  Carré,  3,  418;  de  Vatimesnil,  n°  236.  — 
Arg.  Cass.  3  nov.  1818,  S.  19  ,  129. 

433.  Ainsi,  un  tiers  arbitre  ne  peut  recevoir  seul  le  serment 
déféré  à  l'une  des  parties.  Nancy,  13  déc.  1832,  D.  34,  1,  369. 

434.  Il  en  est  autrement  si  les  parties  leur  ont  donné  le  droit 
de  déléguer  l'un  d'eux.  C.  pr.  1011. 

435.  Au  reste ,  la  partie  qui  assistp.  sans  protestation  à  une  opé- 
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ration  faite  par  un  seul  des  arbitres ,  est  non  recevable  à  en  de- 
mander plus  tard  la  nullité  :  sa  présence  vaut  consentement.  Cass. 
12  mai  1828,  S.  28,202. 

436.  L'obligation  de  procéder  conjointement  est  restreinte  aux 
actes  d'instruction  et  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres  : 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  l'expertise  et  à  la  rédaction  du 
rapport  des  experts.  Thomine  ,  n°  1224. 

437.  On  suit  en  général  pour  les  enquêtes,  les  expertises,  et 
autres   mesures  d'instruction  ,  les  règles  tracées  par  le  Code. 

—  V.  ces  mots. 

438.  Si  donc  les  arbitres  jugeant  en  premier  ressort  en  matière 
de  société  n'ont  pas  dressé  procès-verbal  de  l'enquête ,  leur  sen- 
tence esLnulle.  Rouen,  23  nov.  1842  (Art.  2417  J.  Pr.). 

439.  Les  arbitres  peuvent  recevoir  le  serment  des  experts  et 
des  témoins.  Arg.  C.  pr.  1011.  —  Confrà,  Thomine,  nM221. 

—  Suivant  cet  auteur  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  renvoyer  devant 
le  trib.  pour  la  réception  du  serment,  —  Il  suffit  que  les  procès- 
verbaux  des  experts  soient  réguliers ,  que  les  dépositions  des  té- 
moins soient  reçues  par  les  arbitres  réunis.  —  V.  Toutefois 
SI/;?.,  n°^  431  et  433. 

440.  Dans  tous  les  cas ,  les  arbitres  ne  sont ,  pas  plus  que  les 
juges  ordinaires,  liés  par  leurs  jugements  interlocutoires;  ils 
peuvent  par  exemple  dispenser  de  l'interrogatoire  une  personne 
dont  ils  ont  d'abord  ordonné  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
et  qu'ils  reconnaissent  être  sans  intérêt  dans  la  contestation.  Pa- 
ris, 23juill.  1810,D.  A.  1,819. 

441.  Ont-ils  le  droit  de  décerner  une  com.mission  rogatoire  à 
un  juge  de  paix  .  conformément  à  Tart.  103o  C.  pr.?  —  Le  doute 
naît  de  ce  que  les  arbitres  institués  par  de  simples  particuliers, 
dans  leur  intérêt  privé ,  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  souverai- 
neté;— mais  ils  sont  de  véritables  juges  ,  l'art.  103o  ne  distingue 
pas  :  d'ailleurs  leur  sentence  ne  peut  être  exécutée  qu'après  avoir 
été  revêtue  des  ordonnances  du  président  du  trib. 

Vainement  on  objecterait  que  les  arbitres  ne  peuvent  commettre 
^'un  d'eux  ;  qu'à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent  désigner  un  juge, 
et  qu'il  faut  qu'ils  fassent  eux-mêmes  tous  les  actes  d'instruction. 
Ln  effet ,  les  motifs  qui  s'opposent  à  la  délégation  d'un  des  arbi- 
tres n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  juge  ,  dans  ce  dernier  cas, 
l'éloignement  mettant  un  obstacle  à  ce  que  les  arbitres  vaquent 
par  eux-mêmes  aux  actes  d'instruction  ,  il  est  de  l'intérêt  des  par- 
ties qu'ils  usent  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  103o,  afm  d'éco- 
nomiser les  frais  ;  ce  qui  est  un  des  buts  principaux  que  s'est 
proposés  le  législateur  en  instituant  l'arbitrage.  Jousse,  de  VAdm. 
de  la  /ws^,  p.  699;  Carré,  art.  1011  ,  n°  3298;  Thomine,  n' 
i^l;deVatimesnil,n°232. 

44^.  Délais  de  l'instruction.  Chacune  des  parties  ett  tenue  àe 
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produire  ses  défenses  et  pièces ,  quinzaine  au  moins  avant  l'expf-* 
ration  du  délai  du  compromis.  — V.  sup.^  n°  427. 

443.  Toutefois,  ce  délai  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  déché- 
ance .  les  parties  peuvent  produire  tant  que  la  sentence  n'est  pas 
rendue.  La  sanction  de  l'art.  1016  C.  pr.  consiste  dans  le  préju-» 
dice  qui  résultera ,  pour  la  partie  en  retard  de  produire ,  de  ce  que 
les  arbitres  auront  eu  moins  de  temps  pour  examiner  ses  pièces, 
et  peut-être  de  ce  qu'ils  refuseront,  comme  ils  en  ont  le  droit, 
d'en  prendre  connaissance  après  les  délais  fixés  par  la  loi. —  Pi- 
geau,  Corn.  art.  1016^  Thomine,  n^  1237. 

444.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit,  la  sentence  arbi- 
trale ne  doit  pas  être  rendue  avant  l'expiration  des  délais  accor- 
dés pour  la  production  ;  mais  après  cette  époque ,  les  arbitres 
jugent  valablement  sur  ce  qui  a  été  produit.  C.  pr.  1016. 

445.  Dans  l'usage  ,  c'est  l'arbitre  le  plus  âgé  qui  demeure  dé- 
positaire des  pièces. 

44e.  Du  moment  qu'une  pièce  a  été  produite  aux  arbitres, 
elle  devient  commune  à  toutes  les  parties;  par  conséquent,  elle 
ne  peut  plus  être  retirée  à  volonté  par  celui  qui  l'a  fournie,  et 
elle  doit  rester  au  procès  pour  servir  ce  que  de  droit  à  chacun. 
Paris,  14  thermidor  an  10,  S.  7,  1104-,  Cass.  13  juilL  1808; 
S.  9,122. 

44*.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  la  soustraction  d'une  pièce 
produite  est  passible  d'une  amende.  —  V.  Abus  de  confiance  , 
n°  10.  —  Mais  cette  amende  ne  peut  être  prononcée  par  les  ar- 
bitres. —  V.  sup.,  n°  439. 

Le  délinquant  est,  pour  ce  fait,  justiciable  des  trib.  de  police 
correctionnelle.  > 

44S.  Les  arbitres  peuvent  donner  communication  de  toutes 
les  pièces  aux  parties  ;  mais  ils  doivent  avoir  soin  d'en  exiger  des 
récépissés. 

44».  Jugé  qu'ils  sont  crus  sur  leur  simple  déclaration  de  la 
remise  des  pièces;  qu'on  ne  peut  les  contraindre  de  prêter  le 
serment  décisoire  sur  le  fait  de  la  rétention  de  quelques-unes  de 
ces  pièces.  Lyon ,  23  fév.  1842  (Art.  2742  J.  Pr.  ).  —  Cette  so- 
lution de  fait  ne  doit  pas  être  érigée  en  principe.  —  V.  Avocat. 

45©.  Ils  peuvent  prononcer  des  jugements  définitifs  sur 
quelques  points  de  la  contestation  en  état  de  recevoir  décision ,  et 
des  juGjements interlocutoires  sur  d'autres.  Paris,  26  mai  1814; 
Aix,31  mai  1833,  Dev.  34,  201. 

Spécialement,  en  décidant  définitivement  certains  chefs,  or- 
donner une  expertise  pour  le  surplus. — Peu  importerait  qu'ils 
eussent  reçu  des  parties  le" droit  de  terminer  par  un  seul  juge- 
meDi  toutes  les  contestations  énoncées  au  compromis  ;  cette  clause 
Ht  leur  accorderait  qu'une  faculté,  dont  ils  seraient  libres  da 
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ne  pas  user  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Cass.   11  fév.  180G 
1».  o,177. 

Mais  si  les  parties  leur  ont  imposé  l'obligation  de  ne  statuer  que 
par  un  seul  jugement,  cette  stipulation  forme  une  condition 
sine  quâ  non  du  compromis  ,  à  laquelle  ils  ne  sauraient  manquer 
sans  rompre  le  compromis  lui-même. 

451.  Un  arbitre  volontaire  chargé  de  prononcer  sur  une  ac- 
tion en  réintégrande  et  sur  une  action  de  propriété  ne  peut  statue; 
que  sur  la  première  ,  et  laisser  la  seconde  indécise  sur  le  refus  des 
parties  de  proroger  les  délais  du  compromis,  surtout  si  c'est  par 
la  faute  des  parties  de  produire  les  titres  justificatifs  de  leurs  droits 
que  la  question  de  propriété  n'a  pas  été  résolue.  Agen ,  o  janv. 
i82o,D.  2o,16o. 

45^.  L'instruction  et  le  jugement  ont  lieu  dans  le  cabinet  des 
arbitres  et  à  huis  clos  à  la  différence  des  jugements  ordinaires. 
Ciss.  22nov.  1827,  D.  28.30.  — Y.  d'cûWems  Audience. 

453.  Dans  l'usage,  les  séances  se  tiennent  chez  le  plus  âgé. 
Le  plus  jeune  est  chargé  du  rapport. 

454.  Les  arbitres  ont  la  faculté  de  se  réunir  et  de  rendre  leur 
sentence  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  ils  ont  été  constitués 
en  tribunal.  La  juridiction  dont  ils  sont  investis  est  attachée  à 
leur  personne  et  non  au  territoire.  Paris ,  2  janv.  1834  ,  Dev.  34, 
303. 

455.  La  sentence  arbitrale  comme  tout  jugement,  doit  sta- 
tuer sur  les  dépens;  les  arbitres  ont  donc  capacité  pour  prononcer 
à  cet  égard;  à  défaut  de  conventions  spéciales  des  parties,  ils 
doivent  suivre  les  art.  130,  131  C.  pr.  —  V.  Dépens;  AH.  5512. 

456.  Mais  peuvent-ils  les  liquider  eux-mêmes  .^^ 

^     Point  de  difficulté ,  si  les  parties  les  ont  autorisés  à  cet  effet  par 
lo  compromis. 

Cette  stipulation  est  une  mesure  de  prudence.  Carré  ,  n°  332: 
de  Vatimesnil,  n°  270. 

En  l'absence  de  toute  stipulation  ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

Si  l'affaire  soumise  à  l'arbitrage  est  sommaire,  l'affirmative  ne 
souffre  aucune  difficulté  :  la  liquidation  doit  être  faite  par  le  ju- 
<çement  qui  adjuge  les  dépens,  et  doit  être  comme  lui  l'œuvre  de 
tous  les  arbitres.  C.  pr.  o43. 

459.  Lorsque  l'affaire  est  ordinaire,  et  que  les  parties  n'ont 
pas  dispensé  les  aibitres  des  formes  prescrites  par  la  loi ,  ils  peu- 
vent encore  liquider  eux-mêmes  les  dépens,  si  le  délai  du  com- 
promis n'est  pas  expiré.  De  Vatimesnil,  n"  270. 

458.  Dans  le  cas  contraire,  la  taxe  doit  être  faite  par  le  prési- 
dent du  trib.  qui  rend  l'ordonnance  d'exequatur.  Ce  moyen  in- 
diqué parRodier,  sur  l'art.  2  du  tit.  31  de  l'ordonnance  ,  concilie 
seul  le  principe,  que  les  arbitres  ne  connaissent  pas  de  l'exécu- 
tion de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer  les  dépens  aux- 
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quels  ils  auraient  condamné,  sans  en  faire  la  liquidation.  De 
Yatimesnil,  ib. 

459.  Bien  qu'en  principe  une  décision  générale  ne  puisse  être 
prise  que  par  les  arbitres  reunis,  cependant  lorsqu'une  sentence 
intervenue  sur  procès  condamne  l'une  des  parties  aux  dépens  faits 
devant  le  tribunal, 'l'un  des  juges  de  ce  tribunal  est  compétent  pou*' 
taxer  ces  dépens.  C.  pr.  044. 

-160.  En  tout  cas ,  ce  ne  serait  pas  là  une  cause  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale.  Bordeaux,  2:2  mai  1832,  D.  32,  143. 

461.  Quanta  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres — Y.  d'ail- 
leurs 5up.,  n*"*  226  et  suiv. 

Art.  2.  —  Formalités  du  jugement. 

46«.  Les  arbitres  remplacent  les  juges  ordinaires  :  ils  doi- 
vent en  principe  se  décider  daprès  les  règles  du  droit.  C.  pr. 
1019. 

463.  Cependant,  lorsque  les  parties  leur  ont  donné,  parle 
compromis,  la  faculté  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs, ils  peuvent  se  départir  des  règles  du  droit  et  suivre  l'é- 
quité naturelle.  C.  pr.  1019. 

464.  Les  arbitres  ne  sont  point  les  représentants  d'une  partie 
plutôt  que  d'une  autre:  ils  manqueraient  à  leur  premier  devoir 
s'ils  ne  jugeaient  pas  d'après  leur  conscience,  et  s'ils  favorisaient 
celui  qui  les  a  nommés. 

465.  Les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables  jugements  ^ 
les  formalités  prescrites  pour  ceux-ci  leur  sont  donc  en  général 
applicables.  —  V.  toutefois  Art.  5441. 

466.  Le  jugement  arbitral  se  forme  par  la  majorité  des  voix. 

C.  pr.  116. 

46*.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  lorsqu'il  y  a  trois 
arbitres  deux  puissent  procéder  seuls  au  jugement,  en  l'absence 
du  troisième.  —  V.  inf.^  n"  483. 

468.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  arbitres  en  nombre  impair.  la 
majorité  décide ,  sans  distinguer  si  les  parties  qui  ont  nommé  un 
arbitre  ont  des  intérêts  communs  ou  différents.  C'est  une  consé- 
quence du  principe,  que  les  arbitres  sont  les  juges  ,  et  non  les 
défenseurs  de  ceux  qui  les  ont  cboisis.  Cass.  23  nov.  1824,  S. 
2o,  170;  Toulouse,  9 août  1833.  Dev.  34.272;  l^-- mars  1834, 

D.  34,  lo4;  Pardessus,  n*'  1412.  Montgalvy,  n'^  337. 

Pour  les  règles  à  suivre  en  cas  de  partage.  —  V.  sup. ,  n°  348, 

469.  Le  jugement  doit  contenir  les  qualités  des  parties,  leu« 
conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  droit, 
les  motifs  et  le  dispositif  des  décisions.  C.  pr.  141  ^      .\rl.    5185 

490.  Conclusion.s.  La  transcription  des  conclusions  peut  être 
remplacée  par  la  mention  qu'elles  ont  été  annexées  à  la  minute 
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delà  sentence-,  cette  annexe  remplit  sutfisamment le  vœu  do  )a 
loi.  Cass.  29  mars  1832  ,  D.  32,  139. 

49 1.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  arbitres  ont  été  dispensé, 
de  suivre  les  formes  de  la  procédure.  Bordeaux,  22  mai  1832  , 
D.  32,  143. 

4Ç«.  Il  suffit  encore  qu'elles  soient  énoncées  dans  la  sentence. 
Cass.  17  mai  1836,  D.  36,3o9; — ou  que  lesprétentionsdes  parties 
résultent  de  l'ensemble  du  jugement  qui  statue  sur  leurs  contes- 
tations. Cass.  23  avril  1829,  S.  29,  366 5  Rouen,  8  janv.  1841 
(Art.  1923  J.  Pr.> 

4Î3.  Motifs.  La  sentence  doit  être  motwee.  Arg.  Rouen,  26 
nov.  1828,  S.  30,  136.  — V.  d'ailleurs  inf.,n'  790. 

4î'4.  Toutefois  le  défaut  de-motifs  n'entraîne  pas  nullité  si  les  - 
les  arbitres  sont  amiables  compositeurs.  —  V.  sup.^  n°419. 

4*5.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  qui  se  réfèrent  à  l'art.  141  C. 
pr . ,  la  nullité  ne  serait  d'ailleurs  pas  opposable  par  voie  d'opposition 
âVoidonnanced' exequatur.  Nîmes,  22juill.  1833,  Dev.  34, 105; 
Nancy,  11  août  1843  (Art.  2o74,  J.  Pr.)*  C'est  par  voie  d'appel 
ou  de  cassation  qu'il  faudrait  se  pourvoir. 

4*yG.  Il  est  convenable  que  les  arbitres  visent  toutes  les  pièces 
sur  lesquelles  ils  basent  leur  décision ,  cependant  cette  obligation 
ne  leur  est  pas  imposée  à  peine  de  nullité.  Colmar,  14  prair.  an 
|1,S.  3,  585. 

49*.  Le  jugement  n'est  pas  nul  faute  de  mentionner  l'acte  de 
prorogation  du  compromis ,  si  d'ailleurs  cette  prorogation  a  été 
connue  des  arbitres.  Florence,  3  juin  1811,  D.  A.  1,652. 

4Î8.  Les  arbitres  peuvent,  au  lieu  d'établir  eux-mêmes  le 
compte ,  et  de  donner  le  motif  de  leur  décision ,  se  référer  à  u» 
jugement  par  défaut  intervenu  précédemment  entre  les  parties,  et 
en  ordonner  l'exécution. — Surtout  si  la  partie  condamnée  par  ce 
jugement  n'a  produit  aucune  pièce.  Bourges,  4  août  1831,  D. 
32,30. 

4*9.  Ils  ont  encore  le  droit,  après  avoir  posé  les  bases  des' 
comptes  respectifs  que  se  doivent  les  parties,  de  les  renvoyer  de- 
vant un  notaire  pour  régler  arithmétiquement  les  calculs  qui  e» 
résultent  et  fixer  le  débet  de  l'une  des  parties.  Ce  n'est  pas  là  dé-' 
léguer  leur  mission.  La  sentence  continue  de  produire  son  effet, 
bien  que  le  notaire  n'ait  pas  terminé  son  travail  dans  les  délais  du 
compromis.  Cass.  26 juin  1833,  Dev.  33,  603. 

4SO.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  sentences  portent  une 
condamnation  expresse.  Par  exemple,  l'acte  par  lequel  des  ar- 
bitres arrêtent  le  reliquat  d'un  compte  social  à  une  certaine 
somme,  ne  perd  pas  son  caractère  de  jugement,  parce  qu'il  se 
termine  par  ces  mots /aiï  et  jugé  ^  sans  condamner  formellemont 
l'associé  débiteur  à  payer  le  reliquat.  Colmar,  24  juill.  18J0, 
P.  8,481. 
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4§l.  Le  jugement  arbitral  doit-il  être  daté  à  peine  de  nullité? 

Aucun  texte  ne  prescrit  l'accomplissement  de  cette  formalité  : 
elle  n'est  donc  pas  indispensable ,  pourvu  qu'il  soit  constaté  d'une 
autre  manière ,  par  exemple ,  par  l'enregistrement ,  ou  le  dépôt 
du  jugement ,  ou  le  décès  d'un  de  ceux  qui  l'ont  signé ,  qu'il  a  été 
rendu  ayant  l'expiration  du  compromis.  Carré ,  n°  3339  5  de  Vs 
timesnil ,  n°  251 . 

Néanmoins,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  est  prudent  que 
ies  arbitres  aient  soin  d'apposer  la  date  à  leur  sentence. 

4H%.  La  sentence  doit  être  écrite  en  français. 

Cependant  elle  ne  serait  pas  nulle  si  elle  était  rédigée  dans  un 
idiome  usité  dans  la  province  où  elle  serait  prononcée  :  le  décret 
du  2  thern).  an  2  (30  juin  1794;  se  borne  à  prononcer  des  pei- 
jies  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  rédigent  des  actes  autre- 
Jnent  qu'en  français.  Cass.  l'^mars  1830,  S.  30,83;  Pardessus, 
n°  1398. 

483.  Les  sentences  doivent  être  signées  par  chacun  des  arbi- 
tres. C.  pr.  10J6. 

4»4.  Toutefois,  s'il  y  a  plus  de  deux  arbitres,  et  que  la  mi- 
norité refuse  de  signer,  les  autres  arbitres  en  font  mention  ,  et  la 
sentence  a  le  même  effet  que  si  elle  avait  été  signée  par  tous  les 
arbitres.  76. 

485.  Il  est  indispensable ,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  constaté  que 
les  arbitres  qui  n'ont  pas  signé  ont  cependant  assisté  et  concouru 
à  toutes  les  délibérations  ,  à  moins  que  le  compromis  n'autorise 
la  majorité  à  juger  en  l'absence  des  autres.  Autrement  il  suffirait 
qu'un  seul  des  arbitres  n'eût  pas  été  présent  pour  que  la  décision 
fût  nulle,  et  la  sentence  doit  nécessairement  relater  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  nécessaires  à  sa  validité.  Cass. 
4  mai  1809,  S.  9,  2o7;2sept.  1811,  D.  A.  1,  687^5  juill. 
1832,  Dev.  33,322. 

48G.  Mais  lorsque  la  sentence  ayant  été  arrêtée  à  cette  pré- 
cédente séance  où  tous  les  arbitres  se  trouvaient  rassemblés ,  l'un 
d'eux  refuse  de  se  réunir  à  ses  collègues  au  jour  indiqué  pour  ré- 
diger le  jugement,  son  absence  ne  vicie  pas  la  sentence  qui  est 
rendue  par  la  maiorité  des  arbitres.  Paris,  17  juin  1836;  Cass. 
6  juin.  1840  (Art."  419  et  1745  J.  Pr.). 

489.  S'il  n'y  a  que  deux  arbitres,  dont  l'un  refuse  de  signer , 
ou  si ,  étant  en  plus  grand  nombre ,  ceux  qui  refusent  de  signer 
forment  la  moitié,  il  est  indispensable  ,  pour  obtenir  l'exécution 
du  compromis,  de  se  reporter  aux  motifs  du  refus  des  arbitres.  Si 
ce  refus  provient  d'une  division  d'opinions,  il  faut  nommer  un 
tiers  arbitre,  ou  le  compromis  se  trouve  anéanti;  s'il  vient,  au 
conlraire ,  de  ce  que  les  arbitres  ne  veulent  plus  remplir  leur  mis- 
sion ,  il  constitue  un  déport ,  et  par  conséquent  le  compromis 
pr^nd  encore  fin ,  sauf  l'action  des  parties  en  dommages-intérêt* 
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coiiue  i  aibilre  qui  n'auia  pas  de  inoLits  légitimes  pour  se  dépor- 
ter. Enfin,  si  les  arbitres  refusent  de  signer  sans  donner  aucun 
motif,  il  faut  nécessairement  les  assigner  devant  le  tribunal  pour 
les  forcer  à  s'expliquer,  et  agir  ultérieurement  suivant  leur  ré- 
ponse. Carré,  n°  3329. 

4»s.  C'est  en  général  la  signature  des  arbitres  qui  donne  la 
vie  à  la  sentence  :  tant  que  cette  formalité-  n'a  pas  été  accom- 
plie, le  jugement  n'est  pas  considéré  comme  rendu,  et  ne 
peut  produire  aucun  effet.  Merlin,  Rép.  V^  Compromis;  Carré, 
n«  3328. 

Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  sentence  datée  et  signée  par  un  ar- 
bitre le  lendemain  de  sa  révocation ,  était  nulle  ,  encore  bien  qu'il 
eût  déclaré  antérieurement  à  cette  révocation  qu'il  était  prêt 
à  prononcer  son  jugement  et  qu'il  eût  indiqué  un  jour  aux  par- 
ties pour  assister  à  la  prononciation.  Cass.  17  mars  1806  ,  S.  6, 
918. 

4S9.  Néanmoins ,  le  défaut  d'apposition  des  signatures  des  ar- 
bitres dans  le  délai  du  compromis  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
sentence  s'il  résulte  de  certaines  circonstances  qu'elle  a  été  réel- 
lement convenue  à  une  époque  antérieure.  —  Par  exemple  s'il 
en  a  été  donné  lecture  par  les  arbitres  aux  parties.  Arg.  Cass.  8 
vend,  an  8,  S.  2,  526^  Carré,  art.  1008,  note  1. 

Surtout  si  le  retard  apporté  à  la  signature  a  été  causé  par  des 
changements  faits  sur  la  minute,  à  la  deni^nde  des  parties,  Cass. 
6  juin.  1841  (Art.  1741  J.  Pr.).  Dans  l'espèce  la  sentence,  lue 
aux  parties  et  prononcée  dans  le  délai  du  compromis ,  n'avait  été 
transcrite  sur  le  procès-verbal  et  signée  qu'après  ce  délai,  mais 
ce  retard  avait  été  demandé  par  les  parties  elles-mêmes ,  et  il 
n'était  pas  allégué  qu'un  changement  préjudiciable  eût  été  fait 
sur  la  minute. 

490.  La  sentence  est  réputée  acquise  aux  parties  du  moment 
que  le  procès-verbal  d'une  délibération  constate  les  opinions  res- 
pectives des  arbitres:  peu  importe  que  le  procès-verbal  ne  con- 
tienne pas  tous  les  motifs  de  la  sentence  ,  et  que  la  rédaction  en 
ait  été  ajournée  à  une  autre  séance.  Arg.  Paris,  17  juin  1836 
(Art.  419  J.  Pr.). 

4»i.  Les  arbitres  doivent-ils  prononcer  leur  sentence  en  pré- 
sence des  parties  ? 

Autrefois  la  question  était  controversée. 

M.  Montgalvy  pense  que  les  parties  doivent  être  prévenues  du 
jour  où  la  sentence  sera  prononcée ,  et  il  invoque  un  arrêt  de 
Cass.  du  7  brum.  an  13  (S.  7,  737)  ;  mais  cet  arrêt  s'est  borné 
à  annuler  une  sentence  arbitrale  rendue  sans  que  l'une  des  par- 
ties eût  été  sommée  de  produire  ses  titres  devant  les  arbilres; 
d'ailleurs  ,  il  serait  aujourd'hui  sans  application  à  l'arbitidge  vo- 
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lontaire  pour  lequel  l'art.  1016  fixe  le  délai  des  productions ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation. 

Aujourd'hui,  la  prononciation  de  la  sentence  en  présence  des 
parties  n'est  prescrite  par  aucune  loi  Carré,  ïf  3338:  Thomine, 
n»  1240. 

Dans  r usage ,  les  arbitres  après  avoir  signé  leur  sentence ,  la 
déposent  au  greffe  ,  et  ils  en  donnent  avis  aux  parties,  mais  ils 
ne  la  lisent  pas  devant  elles.  De  Vatimesnil ,  n°  24o. 

49  «.Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  doivent  non- 
seulement  participer  à  toutes  les  délibérations,  mais  encore  être 
présents  à  la  prononciation  de  la  sentence,  et  l'on  a  annulé  une 
sentence  à  la  rédaction  de  laquelle  tous  les  arbitres  avaient  con- 
couru ,  mais  qui  avait  été  prononcée  aux  parties  hors  la  présence 
de  l'un  d'eux.  Paris,  9  mai  1833,  Dev.  34,  201.  — Cet  arrêt  ne 
doit  pas  fkire  jurisprudence.  —  V.  sup. ,  n°  491 . 

§  5.  —  Effets  du  jugement  arbitral. 

493.  Le  jugement  arbitral  peut ,  quant  à  ses  effets,  être  en- 
visagé sous  un  triple  rapport  :  1°  entre  les  parties  5  —  2"  à  l'é- 
gard des  arbitres  -,  —  3"  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  1.  —  Effets  du  jugement  arbitral  entre  les  parties. 

494.  Le  jugement  arbitral  produit  en  général ,  à  l'égard  des 
parties ,  les  mêmes  effets  que  s'il  émanait  des  trib.  ordinaires. 

495.  Ainsi,  1°  il  constitue  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Conséquemment  il  n'y  a  plus  lieu  de  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  un  nouveau  compte,  lorsqu'il  en  a  été  rendu  un  premier 
sur  lequel  les  parties  ont  fait  statuer  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres  ^  spécialement  en  ce  qui  touche  une  pièce  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  leur  examen ,  et  qui  est  entrée  dans  les  éléments  de  leur 
décision.  Cass.,  17  avr.  1810,  P.  8,  259. 

496.  De  même,  l'individu  quia  été  condamné  par  une  sen- 
tence arbitrale  à  exécuter  une  obligation ,  n'est  plus  recevable  à 
déférer  le  serment  décisoire  à  son  adversaire  sur  l'existence  de 
cette  obligation.  Turin,  5  avr.  1809,  P.  7  ,  47o. 

49Î.  La  sentence  arbitrale  volontairement  exécutée  par  les 
parties  a  aussi  le  caractère  de  la  chose  jugée,  bien  qu'elle  n'ait 
été  ni  enregistrée ,  ni  déposée  au  greffe  ,  ni  revêtue  de  l'ordon- 
nance éexequatur  Bourges,  21  déc.  1838,  D.  39,  215. 

49S.  2°  Il  confère  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
de  la  partie  condamnée.  —  Seulement,  comme  il  n'acquiert  d'au- 
torité que  par  l'ordonnance  d'exécution,  on  ne  peut  prendre 
inscription  avant  qu'elle  ait  été  rendue.  C.  civ.  2123;  ainsi  jugé 
avant  le  Code.  Cass.  21  pluv.  an  10;  25  prair.  an  11,  Dev.  1 ,816. 
Tome  I.  34 
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C'est  sous  ce  rapport  seulement  que  les  jugements  arbitraux 
sont  opposables  aux  tiers.  —  V.  inf.^  n"  524. 

499 .  3'  Il  est  exécutoire  par  provision  ,  dans  le  cas  où  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  réguliers  jouissent  de  eetta 
laveur,  par  exemple  en  matière  commerciale.  Arg.  G.  pr.  439, 
—  Cass.  2  avr.  1817,  P.  14,  168;  Pardessus,  ibid. 

oOO.  4^"  Il  fait  foi  de  sa  date  par  lui-même,  et  indépendam- 
ment de  l'enregistrement,  vis-à-vis  des  parties.  Gela  résulte  de 
ce  que  les  arbitres,  quoique  nommés  par  les  parties,  sont  revêtus 
à  leur  égard  d'une  espèce  de  caractère  public.  Gass.  1"  niv.  an 
9, 14tlierm.  an  11 ,  6frim.  an  14,  31  mai  1809,  S.  9,  353  ; 
5  juin.  1820  et  lo  juiU.  1812;  Paris,  11  juill.  1809,  S.  12, 
174;  Lvon,  20  août  1828;  Bordeaux,  13  juill.  1830,  S.  30, 
363:  Paris,  17  juin  1836  (Art.  419  J.  Pr.). 

Ainsi ,  une  sentence  dont  la  date  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'expiration  du  compromis ,  est  valable  ,  bien  que  le  dé- 
pôt au  greffe  et  l'enregistrement  n'aient  lieu  qu'après  cette 
expiration.  Gass.  31  mai''l809  et  lo  janv.  1812,  P.  10,  3o. 

Toutefois ,  une  décision  arbitrale  qui  porte  une  date  antérieure 
à  celle  du  compromis,  n'est  pas  nulle  s'il  résulte  des  faits  appré- 
ciés souverainement  par  la  G.  roy.  que  la  date  du  compromis  est 
antérieure  à  la  sentence  et  contient  une  erreur  matérielle  qui  a  pu 
être  facilenient  rectifiée.  —  Peu  importe  que  le  compromis  n'ait 
pas  été  enregistré.  Ge  n'est  qu'à  l'égard  des  tiers  que  l'enregistre- 
ment est  indispensable  pour  donner  une  date  à  l'acte.  Gass.  24 
août  1829,0.29,  345. 

A  l'égard  de  la  régie,  la  sentence  non  enregistrée  n'est  qu'un 
acte  privé  de  la  classe  de  ceux  énumérés  dans  les  art.  42  et  47, 
L.  22  frim.  an  7.  Gass.  3  août  1813,  D.  A.  1 ,  767. 

501 .  Les  arbitres  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  changer  la  date 
d"uné  sentence  par  un  acte  extrajudiciaire  postérieur.  Gass,  1*' 
niv.  an  9,  S.  1,  517. 

5««.  Le  jugement  arbitral^  s'il  émane  d'arbitres  régulière- 
ment nommés  (Toulouse,  29  avr.  1820,  D.  A.  1 ,  658),  fait  en 
outre  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  à  l'égard  des  parties,  des 
mentions  et  déclarations  qui  y  sont  insérées ,  ou  des  circonstances 
qu  il  constate  ;  Mmes.  20  mars  1839,  D.  39,  186;  par  exemple 
de  renonciation  faite  par  les  arbitres  qu'ils  ont  vu  les  mémoires 
pièces  et  notes  produites  par  les  parties.  L'une  d'elles  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  que  le  jugement  a  été  rendu  sans  qu'elle  ait 
été  entendue.  Besançon,  18  déc.  1811 ,  D.  A.  1  ,  745. 

o03.  Le  procès-verbal  des  arbitres  fait  également  foi  desénon- 
ciations  qu'il  renferme ,  jusqu'à  inscription  de  faux;  Paris,  17 
juin  1836  (Art.  419  J.  Pr.).  — V.  Art.  5255. 

«04.  Jugé  même  que  la  déclaration  des  arbitres  que  les  par- 
lies  ont  fait  tels  aveux ,  ou  qu'il  a  été  transigé  entre  elles  de  telle 
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ou  telle  manière  sur  l'objet  de  la  contestation  ,  fait  même  foi  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  parties.  Bruxelles,  12  déc. 
1809,  P.  7,  918;  Pardessus,  nM 404. —  Contra,  de  Vatimesnil , 
ft"  283. 

Selon  cet  auteur,  les  arbitres  n'ont  pas  qualité  "pour  constater 
'a  validité  d'une  transaction.  Ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  juger  et 
jion  de  dresser  l'instrument  d'une  transaction. 

505.  La  péremption ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  est- 
elle  applicable  au  jugement  arbitral  rendu  par  défaut  ?  —  V. 
m/'.,n'^842. 

oOG.  Les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger,  même 
par  des  arbitres  étrangers,  sont  valides  en  France,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  commerciale.  Touiller  10,  n°^  87 
et  88. 

50Î'.  Un  jugement  arbitral  rendu  à  l'étranger  contre  un  étran- 
ger, au  profit  d'un  Français,  par  des  arbitres  étrangers,  peut  être 
exécuté  en  France,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  de  l'ordonnance 
d'exécution  par  un  juge  français,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé  par  les  arbitres  étran- 
gers ;  il  suffit  de  constater  que  la  sentence  ne  contient  aucune 
disposition  contraire  à  ce  qui  est  d'ordre  public  en  France.  En 
effet,  une  semblable  décision  n'étant  que  la  conséquence  et  le 
résultat  d'une  convention  libre  des  parties ,  appartient  entière- 
ment au  droit  des  gens-,  et  par  conséquent,  ne  saurait  être  régie 
par  les  principes  relatifs  aux  sentences  prononcées  par  des 
tribunaux  étrangers.  Paris,  16  déc.  1809,  P.  7,  928.  —  V.  Exé- 
cution. 

508.  La  même  solution  s'applique  à  une  sentence  rendue  à 
l'étranger  entre  deux  étrangers.  Paris,  7,  janv.  1833,  P.  25,  13. 
Cass.,  16  juin  1840  (Art.  1746  J.  Pr.)." 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  des 
arbitres  forcés.  Tenant  alors  leurs  pouvoirs  de  la  loi  étrangère, 
et  non  de  la  volonté  des  parties ,  ils  sont  en  effet  de  véritables 
juges. 

509.  Du  reste,  le  traité  du  27  sept.  1803  entre  la  France  et 
la  Suisse ,  qui  déclare  exécutoires  de  plein  droit  dans  chaque  pays 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  respectifs  de  chaque 
nation ,  régit  les  sentences  arbitrales  comme  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  Paris  ,  19  mars  1830,  D. 
30.177. 

510.  Lorsque  plusieurs  sentences  ont  été  successivement  ren- 
dues par  les  mêmes  arbitres ,  dans  la  même  affaire  ,  la  nullité  de 
l'une  de  ces  sentences  n'entraîne  pas  celle  de  toutes  les  autres. 
Paris,  11  avr.  1825 ,  D.  25, 161 . 

511.  De  même  lorsqu'un  associé  signataire  d'un  compromis  a 
dûularé  agir  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  coassocié ,  si  hq" 
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lui-ci  ne  ratifie  pas ,  la  sentence  n'en  est  pas  moins  obligatoire 
pour  le  signataire  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ou  de  toute 
autre  chose  divisible.  Cass.  8  avr.  1825  ,  D.  2o,  389. 

oi«.  11  y  a  plus,  les  différents  chefs  renfermés  dans  la  même 
sentence  peuvent  être  divisés  comme  ceux  compris  dans  les  juge- 
ments ordinaires. 

On  peut  maintenir  pour  partie  et  annuler  pour  partie  une  sen- 
tence arbitrale ,  —  lorsque  la  disposition  querellée  est  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  des  autres  dispositions. 

513.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  connexité  entre  la 
disposition  viciée  de  nullité  et  les  autres  dispositions  de  la  sen- 
tence. —  V.  inf. ,  n°  591 . 

514.  Les  différents  effets  attachés  au  jugement  arbitral  ne 
peuvent  être  produits  que  par  la  représentation  de  la  minute  ou 
de  l'expédition  régulière  de  ce  jugement.  Un  extrait  d'enregis- 
trement ne  suffirait  pas  pour  en  prouver  l'existence.  En  effet,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  sont  institués  pour  percevoir  des 
droits  purement  fiscaux ,  et  non  pour  donner  aux  actes  qui  leur 
sont  présentés  un  caractère  de  vérité  qu'ils  n'ont  pas  :  d'ail- 
leurs, les  certificats  qu'ils  délivrent,  constatent  bien  l'existence 
d'un  acte  5  mais  ils  n'en  établissent  pas  la  sincérité  ni  la  régu- 
larité. Besançon  ,  1"  août  1809.  P.  7,  726.  —  V.  Toutefois 
Jugement. 

Art.  2.  — Effets  du  jugement  à  l'égard  des  arbitres. 

515.  La  sentence  arbitrale  fait  foi  contre  les  arbitres  eux-mêmes 
non-seulement  contre  ceux  qui  l'ont  signée,  mais  aussi  contre 
ceux  qui ,  après  y  avoir  participé ,  ont  ensuite  refusé  leur  signa- 
ture, pourvu  que  leur  refus  ait  été  constaté  par  la  majorité.  De 
Vatimesnil,  n«28i.  Rej.  7  janv.  1857. 

516.  Ainsi,  le  procès-verbal  qui  constate  la  présence  d'un  ar- 
bitre aux  conférences ,  ne  peut  être  contredit  par  un  acte  extra- 
judiciaire émané  de  cet  arl)itre  longtemps  après  le  dépôt  de  la  sen- 
tence. Rennes,  13  déc.  1809,  P.  7,  922^  de  Vatimesnil,  ib. 

51Î.  De  même,  l'énonciation  que  l'un  des  arbitres  n'a  pu 
signer  par  suite  d'une  infirmité ,  mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  con- 
couru à  la  décision  n'est  pas  détruite  (devant  la  cour  de  cassa- 
tion) par  un  procès-verbal  notarié  portant  déclaration  contraire 
de  l'arbitre.  Cass.5  juill.  1832.  D.  32,  131. 

An.  3.  — Effets  du  jugement  à  Végard  des  tiers. 

51».  En  principe,  une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  op- 
posée à  des  tiers.  C.  pr.  1022.  —  V.  Toutefois  inf.,  n°' 522  à 
624.  '  ' 
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old.  Ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  n'ont  même  pas  be- 
soin de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  pour  la  faire  tomber.  C. 
pr.  d022.  Mais  Y.  Dijon,  15  mai  1845,  Art.  5279. 

La  sentence  est  le  résultat  de  conventions  privées  ^  —  or,  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  ne 
peuvent  jamais  nuire  aux  tiers  (C.  civ.  116o). — D'ailleurs,  la 
tierce  opposition  principale  est  nécessairement  portée  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué  (C.  pr.  475),  et  l'on  ne 
saurait  forcer  les  tiers  à  se  faire  juger  par  des  arbitres  qui  n'au- 
raient pas  leur  confiance.  Carré ,  n°  3367  •  Pigeau ,  1 ,  72  5  Ber- 
riat,  46  ;  Thomine,  n°  1248.  V.  toutefois  m/. ,  n°538. 

0^0.  Jugé  par  suite  de  ces  piincipes  :  —  1°  qu'un  tiers  est 
non  recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  du 
jugement  arbitral,  et  à  en  demander  la  nullité.  Aix  ,  3  fév.  1817, 
S.  17,  415. 

2°  Qu'une  sentence  arbitrale  qui  déclare  une  vente  simulée  ne 
peut  être  regardée  comme  un  commencement  de  preuve  suffi- 
sante pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  simulation, 
à  l'égard  des  tiers.  Cass.  8janv.  1817.  S.  17,  151. 

o«i.  Le  jugement  arbitral  n'ayant  pas  plus  de  forcé  qu'une 
convention  privée ,  n'est  opposable  ni  à  la  caution  ,  ni  même  au 
«todébiteur  solidaire  qui  n'y  a  pas  été  partie.  Arg.  C.  civ.  1165  ; 
îarré,  n*^  3369;  Prat.  t.  5,  p.  400;  Thomine,  2,  680  ;  de  Vati- 
inesnil,n°282. 

a%9.  Toutefoisles exceptions  admises  auprincipede  l'art.  1165 
C.  civ.  en  matière  de  convention  en  général  doivent  être  égale- 
ment appliquées  au  compromis.  Mêmes  autorités. 

Ainsi  le  compromis  fait  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires  suffirait  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  de 
ious  les  autres  débiteurs;  car  il  constitue  une  véritable  poursuite 
•le  la  part  du  créancier,  et  doit  être  assimilé  à  une  interpellation 
^udiciaire.  C.  civ.  1206,  2249,  2250.  Carré,  ib. 

««3.  De  même  si  le  jugement  déclare  la  dette  acquittée,  il 
profite  aux  codébiteurs  et  à  la  caution ,  parce  qu'ils  ont  le  droit 
d'opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'ob- 
ligation ,  ainsi  que  celles  communes  à  tous  les  codébiteurs.  C. 
civ.  1208,2036. 

5^4.  Du  reste  la  sentence  arbitrale  n'existant  à  l'égard  de. 
tiers  que  comme  une  convention  privée,  ne  produit  d'effet  que  re- 
lativement à  l'hypothèque  qu'elle  confère  sur  tous  les  biens  de  la 
partie  condamnée ,  et ,  sous  ce  rapport  elle  est  attaquable  par  eux , 
non  par  voie  de  tierce  opposition ,  mais  par  voie  de  nullité  prin- 
cipale ,  comme  toute  autre  convention  constitutive  d'hypothèque. 
De  Valimesnil ,  n°  280. 
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^6.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  par  arbitres 

volontaires. 

5*5.  Il  y  a  trois  moyens  àe  se  pourvoir  contre  les  jugement 
arbitraux  :  savoir,  V  appela  h  requête  civile,  et  V  opposition  à  l'or 
donnance  d'exécution. 

s«6.  Opposition.  La  simple  opposition  n'est  recevable  dans 
aucun  cas  (C.  pr.  1016);  la  partie  qui  signe  le  compromis  s'eïi- 
gage  implicitement  à  être  jugée ^  sans  avoir  été  entendue,  à  dé- 
faut de  production  de  ses  pièces  et  mémoires ,  dans  les  délais  dé- 
terminés. Poncet,  Jugements ,  n°  i  /l . 

5««'.  Peu  importe  que  le  jugement  arbitral  n'ait  pas  encore 
été  déposé  au  moment  où  l'opposition  est  formée  :  Le  texte  de 
Fart.  1016  estpositifet  n'admet  aucune  exception.  Carré  ,n°  3341  ; 
Delaporte ,  2 ,  483, 

En  matière  d'arbitrage  forcé.,  — V.  inf.,  n°  798. 

5«8.  Tierce  opposition.  Elle  n'est  pas  non  plus  recevaole  : 
cette  voie  n'est  ouverte  qu'aux  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance ,  et  l'art.  1022  C.  pr.  porte  que  les  sentences  ar- 
bitrales ne  leur  sont  jamais  opposables.  —  V.  d'ailleurs  sup., 
n^519. 

En  arbitrage  forcé  ,  —  V.  inf.  n°  799. 

5«9.  Cassation.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  non  plus 
admis  directement  contre  les  sentences  d'arbitres  volontaires; 
mais  il  peut  avoir  lieu  contre  les  jugements  des  trib. ,  rendus ,  soit 
sur  requête  civile ,  soit  sur  appel ,  soit  sur  demande  en  nullité  de 
ces  sentences.  C.  pr.  1028.  Cass.  18  déc.  1810,  S.  11,  86;  20 
mars  1817,  D.  17,  360. 

En  arbitrage  forcé  ?  —  V.  inf.  n°'  825  et  suiv. 

530.  Les  parties  ont  la  faculté  de  renoncer  lors  ou  depuis  le 
compromis,  à  l'appel  et  à  la  requête  civile,  si  ce  n'est  toutefois 
pour  causededol.  —  V.  sup.^  n°  178. 

Mais  elles  ne  peuvent  point  s'interdire  le  droit  de  se  pourvoir 
par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  — V.  sw^.,n°  187. 

Art.  1.  —  Appel. 

531.  Les  parties  peuvent  appeler  des  sentences  arbitrales 
toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  renoncé  à  cette  voie  lors  ou  de- 
puis le  compromis. 

53«.  Lorsque  l'arbitrage  intervient  sur  appel  ou  sur  requête 
civile,  le  jugement  arbitral  est  également  définitif  et  sans  appeL 
C.  pr.  1010  — V.  aussi  swp.,  n"  179. 
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533.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  sont  conve- 
nues que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  l'appel.  Cette 
convention  est  nulle  :  il  ne  doit  jamais  y  avoir  trois  degrés  de  ju- 
ridiction. De  Vatimesnil ,  n*^  287. 

534.  C'est  contre  la  sentence  elle-même  et  non  contre  l'or- 
donnance (ïexequatur  que  l'appel  doit  être  dirigé.  Cette  ordon- 
nance n'est  qu'une  pure  formalité,  complément  du  jugement 
arbitral  5  elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'opposition 
(C.  pr.  1028).  Douai,  15  mai  1833,  D.  39,  232. 

535.  Dans  tous  les  cas  non  exceptés  par  l'art.  1010  C.  pr., 
les  sentences  arbitrales  sont-elles  susceptibles  d'appel  ou  rendues 
en  dernier  ressort  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  compétence 
des  tribunaux.?  —  Ou  bien  ne  sont-elles  rendues  qu'à  la  charge 
d'appel ,  même  dans  les  matières  dont  un  juge  de  paix  ou  un  trib. 
de  1'^  inst.  aurait  connu  en  dernier  ressort? 

Cette  dernière  opinion  doit  être  adoptée  :  l'art.  1023  C.  pr. 
parle  de  l'appel  des  jugements  arbitraux  dans  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  en  premier^  soit  en  dernier  ressort  ^  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ou  de  la  compétence  des  trib.  de  1-^ 
inst.  Rennes,  11  avr.  I8I05  Bordeaux,  13janv.  1827,  S.  27,  65; 
Toulouse,  5  mars  1825,  S.  27,  153;  de  Vatimesnil,  n°  286. 

Il  en  est  autrement  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  V.  m/"., 
n°  806. 

536.  En  conséquence,  la  renonciation  à  l'appel  est  indispen- 
sable pour  conférer  aux  aAitres  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  une  contestation  qui  aurait  "été  décidée  sans  appel  même 
par  un  juge  de  paix.  La  faculté  du  dernier  ressort  est  de  droit 
étroit.  C.  pr.  1023;  Pigeau,  Comm.^  art.  1010, note  1. 

53Î'.  Cette  renonciation  ne  suffit  pas  pour  investir  les  arbitres 
du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  tous  les  incidents  qui 
s'élèvent  à  l'occasion  de  l'arbitrage.  Cass.22  frim.an  13,  15  juill. 
1818,  S.  6,  71;  19,  1. 

Ainsi,  s'il  y  a  quelque  contestation  sur  leur  compétence  (ou 
sur  l'exécution  de  l'arbitrage  (Paris,  10  juin  1812,  S.  12,  424  ; 
Nîmes,  17  nov.  1828,  D.  29,  183.),  la  règle  qui  soumet  à  l'ap- 
pel tout  jugement  définitif  sur  cette  matière  doit  recevoir  son 
application  (C.  pr.  454),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  renoncia- 
tion expresse  et  spéciale  à  cet  égard.  De  Vatimesnil ,  n°  288. 

538.  La  stipulation  de  non  appel  faite  pour  les  arbitres  du 
choix  des  parties  ne  s'étend  pas  aux  arbitres  nommés  par  le 
tribunal.  Bordeaux,  20  fév.  1827,  D.  27,  186.  —V.  D'ailleurs 
mp.,  n*  151. 

L'arrêt  de  Cass.  du  15  juill.  1818,  n'est  pas  contraire.  Dans 
Tespèce,  il  n'avait  pas  été  expressément  stipulé  que  les  arbitres 
seraient  du  choix  des  parties. 

539.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour 


536  ARBITRAGE. —Sect.   II,  S  6,  Art.   1. 

renonciation  à  la  faculté  d'appeler.  Il  s'agit ,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  d'interpréter  le  compromis  et  d'apprécier  Tin- 
tention  des  parties. 

o40.  La  renonciation  à  l'appel  résulte  suffisamment  de  la  no- 
mination des  arbitres  comme  amiables  compositeurs.  Nîmes,  9 
janv.  1813,  S.  13,284;  Rouen,  22  avr.  1834,  S.  34,  599; 
Carré ,  n"  3296  ;  de  Vatimesnil ,  n°  290.  —  Contra ,  Metz ,  22  juin 
1818,  S.  19,  21.  — Surtout  s'ils  ont  été  autorisés  à  juger  sans 
formalités  judiciaires.  Nancy,  26  déc.  1825.  Paris,  20janv.  1859. 

541.  Mais  la  renonciation  une  fois  faite  ne  peut  plus  être  ré- 
voquée par  l'une  des  parties,  tant  que  l'arbitrage  subsiste.  Cass. 
14  oct.  1806,  P.  5,  511;  Pardessus,  n°  1406.  —Vainement 
prétendrait-elle  que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  :  elle 
doit  alors  avoir  recours  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution . 
Cass.  5  janv.  1833,  D.  33,  67. 

54«.  Si  la  sentence  arbitrale  constate  que  les  parties  ont  de- 
mandé, parleurs  conclusions,  à  être  jugées  en  dernier  ressort^ 
renonciation  contenue  dans  le  dispositif,  qu'elles  ont  investi  les 
arbitres  du  droit  de  statuer  en  définitive ,  ne  rend  pas  l'appel  rece- 
vable.  Cass.  22  août  1831 ,  D.  31 ,  302. 

543.  L'appel  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du 
jour  où  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue.  Arg.  C.  pr.  449;  Cass. 
14  vent,  an  6,Dev.  1,91.  — V.  Appel,  n'30± 

544.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  que  la  sentence 
ait  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution.  Cette  sentence 
constitue  en  effet  un  véritable  jugement;  elle  est  complète  du 
moment  qu'elle  est  signée  des  arbitres  ;  et  si  l'ordonnance  du 
président  estexigée  pour  la  rendre  exécutoire,  c'est  uniquement 
parce  que  la  force  publique  ne  peut  être  contrainte  d'obéir  à  de 
simples  particuliers ,  qui  ne  tiennent  aucun  pouvoir  du  chef  du 
gouvernement.  C.  pr.  1016,  1020  et  443;  Aix  ,  22  mai  1828  , 
S.  28,  269.  Souquet ,  tableau  26  ,  col.  5  ,  n°o5.  —  V.  sup., 
n°'  498  et  suiv. 

545  Le  délai  de  l'appel  est  de  deux  mois  comme  '^our  les 
jugements  ordinaires.  Arg.  C.  pr.  443. 

540.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence. 
Souquet ,  î5. ,  colonne  1 . 

54*.  Quel  est  le  trib. compétent  pour  statuer  sur  l'appJ  d'une 
sentence  arbitrale  ou  des  incidents  auxquels  elle  donne  lieu  ?  Il 
faut  distinguer  : 

S'agit-il  de  matières  de  la  compétence,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  des  juges  de  paix,  l'appel  doit  être  porté  de- 
vant le  trib.  de  \  "  inst. ,  qui  eût  été  appelé  à  en  connaître ,  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'arbitrage. 

Au  contraire,  s'agit-il  de  matières  qui  eussent  été,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  trib.  de 
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i"""  instance,  c'est  devant  la  cour  royale  que  l'appel  doit  être 
porté.  C.  pr.  1023. 

Si  l'arbitrage  porte  sur  une  matière  de  la  compétence ,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort,  des  conseils  de  prud'hommes^ 
l'appel  est  porté  devant  le  trib.  de  commerce.  Arg.  décret  du 
il  juin  1809,  art.  27  ;  de  Vatimesnil ,  n"*  29o  ^  Pardessus  , 
n°  1406. 

Si  le  trib.  de  commerce  eût  été  compétent  en  premier  ressort , 
c'«6t  devant  la  C.  royale  que  l'appel  devrait  être  porté.  Par- 
dessus, ib. 

548.  L'appel  doit  être  jugé  par  le  trib.  ou  la  cour  dans  le 
ressort  desquels  la  sentence  a  été  rendue ,  c'est-à-dire  déposée 
et  revêtue  de  l'ordonnance  à' exeqiiatur .  Arg.  C.  pr.  1020. 

54».  Si  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  un  greffe  autre  que  celui  dans 
lequel  il  devait  être  fait,  on  peut  faire  annuler  l'acte  de  dépôt  et 
l'ordonnance  d'exequatur;  mais  si  on  les  laisse  subsister,  on  les 
accepte ,  et  alors  on  devient  nécessairement  justiciable  de  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  ces  actes  ont  été  faits.  Paris,  9  janv. 
1834,  D.  34,  52-,  de  Vatimesnil,  n*' 296.  —  V.  toutefois  inf., 
n°  816. 

550.  Néanmoins  ,  les  parties  ont  le  droit  de  stipuler  que  l'ap- 
pel sera  porté  à  tel  trib.  qu'elles  jugent  convenable  de  choisir, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  compétent  à  raison  de  la  matière  et  de 
la  valeur  litigieuse  comme  juge  d'appel. 

551.  En  conséquence,  la  désignation  est  nulle,  si,  dans  un 
compromis  l'on  avait  choisi  un  trib.  de  1""^  inst.  pour  statuer 
comme  juge  d'appel  sur  une  contestation  d'une  valeur  indéter- 
minée ou  supérieure  à  1,500  fr.  Vainement  objecterait-on  que 
l'art.  5 ,  tit.  1^',  de  la  loi  du  16-24  août  1790  autorise  à  proroger 
la  juridiction  des  trib.  de  1""^  inst.  ;  cette  disposition  tout  excep- 
tionnelle a,  en  effet,  pour  but  unique  de  diminuer  les  frais  et  les 
lenteurs  du  procès ,  en  supprimant  le  second  degré  de  juridiction  ^ 
ce  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  l'espèce.  Et  d'ailleurs,  autre  chose 
est  d'accorder  à  un  trib.  le  droit  de  prononcer  tout  à  la  fois  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  contestation ,  ou  de  le  consti- 
tuer juge  d'appel  d'une  décision  rendue  par  un  autre  trib.  Turin , 
9  juin.  1808,  S.  12,  413^  Thomine,  n'^  1249;  de  Vatimesnil, 
n*»  294.  —  Contià,  Pigeau,  Comm.,  art.  1023,  note  1''. 

55^.  Au  contraire,  la  C.  roy.  à  laquelle  des  parties  ont  attri- 
bué, par  compromis,  la  connaissance  de  l'appel  d'une  sentence 
à  intervenir  entre  elles  dans  un  autre  ressort  où  elles  sont  domi- 
ciliées, peut,  malgré  les  conclusions  du  ministère  publi«,et  celles 
de  l'une  des  parties,  retenir  la  connaissance  de  cet  appel  pour  le- 
quel elle  ne  serait  mcompétente  que  ratione  loci  Lyon.  13  mai 
1833,  D.  34,6. 

553.  Les  parties  peuvent  même  convenir,  soit  dans  le  com- 
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promis,  soit  depuis,  que  l'appel  sera  jugé  par  d'autres  arbitres. 
Cela  a  lieu  très-souvent  dans  la  pratique. 

554.  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende 
de  5  fr.,  lorsque  l'appel  est  rejeté  par  un  trib.  de  1"  inst.,  et  de 
40  fr.  lorsqu'il  l'est  par  uneC.  roy.,  de  même  que  s'il  s'agissait 
d'un  jugement  des  trib.  ordinaires.  C.  pr.  471,  102o.  —  V.  Ap- 
)€l,  n°  644. 

555.  Le  trib.  arbitral  remplace  le  trib.  de  1"  inst.,  et  remplit 
le  premier  degré  de  juridiction  5  en  conséquence  la  C.  roy.,  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  arbitral  rendu  sur  un  incident,  peut  . 
évoquer  le  fond  dans  tous  les  cas  où  ce  droit  lui  est  accordé  ,  à 
l'égard  des  jugements  rendus  parles  trib.  ordinaires.  Cass.  6  déc. 
1821,  P.  16,99o.  —  V.  l^pe/,  Sect.  X. 

55e.  Il  peut  être  formé  appel  incident  comme  en  touto  autre 
matière.  C.  pr.  443.  —  V.  Appel. 

Art.  2.  —  Requête  civile, 

55V.  La.  requête  civile  (^ — V.  ce  mot)  est  recevable  contre  les 
jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  C.  pr.  1026. 

558.  Cependant ,  ne  peuvent  être  proposés  pour  ouverture  : 
1°  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 

étaient  autrement  convenues  ;  ce  qui  veut  dire  que  la  requête  ci 
vile  n'est  ouverte  qu'autant  que  les  parties  n'auraient  pas  consenti 
à  dispenser  les  arbitres  des  formes  ordinaires,  et  que  ,  dans  le  cas 
contraire,  elle  ne  l'est  pas.  De  Vatimesnil,  n°  300  :  Pigeau ,  1 ,  P. 
3o-,  Thomine,  2,  n°  12o3. 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  cho- 
ses non  demandées.  C.  pr.  1027. 

559.  Toutes  les  autres  ouvertures  ordinaires  de  requête  civile 
sont  maintenues,  à  l'exclusion  d'un  autre  mode  de  recours.  De 
Vatimesnil,  n"  299. 

Ainsi  l'omission  de  la  part  des  arbitres  de  statuer  sur  un  chef 
de  conclusions,  qui  n'était  pas  indivisible  des  autres  chefs  de  con- 
testations, ne  peut  être  assimilé  au  cas  où  ils  auraient  statué  hors 
des  termes  du  compromis  ^  dès  lors  ce  n'est  pas  par  voie  d'action 
en  nullité  que  peut  être  attaquée  la  sentence  des  arbitres,  mais 
seulement  par  voie  de  requête  civile.  Toulouse,  3  juin  1828  ,  D. 
29.268^  Angers,  11  juiU.  1833,  Dev.  35,  1,194. 

5«o.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  chef  omis  est  indivisible 
Jes  autres  chefs ,  ou  si  le  compromis  impose  aux  arbitres  l'obliga- 
tion de  juger  tous  les  points  par  une  seul  et  même  sentence.  Dans 
ce  cas,  l'omission  doit  faire  considérer  le  jugement  comme  rendu 
hors  des  termes  du  compromis.  De  Vatimesnil  ,16. 

561.  Jugé ,  même  dans  cette  espèce  ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun 
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recours,  requête  civile  ou  autre,  lorsque  les  arbitres  ont  /iëctaré, 
dans  leur  sentence .  qu'ils  ne  se  sont  abstenus  de  prononcer  sur  un 
chef  de  conclusions  que  par  le  fait  des  parties  .^  qui  ne  leur  ont  pas 
fourni  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  leur  religion.  Cass 
30déc.  1834.  Dev.  3o  ,  194 

5C«.  Les  parties  ont  la  faculté  de  renoncer  à  se  pourvoir  ppj 
requête  civile.  —  V.  sup.,  n°  184. 

503.  Cette  renonciation  n'a  pas  même  besoin  d'être  expresse.-  - 
Elle  résulte  de  ce  que  les  parties  sont  convenues  de  considérer  e 
jugement  comme  une  transaction  sur  procès  :  les  parties  qui  o  -t 
fait  une  telle  stipulation  sont  nécessairement  présumées  avoir  ï  > 
nonce  à  cette  voie ,  la  requête  civile  ne  pouvant  jamais  être  admi.  e 
contre  une  transaction.  Cass.  15  therm.  an  11,  S.  4,  26:  deVa- 
timesnil,  n°  298.  —  Contra,  Carré,  n"  3372.  —  V.  swj).,  n"  186. 

o«4.  Mais  la  requête  civile  est  admissible  contre  les  jugements 
rendus  par  des  amiables  compositeurs.  Le  C.  de  pr.  n'a  pas  distin- 
gué: d'ailleurs  la  plupart  des  ouvertures  de  requête  civile  som 
fondées  sur  l'équité  5  de  Yatimesnil ,  n*^  301 . 

*»05.  La  requête  civile  est  portée  devant  le  tri&  qui  eût  ét-i 
•ompétent  pour  connaître  de  l'appel.  C.  pr.  1026. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  sentences  ren- 
dues avec  les  communes ,  en  vertu  des  lois  du  10  juin  et  20  oct. 
1 793.  Ces  dernières  sentences  n'étaient  plus  autorisées  par  la  légis- 
lation en  vicjueur.  lors  de  la  publication  duC.  de  pr.  Paris  18 
juin.  1835^0.35,161. 

Art.  3.  —  Opposition  à  Vordonnance  d'exécution. 

5«©.  Il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance 
fl'exécution  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ; 

2"  S'il  l'a  été  hors  des  termes  du  compromis  5 

3°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  -, 

4"  S'il  l'a  été  sur  compromis  expiré: 

5"  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés 
à  juger  en  l'absence  des  autres  5 

6"  Si  le  tiers  arbitre  a  statué  sans  en  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés ,  et  sans  les  avoir  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet 
C.  pr.  1018; 

7"  Enfin ,  s'il  a  été  prononcé  sur  chose  non  demandée.  C.  pr 
1028. 

Dans  ces  différentes  circonstances ,  les  arbitres  ont  évidem- 
ment excédé  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés  par  les  par- 
ties, et  leur  juridiction  toute  spéciale  n'étant  jamais  susceptible 
de  s'étendre  au  delà  des  limites  fixées  par  le  compromis  qui  lui 
a  donné  naissance,  il  en  résulte  que  leur  décision  n'est  pas  UD 
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jugement,  mais  uniquement  une  violation  du  contrat  intervenu 
entre  eux  et  les  parties  ;  conséquemment  elle  doit  être  annulée , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  établies  pour  la 
réformation  des  jugements. 

5eî.  L'opposition  à  l'ordonn.  d'exécution,  étant  une  voie 
extraordinaire ,  ne  peut  être  employée  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1028.  Ainsi  elle  n'est  pas  ouverte  pour  inobservation 
des  formes  ordinaires.  Cela  résulte  évidemment  de  ce  que  l'ar- 
ticle 1027,  portant  que,  dans  ce  cas,  la  requête  civile  n- est  pas 
admissible,  ne  renvoie  cependant  pas  à  l'art.  1028,  comme  pour 
celui  où  il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Cass.  17  oct, 
1810,  S.  11 ,  d7;  1"  mars  1830,  D.  30,  144;  Nîmes,  22  juiU. 
1833,  D,  34,  159;  Carré,  n°  3371  ;  de  Vatimesnil,  n°  311.— 
Contra.  Pigeau,  Comm.  art.  1027,  note  l''^ 

568.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  les  parties;  car  alors  les  arbitres  auront  jugé 
hors  des  termes  du  compromis.  Pigeau,  1 ,  75. 

569.  La  même  solution  s'applique  encore,  1°  au  cas  où  le 
tiers  arbitre  ne  s'est  pas  conformé  à  l'avis  des  autres  arbitres  : 
la  loi  ne  lui  donne  pouvoir  que  de  départager  les  arbitres  divisés, 
en  adoptant  l'une  ou  l'autre  de  leurs  opinions;  s'il  en  choisit  une 
troisième,  il  juge  donc  hors  des  termes  du  compromis.  Pigeau, 
ib.;  Carré,  n°  3388. 

2°  A  celui  où  les  arbitres  ont  jugé,  sans  s'arrêter  à  la  récusa- 
tion de  l'un  d'eux,  et  sans  en  attendre  le  jugement.  Cass.  l^juin 
'812,  S.  12,  349. 

3°  A  celui  où  le  compromis  a  été  signé  par  un  mandataire 
»ans  pouvoirs  suffisants.  Besançon,  18  déc.  1811 ,  D.  A.  1 ,  745. 

0*0.  Au  contraire  l'opposition  n'est  pas  admissible  ,  —  1°  sur 
.«  motif  que  les  parties  n'ont  pas  été  entendues  ou  qu'elles  n'ont 
pas  été  mises  à  portée  de  fournir  leurs  pièces  et  mémoires.  Paris , 
19juinl828,D.  30,144;Cass.  17oct.  1810,  S.  11 ,57;  Carré, 
A\"  3387.  Toulouse,  23  juin  J8o4  (5706). 

2°  Sur  le  prétexte  que  les  arbitres  ont  indùmenl  prononcé  la 
contrainte  par  corps ,  une  semblable  décision  ne  constituant  qu'un 
mal  jugé ,  et  non  un  excès  de  pouvoir.  Toulouse ,  17  mai  1825 , 
S.  25,  420.  Trib.  Toulouse,  21  janv.  1853  (5331). 

3°  Dans  le  cas  où  un  serment  ordonné  par  la  sentence  arbitrale 
a  été  irrégulièrement  prêté  :  l'irrégularité  de  la  prestation  de  ce 
serment  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement.  Cass.  3  juill.  1834, 
D.  34,  369. 

4°  Dans  celui  où  les  arbitres  ont  statué  sur  un  chef  qui  ne  leur 
avait  pas  été  expressément  soumis  par  le  compromis,  mais  sur 
lequel  les  parties  ont  pris  des  conclusions  pendant  la  durée  de 
l'arbitrage.  Aix,  3  janv.  1817,  D.  A.  3,  794. 

svi.  La  partie  qui  serait  non  recevable  à  interjeter  appel 
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d'une  sentence  arbitrale  ^  pourrait  néanmoins  en  demander  la 
nullité  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  Cass.  27  mai 
1818,  S.  19,  121. 

5î«.  Peu  importerait  que  les  parties  eussent  donné  aux  ar- 
bitres les  pouvoirs  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs.  — 
V.  sup.,n'  188. 

Et  même  qu'elles  eussent  formellement  renoncé  à  se  pourvoir 
par  opposition  à  l'ordon.  d'exécution.  — V.  sup.,  n'  187. 

»»3.  L'opposition  formée  par  une  partie  qui  n'avait  pas  ca- 
pacité de  compromettre  est  recevable,  encore  bien  qu'elle  eût 
renoncé  dans  le  compromis,  au  droit  de  former  opposition.  Pau 
26marsl836,D.  37,  4. 

5^4.  Mais  celui  qui  paye  les  ft-ais,  même  sous  réserve  de  se 
pourvoir,  acquiesce  et  se  rend  non  recevable  à  former  opposition 
à  l'ordonnance  d'exequatur  :  l'opposition  préalable  au  paye- 
ment des  frais  eût  empêché  l'exécution.  Nîmes,  21  nov.  1840. 
5Î5.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  par  voie  de 
nullité,  c'est  cette  voie  et  non  la  voie  de  l'appel  que  l'on  doit' 
prendre.  Cass.  12  prafr.  an  10,  SOavr.  1806,  5  nov.  1811  .  S.  2, 
316;  6,  599;  12,  18.  Lyon,  1  avr.  184(1,  Art.  5527. 

5Î6.  Mais  si  l'on  attaque  une  sentence  à  la  fois  et  sur  un  chef 
qui  donne  ouverture  à  la  voie  de  nullité,  et  sur  un  chef  qui  est 
un  moyen  d'appel,  quelle  voie  doit  être  préférée? 

Décidé  en  faveur  de  l'appel  :  la  juridiction  supérieure  doit  at- 
tirer à  elle  ce  qui  est  du  ressort  delà  juridiction  inférieure.  Tou- 
louse, 5  mars  1825,  D.  33,147;deVatimesnil,n°313.  (-4507). 
59  9 .  A  plus  forte  raison ,  l'appel  interjeté  dans  un  cas  où  cette 
voie  n'est  pas  ouverte,  n'empêche-t-il  point  de  se  pourvoir  en 
nullité  :  lorsque  deux  actions  existent  simultanément ,  l'option 
faite  en  faveur  de  l'une  peut  bien  en  effet  rendre  l'autre  non  re- 
cevable; mais  du  moment  qu'un  seul  recours  est  autorisé  par  la 
loi,  on  ne  saurait  en  être  privé,  parce  que  l'on  en  aurait  à  tort 
choisi  un  qui  n'était  pas  permis.  Cass.  27  mai  1818,  D.  A.  1 , 
796;  Thomine,  1257. 

59S.  L'action  en  nullité  est-elle  recevable  contre  une  sen- 
tence mal  à  propos  qualifiée  en  dernier  ressort  ?  —  Pour  l'af 
tirmative  on  prétend  que  les  arbitres,  ayant  excédé  leurs  pou- 
voirs, ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis. 

Mais  les  arbitres  ont  moins  commis  un  excès  de  pouvoir  qu'une 
erreur,  en  donnant  à  tort  à  leur  décision  la  qualification  de  der- 
nier ressort;  d'ailleurs  ,  les  parties  n'ont  aucun  intérêt  à  en  de- 
mander la  nullité  sur  ce  motif,  puisqu'elles  peuvent  la  faire 
réformer  par  la  voie  de  l'appel  ;  l'action  en  nullité  n'est  donc  pas 
admissible.  C.  pr.  453,  454;  Prat.  t.  5,  p.  413;  Carré, 
n°  3389. 

59».  La  décision  qui  annule  une  sentence  arbitrale,  comme 
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rendue  hors  des  termes  du  compromis  contient  une  appré- 
ciation de  faits,  qui  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  Cass. 
23  juin  1819,  S.  20,  3o. 

o80.  La  demande  en  nullité,  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution ,  est  portée  devant  le  tribunal  dont  le  président 
a  rendu  la  sentence  arbitrale  exécutoire.  C.  pr.  1028. 

5S1.  Elle  ne  peut  donc  être  portée  de  prime  abord  devant  la 
{].  roy.  quand  l'ordonnance  a  été  rendue  par  le  président  d'un 
tribunal.  Grenoble,  8  mars  1824,  D.  25,  217. 

58«.  Elle  est  valablement  formée, —  1°  soit  avant  l'exécution  : 
alors  on  assigne  l'autre  partie  pour  voir  dire,  attendu  que  la  dé- 
cision arbitrale  est  nulle  par  tel  motif,  qu'on  y  sera  reçu  op- , 
posant,  et  qu'elle  sera  déclarée  nulle.  Pigeau,  4  ,  7o:  Pardessus, 
n°  1408. 

583.  2°  Soit  lors  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  l'acte 
d'exécution,  comme  l'art.  162  le  permet  pour  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  rendus  contre  partie,  sauf  à  assigner  ensuite 
pour  être  reçu  opposant,  ainsi  que  le  prescrit  le  même  article. 

Toutefois,  on  n'est  pas  forcé,  à  peine  de  nullité,  de  le  faire 
dans  la  huitaine.  Gette  disposition  n'est  pas  reproduite  pour  le 
cas  qui  nous  occupe ,  et  les  nullités  ne  peuvent  pas  se  suppléer. 
Turin,  7  fév.  1810  ;  Cass.  1^^  juin  1812^  D.  A.  1,  691  et  712^ 
Cuhiiar,  22janv.  1813;  Paris,  17  mai  1813;  S.  14,  247; 
Pardessus,  ib;  Pigeau,  ib. 

584.  3°  Enfin  soit  après  l'exécution  commencée  ^  pourvu 
m'on  ne  l'ait  pas  laissé  consommer  sans  faire  de  réserves  ;  car 
on  serait  alors  présumé  y  avoir  acquiescé.  Pigeau ,  ut  suprà  ; 
Thomine,  n°  12o8.  — V.  Acquiescement. 

585.  L'action  en  nullité  doit  s'intenter  par  assignation  — 
et  non  par  acte  d'avoué  à  avoué.  On  ne  peut  assimiler  l'ordon- 
nance d'exécution  à  un  jugement  par  défaut;  et  d'ailleurs ,  nulle 
instance  n'existant,  la  partie  adverse  n'a  pas  d'avoué  qui  la  re- 
présente, et  à  qui  la  signification  puisse  être  faite.  Rennes, 
13  mai  1812,  S.  15,  101;  Carré,  n°  3384;  de  Vatimesnil, 
n"  314. 

58G.  Peu  importe  qu'on  déclare  s'opposer  au  jugement  ar- 
bitral, au  lieu  d'énoncer  que  c'est  à  l'ordonnance.  La  loi  ne 
prescrit  aucun  terme  sacramentel ,  et  s'opposer  à  la  sentence , 
c'est  évidemment  s'opposer  à  l'ordonnance  qui  ne  fait  qu'un  seul 
et  même  acte  avec  elle.  Rome,  5  oct.  1810 ,  S.  11 ,  465. 

58*.  Mais  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  former  l'action  en 
-nullité;  elle  dure  trente  ans  comme  toutes  les  actions  (C.  civ. 
2228)  pourvu  qu'on  n'y  ait  pas  renoncé,  soit  en  l'exécutant,  soil 
en  l'attaquant  par  une  voie  qui  suppose  renonciation  à  la  voie 
de  nulhté.  Cass.  27  mai  1818  ,  S.  19,  121;  Paris,  17  mai  1813, 
P) .  1 4 ,  247  ;  de  Vatimesnil ,  n°  315, 
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5SS.  Carré  (Anal.  Ouest.  296)  énonce,  sans  donner  aucun 
motif  à  l'appui  de  son  opinion ,  que  le  ministère  public  doit  né- 
cessairement être  entendu  sur  la  demande  en  nullité  de  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral.  Cependant  aucun  texte  ne  prescrit  la  com- 
munication de  ces  sortes  d'affaires,  et  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  les  considérer  comme  intéressant  l'ordre  public.  —  V.  J/i- 
nistère  public. 

5S9.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement 
arbitral  rendu  en  dernier  ressort,  en  suspend-elle  l'exécution, 
même  lorsque  l'exécution  a  été  ordonnée  par  pi^omsion  et  non- 
obstant  appel? 

Pour  la  négative ,  on  dit  :  La  demande  en  nullité  s'identifie 
avec  l'opposition  à  l'ordonnance  di  exequatur ;  elle  est,  comme  la 
requête  civile,  une  voie  extraordinaire  qui  ne  peut  suspendre 
l'exécution  d'un  jugement  lendu  en  dernier  ressort. 

Toutefois  on  répond  :  En  général  toute  opposition  est  suspen- 
sive de  sa  nature;  s'il  en  est  autrement  de  la  requête  civile,  c'est 
que  la  loi  l'a  décidé  d'une  manière  positive.  Le  principe  n'en  sub- 
siste pas  moins,  et  il  est  applicable  à  l'espèce,  puisqu'elle  ne  se 
trouve  rangée  dans  aucune  exception.  — D'ailleurs  le  législateur 
a  formellement  exprimé  son  intention  que  l'action  en  nullité  fût 
suspensive ,  en  la  qualifiant ,  opposition  à  V ordonnance  d'exécu- 
tion. Que  serait,  en  effet,  une  opposition  à  une  ordonnance 
d'exécution  qui  ne  pourrait  ni  prévenir,  ni  arrêter  cette  exéciftion  ? 
Bruxelles.  4  mai  1809  ,  S.  9,  2o7-,  Rome,  o  oct.  1810,  S.  11 , 
465-,  Paris,  9  nov.  1812,  S.  13,  51o;  Pigeau,  1,  75:,  Carré, 
n°  3386;  de  Vatimesnil,  n°  317-,  —  Con^rà , Paris ,  14  sept 
1808,8.8,283. 

Selon  M.  Thomine,  n°  1258 ,  dans  le  cas  où  la  sentence  est  exé- 
cutoire par  provision ,  si  l'on  soutient  que  les  arbitres  ont  agi  sans 
aucun  pouvoir,  l'exécution  devrait  être  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  apparût  u^i  compromis.  —  Au  contraire  s'il  existait  un  com- 
promis reconnu  par  les  parties,  et  que  l'on  argumentât  seule- 
ment d'un  excès  de  pouvoir,  l'opposition,  remplaçant  en  quelque 
sorte  l'appel ,  ne  pourrait  empêcher  l'exécution  provisoire. 

Mais  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  jugement  ait  été  rendu  en 
dernier  ressort ,  soit  qu'il  l'ait  été  en  premier,  l'opposition  et  la 
demande  en  nullité  qui  la  suit  ont  un  effet  suspensif.  De  Vatimes- 
nil, n°  317. 

5ÎIO.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  suspend-elle  les 
délais  de  l'appel.^ 

Le  doute  naît  de  l'art.  1028.  Dans  sa  première  disposition ,  cet 
article  porte  qu'il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  dans 
les  cas  qu'il  détermine^  puis,  dans  la  seconde  disposition,  il 
ajoute  que  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition ,  et  deman- 
deront la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral.  Or,  appeler 
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de  la  décision  arbitrale  avant  d'avoir  formé  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  ,  c'est  reconnaître  implicitement  que  cette  dé- 
cision a  le  caractère  d'un  jugement,  et  se  rendre  non  recevable 
à  l'attaquer  sous  ce  rapport.  D'un  autre  côté,  se  pourvoir  par  ap- 
pel après  avoir  formé  l'opposition,  c'est  évidemment  renoncera 
cette  voie.  Les  délais  d'appel  ne  peuvent  donc  courir  que  du  jour 
où  il  est  définitivement  jugé  que  la  décision  arbitrale  a  vérita- 
blement la  force  d'un  jugement.  Vainement  dirait-on  que  Ton 
peut  présenter  cumulativement  en  appel  tous  les  moyens  que 
l'on  a  fait  valoir  contre  la  sentence.  L'action  en  nullité  est  une 
action  principale  qui  doit  nécessairement  subir  deux  degrés  de 
juridiction  j  et  d'ailleurs  il  y  aurait  une  contradiction  choquante 
à  soutenir  en  même  temps  qu'un  acte  arbitral  n'est  pas  un  juge- 
ment ,  et  à  l'attaquer  néanmoins  comme  jugement. 

Toutefois,  ces  arguments  ne  paraissent  pas  sans  réplique.  Il  est 
bien  vrai,  en  effet,  qu'une  partie  qui  interjette  purement  et  sim- 
plement appel  d'une  décision  arbitrale  peut  être  considérée,  par 
cela  seul ,  comme  renonçant  à  se  pourvoir  contre  cette  sentence 
par  voie  d'opposition ,  ou  même  comme  se  désistant  de  l'opposi- 
tion qu'elle  y  aurait  précédemment  formée.  Mais  rien  ne  l'em- 
pêche de  faire  des  réserves  dans  son  appel ,  et  alors  il  est  évident 
que  ses  droits  se  trouvent  conservés.  Il  n'est  donc  pas  indispen- 
sable d'attendre  le  jugement  à  intervenir  sur  l'opposition  pour 
interjeter  appel,  et  il  n'existe  par  conséquent  aucun  motif  pour 
apporter  une  exception  à  l'art.  4i3  G.  pr.  qui  fixe  les  délais  de 
l'appel  d'une  manière  générale ,  sans  faire  de  distinction  pour 
l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Seulement  il  est  certain  que,  dans 
le  cas  où  un  jugement  arbitral  a  été  attaqué  simultanément  par 
les  deux  voies  de  l'opposition  et  de  l'appel ,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  réellement  un  jugement  arbitral  est  préjudicielle,  et  doit 
nécessairement  être  jugée  avant  que  l'on  statue  sur  l'appel;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  proroger  les  délais  pendant  lesquels 
cet  appel  peut  être  formé,  et  donné  ainsi  aux  parties  de  mau- 
vaise foi  un  moyen  d'éterniser  les  contestations.  Carré,  art. 
1028,  n''  3382  ;  de  Vatimesnil,  n°  316. 

5»l.  Lorsqu'un  jugement  arbitral  est  attaqué  dans  l'un  de 
ses  ces  chefs,  la  nullité  résultant  du  vice  dont  ce  chef  est  in- 
fecté doit-elle  rejaiUir  sur  tous  les  autres  chefs  et  faire  annu- 
ler la  sentence  pour  le  tout? 

Dans  le  cas  où  les  différents  chefs  de  la  sentence  sont  connexes, 
la  nullité  de  la  sentence  pour  le  tout  ne  peut  souffrir  aucune 
difticulté.  Gênes,  2  juill.  1810,  S.  11 ,  209;  Bastia,  22  mars 
1831,  Dev.  32,  579. 

Mais  la  question  devient  délicate ,  quand  le  jugement  statue  sur 
plusieurs  points  distincts  et  de  nature  à  recevoir  des  solutions 
»ndé pondantes  les  unes  des  autres. 
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Pour  V indivisibilité  on  dit  :  La  règle  suivant  laquelle  les  di- 
vers chefs  que  contient  un  jugement  sont  considérés  comme  au- 
tant de  jugements  différents  indépendants  les  uns  des  autres,  ne 
saurait  en  général  être  appliquée  aux  sentences  rendues  par  des 
arbitres  volontaires.  Le  compromis  a  en  eflet  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  transaction.  C'est  ordinairement  dans  la  pensée  de 
terminer  de  suite  et  sans  éclat  tous  les  différends  qui  les  divisent 
que  les  parties  l'ont  consenti,  et  si  quelque  point  demeure  in- 
décis, s'il  faut  sur  un  chef  quelconque  recourir  à  la  juridiction 
ordinaire ,  la  condition  sous  laquelle  le  contrat  est  intervenu 
semble  défaillir,  et  dès  lors  il  est  juste  d'annuler  tous  les  efieis 
de  l'arbitrage.  L'art.  1028  C.  pr.  confirme  cette  interprétation, 
en  déclarant  que,  dans  tous  les  cas  ou  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  est  recevable ,  les  parties  devront  demander 
la  nullité  de  Vacte  qualifié  jugement  arbitral  5  ce  qui  embrasse  la 
décision  dans  son  entier,  et  ne  permet  aucune  exception.  Rennes, 
14  avr.  1812  ^  Carré  ,  n*^  3383  ;  Montgalvy ,  n*^  oOl . 

Déjà  dans  ce  système  on  admet  une  exception  quand  le  chef 
querellé  ne  porte  que  sur  le  mode  d'exécution ,  par  exemple  lors-  . 
que  la  nullité  est  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  l'une  des  parties  sans  que  son  adver- 
saire y  ait  conclu ,  ou  sur  ce  que  les  arbitres  se  sont  alloué  des  ho- 
noraires. Paris,  30  mai  1837  (Art.  871  J.  Pr.)^  17  juin.  1838. 

Selon  nous,  cette  exception  doit  être  étendue.  — Un  jugement 
arbitral,  comme  tout  autre  acte,  n'est  indivisible  que  par  la  na- 
ture des  objets  sur  lesquels  il  porte  ,  ou  par  l'intention  formelle 
des  parties.  Or,  cette  intention  n'existe  que  dans  le  cas  où  le 
compromis  impose  aux  arbitres  l'obligation  de  ne  statuer  que  par 
un  seul  et  même  jugement^  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  les 
arbitres  qui  rendent  un  jugement  nul  sur  certains  points  contre- 
viennent à  la  disposition  du  compromis.  Sans  doute,  ils  trompent 
l'attente  des  parties  toutes  les  fois  qu'ils  ne  remplissent  pas 
complètement  et  en  tous  points  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  5 
mais  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  perdent  le  caractère  de  juges  si  ce 
caractère  ne  leur  a  pas  été  conféré  sous  la  condition  sine  quâ  non 
d  un  jugement  unique.  Rien  dans  l'art.  1028  ne  s'oppose  à  l'appli- 
cation de  la  maxime  tôt  capita ,  tôt  sententiœ  aux  sentences  arbi- 
trales^ et  cette  règle,  fondée  sur  la  nature  des  choses,  consacrée 
d'ailleurs  par  l'art.  482  C.  pr.  en  matière  de  requête  civile,  doit, 
par  identité  de  motifs,  s'appliquer  à  l'action  en  nullité.  Favard, 
v°  Arbitrage  \  de  Vatimesnil,  n**  319^  Cass.  11  févr.  et  6  nov. 
181o,D.  A.  1,748,  749;  Angers,  4  juin.  1833,  Dev.  3o,  194; 
Cass.  30  déc.  1834,  D.  3o,  61.  —  Ainsi  l'excès  de  pouvoir  par 
ultra  petita  commis  à  l'égard  d'un  seul  chef  ne  nutlit  pas  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  sentence  entière.  Paris ,  20  janv.  1839 , 
I)  39 ,  89. 
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5»«.  Lorsqu'il  y  a  eu  compromis  sur  une  instance  possessoire 
soumise  au  juge  de  paix,  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  à 
i'ordonu.  d'exécution  est  susceptible  d'appel ,  bien  que  d'après  la 
nature  de  la  cause  le  trib.  qui  a  prononcé  sur  l'opposition  eût  été 
juge  en  dernier  ressort  de  la  contestation  sur  laquelle  les  arbitres 
ont  prononcé  si  elle  lui  eût  été  soumise.  Le  tribunal  a  statué 
comme  juge  d'attribution.  Grenoble,  13  juill.  1825,  D.  25,214. 

Art.  4.  —  Delà  prise  à  partie. 

5» 3.  Les  arbitres  peuvent-ils  être  pris  à  partie? 

Il  faut  distinguer  entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbitres 
forcés. 

Les  premiers ,  tenant  uniquement  leurs  pouvoirs  des  parties ,  ne 
sont  revêtus  que  d'un  caractère  privé  ^  sous  ce  rapport  ils  diffèrent 
des  juges,  contre  lesquels  la  loi  permet  la  prise  à  partie  (C.  pr. 
505)-,  les  plaideurs  auxquels  leur  conduite  a  causé  un  préjudice, 
n'ont  contre  eux  que  l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts. 

Mais  il  en  est  autrement  des  arbitres  forcés  qui  sont  de  vérita- 
bles juges.  —  V.  inf.,  n°  827. 

§  7.  —  Exécution  des  jugements  des  arbitres  volontaires. 

Art.  1 .  —  Formalités  préalables.  —  Dépôt  de  la  sentence.  — 
Ordonnance  d'exequatur. 

594.  Les  arbitres,  n'étant  revêtus  d'aucun  caractère  public , 
leurs  jugements  ne  sont  par  eux-mêmes  que  des  actes  privés  : 
pour  que  leurs  décisions  obtiennent  une  force  exécutoire ,  qui  ne 
peut  émaner  que  des  délégués  du  souverain,  il  faut  nécessaire- 
ment que  l'exécution  en  soit  ordonnée  par  justice.  —  V.  inf. , 
n^^  603  et  suiv. 

595.  Aucun  jugement  arbitral,  même  préparatoire,  ne  peu: 
être  exécuté  avant  d'être  revêtu  de  l'ordonnance  d'exequatur.  C. 
pr.  1021. 

11  en  est  de  même  des  interlocutoires  :  ainsi  la  partie  qui  se 
refuse  à  l'exécution  de  l'interlocutoire,  ne  peut  y  être  contrainte. 
Carré,  art.  1021 ,  n^  3365.  —  V.  toutefois  sup.^  n"  4-31. 

590.  Mais  V ordonnance  d'exequatur  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Y.  Riom ,  27  avr.  1847  (Art.  3819  J.  Pr.). 

Ainsi ,  la  partie  qui  a  exécuté  un  interlocutoire  non  revêtu  de 
l'ordonnance  du  président,  est  non  reccvable  à  demander  la  nul- 
lité des  opérations  faites  en  vertu  de  cet  interlocutoire.  Arg.  G'. 
civ.  1338.— V.  sup.,  n'  497. 

De  même  ,  celui  qui  a  demandé  san?  succès  devant  la  C.  roy» 
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la  réformation  dune  sentence  statuant  sur  un  incident ,  est  noa 
recevable  à  se  prévaloir  devant  la  G.  de  cass.,  de  ce  que  cette 
sentence  n'a  pas  été  suivie  de  l'ordonnance  d'exécution.  L'arrêt 
qui  rf  confirmé  la  sentence  arbitrale  lui  a  donné  force  exécu- 
toire,  et  dans  ce  cas  Ton  ne  propose  la  nullité  que  pour  être  admis 
à  présenter  de  nouveau  des  moyens  qui  ont  déjà  été  reietés.  Cass. 
8mail833,D.34,17o. 

5»î.  Dépôt.  Pour  obtenir  l'ordonnance  d'exécution ,  la  mi- 
nute du  jugement  arbitral  doit  être  déposée  dans  les  trois  jours 
au  greffe  du  tribunal.  G.  pr.  1020.  — V.  Art.  5502. 

508.  Par  run  des  arbitres.  Toutefois  le  dépôt  fait  par  un  tiers 
est  valable  :  l'art.  10!20  nest  pas  prescrit  à  peine  de  nullité^  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas  [C.  pr.  1030.).  Turin,  l''  mai  1812, 
D.  A.  1,  766.;  Pans,  28  mai  1810,  D.  A.  1 ,  762^  Grenoble.  7 
déc.  182-4 ,  S.  26 ,  280  :.  Carré ,  n°  3362. 

Jugé  toutefois  que  le  greffier  a  le  droit  de  refuser  le  dépôt  qui 
n'est  pas  fait  par  un  des  arbitres  en  personne.  Nancy  ,28  mai  1833, 
D.  34,  229. 

599.  Les  parties  sont  libres  de  dispenser  les  arbitres  de  faire 
ie  dépôt  de  leur  sentence  ^ 

Mais  par  cela  seul  elles  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au 
droit  de  la  déposer  elles-mêmes,  et  de  la  faire  rendre  exécutoire, 
en  cas  d"inexécuti©n  des  condamnations  qu'elle  renferme. 

La  partie  la  plus  diligente  suit  la  marche  tracée  par  l'art.  1020  5 
elle  n'est  pas  recevable  à  faire  assigner  son  adversaire  à  l'eftét  de 
faire  ordonner  contre  lui  le  dépôt.  Bourges,  11  mars  1840, 
D.  41,5. 

En  ce  cas,  le  dépôt  de  la  sentence,  à  supposer  que  la  justice 
puisse  l'ordonner,  doit  être  demandé  par  les  parties  contre  les 
arbitres,  par  un  exploit  d'assignation  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  sentence  a  été  rendue  et  non  devant  le  tribunal  du  défen- 
deur. Même  arrêt. 

600.  Dans  les  trois  jours.  —  Toutefois  ce  délai  n'est  pas 
prescrit,  à  peine  de  nullité  -,  or,  comme  les  nullités  ne  se  sup- 
pléent pas  (G.  pr.  1030),  le  dépôt  même  postérieur  aux  trois 
jours  est  encore  valable;  Nancv,  13  déc.  1832,  Dev.  33,  310, 
34  .  477;  Lyon,  29  juiU.  1824,  D.  25.  46;  o  juiU.  1820,  D. 
26.60;  Paris,  M  juillet  1809,  D.  A.  1,  763;  Lyon,  1"  juin 
1831  ,D.  32  ,  o4  ;  3  juin.  1834,  D.  34,  36^;  Nancy ,  H  août 
1843  (Art.  2574  J.  Pr.)  ;  Carré,  n°  3364;  Thomine,  n^  J246; 
de  Vatimesnil,  n*'2o9. 

Quid  en  matière  d  arbitrage  forcé?  —  V.  inf. ,  n"*  836. 

601.  Le  dépôt  d'une  sentence  arbitrale  qui  se  borne  à  rejeter 
un  déclinatoire,  peut  même  n'avoir  lieu  qu'avec  le  dépôt  de  la 
sentence  qui  statue  sur  le  fond  de  la  contestation.  Paris ,  18  n)ai 
1833,  Dev.  33,  310,1-^^^  mai  1839,  D.  39,  1,36. 
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60*.  Le  délai  de  trois  jours  est  en  dehors  du  compromis  ^  le 
dépôt  est  valablement  fait  après  son  expiration.  Cass.  lo  janv. 
1812,  D.  A.  1,  716. 

SOS.,  An  greffe.  Le  dépôt  a  lieu  au  greffe  du  trib.  de  1"  inst. 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue.  G.  pr.  1020. 

Peu  importe  que  ce  trib.  ne  soit  pas  celui  du  domicile  des  par- 
ties. Gass.  26  janv.  1824,  17  nov.  1830,  Dev.  31 ,  146. 

604.  Lorsque  le  jugement  ne  forme  qu'un  seul  contexte  avec 
ie  compromis,  que  ce  compromis  co'Utient  l'indication  de  la  de- 
meure de  l'arbitre  devant  lequel  les  parties  ont  comparu  ,  que  le 
jugement  porte  qu'il  a  été  prononcé  à  l'instant  même  aux  parties, 
ces  circonstances  indiquent  suffisamment  que  la  décision  a  suivi 
immédiatement  le  compromis  et  qu'elle  a  été  rendue  dans  la  de- 
meure de  l'arbitre.  Nancy ,  28  mai  1 833 ,  D.  34 ,  229. 

605.  Dans  le  cas  où  la  sentence  d'un  tiers  arbitre  est  datée  d'une 
ville  autre  que  celle  dans  laquelle  les  arbitres  ont  opéré  et  se  sont 
réunis  pour  conférer,  cette  sentence  peut  être  considérée  comme 
rendue  au  lieu  oii  se  sont  passées  les  opérations  de  l'arbitrage  et 
par  suite  elle  est  valablement  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  ce 
lieu.  Paris,  2  janv.  1834,  Dev.  34,  302. 

GOG.  Le  dépôt  d'une  sentence  d'arbitres  volontaires  doit  être 
fait  au  greffe  du  trib.  civil ,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  sen- 
tence d'arbitrage  entre  négociants  à  raison  d'opérations  commer- 
ciales :  les  trib.  de  commerce  sont  des  trib.  exceptionnels  qui  ne 
peuvent  connaître  que  des  points  expressément  soumis  à  leur  ju- 
ridiction. Or,  ce  n'est  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé  que  le  pré- 
sident du  trib.  de  commerce  a  le  droit  de  délivrer  l'ordonnance 
d'exequatnr;  en  toute  autre  matière,  même  commerciale,  ce  droit 
appartient  sans  distinction  au  président  du  trib.  civil.  Rennes, 
9  mars  et  19  nov.  1810,  4  juin.  1811  :  Riom  ,  26  janv.  1810, 
S.  12,  88;  Paris,  6  mars  1812,  S.  12,  321  ;  Cass.  18  mai  1824, 
D.  A.  1,  322;  Gass.  14  juin  1831;  Paris,  10  mars  1843  (Art. 
2474  J.  Pr.).  — V.  Acte  de  commerce ,  n°  53;  Garré,  n°  33o6; 
Pardessus,  n°  1402;  Thomine.  n"  1246;  de  Vatimesnil ,  n*^  266. 

Peu  importe  même  qu'avant  d'être  mise  en  arbitrage  la  contes- 
tation ait  été  soumise  au  trib  de  comm.  Bordeaux,  4  mars  1828 , 
D.  28,  166. 

L'usage  est  d'ailleurs  conforme  à  ces  décisions. 

607 .  S'il  s'agit  d'une  contestation  qui  aurait  été  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ,  la  sentence  arbitrale  ne  peut  pas  être  dé- 
posée au  greffe  de  la  justice  de  paix  :  l'art.  1020  n'accorde  le 
droit  d'apposer  l'ordonnance  d'exequatur  qu'aux  présidents  des 
trib.  del'Mnst.  et  des  G.  roy.  ;  et,  en  outre,  l'art.  1023  dispose 
que  l'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté  devant  les  trib.  de 
1"^  inbt.  pour  les  matières  qui  auraient  été,  soit  en  premier,  soit 
^n  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  jup      «ie  paix,  d'où  il 
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résulte  que  ces  magistrats  sont  incompétents  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  arbitrages.  Carré  ,  n°  33o9. 

608.  Lorsque  le  compromis  a  eu  lieu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment ou  sur  requête  civile  dirigée  contre  un  arrêt,  le  dépôt  doit 
être  effectué  non  plus  au  greffe  du  tribunal,  mais  au  greffe  de  la 
C.  rov.  dans  le  ressort  de  laquelle  la  sentence  a  été  prononcée.  C, 
pr.  1020. 

Toutefois  le  compromis  n'est  pas  considéré  comme  ayant  eu  lieu 
mr  appel,  lorsque  les  parties  renonçant  à  l'effet  du  jugement  de 
i'"''  inst.  soumettent  la  contestation  à  des  arbitres,  le  compromis 
est  alors  réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  de  l'affaire ,  et  non  sur  l'in- 
stance d'appel.  En  conséquence,  c'est  le  président  du  trib.  de  1'* 
inst.  qui  devient  compétent  pour  rendre  l'ordonnance  d'exécution. 
Cass.  3  août  1813,  S.  lo,  178,  17  juill.  1817^  28  janv.  1835 
(Art.  74  J.  Pr.). 

C09.  Il  en  est  autrement,  si  les  parties  se  bornent  à  transiger 
sur  certains  points  et  à  mettre  les  autres  en  arbitrage  sans  renon- 
cer au  jugement  de  l""^  inst.,  le  compromis  doit  être  regardé 
comme  existant  sur  appel,  et  l'ordonnance  d'exécution  apposée  par 
le  président  de  la  C.  royale.  Cass.  2  déc.  1828,  D.  29,  48. 

Gio.  L'ordonnance  d'exequatur  est  rendue  par  le  président 
du  tribunal  ou  de  la  cour  du  lieu  où  le  dépôt  de  la  minute  de  la 
sentence  arbitrale  a  été  effectué.  Arg.  C.  pr.  1020.  — V.  sup., 
n°^603  etsuiv. 

61 1.  Parle  président.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchementdu 
président,  l'ordonnance  peut  êtredélivrée  par  lejugeleplus  ancien, 
et,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge,  même  par  un  suppléant. 
Mais  le  soin  de  rendre  de  telles  ordonnances  étant  spécialement 
confié  au  président,  son  empêchement  et  celui  des  juges  titulaires 
doivent  être  mentionnés  dans  l'ordonnance ,  qui  peut  seule  faire 
preuve  de  la  compétence  de  celui  qui  l'a  signée. 

61  «.  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  par  un  juge  suppléant,  sans 
qu'il  soit  fait  mention  de  l'empêchement  des  juges  en  titre ,  il  y  a 
nullité. 

Mais  cette  nullité  se  couvre  par  le  silence  des  parties.  Dans  ce 
cas,  on  doit  présumer  que  le  juge  suppléant  n'a  agi  qu'en  raison 
de  l'empêchement  de?  juges  en  titre-,  de  Vatimesnil,  n°268.  — 
Contra,  Poitiers,  9  mars  1830,  S.  30,  145. 

613.  C'est  au  président  seul  ou  au  juge  qui  le  remplace  qu'ap- 
partient le  droit  d'accorder  l'ordonnance  d'exequatur.  Il  y  a  ex- 
cès de  pouvoir  de  la  part  du  trib.  s'il  intervient  lui-même  pour 
examiner  le  mérite  de  la  sentence.  Turin,  24  germ.  an  12,  D. 
A.  1,  785. 

614.  Par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour. 

Quid  ,  lorsque  le  compromis  porte  tout  à  la  fois  sur  une  affairt 
susceptible  d'être  portée  er  ^'^  inst.  et  sur  l'appel  d'un  jugement. 
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—  Comme  l'art.  1020  ne  donne  pouvoir  au  président  d'appel 
qu'en  ce  qui  concerne  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  l'appel 
d'im  jugement,  il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux 
originaux  de  la  sentence  et  de  les  déposer,  l'un  au  greffe  de  1" 
inst. ,  et  l'autre  au  greffe  de  la  cour,  afin  que  chaque  président  y 
appose  l'ordonnance  pour  la  partie  qui  le  concerne.  Carré, 
n*'  3359  ;  de  Vatimesnil ,  n°  ^m. 

Toutefois  il  a  été  jugé  :  i**que  la  sentence  pouvait  être  rédigée 
en  une  seule  minute ,  sauf  à  être  déposée  successivement  au  greffe 
du  trib.  et  au  greffe  de  la  cour  pour  être  revêtue  de  l'ordonnance 
(Vexequatur  par  le  président  du  trib.  et  par  le  président  de  la 
cour.  Toulouse,  3  juin  1828,  S.  29,  340. 

2"^  Que  si  le  président  du  trib.  étendait  son  ordonnance  à  la 
partie  de  la  sentence  relative  aux  difficultés  d'appel ,  il  n'y  a  pas 
nullité  absolue  de  l'ordonnance ,  mais  qu'il  suffit  de  réduire  cette 
ordonnance  à  la  partie  de  la  sentence  concernant  les  difficultés  ^b 
V^  instance.  3Iême  arrêt. 

3°  Enfin ,  que  la  sentence  peut  être  rendue  exécutoire  en  son 
entier  par  le  premier  président  de  la  C.  royale,  lorsqu'elle  statue 
principalement  sur  des  objets  qui  déjà  ont  fait  la  matière  de  ju- 
gements ou  arrêts.  Notamment  sur  les  effets  d'une  sentence  dont 
il  y  a  appel  interjeté  devant  la  C.  royale ,  et  cela  bien  que  plusieurs 
des  questions  résolues  par  les  arbitres  se  soient  présentées  devant 
eux  pour  la  première  fois.  Cass.  26  juin  1833,  Dev.  33,  603. 

Selon  nous,  il  y  a  nullité  de  l'ordonnance  apposée  par  un  pré- 
sident d'appel,  à  la  décision  rendue  sur  une  affaire  qui  n'a  subi 
que  le  premier  degré  de  juridiction  ;  car  il  résulterait  de  là  que  la 
cour  aurait  à  prononcer  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  :  et  comme 
le  jugement  sur  une  telle  opposition  est  sujet  à  l'appel ,  il  arrive- 
rait que  la  cour  statuerait  tout  à  la  fois  en  premier  et  en  dernier 
ressort;  ce  qui  est  contraire  aux  règles  de  l'administration  delà 
justice.  Grenoble,  4  août  1834,  Dev.  3o,  330. 

«15.  Mais  quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  l'ordonnance 
rendue  par  un  président  incompétent?  —  Il  faut  distinguer  entre 
les  cas  où  il  s'agit  d'une  incompétence  simplement  relative  ou 
d'une  incompétence  absolue. 

Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  nullité  absolue.  Ainsi  le  prési- 
dent d'un  ressort  rend  une  ordonnance  au  lieu  et  place  du  prési- 
dent d'un  autre  ressort;  le  président  du  trib.  civil  au  lieu  du  pré- 
sident du  trib.  de  commerce 5  la  nullité  doit  être  opposée  avant 
toute  autre  exception  ou  défense,  autrement  elle  serait  couverte. 
Cass.^3  mars  1830,  S.  30,  ^28-,  Toulouse,  6 août  1827,  S.  28, 
197:  3  juin  1828,  S.  29,340. 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'ordonnance  a  été  rendue  par  un 
président  absolument  incompétent  -,  par  exemple  par  le  président 
du  trib.  de  commerce  en  matière  d'arbitrage  volontaire  (Cass. 
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16  juin  1831 ,  D.  31 ,  211)  ou  par  le  préskient  d'un  trib.  civil  en 
matière  d'arbitrage  sur  une  contestation  en  appel  :  de  Vatimesnil 
n*'  268. 

La  partie  qui .  en  première  instance ,  a  déclaré  s'en  rapporter 
à  justice  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  le  président  du  trib.  civ. 
ou  celui  du  trib.  de  comm.  qui  est  compétent,  a  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'incompétence  en  appel  :  la  déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice  ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  jugement  à 
intervenir.  — V.  ce  mot,  n°  84. 

Jugé  toutefois  que  la  nullité  résultant  d'une  incompétence  ab- 
solue n'est  pasproposable  pour  la  première  fois  en  cassation.  Cass. 
18  mai  1824,  D.2i,  322. 

6ie.  Le  dépôt  fait  au  domicile  des  arbitres  y  crée- t-il  juridic- 
tion pour  les  autres  points  d'arbitrage  restés  indécis.^ 

La  négative  a  été  jugée  dans  l'espèce  suivante  : — Une  contesta- 
tion était  pendante  entre  plusieurs  parties  dans  le  ressort  d'une 
C.  royale.  Des  arbitres  avaient  été  choisis  dans  le  ressort  d'une 
autre  cour  ,  et  le  dépôt  de  leur  sentence  avait  eu  lieu  au  greffe  du 
ressort  de  cette  dernière  cour  dont  le  président  avait  rendu  l'or- 
donnance d'exécution.  —  On  a  décidé  que  les  contestations  éle- 
vées entre  les  parties  sur  des  points  laissés  indécis  par  la  sentence 
arbitrale  ne  devaient  pas  être  portées  nécessairement  devant  cette 
dernière  cour,  et  qu'elles  l'étaient  valablement  devant  le  tribunal 
originairement  saisi.  Bordeaux,  30  nov.  182o.  D.  30,  lo3. 

Giî.  Le  président  du  trib.  ou  de  la  cour  doit  délivrer  son  or- 
donnance d'exequatur  pure  et  simple ,  sans  apprécier  le  bien  ou 
le  mal  jugé  de  la  sentence. 

61S.  Mais  peut-il  la  refuser? 

Le  doute  naît  de  ce  que  les  arbitres  ne  sont  pas  institués  pour 
donner  un  simple  avis ,  et  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  appelée 
à  approuver  ou  réformer  leur  décision. 

On  répond  avec  raison  :  Si ,  en  général .  le  président  ne  peut 
s  immiscer  dans  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  la  sentence  arbitrale  ,  iTne 
doit  pas  néanmoins  être  contraint  de  rendre  exécutoire  une  déci- 
sion contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  11  a  donc  dans 
ce  cas  le  droit  de  refuser  Tordonnance  qu'on  lui  demande.  Cass. 
6pluv.  an  11-,  Rennes,  13  et  31  mai  1813-,  Paris,  14  mai  1829, 
S,  29,  133-,  Pigeau,  1,  71^  Carré,  n«  3360^  Thomine,  n*'  1247. 

MM.  Thomine,  Pigeau  et  Carré  (ut  suprà),  pensent  que  le  pré- 
sident doit  encore  refuser  l'ordonnance  d'exequatur.  lorsque  le 
compromis  a  été  consenti  par  des  personnes  qui  n'étaient  pas 
maîtresses  de  disposer  de  leurs  droits.  —  Mais  nous  ne  saurions 
adopter  cette  solution  :  dans  ce  cas  la  sentence  n'est  enfechée  que 
d'une  nullité  relative  que  l'incapable  seul  peut  proposer,  s'il  le  juge 
convenable  ( — V.  sup.,  n°  73) ,  et  par  conséquent  loin  de  lui  être 
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utile,  le  refus  du  président  pourrait  lui  causer  le  plus  grand  pré- 
judice. 

619.  En  cas  de  refus  du  président  d'apposer  l'ordonnance 
d'exécution ,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant  la  cour  par  la  voie 
d'appel  :  il  est  indispensable  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  par 
l'analogie,  la  raison  et  les  convenances.  Or,  l'analogie  prescrit  l'em- 
ploi du  moyen  autorisé  contre  les  ordonnances  de  référé  qui  sont, 
comme  celles  d'exécution,  rendues  par  le  président  du  trib.  de 
V^  inst.  ;  et  la  raison  ainsi  que  les  convenances  ne  permettent 
pas  d'admettre  la  voie  de  l'opposition  devant  le  trib.  de  l""^  inst., 
puisque  le  président,  auteur  de  l'ordonnance,  qui,  dans  la  cir- 
constance dont  il  s'agit,  a  tous  les  caractères  d'une  décision  judi- 
ciaire, serait  nécessairement  forcé  de  s'abstenir.  Rennes,  13  et 
3i  mai  1813,  P.  1 1 ,  433  ;  Paris ,  14  mai  1829,  S.  29,  153; 
Carré,  n°  3361. 

6«o.  Si  l'ordonnance  est  réformée,  la  C.  roy.  doit  renvoyer 
au  président  d'une  autre  chambre  ou  au  premier  juge  dans  l'or- 
dre du  tableau,  afin  qu'il  appose  une  nouvelle  ordonnance.  Arg. 
C.  pr.  472.  Rennes,  31  mai  1813-,  de  Vatimesnil ,  n°  262. 

G^i.  Si  l'ordonnance  a  été  incompétemment  rendue,  —  on 
doit,  pour  la  faire  réformer,  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  à 
l'ordonnance  d'exequatur  devant  le  trib.  :  cette  ordonnance,  à 
la  différence  de  celle  dont  on  parle  dans  le  numéro  précédent, 
n'est  que  de  pure  forme ,  et  ne  contient  aucune  décision  ;  elle 
n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  jugement,  et  ne  sau- 
rait conséquemment  être  susceptible  d'appel.  Vainement  on  ob- 
jecterait que  ni  l'art.  1028  C.  pr.,  ni  aucun  autre  texte,  n'auto- 
torisent  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  pour  le  cas  dont  il 
s'agit;  seulement,  dans  cette  hypothèse,  le  trib.  doit  se  borner 
à  prononcer  la  nullité  de  l'ordonnance  ,  sans  annuler  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral,  Bourges,  20  mars  1830,  Dev.  32,  145-, 
Aix,  13mai  1833,  Dev.  33,  568-,  Poitiers,  9  mars  1830,  D.  30, 
183;  Carré,  n°  3361  ;  de  Vatimesnil .  n"  267. 

€i*i^.  L'ordonnance  du  président  est  mise  au  bas  ou  en  marge 
de  la  minute  de  la  sentence  arbitrale.  C.  pr.  1021. 

6^3.  Tl  n'y  a  pas  lieu  à  communication  au  ministère  public.  Ib. 

«^4.  La  minute  de  l'ordonnance  doit-elle ,  à  peine  de  nullité , 
être  signée  par  le  greffier? 

D'un  côté ,  l'on  dit  :  Cette  ordonnance  est  évidemment  com- 
prise dans  la  disposition  générale  de  l'art.  1040  C.  pr.  ,  portant 
que  tous  les  actes  du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu  où 
siège  le  trib. ,  et  que  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier  ^ 
qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions.  Or,  la  si- 
gnature du  greffier  est  la  seule  garantie  légale  de  l'observation  de 
ces  formalités. 

Mais  on  répond  :  Aucune  loi  n'exige ,  à  peine  de  nullité  ,  la  si- 
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gnature  du  greffier  sur  la  minute  de  l'ordonnance ,  et  la  signa^ 
ture  du  président  constate  suffisamment  que  la  sentence  a  reçu 
la  sanction  qui  la  rend  exécutoire.  Bourges,  4  août  1831 ,  Dev. 
32.  569;  Limoges.  14  juin  1832,  Dev.  32.  471  :Bastia,  2  août 
1832  .  Dev.  32.  2o9;  Paris  .  18  mai  1833 ,  Dev.  33  .  310  i  Paris  , 
18  mai  1839,  D.  39.  136;  de  Vatimesnil,  n°  264.  —  Contra, 
Poitiers,  9  mars  1830,  S.  30,  145.  —  Dans  l'usage  le  greffier 
signe,  —y. Paris,  17  avr.  1847,  art.  3788,  J.  Pr. 

6^5.  L'ordonnance  est  expédiée  à  la  suite  de  l'expédition  de 
la  décision.  G.  pr.  1021. 

Art.  2.  —  Mode  d'exécution.  —  Compétence, 

Gta.  Lorsqu'un  jugement  arbitral  a  été  revêtu  de  l'ordon- 
nance d'exequatur ,  il  s'exécute  de  la  même  manière  que  tout 
autre  jugement. — V.  Exécution. 

6«î'.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  formalité  lorsque  la  chose  liti- 
gieuse a  été  mise  en  dépôt  par  les  parties  dans  les  mains  des 
arbitres 5  ces  derniers  peuvent  la  délivrer,  sans  autre  forme  de 
procédure,  à  celle  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Merlin, 
Rcp.  Arbitrage,  1,  p.  297  ;  Carré,  Compét. ,  5,  513. 

G^8.  Les  règles  sur  Vexécution  provisoire  des  jugements  des 
trib.  ordinaires  sont  applicables  aux  jugements  des  trib.  arbi- 
traux. —  V.  Jugement. 

6«o.  Le  délai  de  grâce  accordé  pour  l'exécution  de  la  sen 
tence  (G.  pr.  122  et  123)  ne  court  que  du  jour  de  la  signification 
et  non  du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence.  L'art.  123 
G.  pr.  ne  doit  s'entendre  que  des  jusjements  proprement  dits. 
Bordeaux,  3  mars  1830,  S.  30,  1 ,  228. 

«»0.  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient 
au  trib.  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance.  G.  pr.  1021. 

«31.  Toutefois,  l'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  ont 
été  portées  devant  un  trib.  autre  que  celui  qui  a  rendu  Tordon- 
nance  d^exequatur  n'est  pas  absolue  ;  elle  doit  être  proposée  in 
/fmf/îf /i7?s.  Montpellier,  22  juin.  1836,  Dev.  36,  486.  — V. 
sup. ,  n"  615. 

■  03^.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  est  attaquée  par  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d'exequatur,  il  n'y  a  plus  titre  exécu- 
toire, et  dès  lors  le  juge  statuant  en  référé  doit  ordonner  la 
discontinuation  des  poursuites  commencées  en  vertu  de  la  sen- 
tence. Paris,  4"  ch. ,  2i  nov.  iSiS,  Droit  du  28.  — V.  d'ailleurs 
Référé. 
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§  8.  — Honoraires  des  arbitres, 

G33.   La  mission  des  arbitres  est-elle  gratuite? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  :  Le  caractère  de  juges  dont  ils  sont 
revêtus  ne  leur  permet  pas  de  recevoir  des  honoraires  j  il  est  de 
principe  en  France  que  la  justice  est  gratuite. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  Si  les  juges  ne  sont  pas  payé*, 
par  les  parties,  c'est  qu'ils  reçoivent  un  traitement  de  l'État. 
L'exception  relative  aux  membres  des  trib.  de  comm.  ne  peut 
être  étendue.  D'ailleurs  les  arbitres  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  juges ,  surtout  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  Il  y  a 
donc  lieu  de  leur  appliquer  le  principe ,  que  toute  peine  mérite 
un  salaire. 

.  la  rigueur,  les  arbitres  volontaires ,  considérés,  soit  comme 
to;uges,  soit  comme  les  mandataires  des  parties  (G.  civ.  1986), 
Seraient  également  non  recevables  à  demander  des  honoraires. — 
Mais  on  a  admis  un  tempérament  :  D'une  part ,  les  arbitres  volon- 
taires, en  acceptant  les  fonctions  qui  leur  sont  conférées,  ont  la 
pensée  d'une  rétribution  pour  leur  travail  5  d'autre  part,  les  par- 
ties ne  peuvent  croire  que  les  arbitres  se  livreront  gratuitement  à 
l'examen  et  aux  soins  que  nécessite  l'arbitrage;  de  cette  inten- 
tion commune,  conforme  d'ailleurs  à  l'usage  ,  la  jurisprudence 
fait  résulter  une  convention  tacite  en  vertu  de  laquelle  on  consi- 
dère les  arbitres  volontaires  comme  des  mandataires  salariés , 
constitués  dans  l'intérêt  commun  des  parties.  • —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
assimiler  les  juges  fonctionnaires  publics  et  les  arbitres  :  ces  der- 
niers n'ont  aucun  caractère  public;  ils  peuvent  refuser  les  fonc- 
tions qu'on  leur  confère  momentanément,  et,  lorsqu'ils  les  ac- 
ceptent, les  obligations  réciproques  qui  sont  la  suite  de  leur 
consentement  doivent  être  régies  par  les  règles  ordinaires  des 
contrats ,  et  non  par  les  principes  applicables  aux  fonctions  pu- 
bliques. Bordeaux,  i4janv.  1826,  S.  2o,  217-,  de  Vatimesnil , 
ri"  27o;  Devilleneuve,  v°  Arbitre  ,  n°  253:  Ghauveau  sur  Carré, 
n''  3331  bis.  Cass.  21  juin  1848  (Art.  4078  J.  Pr.). 

Quant  aux  arbitres  forcés  ,  —  V.  inf.  ,  n°  844'. 

634.  Il  est  d'ailleurs  toujours  loisible  aux  arbitres ,  avant 
d'accepter  le  mandat  que  les  parties  ou  les  tribunaux  leur  con- 
fèrent, de  stipuler  des  honoraires.  Arg.  G.  civ.  1986. 

635.  A  plus  forte  raison  ,  si  l'arbitrage  a  donné  lieu  à  des  frais 
et  à  des  déboursés  de  la  part  des  arbitres,  ont-ils  une  action  pour 
se  faire  rembourser  de  leurs  avances.  Arg.  G.  <^iv.  1999. 

«36.  Gette  action  est  solidaire  contre  chacune  des  parties , 
non-seulement  pour  le  remboursement  des  déboursés.  Arg,  G.  civ. 
2002;  Gass.  17  nov.  1830, P.  23,  840;— mais  encore  pour  le 
payement  des  honoraires.  Bourges,  3  mars  1814,  Dev.  4,  382} 
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Bordeaux,  1 4  janv.  1826.  S.  26,217^  Duranton,  li  ,  n"  203  5 
de  Vatimesnil ,  n°  276. — V.  d'ailleurs  Expertise. 

G37.  Toutefois  les  arbitres  n'ont  pas  le  droit  de  taxer  eux- 
mêmes  leurs  honoraires ,  lors  même  que  le  compromis  leur  donne 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  frais.  Ces  frais  ne  doivent  s'entendre 
que  de  ceux  de  procédure.  Caen  ,  9  juin  4837,  Dev.  37  ,  400. 

o»8.  Ils  ne  peuvent: — Ni  retenir  les  pièces  pour  gage  du 
payement-,  — ^ni  subordonner  à  ce  payement  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  ont  accepté.  Bordeaux,  14  janv.  1826;  Carré,  ib.-^ 
Montgalvi,  n°  454:  de  Vatimesnil,  n°  277-, — ni  agir,  par  voie 
de  commandement,  en  vertu  de  la  sentence.  — Même  arrêt. 

C39.  C'est  aux  tribunaux,  en  cas  de  désaccord,  qu'incombe 
le  soin  d'apprécier  et  de  taxer  ce  qui  peut  leur  être  légitimement 
dû  par  les  parties.  La  demande  est  alors  tout  à  fait  indépendante 
de  l'arbitrage  et  constitue  une  instance  distincte  qui  do'j  suivre 
les  règles  de  la  juridiction  ordinaire.  Même  arrêt 

040.  En  conséquence  ,  c'est  devant  les  juges  ,  non  or.  siége 
de  l'arbitrage^  mais  du  domicile  des  parties,  qu'elle  devrait  être 
dirigée.  De  Vatimesnil,  n°  278. 

641.  L'action  des  arbitres  nommés  sur  l'appel  par  la  cou^: 
rovale,  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la  cour.  Lyon  ,  3C 
août  1828  ,  S.  29 ,  14o  ;  de  Vatimesnil ,  n°  278. 

Section  III.  —  De  V arbitrage  forcé.  (1) 

^  1 .  —  Caractères  spéciaux  et  compétence  des  arbitres  forcés. 

«4^.  L'arbitrage  forcé  est  une  juridiction  exceptionnelle. 

La  loi  lui  attribue  la  connaissance  des  contestations,  qui,  on 
matière  commerciale  peuvent  s'élever  entre  les  associés,  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  pour  raison  de  la  société.  C. 
comm.  51  ,  62. 

643.  Cette  juridiction  s'exerce  par  des  arbitres  que  choisissent 
iCs  parties  ou  que  désigne  le  tribunal.  —  V.  m/".,  n*"*  691  et  706. 

644.  Les  arbitres  forcés  sont  tenus  de  juger  d'après  les  règles 
du  droit  et  non  pas  seulement  d'après  l'équité. 

645.  Ils  ont  à  certains  égards  le  caractère  de  juges  et  sont  con- 
sidérés comme  des  fonctionnaires  publics ,  en  ce  qui  concerne  leur 
mission  spéciale. 

646.  L'incompétence  des  trib.  de  comm. ,  à  l'égard  des  con- 
testations déférées  aux  arbitres,  est  absolue  5  les  parties  peuvent 
donc  la  proposer  en  appel . 
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Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673. 
Paris,  l^""  germ.  an  11  ^  Cass.  22  therm.  an  11 ,  S.  7,  372;  14 
juin  1815.  P.  12,  766. 

Il  a  même  été  jugé  sous  le  code  :  —  1°  que  le  moyen  d'incom- 
pétence n'était  pas  proposable  pour  la  première  fois  devant  la  G. 
de  cassation.  Attendu  que  les  G.  roy.  compétemment  saisies  en 
cause  d'appel  ayant  la  faculté  de  statuer  surle  fond,  lorsqu'elles 
infirment,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  d'incompétence.^ 
peuvent ,  par  la  même  raison ,  statuer  sans  infirmer  les  jugements, 
lorsqu'aucune  partie  ne  les  argue  d'incompétence  et  n'en  demande 
l'infirmation.  Gass.  o  juill.  1837  (Art.  937  J.  Pr.). 

2°  La  partie  qui  avait  soutenu  la  compétence  du  trib.  de  com- 
merce sur  un  chef  particulier  de  contestation  n'était  plus  rece- 
vable  ultérieurement  à  se  faire  un  moyen  de  contestation  de  ce 
que  ce  chef  entrait  dans  des  débats  sociaux  soumis  à  des  arbitres. 
Gass.  20  fév.  1833,  P.  25, 190.  —  Contra,  Paris,  5  juilL  1810, 
S.  14,  141 5  Pardessus,  ib. 

C4î^.  Au  reste  les  trib.  civils  étant  investis  de  la  plénitude  de 
la  juridiction,  sont  compétents  pour  connaître  même  des  con- 
testations entre  associés  commerçants,  lorsque  aucune  des  parties 
ne  décline  leur  compétence  :  l'art.  51  G.  comm, ,  qui  restreint  la 
compétence  exceptionnelle  des  trib.  de  comm. ,  ne  leur  est  point 
applicable. 

G48.  Ainsi  jugé  dans  des  espèces  oii  l'incompétence  avait  été 
proposée  pour  la  première  fois,  soit  en  appel.  Bordeaux,  24déc. 
1841  ;  8  juin  1842  (Art.  2064,  2296  J.  Pr.).  — Soit  devant  la 
G.  de  cassation.  Gass.  9  avr.  1827,  S.  27,  328.  —  Contra^  Par- 
dessus, n"^  1409. 

649.  Peu  importe , —  que  la  société  ait  été  contractée  avant  la 
promulgation  du  G.  de  comm.  et  sous  l'empire  de  lois  qui  n'exi- 
geait pas  l'arbitrage.  Les  lois  sur  la  compétence  rêtroagissent  sur 
les  affaires  qui  ont  précédé  leur  mise  en  activité.  Turin,  8  juill. 
1809,8.10,44. 

Ou  que  la  société  n'ait  pas  été  constatée  par  écrit.  Gass.  27  nov. 
1838  (Art.  1374  J.  Pr.).  —V.  d'ailleurs  m/".,  n"  668. 

Art.  1.  —  Dans  quels  cas  a  lieu  V arbitrage  forcé. 

650.  L'arbitrage  forcé  n'a  lieu,  même  entre  associés,  que  pour 
raison  de  la  société.  G.  comm.  51. 

iî.>i.  Ainsi  les  associés  restent  soumis  à  la  juridiction  ordi- 
naire pour  toutes  les  contestations  étrangères  à  la  société.  Gass. 
3  avr.  1838,  D.  38,  159^  Bellot,  n°  155. 

«."î^.   Les  arbitres  ne  peuvent  connaître  : 

1  "  Des  contestations  relatives  à  V existence  même  et  à  l'étendue 
de  la  société  •-  les  parties  ne  sont  leurs  justiciables  qu'en  qualité 
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d'associés,  et  par  conséquent  cette  qualité  doit  être  préalablement 
reconnue  par  les  trib.  ordinaires.  Trêves,  5  fév.  1810,  S.  14,  154-, 
Cass.  6déc.  1821  ;  30  nov.  1825,  S.  26,  185  5  Lvon,  21  avril 
1823,  S.  23,  257  ;  18  mai  18^23,  S.  24,  221  ;  15  fév.  1827, 
S.  27,  143  5  et  30  juin.  1832,  Dev.  33,  104;  Toulouse,  5  janv. 
1824;  Paris,  20  janv.  1830,  D.  30,  43;  Poitiers,  24  nov  1830, 
D.  31,  33;Aix,  14déc.  1827,  D.  28,  45;  Cass.  17  avr.  J834, 
S.  34,  276;  3  août  1836 (Art.  502  J.  Pr.);  Lyon,  8 juill.  1840; 
D.  41,  91  ;  Pardessus,  n°  1409;  de  Vatimesnil,  n"  26;  Bellot, 
n"»  158. 

653.  2"  De  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de  société  :  cette 
demande  rentre  dans  les  attributions  du  trib.  de  conmierce.  Cass. 
2  mai  1832,  Dev.  32,  346. 

Amoins  que  les  parties  neleur  aient  donné  une  mission  spéciale 
à  cet  égard.  —  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les  arbitres  avaient 
été  autorisés  à  statuer  sur  tout  ce  qui  se  rapporterait  à  l'acte  de 
société.  Paris,  18  mai  1833,  Dev.  33,  310. 

654.  Au  reste  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de  société  ne 
peut  anéantir  la  décision  arbitrale  rendue  antérieurement,  en  con- 
formité d'une  clause  de  cet  acte  :  ce  sont  là  des  actes  consommés 
d'un  commun  accord  entre  les  parties.  Cass.  17  juin  1840  (Art. 
1790  J.  Pr.). 

655.  En  principe  les  arbitres  connaissent  des  difficultés  re- 
latives à  Vexécution  des  actes  de  société  reconnus  entre  les  par- 
ties. 

656.  Leur  compétence  s'étend,  en  outre,  1°  aux  ditiicultés 
que  peut  faire  naître  l'appréciation  d'un  contrat  civil  intervenu 
entre  les  associés ,  quand  ce  contrat  n'est  qu'un  moyen  d'exécu- 
tion de  la  convention  sociale.  Cass.  4  déc.  1839,  D.  40,  41. 

Spécialement, au  cas  où  après  convention, d'acheter  en  commun 
divers  objets  mobiliers  qui  doivent  se  vendre  aux  enchères  ,  les 
associés  confèrent  à  l'un  d'eux  le  mandat  de  se  rendre  seul  adju- 
dicataire pour  le  compte  de  l'association ,  afin  d'éviter  une  plus 
grande  chaleur  d'enchères  et  d'acheter  à  meilleur  marché.  L'ap- 
préciation d'un  tel  mandat  rentre ,  en  cas  de  contestation ,  dans  la 
compétence  des  arbitres  forcés.  Même  arrêt. 

65*.  2"  Aux  contestations  entre  associés  sur  le  payement  de 
lettres  de  change ,  ouscrites  pour  mises  sociales  y  bien  qu'elles 
soient  causées  valeur  reçue  comptant.  Paris,  18  mars  1833,  D. 
34,  39. 

65S.  3''  A  une  contestation  sur  la  validité  des  délibérations 
d'une  société  attribuant  à  plusieurs  de  ses  membres  la  qualité  de 
représentants  de  la  société.  Bordeaux,  11  avr.  1839,  D.  39,  271. 

«50.  Les  arbitres  forcés  sont  également  compétents:  —  l°Pour 
connaître  d'une  demande  en  résolution  ou  dissclution  de  société, 
fondée  sur  l'inexécution  des  engagements  de  l'un  des  associés,  ou 
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sa  mauvaise  gestion  :  réclamer  la  dissolution  d'une  société ,  c'est 
en  effet  en  reconnaître  implicitement  l'existence.  Les  arbitres 
n'ont  pas  d'ailleurs  à  prononcer  sur  l'existence  même  de  la  société 
ou  sur  la  validité  de  l'acte  qui  la  constitue,  mais  sur  une  contes- 
tation sociale  résultant  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par 
l'un  des  associés  à  l'égard  des  autres.  Lyon,  21  avr.  1823,  D.  A, 
1 ,  646^  6  juin.  1829;  Cass.  21  août  1828,  S.  29,  32  -,  6  juill. 
1829,  S.  30,  307  5  l^-^  août  1839  (Art.  1530  J.  Pr.  );  Caen,  19 
mars  1839 ,  D.  39 ,  187  ^  de  Vatimesnil ,  n"  27.  —  Contra ,  Lyon , 
22  août  1825,  D.  26,  66  5  Bastia,  15  fév.  1827  ,  D.  27,  67; 
Lyon,  18  mai  1823  ,  D.  24,  123  5  Cass.  26nov.  1835  (Art.  250 

J.  Pr.)- 

Le  contraire  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  société  dont  la  durée 
était  illimitée.  Colmar,  14  juill.  1840  (Art.  1962-^.  Pr.). 

G60.  2*"  Pour  désigner  lequel  des  associés  sera  liquidateur. 
Lyon,  22  août  1825,  D.  26,66. 

3'  Pour  décider  si  une  société  a  été  dissoute,  et,  par  suite, 
pour  apprécier  les  dommages-intérêts  auxquels  cette  dissolution 
peut  donner  lieu.  Paris,  28  fév.  1829,  S.  29,  228;  Cass.  lOjanv. 
1831,  Dev.  32,207. 

6CI.  La  juridiction  des  arbitres  forcés  cesse  lorsque  la  so- 
ciété elle-même  a  cessé  d'exister,  lorsqu'il  s'agit,  entre  les  per- 
sonnes autrefois  associées ,  d'engagements  postérieurs  à  la  liqui- 
dation. 

GG«.  Ainsi ,  le  trib.  de  commerce  est  seul  compétent,  s'il 
s'agit  :  —  V  D'une  contestation  élevée  entre  d'anciens  associés , 
sur  l'exécution  des  stipulations  de  la  liquidation  d'une  société, 
lors  de  la  dissolution  de  laquelle  ils  ont  réglé  leurs  droits  respec- 
tifs. Lvon-,  26  fév.  1828,  S.  29,  \ii.  — Contra,  Colmar,  24 
uoûtl808,  D.  A.  1,  846. 

A  moins  cependant  que  la  contestation  ne  portât  sur  des  redres- 

fements  de  compte  faits  par  des  arbitres  qui  auraient  réglé  la  li- 

4uidation  sociale.  Auquel  cas  il  faudrait  faire  juger  de  même  par 

des  arbitres  ces  redressements.  Arg.  Douai,  17  juin  1847,  Art. 3994. 

«G3.  2**  De  la  contestation  qui  s'élève  entre  d'anciens  associés 
sur  le  mérite  d'un  billet  souscrit  par  l'un  d'eux  après  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  et  par  suite  du  règlement  qui  en  a  été  fait 
entre  eux.  Cass.  18  août  1840  ;  Bordeaux, 8  janv.  1842  (Art.  1850 
et  2296  J.  Pr.). 

GG4.  3  '  D'une  contestation  élevée  entre  associés ,  après  rè- 
glement définitif  de  la  société ,  sur  l'admissibilité  d'une  compen- 
sation de  créances,  alors  surtout  que  la  créance  opposée  en  com- 
pensation est  étrangère  aux  affaires  sociales.  Bordeaux,  14  janv. 
1841,  D.  41,  132. 

GG».  4°  De  la  demande  du  liquidateur  d'une  société  en  parti- 
'npation  pour  le  commerce  des  bois,  tendant  à  revendiquer  des 
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bois  qui  sont  restés  déposés  dans  le  chantier  d'un  des  associés, 
depuis  la  mise  en  liquidation  de  la  société.  Cass.  1"  avr.  1840 
(Art.  2296  J.Pr.). 

Art.  2.  —  Entre  quelles  personnes. 

C6C.  L'arbitrage  forcé  n'est  applicable  qu'aux  contestations 
entre  associés. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  membres  d'une  so- 
ciété en  commandite,  en  nom  collectif,  ou  anonyme.  Cass.  19  fév. 
1817,  P.  14,  87^  Pardessus,  nM 409. 

Oô^.  L'arbitrage  forcé  s'applique-t-il  même  aux  associés  en 
participation? 

Le  doute  naît  de  ce  que  le  Code  distingue  ces  associations  des 
sociétés  ordinaires,  les  dispense  des  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés,  et  ne  nomme  que  ces  dernières  lorsqu'il  parle 
de  l'arbitrage.  En  outre,  les  coïntéressés  sont  le  plus  souvent  de 
domiciles  différents,  et  l'association  n'ayant  pas  de  siège,  il 
n'existe  aucun  trib.  compétent  pour  nommer  les  arbitres  :  d'où 
il  résulté  qu'il  faudrait  contraindre  l'une  des  parties  à  prendre  un 
arbitre  hors  de  son  domicile.  Cependant  la  généralité  de  ces  mots  : 
toutes  contestations  entre  associés  y  nous  paraît  comprendre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  associés  en  participation ,  comme 
celles  qui  divisent  tous  autres  associés.  La  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction :  peu  importe  qu'elle  dispense  les  associations  en  parti- 
cipation des  formalités  établies  pour  les  autres  sociétés ,  car  la 
compétence  dôs  arbitres  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
formalité;  conséquemment  la  question  reste  entière.  La  juridic- 
tion arbitrale  offre  d'ailleurs  les  mêmes  avantages  aux  associés  en 
participation  qu'aux  autres  associés.  Bruxelles,  27  déc.  1810^ 
Turin,  26  fév.  1814^  Cass.  28  mars  1815,  S.  15,  154:  7  janv. 
1818-,  Toulouse,  5 janv.  1824^  Bordeaux,  4juill.  1831,  D.  33, 
62  5  Aix ,  4  d'éc.  1837,  D.  40 ,  41  ;  Berriat ,  46,  note  31  ;  de  Vati- 
mesnil,  n°22-,  Pardessus,  n°  1409.  —  Contra^  Gênes,  29  déc. 
1808 ,  P.  7,  286.  Vincens,  1 ,  200. 

668.  Il  y  a  également  contestation  entre  associés.pour  raison 
de  la  société ,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  suite  obligation  de  re- 
courir à  l'arbitrage  forcé  : 

1°  Pour  les  contestations  relatives  à  une  société  nulle  par  vice 
de  forme  de  l'acte  social. 

Mais  les  pouvoirs  des  arbitres  dans  ce  cas  sont  renfermés  dans 
les  limites  du  droit  commun.  —  V.  Société .  n*"  23. 

66».  2"  Dans  le  cas  où  le  liquidateur  (même  étranger)  d'une 
société ,  à  qui  ila  été  donné  pouvoir  de  poursuivre ,  au  nom  de  la 
société,  le  remboursement  de  toutes  sommes  à  elle  dues,  et  qui 
s'est  chargé  d'éteindre  la  dette  sociale  .  réclame  k  un  associé,  soit 
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te  montant  des  appels  de  fonds  auxquels  il  n'a  pas  satisfait ,  soit 
sa  part  contributive  des  sommes  que  le  liquidateur  a  dû  avancer 
pour  opérer  la  liquidation.  Cass.  13  avril  1841,  Dev.  41,  234. 

GîO.  3"  Pour  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  la  ces» 
sion  faite  à  un  tiers  par  l'un  des  associés  de  partie  de  son  intérêt 
dans  une  société  commerciale.  Bordeaux,  8fév.  1833,  P.  2o, 
147. 

G^i.  4°  A  l'égard  de  l'actionnaire  dont  le  titre  est  vendu 
faute  de  payement  de  ses  dividendes.  Cet  actionnaire  ne  perd  la 
qualité  d'associé  que  pour  l'avenir  •  poursuivi  à  l'effetde  compléter 
la  différence  entre  le  prix  d'émission  de  l'action  et  le  prix  d'alié- 
nation, il  est  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  arbitre.  Douai , 
lOnov.  1840,D.  41,  140. 

6î«.  Le  procès  n'est  pas  entre  associés,  et  par  suite  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'arbitrage  forcé,  lorsqu'il  s'agit  :  1°  d'une  contestation 
relative  à  un  engagement  contracté  par  un  associé  individuelle- 
ment envers  la  société.  Metz,  29  avr.  1817,  D,  1 ,  645  \,  Bordeaux, 
31  août  1831,  Dev.  32,  19. 

6"? 3.  2°  D'une  contestation  entre  un  particulier,  membre 
d'une  société  commerciale,  et  ses  coassociés  ,  quant  au  payement 
d'une  créance  à  lui  due,  mais  dans  une  autre  qualité  que  celle 
d'associé.  Bordeaux,  31  août  1831.  22  juin  1833,  Dev.  33, 
547  5  deVatimesnil,  n"  23. 

6î'4.  3"  D'une  action  personnelle  intentée  par  les  créanciers 
d'une  société  en  commandite  tombée  en  faillite ,  contre  le  gérant 
de  cette  société.  Paris,  23  fév.  1833  ,  Dev.  33  ,  303. 

c*5.  4°  Des  difficultés  élevées  sur  un  projet  de  liquidation  de 
société  par  un  créancier  de  l'un  de  associés  agissant  en  son  nom 
personnel.  Pans,  17  déc.  1833,  D.  34,  30. 

S'iG.  5''  Des  contestations  survenues  entre  deux  agents  d'as- 
surances qui  se  sont  obligés  à  partager  entre  eux  les  droits  de 
courtage  provenant  de  leurs  opérations.  Cass.  29  nov.  1821,  D. 
32,  401. 

69  7 .  6°  De  la  demande  formée  par  certains  actionnaires  d'une 
société  anonyme  en  dommages-intérêts  contre  les  anciens  admi- 
nistrateurs ,  à  raison  d'actes  faits  par  ceux-ci  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel au  préjudice  de  ces  actionnaires  :  une  semblable  action 
n'intéresse  pas  la  société,  et  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme,  nommés  par  l'assemblée  générale,  ne  doivent  compte 
du  mandat  qu'ils  ont  accepté  qu'à  la  société  représentée  par  les 
nouveaux  administrateurs.  A  l'égard  des  actionnaires  agissant  in- 
dividuellement ils  ne  sont  pas  considérés  comme  des  associés. 
Paris,  31  janv.  1833,  D.  33,291. 

«18.  7"  Du  règlement  des  bénéfices  entre  un  négociant  et 
Sun  (.ommis  qui  a  pour  traitement  un  intérêt  dans  les  bénéiices 
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de  la  maison.  Cass.  31  mai  1831  (Art.  365  J.  Pr.);  de  Vatimes-^ 
nil ,  loco  citato. 

e^9.   La  faillite  de  l'un  des  associés  ne  change  rien  à  la  com- 
pétence arbitrale.  Bordeaux,  4  juill.  1831 5  Paris,  7  août  1833 
Dev.  31,339^33,513. 

68O.  Il  ne  faut  pas  induire  de  la  nature  de  ce  droit  des  asso- 
ciés entre  eux  de  n'être  jugés  que  par  des  arbitres,  qu'il  soit  per- 
sonnel aux  associés  et  incessible;  que  même  si ,  après  le  renvoi 
devant  arbitres,  le  gérant  de  la  société  cède  à  un  tiers  la  créance 
qui  donne  lieu  au  litige ,  le  cessionnaire  est  non  recevable  à  con- 
tinuer l'instance  ,  et ,  par  exemple,  à  requérir  le  remplacement 
d'un  arbitre  démissionnaire. 

C'est  pourtant  ce  que  la  C.  de  Rouen  a  décidé  ,  le  27  juin 
1828  ,  D.  29,  194,  mais  cette  doctrine  nous  paraît  inadmissible  : 
le  cessionnaire  des  associés  prend  la  place  de  son  cédant ,  la  po- 
sition respective  des  parties  contestantes  reste  donc  la  même , 
la  nature  du  procès  ne  subit  aucune  modification  et  les  raisons 
qui  ont  fait  introduire  l'arbitrage  en  matière  de  société,  subsis- 
tent avec  toute  leur  force.  De  Vatimesnil ,  n°  24. 

esi.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  suivant  nous  avec  raison,  que  les 
arbitres  forcés  peuvent  être  saisis  : 

1°  Par  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ,  en  cas  de  décès 
de  leur  débiteur ,  d'une  demande  en  liquidation  de  la  société. 
Paris,  3  juin  1834,  11  avr.   1835,  Dev.  34,  440,  35,  261. 

2°  Par  des  créanciers  d'une  société  en  commandite,  d'une  de- 
mande en  versement  de  la  mise  sociale  contre  les  commanditaires. 
—Cass.  14fév.  1838^  Paris,  18  mars  1835,  D.  34,307;  Rouen, 
3«  ch.,  6  août  1841  (Art.  2004):  —  Contra.  Rouen,  V  ch-, 
21  déc.  1841  (2160,  J.-Pr.);trib.Seine,9déc.l845,Art.  5255. 

«*«.  Mais  si  l'individu  que  le  liquidateur  d'une  société  pré- 
tend être  membre  de  la  société ,  dénie  cette  qualité,  c'est  le  trib. 
de  commerce  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  ce  point.  Pu- 
ris,  18  déc.  1835,  D.  38,15.  —  V.  «t^p.,  n"  658. 

6S3.  L'autorisation  maritale  n'est  plus  indispensable  (comme 
pour  l'arbitrage  volontaire.  —  V.  swp.,  n"*  41  ),  à  l'égard  de  la 
femme  membre  d'une  société  de  commerce  :  avec  l'autorisation 
de  justice ,  elle  compromet  valablement.  L'arbitrage  est  obli- 
gatoire. 

«84.  La  prohibition  de  compromettre  ne  s'applique  pas  au 
mineur  intéressé,  du  chef  de  son  auteur,  dans  une  société  com- 
merciale. L'arbitrage  étant  alors  forcé,  le  tuteur  ne  saurait  s'y 
apposer. 

Seulement,  la  renonciation  à  la  faculté  d'interjeter  appel  du 
jugement  arbitral,  ne  serait  pas  valable.  C.  comm  63.  —  A 
moins  que  le  mineur  ne  fût  émancipé  et  commerçant  :  il  est  ûlorr, 
réputé  majeur  (C.  iiv.,  1308.. 

TOME  T.  . 
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§  2.  —  Nomination  des  arbitres  forcés. 
Art.  1.  —  Nomination  par  les  parties. 

6S5.  La  nomination  des  arbitres  forcés  se  fait  ou  par  l'acte 
de  société  lui-même,  ou  par  acte  séparé. 

G88.  Cet  acte  peut  être  sous  signature  privée,  notarié ,  ou  ex- 
trajudiciaire. C.  comm.  53. 

Cette  nomination  résulte  aussi ,  soit  d'un  consentement  donné 
en  justice,  C.  comm.  53;  —  soit  du  procès-verbal  des  arbitres 
choisis  par  les  parties,  pourvu  qu'il  soit  signé  d'elles.  Merson, 
n^33. 

C8Î'.  Chaque  associé  a  le  droit  de  nommer  son  arbitre.  C. 
comm.  51 

Cette  disposition  donne  lieu  à  de  graves  abus;  chaque  arbitre 
se  regarde  souvent  comme  spécialement  chargé  de  défendre  les 
intérêts  de  la  partie  qui  ''a  choisi.  —  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient, dans  la  plupart  des  actes  de  société,  l'on  stipule  que  tous  les 
arbitres  seront  nommés  par  les  parties  d'accord,  et  en  cas  de  dis- 
sentiment par  le  tribunal. 

088.  Le  droit  de  nommer  un  arbitre  pour  la  liquidation  d'une 
société  dissoute,  appartient  au  cessionnaire  de  l'associé,  comme 
il  eût  appartenu  à  ce  dernier,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cession. 
Paris,  4  avr.  1835  ,  Dev.  35,  261.  —  Contra.  Rouen  ,  27  juin 
1828,  S.  29,242. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle ,  le  droit  de  nomination  de  l'ar- 
bitre doit  être  exercé  concurremment  entre  l'associé  et  le  ces- 
sionnaire partiel  de  ses  droits,  et  non  par  l'associé  ,  à  ^'exclusion 
du  cessionnaire.  Paris,  4  avr.  1835. 

C89.  A  défaut  par  l'un  des  associés  d'user  du  droit  de  nom- 
mer son  arbitre,  letrib.  de  comm.  lui  en  nomme  un  d'office.  C. 
comm.  55.  —  V.  d'ail'eurs  Art.  2744. 

«90.  Néanmoins  l'associé  peut  faire  un  autre  choix  ,  tant  que 
les  opérations  de  l'arbitrage  ne  sont  pas  commencées  :  la.  dési- 
gnation du  trib.  n'est  faite  que  subsidiairement.  Paris,  14  févr. 
1809,S.  9,  67;16,86;7  juin  1814,  D.  A.,  1,783. 

091.  Mais  la  nomination  d'office,  faite  contradictoirement,  a 
le  caractère  d'un  jugement  définitif,  et  ne  peut  être  révoquée  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties.  Cass.  14  janv.  1831 ,  D. 
31  ,  232;  Carré,  art.  1008,  note  1.  —  Conlrà,  Bordeaux,  15 
nov.  1827,  D.  28,  192. 

G»«.  Pour  l'arbitrage  forcé,  il  n'est  pas  besoin  de  compro- 
mis, ou  plutôt  le  compromis  est  dans  la  loi.  Les  parties  peuvent 
seulement  le  compléter  en  choisissant  leurs  arbitres,  ou  le  modi- 
fier. —  7.  m/"..  n"743. 

«93.  Les  associés  commerçants  conservent  le  droit  de  sou- 
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metlie  leurs  contestations  à  des  arbitres  volontaires  dont  ils  dé-' 
terminent  les  pouvoirs  :  l'arbitrage  forcé  ne  fait  pab  autre  chose 
que  remplacer  pour  eux  le  trib.  de  comm.  ;  ils  ne  sont  donc  pa* 
plus  obligés  d'employer  cette  voie,  que  les  autres  citoyens  ne 
sont  contraints  de  recourir  aux  trib.  civils.  Poitiers.  1?  mai  1818; 
Cass.  16  juin.  18J7;  6  avr.  1818;  1"  mai  1822  ;  20  avr.  1825, 
S.  26, 133  ;  24  avr.  1834,  D.  34,  209  :  Dalloz,  J ,  637:  de  Vatimes^ 
nil,  n°  18;  Souquet ,  v°  arbitrage^  tableau  29  ,  5"  colon.,  n".  98. 

e04.  Ils  peuvent  aussi ,  sans  changer  la  nature  de  l'arbitrage , 
étendre  les  pouvoirs  des  arbitres  forcés. 

En  renonçant  1°  à  l'appel.  C.  comm.  o2;  Cass.  26  mai  1813  , 
S.  14,  4;  28  avr.  1829  ,  S.  29  ,  185 ^  Paris,  18 avr.  1833,  D.  33. 
133.  —  V.  îV-,n".695. 

2°  Au  pourvoi  ei> cassation.  (J.  comm.  o5;  Cass.  7  mars  1832, 
S.  32  .  242  5  7  mai  1828,  S.  28,  301  :  28  avril  1829;  Aix ,  6 
mars  1829,  S.  29,  303,  Paris:  16  août  1832.  Dev.  32,  545  5  11 
avr.  1825,  D.  25,161. 

3°  A  la  requête  civile,  et  à  toutes  les  autres  voies  de  droit. 
Cass.  8  août  1825  ,  D.  25,  388;  7  mai  1828;  28  avr.  1829; 
21  nov.  1832,  D.  33,61-,  Lyon  14juill.  1828,  D.  28,194.— 
V.  inf.,  11^695. 

Ou  bien  encore  en  autorisant  les  arbitres  à  ne  pas  suivre  les 
formes  tracées  par  la  loi.  Cass.  21  nov.  1832 ,  D.  33  ,  65. 

Gî>5.  Peuvent-ils  établir  les  arbitres  forcés  amiables  compo- 
siteurs ? 

Pour  la  négative  on  dit  :  La  faculté  de  proroger  la  juridiction 
légale  n'est  pas  sans  limites.  Ainsi ,  il  est  permis  d'étendre  les 
pouvoirs  conférés  à  un  trib.  en  l'autorisant  à  juger  en  dernier 
ressort  une  contestation  qu'il  n'aurait  été  appelé  à  connaître  qu'à 
la  charge  d'appel;  mais  lui  soumettre  une  ditiiculté  étrangère  aux 
matières  placées  dans  ses  attributions,  ce  serait  non  pas  seu- 
lement augmenter,  mais  créer  une  juridiction.  Comment  con- 
férer à  un  tribunal  d'appel  le  droit  de  statuer  sur  une  affaire 
comme  tribunal  dé  première  instance,  ou  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  celui  de  juger  un  appel  ?  L'ordre  public  s'oppose 
à  un  pareil  renversement  des  institutions.  ( — V.  Prorogation  de 
juridiction). —  A  plus  forte  raison ,  est-il  impossib^^^'admettre 
que  les  parties  aient  le  droit  de  dispenser  un  trib.  d'obéir  au  de- 
voir qui  lui  est  imposé,  et  de  lautoriser  à  juger  contraiiement 
aux  lois  qu'il  a  mission  expresse  de  faire  respecter  et  d'appliquer 
dans  toutes  les  occasions.  Aussi  n'est-il  jamais  entré  dans  l'idée  de 
personne  qu'on  pût  conférer  à  un  trib.  civil  ou  de  commerce  les 
pouvoirs  d'amiables  compositeurs.  Ojmmcnt  donc  serait-il  per- 
mis de  les  déléguer  à  des  arbitres  forcés ,  qui ,  en  matière  de  con- 
tesUitions  entre  associés,  sontles  juges  nécessaires  des  parties  et 
constituent  un  trib.  place  par        loi  sur  la  même  ligne  que  les 
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trib.  de  commerce?  —  L'art.  32  C.  comm.  autorise  seulement  ia 
renonciation  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  :  il  ne  va  pas 
jusqu'à  affranchir  les  arbitres  de  l'obligation  de  juger  conformé- 
ment à  la  loi,  obligation  résultant  pour  eux,  sans  aucune  excep- 
tion du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  La  qualité  d'amiable  com- 
positeur est  donc  incompatible  avec  celle  d'arbitre  forcé.  Des 
associés  ne  peuvent  en  investir  les  personnes  appelées  à  juger  les 
contestations  survenues  entre  eux  qu'en  vertu  du  droit  essentiel 
et  primitif  qui  leur  appartient,  comme  à  tous  les  autres  citoyens , 
de  ne  pas  recourir  aux  trib.  réguliers  et  de  se  faire  juger  par  des 
arbitres  de  leur  choix  ^  mais  alors  l'arbitrage  change  complète- 
ment de  nature  et  cesse  d'être  forcé  pour  devenir  volontaire.  Il  se 
trouve  par  suite  soumis  à  d'autres  règles ,  en  ce  qui  concerne  les 
formes,  l'exécution  et  les  effets  de  la  sentence. 

Mais  l'opinion  contraire  est  aujourd'hui  constante  en  jurispru- 
dence. Cassation,  chambres  réunies^  15  mai  4838  (Art.  ilo9 
J.Pr.)^  Amiens,  14- août  1837;  Pau,  22  juin  1838:  Paris,  26 
juin,  et  18  nov.  1841  (Art.  930,  1530,  1987  et  2123  J.  Pr.  ). 
—  Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  motivé  :  Les  juridictions  sont  d'ordre 
public;  l'art.ol  C.  comm.  dispose  que  toutes  contestations  entre 
associés,  et  pour  raison  de  la  société,  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres ;  cette  prescription  de  la  loi  est  tellement  impérative  et 
absolue  que  les  parties  ne  pourraient  s'y  soustraire ,  même  de  leur 
commun  consentement  ^  conséquemment ,  la  faculté  donnée  aux 
arbitres  juges  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  peut 
bien  étendre  et  proroger  leurs  pouvoirs ,  mais  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'en  altérer  la  nature  et  de  convertir  ainsi  en  un  arbitrage 
volontaire  et  facultatif  un  arbitrage  rigoureusement  imposé  par  la 
loi — Mais  ces  motifs  vont  trop  loin  en  excluan-t  dans  ce  caslafacuhé 
de  constituer  un  arbitrage  volontaire. — V.  en  effet  sm/).,  n°  693. 

096.  Au  reste,  la  faculté  d'étendre  les  pouvoirs  des  arbitres 
forcés ,  n'appartient  qu'aux  associés,  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits.  Cass.  6  avr.  1818,  S.  18,  326. 

69V.  En  conséquence,  est  nul  le  compromis  p?r  lequel  les 
syndics  de  l'un  des  associés  avaient  nommé  des  arbitres  amiables 
compositeurs,  —  «  attendu  que  si  les  syndics  avaient  le  pouvoir 
de  nommer  des  arbitres  forcés ,  ils  n'auraient  pu ,  conformément 
à  l'art.  1003,  nommer  des  arbitres  volontaires  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  qui  ne  leur  avait  pas  été  conférée.  »  —  Il 
semble  résulter  de  ces  considérants,  que  les  syndics  auraient  va- 
lablement conféré  aux  arbitrée  la  qualité  d'amiables  composi- 
teurs ,  s'ils  en  avaient  reçu  l'autorisation  des  créanciers,  mais  cfe 
serait  à  nos  yeux  une  grave  erreur.  La  majorité  des  créanciers  ne 
peut  imposera  la  minorité  une  juridiction  qui  n'i-st  pas  établit 
par  la  loi. 

c»8.  Des  syndics  ne  n<Hivent  par  davantage  conféier  les 
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arbitres  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  :  il  y  a  même 
motif  pour  leur  appliquer  l'art.  63  C.  comm.  qui  interdit  au 
mineur  la  renonciation  à  l'appel.  —  Contra^  Limoges,  28  avr. 
1813,  D.  A.  1 ,  619.  —  V.  sup.,  n°  684. 

ooo.  Les  parties,  quand  elles  sont  toutes  d'accord  ,  peuvent 
nommer  le  nombre  d'arbitres  qu'elles  jugent  convenable. 

îoo.  La  désignation  de  l'objet  du  litige  n'est  pas  indispen- 
sable dans  le  cas  d'arbitrage  forcé  (à  la  différence  de  l'arbitrage 
volontaire.  —  V.  sup. ,  n*  148)  :  l'arbitrage  ayant  lieu  de  plein 
droit,  un  compromis  préalable  n'est  pas  nécessaire,  les  conclu- 
sions prises  devant  les  arbitres  fixent  les  points  de  la  contes- 
tation. Mais  il  est  utile  d'indiquer  les  points  litigieux,  afin  que 
.  les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  inutiles  ,  à  des  dis- 
eussions  d'objets  non  contestés.  Pardessus,  n°  1391. 

îoi.  Mention  du  nom  des  arbitres  Cette  condition  est  com- 
mune à  l'arbitrage  volontaire  et  à  l'arbitrage  forcé.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  s'agit  de  personnes  privées ,  sans  titre  public  per- 
manent, et  qui  ne  peuvent  acquérir  temporairement  le  caractère 
déjuges  que  par  une  désignation  spéciale.  De  Yatimesnil,  n''.42. 

îO«.  La  formalité  des  doubles  originaux  nous  paraît  néces- 
saire pour  le  compromis  :  —  la  règle  qui  admet  en  matière  com- 
merciale divers  genres  de  preuves  (Arg.  C.  comm.  39,  109  et 
332)  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  comrfierce  proprement  dits, 
parmi  lesquels  il  ne  paraît  pas  possible  de  ranger  le  compromis, 
contrat  purement  civil ,  lors  même  qu'il  s'agit  d'affaires  commer- 
ciales ,  et  qui  dès  lors  reste  soumis  aux  principes  généraux  du 
droit  civil.  DâUoz,  Arbitrage,  n°  651  :  Merson,  n"^22  et 26^  de 
Vatimesnil,  n°  32.  —  Contra,  iMontgalvy ,  n"  128. 

vos.  Si  des  associés  majeurs  étaient  convenus ,  dans  l'acte  de 
société,  de  faire  juger,  sans  appel,  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux,  cette  stipulation  aurait-elle  son 
application  même  au  cas  où  l'un  des  associés  serait  décédé  laissant 
des  enfants  mineurs  ? 

Pour  la  négative,  on  invoque  l'incapacité  où  est  le  tuteur  de 
passer  un  compromis  (  —  V.  sup.,  n^  33).  Il  est  vrai  que  les  con- 
testations entre  associés  et  relatives  à  une  société  commerciale 
doivent,  d'après  l?.  loi .  être  jugées  par  des  arbitres,  sans  qu'un 
compromis  préalable  soit  nécessaire:  mais  cette  obligation  légale 
est  soumise  à  un  mode  d'exécution  et  susceptible  de  modifi- 
cations ,  de  clauses  accessoires  qui  dépendent  de  la  convention 
des  parties.  Le  législateur  l'a  fort  bien  compris,  aussi  a-t-il  ré- 
pondu à  cette  distinction  entre  le  compromis  et  la  convention 
dans  l'art.  60  C.  comm.  .  puisqu'il  parle  de  compromis  même 
dans  l'arbitrage  forcé.  D'ailleurs,  pour  être  jugées  sans  appel  par 
ces  arbitres,  les  parties  ont  évidemment  besoin  d'être  unies  par 
un  contrat  (C.  comm.  52).  Or,  qu'est-ce  que  ce  contrat,  sinon 
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un  compromis  ?  Alors  ne  dérogent-elles  pas  à  Tord  re  légal  des  ju- 
ridictions, soit  en  soumettant  à  des  arbitres  une  contestation  qu: 
ne  leur  est  pas  dévolue,  soit  en  leur  conférant,  lorsqu'ils  tiennent 
leur  compétence  de  la  loi  elle-même,  des  pouvoirs  qui  excèdent 
la  limite  qu'elle  a  posée  ?  Si  l'art.  1122  G.  civ.  rend  obligatoire  , 
pour  les  héritiers  des  contractants  capables  ou  incapables,  une 
convention  légalement  formée ,  la  loi  elle-même  soumet  ce  prin- 
cipe aux  modifications  résultant  de  la  nature  de  la  convention  -, 
spécialement  Tart.  1013  G.  pr.  dit  que  le  compromis  souscrit  par 
un  majeur  n'oblige  pas  ses  héritiers  mineurs. 

Les  intérêts  des  mineurs,  surtout  dans  nos  Godes,  ont  attiré 
la  sollicitude  du  législateur;  le  ministère  public  doit  être  entendu 
dans  toutes  les  causes  qui  les, intéressent ,  et  de  là  est  venue  la 
disposition  de  cet  art.  1013,  qui  les  dégage  d'un  arbitrage  con- 
senti par  leur  auteur. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'intérêt  du  commerce,  ce  principe 
a  fléchi;  l'art.  62  G.  comm.,  appliquant  la  règle  écrite  dans 
l'art.  426  G.  pr.  soumet  les  veuves  et  héritiers  des  associés  à 
l'arbitrage  même  quand  des  mineurs  sont  héritiers  d'une  per- 
sonne qui  avait  fait  partie  de  quelque  société  ;  cette  circonstance 
n'empêche  point  d'exécuter  l'art.  51  G.  comm. ,  mais  le  jugement 
des  arbitres  n'est  pas  en  dernier  ressort ,  l'art.  63  le  décide  expres- 
sément. Les  mineurs  retrouvent  donc  leur  garantie  devant  la  Gour 
où  ils  sont  défendus  par  le  ministère  public.  La  mort  ne  détruit 
pas  l'obligation  légale  d'arbitrage  ;  elle  détruit  seulement  l'obliga- 
tion conventionnelle  d'être  jugé  sans  appel.  Cette  théorie  fait  la 
part  convenable  entre  les  obligations  légales  et  les  obligations  con^ 
ventionnelles.Lyon,21  avr.*1823, S- 23,257  ;  Pardessus, n"  1002. 

Pour  l'aftîrmative,  on  distingue  avec  raison  la  clause  par  laquelle 
des  parties  renoncent,  dans  un  acte  de  société,  à  se  pourvoir 
contre  la  décision  des  arbitres,  et  un  compromis  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  clause  compromissoire  se  confond  avec  les 
autres  stipulations  insérées  au  contrat  ]  elle  peut  avoir  été  la 
clause  déterminante  de  la  convention  principale  à  laquelle  les 
autres  pffrties  n'auraient  pas  accédé  sans  cette  condition  5  elle  ne 
doit  donc  pas  être  séparée  des  autres  clauses  de  l'acte  social,  et 
dès  lors  le  décès  de  l'un  des  contractants  ne  suffit  pas  pour  l'a- 
néantir au  préjudice  des  autres  parties.  Tous  les  héritiers  sont 
liés  par  les  stipulations  émanées  de  leurs  auteurs  (G.  civ.  1122). 
S'il  en  était  autrement  une  clause  fréquente  ,  éminemment  utile 
dans  les  sociétés  par  actions .  sans  lesquelles  on  ne  saurait  réaliser 
les  grandes  entreprises  d'utilité  publique .  deviendrait  sans  appli- 
cations-, car  il  est  impossible  que,  pendant  une  longue  période 
d'années  et  parmi  un  si  grand  nombre  d'actionnaires,  il  ne  se 
trouve  pas  toujours  quelques  mineurs.  —  D'ailleurs  les  art.  6, 
titr,  4,  L.  24  août  1790,  et  639  G.  comm.  autorisent  les  parties 
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à  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  des  jugements  lu  trib.  civ.  ou 
de  couini.  qui  prononcent  alors  en  premier  et  dernier  ressort^ 
cette  renonciation,  foite  par  les  parties  capable,^  de  s'obliger, 
constitue  une  convention  légalement  formée  obligatoire  pour  les 
contractants  et  leurs  héritiers  (C.  civ.  1122 ,  1134)  :  la  minorité 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants  n'apporte  aucune  modifi- 
cation à  la  stipulation.  Or,  l'art.  51  C.  comm.  soumet  toutes  les 
contestations  entre  les  associés  au  jugement  d'arbitres  qui  sont 
des  juges  forcés  pour  les  associés  et  remplacent  à  leur  égard  les 
trib.  de  comm.  Dès  lors,  la  renonciation  à  se  pourvoir  contre 
leurs  décisions  doit  produire  le  même  effet  que  si  elle  eût  été 
consentie  dans  un  trib.  civ.  ou  de  comm. ,  et  par  suite  elle  est 
obligatoire  pour  les  héritiers  même  mineurs  des  associés.  L'art.  63 
C.  comm.,  que  l'on  oppose,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  tuteur 
stipule  lui-même  les  intérêts  du  mineur  héritier  de  l'associé,  et 
n'est  que  la  conséquence  des  dispositions  restrictives  du  pouvoir 
du  tuteur  et  spécialement  de  l'art.  467  C.  civ.  Mais,  lorsque  la 
renonciation  à  l'appel  a  été  faite  par  Tassocié  lui-même,  le  tuteur 
qui  en  subit  la  loi  pour  les  mineurs  de  cet  associé  ne  fait,  au  nom 
dudit  mineur,  aucun  abandon,  aucune  stipulation  nouvelle,  il 
demeure  seulement  lié  par  une  convention  préexistante  et  obli- 
gatoire. Paris,  20  juin  1817,  S.  18,  95^  1"  mai  1828.  S.  28, 
231  ;  10  nov.  1835  (Art.  380  J.  Pr.);  Cass.  8  mai  1837  (Art.  750 
J.  Pr.)^  de  Yatimesnil .  n"**  143  et  suiv, 

Î04.  La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  l'un  des  asso- 
ciés tombe  en  faillite.  Pardessus,  n"  1002. 

705.  Mais  il  en  est  autrement  en  arbitrage  volontaire.  — V. 
swp.,  n°^  156  et  319. 

Art.  2.  —  De  la  nomination  des  arbitres  par  les  tribunaux, 

îO«.  Lorsque  le  trib.  de  commerce  nomme  d'office  les  arbi- 
tres (C.  comm.  53),  il  est  tenu  d'en  choisir  un  pour  chaque 
partie  ayant  un  intérêt  distinct.  Peu  importe  que  par  suite  les 
arbitres  se  trouvent  en  nombre  pair.  Turin  ,  26  fév,  1814 ,  D.  A. , 
1  , 667. 

ÎO.  La  disposition  du  C.  de  pr.  qui  ordonne  dénommer 
un  ou  trois  arbitres  pour  l'examen  de  comptes,  pièces  et  regis- 
tres, n'est  relative  qu'aux  arbitres  rapporteurs  et  non  aux  arbitres 
juges.  Cass.  5  juin  1825,  9  avr.  1816,  D.  A.,  1  ,  669. 

S'il  n'y  a  que  deux  associés,  le  trib.  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, nommer  trois  arbitres.  Bordeaux,  15  nov.  1827.  D.  28, 
192.  —  Toutefois  cette  nullité  ne  serait  plus  qpposable  par  les 
parties  qui  auraient  acquiescé  à  ce  jugement  en  posant  des  con- 
clusions au  fond  devant  les  arbitres.  Cass.  23juill.  1833,  D.  33, 
3H:  23  juin.  1833,  Dev.  33,  877 
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to».  C'est  au  trib.  à  décider  si  plusieurs  associés  qui  préten- 
dent avoir  des  intérêts  distincts  n'ont  en  réalité  que  le  même  in- 
térêt, et  à  fixer  le  nombre  d'arbitres  qu'ils  peuvent  désigner.  Par- 
dessus ,  n°  1412. 

*09.  Si  à  défaut  de  désignation  individuelle  on  était  convenu 
dans  un  acte,  qu'en  cas  de  contestations  les  arbitres  seraient  choi- 
sis dans  telle  «lasse  de  personnes  ,  cette  clause  serait  obligatoire 
pour  le  tribunal  chargé  de  nommer  les  arbitres  d'office.  Paris , 
6  août  1810,  S.  16  ,  82  ;  Merson ,  28  ;  Carré  ,  n°  3273. 

VIO.  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  associés  que  les  contesta- 
tions seraient  jugées  sans  appel  et  par  arbitres  amiables  composi- 
teurs, cette  convention  est  obligatoire,  bien  que  les  arbitres 
aient  été  ultérieurement  nommés  d'office,  Cass.  lo  juill.1818; 
S.  19,  1  j  22  août  1843  (Art.  2676  :  J.  Pr.):  Grenoble  ,  4  mai 
1835. 

Il  en  est  autrement  en  cas  d'arbitrage  volontaire.  —  V.  sup. , 
n°  538. 

911.  La  clause  qui  défère  la  décision  des  contestations  à  naî- 
tre aux  arbitres  domiciliés  dans  telle  ville,  est  attributive  de  ju- 
ridiction au  tribunal  de  cette  ville  pour  la  nomination  des  arbi- 
tres dont  les  parties  ne  peuvent  pas  convenir  à  l'amiable.  —  Peu 
importe  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  domicile  de  la  par- 
tie contre  laquelle  la  demande  en  nomination  d'arbitre  est  diri- 
gée. Cass.  6  fév.  1833,  Dev.  33,  767. 

vi^.  Le  refus  de  l'une  des  parties,  d'user  du  droit  de  nommer 
son  arbitre,  ne  préjudiciepas  aux  autres  parties  qui  désirent  en 
user;  le  tribunal  ne  doit  donc  en  désigner  d'office  que  pour  celle 
qui  n'a  pas  fait  connaître  son  choix.  L'art.  55  C.  comm.  n'exige 
pas  que  la  nomination  des  arbitres  soit  faite  d'un  commun  accord 
entre  les  parties ,  ni  acceptée  par  elles  ;  il  résulte  au  contraire  des 
termes  et  de  l'esprit  de  cet  article,  que  la  nomination  peut  avoir 
lieu  individuellement  de  la  part  de  chaque  associé ,  puisqu'elle 
est  valablement  constatée  par  un  acte  unilatéral  ;  c'est  donc  un 
droit  appartenant  à  chacune  des  parties,  et  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  autres.  —  Le  système  contraire  aurait  l'inconvénient 
de  donner  à  une  partie  le  moyen  d'éloigner  de  l'arbitrage  des 
arbitres  contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucun  motif  légitime  de 
récusation.  — Enfin,  on  opposerait  vaiiiement  la  disposition 
de  l'art.  429  C.  pr.  relative  à  la  nomination  des  arbitres  ex- 
perts; car  cette  nomination  est  régie  par  des  principes  tout  dif- 
férents ,  et  ne  saurait  s'appliquer  en  aucune  façon  à  cedle  des 
arbitres  juges.  Cass.  5  jain  1815,  9  et  10  avr.  1816,  S.15, 
384;  17,- 135;  Lyon,  21  avr.  1823,  S.  23,  250;  Bordeaux, 
25  nov.  1827,  D.  28,  42;  Locré ,  Esp.  C.  comm.  1,213: 
Delvincourt .  2,  64;  Pardessus,  5,  n"  1412;  Berriat,  47,  note  31  ; 
r^rré ,  n°  3279  ;  Metz   1 1  janv.  1833 ,  Dev.  34 ,  560.  —  Contra , 
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Montpellier,  8 juin.  1813,  S.  U,  !243^  Rouen,  24  août  1813. 
D.  A.  1 ,  669. 

via.  Cependant ,  lorsque  l'un  de  plusieurs  associés  ayant  un 
intérêt  commun,  refuse  d'accéder  à  la  nomination  de  l'arbitre  choisi 
par  ses  coassociés,  le  trib.  doit  nommer  l'arbitre  pour  tous  les  co- 
associés ,  encore  bien  que  le  choix  ait  été  fait  par  la  majorité  :  en 
effet,  il  serait  injuste  que,  dans  un  tribunal,  un  seul  intérêt  fut 
représenté  par  plusieurs  arbitres ,  et ,  d'un  autre  côté ,  aucun  texte 
ne  force  la  minorité  des  associés  à  se  soumettre  au  choix  de  la 
majorité.  Cass.  10  avr.  1816,  S.  16,  203;  Merson,  n"  32  ;  Par- 
dessus, n°  1412. 

^14.  La  partie  qui  nomme  un  arbitre  incapable  ou  hors  de  la 
classe  désignée  dans  le  compromis,  est  considérée  comme  n'en 
nommant  point ,  et  le  trib.  en  désigne  un  pour  elle.  Paris  ,  6  août 
1810,  S.  16,82;  Pardessus,  nM412.—V.  Cass.  5  juin  1815, 
9  avr.  1816,  S.  15,  384;  17, 135. 

»15.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  arbitres  nommés  d'accord 
par  les  associés  ,  il  y  a  lieu  ,  non-seulement  au  remplacement  de 
l'arbitre  décédé,  mais  encore  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres. 
Bruxelles,  30  mai  1810  ,  D.  A.  1  ,  715.  Le  choix  des  parties  a  pu 
être  déterminé  par  la  réunion  des  qualités  personnelles  des  divers 
individus  sur  lequels  leur  confiance  s'est  fixée.  Cette  base  se  trou- 
vant détruite  parla  mort  d'un  des  arbitres,  il  est  juste  de  rendre 
aux  parties  la  liberté  de  faire  un  nouveau  choix. — ^V.  sup.^  n°  260. 

En  cas  de  désaccord  des  parties  su-r  la  nomination  du  nouvel 
arbitre  ,  le  trib.  doit  composer  tout  le  trib.  arbitral ,  mais  les  par- 
ties peuvent  se  borner  à  remplacer  l'arbitre  décédé  si  elles  dési- 
rent maintenir  les  autres  ;  dans  tous  les  cas,  elles  peuvent  les  re- 
nommer, et  le  trib.  peut  également  les  choisir. 

vie.  La  nomination  des  arbitres  doit  être  faite  suivant  les  lois 
suisses  SI  l'on  s'est  soumis  à  ces  lois  par  le  compromis  passé  en 
Suisse.  Paris,  19  mars  1830,  D.  30,  177. 

Art.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  nommées  arbitres  forcés. 

vi».  Tous  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  civils  peuvent 
être  choisis  pour  arbitres  forcés,  suivant  les  règles  établies ,  sup. 
n"*196etsuiv. 

VIS.  Néanmoins,  le  caractère  public  de  ces  arbitres  rend  en- 
core plus  rigoureuse  l'observation  de  la  règle  d'après  laquelle  les 
arbities  doivf^nt  jouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils. 

VI9.  Ainsi  ne  peut  être  nommé  arbitre  forcé  :  1"  létrangor  , 
il  est  frappé  à  cet  égard  d'incapacité  absolue.  Paris  ,  3  mars  1 828, 
S.  28  ,  1 18.  —  Vainement  on  oppose  que  la  convention  do  com- 
promettre est  du  droit  des  gens,  que  l'incapacité  de  l'étranger 
pour  remplir  les  fonctions  de  juge  résulte  uniquement  du  droit 
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politique,  qu'elle  dérive  de  ce  que  la  justice  se  rend  au  nom  du 
roi,  et  que  les  mêmes  raisons  de  décider  n'existent  plus  à  l'égard 
des  fonctions  d'arbitres  même  forcés.  Pigeau  ,  Comm.^  art.  1006, 
note  1  :  Pardessus,  n*"  1390^  de  Vatimesnil ,  n°  163.  — Les  arbi- 
tres forcés  ont  un  caractère  pu])lic  (V.  sup.^  n°28):  ils  exercent 
une  sorte  de  magistrature  ^  conséquemment  la  jouissance  des  droits 
de  nationalité  exigée  pour  les  fonctions  de  juges  ordinaires  doil 
être  également  et  nécessairement  exigée  de  ceux  auxquels  on  con- 
fie les  attributions  d'arbitres  forcés.  Bergognié,  \''  Arbitre,  1, 
M,  Pardessus  ,  n"  1389  j  Goubeau  ,  n°  91  :  Légat ,  2To:  Mont- 
galvy,n°  118. 

9^0.  Il  en  est  de  même  pour  l'étranger  admis  à  fixer  son  do- 
micile en  France  ((]od.  civ.,  art.  13)  :  l'exercice  des  droits  civils 
ne  suffit  pas  pour  l'admission  aux  fonctions  publiques,  et  notam- 
ment à  celles  de  juges.  Il  faut  de  plus  jouir  des  droits  civiques  atta- 
chés à  la  qualité  de  Français. 

*«l.  2"  le  failli  non  réhabilité  :  il  ne  peut  être  juge  de  com- 
merce, ni  par  conséquent  faire  partie  d'un  trib.  qui  remplace  le 
trib.  de  commerce. 

»^«.  Un  trib.  de  commerce  ne  peut  nommer  d'office  pour 
arbitre  un  de  ses  membres  prenant  part  au  jugement,  ni  même 
donner  acte  de  la  nomination  faite  par  la  partie.  Angers,  5  fév. 
1842  (Art.  2197  J.  Pr.).  —  V.  toutefois  sup.,  n°*212  et  suiv. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  arbitres  forcés. 
Art.  1. — Étendue  de  ces  pouvoirs. 

'S^ti.  Les  pouvoirs  des  arbitres  forcés  sont  déterminés  par  la 
loi ,  qui  les  investit  du  droit  de  statuer  sur  les  contestations  so- 
ciales. 

Il  n'appartient  ni  aux  parties  ni  a^x  tribunaux  de  restreindre 
cette  juridiction.  Pardessus,  n°  1409 5  Carré  ,  3,  p.  461  note. 

Notamment  les  trib.  de  commerce  ne  peuvent,  en  renvoyant 
les  contestations  entre  associés  à  des  arbitres ,  les  réduire  au  rôle 
de  simples  rapporteurs.  —  Conséquemment,  les  arbitres  doivent 
'uger  le  procès,  encore  bien  que  le  trib.  ne  leur  ait  demandé  qu'un 
rapport,  et  se  soit  réservé  le  droit  de  prononcer  ultérieurement 
Paris,  S  juin.  1810,  S.  14,  154. 

'J«4.  La  décision  portant  que,  tels  débats  sont  étrangers  à  la 
société  n'échappe  même  pas  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  La 
constatation  des  faits  est  souveraine;  mais  leur  qualification  peut 
être  appréciée  par  la  (îour  de  cassation.  —  V.  Cassation. 

9^5.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  étendent  les 
pouvoirs  des  arbitres  forcés  à  des  faits  autres  que  ceux  dont  la  con 
naissance  leur  est  attnbuée  par  la  loi. 
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Seulement,  à  l'égard  des  faHs  dont  ils  tiennent  la  connaissance 
des  parties,  les  arbitres  n'ont  plus  le  caractère  d'arbitres  forcés^ 
et  deviennent  arbitres  volontaires. 

*«6.  C'est  la  demande  qui  détermine  l'étendue  du  pouvoir 
des  arbitres,  et  non  la  défense.  —  Peu  importe,  une  lois  les  pre- 
mières conclusions  prises,  qu'il  en  soit  posé  de  nouvelles  sur  le 
provisoire  seulement ,  et  que  celles-là  seules  soient  développées; 
les  arbitres  ont  le  droit,  s'ils  se  trouvent  suffisamment  éclairés, 
de  juger  même  le  fond.  Leur  sentence  est  inattaquable,  alors 
même  que  le  procès-verbal ,  dressé  par  eux  ,  déclare  les  débats 
clos,  sur  la  question  provisoire,  sans  parler  de  celle  du  fond. 
Paris,  20  nov.  1838  (Art.  1316  J.  Pr.). 

9^7.  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  une  société  en  participation  ,  peuvent,  en  statuant  dé- 
finitivement sur  le  compte  de  l'un  des  associés,  renvoyer  à  statuer 
sur  le  compte  de  l'autre ,  jusqu'à  production  de  plus  amples  docu- 
ments. Aix,  31  mai  1833,  Dev.  34,  203. 

'3'iH.  Les  règles  relatives  à  l'étendue  du  pouvoir  des  arbitres 
volontaires  sont  au  surplus  applicables  aux  arbitres  forcés.  — 
\.sup.,  n^^  228  à  236. 

7^9.  Ainsi,  les  arbitres  /brcés  peuvent  :  1*^  connaître  d'une 
demande  en  renvoi  devant  les  trib.  ordinaires  fondée  sur  ce  que 
la  question  agitée  devant  eux  sort  des  limites  de  leur  compé- 
tence. Cass.  8  mai  1833,  D.  34,  175.  —  Contra^  Paris,  2o  mars 
etl3déc.  1808.  S.  9. 188,  189^  Turin,  25 janv.  1813,  S.  14, 
24-,  Vincens,  1 ,  185.  —V.  d'ailleurs  sup. ,  n"^  238. 

Mais  ils  n'ont  pas  plus  que  le  trib.  de  commerce  qu'ils  rem- 
placent qualité  pour  procéder  à  une  vérification  d'écriture  :  il  y  a 
lieu  dans  les  deux  cas  de  renvoyer  les  parties  devait  le  trib.  civil. 
—  V.  d'ailleurs  sup.  ,  n"  237. 

•»30.  2° Procéder  au  partage  des  biensimmeubles  comme  à  celui 
des  biens  meubles  dépendants  de  la  société  -,  dans  le  cas  où  le  par- 
tage en  nature  est  impossible ,  ils  renvoient  les  parties  devant  le 
trib.  de  l'*  inst.  pour  procéder  à  la  licitation.  Cass.  31  juill.  1832, 
D.  32,363. 

•J»!  .  3°  Prononcer  la  contrainte  par  corps  :  ils  tiennent  leur 
investiture  de  la  loi  et  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  juges  de 
comm.  Cass.  5  no\ .  1811 ,  S.  12,  18-,  Paris,  20  mars  1812,  P.  10, 
239  ;  Coin-Delisle,  p.  86,  n°  20.  —  V.  d'ailleurs  swp. ,  n°  239. 

9  9t.  4"  Interpréter  leur  sentence  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  délai  du  compromis  n'est  pas  ex- 
piré :  dans  ce  cas  leurs  pouvoirs  ont  cessé ,  ils  n'ont  plus  aucune 
autorité  pour  juger  les  parties,  à  moins  qu'un  nouveau  compro- 
mis ne  leur  en  donne  le  droit.  Carré,  n"3311  •  Tbomine,  n*"  1218. 

tS3.   Néanmoins,  dans  k  cas  d'arbitrage  forcé,  l'action  en 
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redressement  d'erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  le  jugement , 
doit  être  nécessairement  portée  devant  les  arbitres  qui  l'ont  ren- 
du, ou  devant  d'autres,  si  ceux-ci  sont  empêchés  :  il  s'agit  de 
statuer  sur  une  contestation  entre  associés,  et  le  trib.  de  comm. 
ne  peut  en  connaître.  Cass.  28  mars  1815,  Dev.  o,30. 

Ainsi,  la  décision  par  laquelle,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait 
par  la  Cour,  un  arbitre  qui  avait  rendu  une  sentence  en  dernier 
ressort ,  statue  sur  les  omissions  et  erreurs  alléguées  contre  cette 
sentence,  n'est  point  un  simple  rapport  d'expert  ;  mais  un  véri- 
table jugement  rendu  avec  le  même  pouvoir  que  la  sentence  anté- 
rieure, quoique  après  le  délai  du  compromis  et  sans  compromis 
nouveau.  Bordeaux,  13  juillet  1826 ,  D.  27,  239.  Dans  ce  cas ,  ce 
n'est  point  par  prorogation  de  juridiction  au  delà  des  délais  du 
compromis  qu'agit  l'arbitre  :  il  use  du  pouvoir  qui  appartient  à 
tout  tribunal  de  corriger  dans  sa  sentence,  lorsqu'elle  contient 
un  compte ,  les  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  s'y  être  glissées 
(C.  pr.  54i). 

^34.  A  plus  forte  raison  ,  lorsque  des  arbitres  ont  été  investis 
par  le  compromis  du  droit  de  juger  toutes  les  contestations  nées 
ou  à  naître  entre  les  parties  à  raison  d'une  société  ayant  existé 
entre  elles,  peuvent-ils,  après  avoir  rendu  une  sentence  sur  cer- 
tains chefs ,  en  prononcer  une  nouvelle  sur  d'autres  chefs ,  pourvu 
qu'ils  soient  encore  dans  les  délais  du  compromis.  Cass.  21  nov. 
1832,  Dev.  33,63. 

*35.  La  sentence  est  de  plein  droit  exécutoire  par  provision , 
sous  caution.  Arg.  C.  pr.  439. — V.  sup.,  n°' 241  et  suiv. 

Art.  2.  —  Durée  des  pouvoirs  des  arbitres  forcés.  —  Prorogation. 

Î30.  Les  pouvoirs  des  arbitres  cessent,  ou  par  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'arbitrage,  ou  par  suite  de  révocation,  récusa- 
tion, décès,  refus,  déport  ou  empêchement  de  l'un  des  arbi- 
tres. 

997 .  JLe  partage  ne  met  pas  fin  à  l'arbitrage  forcé  ( — V.  au 
contraire  sup.  ,  n°  313).  — Dans  ce  cas  les  arbitres  nommeot  un 
sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis:  si  les  arbitres 
sont  discordants  sur  le  choix ,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le 
trib.  de  commerce.  C.  comm.  60.  — V.  in/".,  n°  764. 

vas.  Expiration  du  délai.  — En  général ,  le  délai  pour  rendre 
jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomination  des  ar- 
bitres .  et ,  si  elles  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le  délai ,  il  esi 
réglé  par  le  trib.  de  commerce.  C.  comm.  54. 

939.  Lorsque  ni  les  parties,  ni  les  juges  n'ont  déterminé  ce 
délai,  doit-il  être  de  trois  mois  par  argument  de  l'art.  1007? 

Pour  la  négative ,  on  dit  :  Les  lois  spéciales  dérogent  aux  lois 
générales-,  d'ailleurs,  le  C,  de  comm.  est  postérieur  au  C.  depi\, 
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c'est  donc  dans  le  premier  qu'il  faut  puiser  les  raisons  de  décider. 
Or,  on  n'y  rencontre  aucun  texte  qui  défende  aux  arbitres  de  pro- 
noncer après  les  délais  fixés  par  les  parties  ou  le  trib.  —  En  ma- 
tière d'arbitrage  volontaire,  les  parties  n'ayant  renoncé  que  mo- 
mentanément à  leurs  juges  naturels  pour  se  donner  des  juges  de 
leur  choix,  il  est  juste  que  les  pouvoirs  des  arbitres  expirent  avec 
les  délais  du  compromis.  —  Mais  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé ,  les 
mêmes  motifs  de  décider  n'existent  plus  :  les  parties  seront  tou- 
jours forcées  de  recourir  à  un  arbitrage  ;  le  seul  résultat  du  sys- 
tème contraire  serait  d'augmenter  les  frais  et  de  prolonger  les 
contestations  qui  les  divisent. — V.  Art.  5^55. 

Conséquemment,  selon  les  uns,  il  faut  se  pourvoir  devant  le 
trib.  de  commerce  à  fin  de  fixation  du  délai.  Delvincourt,  2 ,  64^ 
Toullier  et  Carré  ,  n"  330o  ;  Locré,  S.  18,  2,  243;  Thomine  , 
n"  1227;  Limoges,  21  mai  1817,  S.  17  ,  271.  —Selon  d'autres, 
si  le  jugement  qui  a  nommé  les  arbitres  n'a  point  fixé  de  délai, 
ils  peuvent  eux-mêmes  fixer  le  délai  qu'ils  croient  nécessaire. 
Grenoble,  12  août  1826.  S.  30,  126. 

Mais  on  répond  avec  raison  pour  l'affirmative  :  Si  les  disposi- 
tions de  l'art.  1012  ne  se  trouvent  pas  textuellement  reproduites 
au  C.  de  comm. ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elles  sont  inappli- 
cables à  l'arbitrage  forcé.  Non-seulement  l'art.  18  porte  que  le 
contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil ,  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties,  mais  en- 
core on  lit  dans  l'exposé  des  motifs,  approuvé  par  le  conseil 
d'État,  et  présenté  au  corps  législatif  le  l*""  sept.  1807,  que  si, 
dans  les  sociétés  de  commerce  ,  il  survient  des  contestations ,  la 
loi  en  ordonne  le  jugement  par  arbitres,  et  qn' indépendamment 
des  dispositions  sur  U arbitrage  ,  portées  au  Code  de  procédure  , 
elle  établit  un  mode  particulier.  Il  faudrait  donc  une  exception 
formelle  pour  que  l'art.  1012  ne  régît  pas  l'arbitrage  forcé 
comme  l'arbitrage  volontaire  ;  et ,  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  l'obli- 
gation de  circonscrire  les  pouvoirs  des  arbitres  dans  un  délai  fixé , 
à  l'expiration  duquel  ils  cessent  d'être  juges,  est  prescrite  en 
termes  aussi  absolus  dans  l'art.  54  C.  comm. ,  que  dans  l'art.  1007 
C.  pr.  Dès  lors  rien  ne  peut  conduire  à  penser  qu'il  ait  été  dans 
l'intention  du  législateur  de  vouloir  que  le  délai  soit  de  rigueur 
dans  un  cas  ,  et  simplement  comminatoire  dans  l'autre.  Peu  im- 
porte que  les  parties  soient  contraintes  de  se  faire  juger  par  des 
arbitres  :  il  ne  feut  pas  confondre  cette  obligation  avec  le  compro- 
mis. L'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres  ne  sera  pas -une  raison 
pour  qu'on  port^  \i  cause  devant  les  trib.  ordinaires;  au  con- 
traire ,  la  nomination  de  nouveaux  arbitres  sera  indispensable  :  et, 
par  cela  même,  à  moins  de  motifs  particuliers,  les  parties  s'em- 
presseront de  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres;  mais,  si  elles  ne 
Vont  pas  fait,  ils  perdront  le  caractère  déjuges,  qui  ne  leur  était 
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conféré  que  pour  un  temps  limité ,  et  ne  pourront  plus  rendre  de 
hentence  obligatoire.  Cassation  ,  2^2  avr.  1823 ,  S.  23 ,  228  :  Bor- 
deaux, 28  juin  1818.  S.  18.  2-43;  Toulouse,  12  avr.  1823. 
S.  23  ,  213  :  Angers .  23  juin  1823  -,  Cass.  2  mai  1827  ,  S.  27  . 
290;  19  avr.  1848  (Art.  4152  J.  Pr.). 

740.  En  conséquence,  on  a  annulé  une  sentence  rendue 
après  le  ternie  fixé  par  le  jugement  ou  le  compromis.  Bruxelles, 
21juill.l821et28juill.  1830.  1821 .  182: 1830,213-,  Bourges, 
19  fév.  1826, Dev.  8,  30.  —Coîitrà,  Bruxelles,  1^^ mars  1810  ^ 
Limoges,  21  mai  1817;  Riom,  2^")  avr.  1820,  P.  lo,  941. 

«'41 .  Le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  de  l'acte  ou  du  ju- 
gement portant  nomination  des  arbitres. 

Et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  remise  des  mémoires  et 
pièces.  En  effet,  d'après  lart.  59  C.  comm. ,  s'il  n'y  a  renouvel- 
lement de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  pour  la  production  des 
pièces  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires remis.  —  Contra.  Turin,  8  mars  1811 ,  Dev.  3,  430.  • — 
Dans  l'espèce,  les  parties,  en  remettant  toutes  deux  volontaire- 
ment leurs  pièces  aux  arbitres  .  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  jugement  qui  constituait  letrib.  arbitral,  avaient  implicitement 
manifesté  l'intention  de  proroger  le  délai.  —  V.  siip. ,  n°  326. 

î  4^ .  Toutefois ,  le  tribunal  ou  les  parties ,  par  une  clause  spé- 
ciale ,  peuvent  convenir  ou  ordonner  que  le  délai  ne  courra  que 
du  jour  où  les  arbitres  auront  accepté  leur  mission  ( — V.  sup.  , 
n°  312)  -,  ou  du  jour  de  la  remise  des  pièces. 

Cette  remise  par  l'une  des  parties  suffit  :  autrement  il  dépen- 
drait de  la  volonté  de  son  adversaire  d'empêcher  le  jugement,  en 
ne  produisant  jamais  ses  titres^  ce  qui  est  inadmissible. 

La  date  de  la  remise  des  pièces  se  prouverait  d'ailleurs  par  la 
déclaration  des  arbitres.  Même  arrêt. 

943.  Révocation.  — La  révocation  des  arbitres  forcés  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celles  des  arbitres  volontaires  ( —  V. 
5M/>.,  n°'  251  et  suiv. )  :  La  loi  ne  distingue  pas,  et  l'on  a  déjà  vu' 
qu'à  défaut  dune  dérogation  expresse  au  C.  de  comm. ,  les  prin- 
cipes relatifs  à  l'arbitrage  volontaire  sont  applicables  à  l'arbitrage 
forcé.  —  Contra  ,  Cass.  13  fruct.  an  8 ,  S.  1 ,  339. 

Cependant  les  parties  ne  peuvent  user  du  droit  de  révocation 
qu'autant  qu'elles  s'accordent  sur  le  choix  des  nouveaux  arbitres  : 
car  le  trib.  ne  saurait  être  contraint  d'en  désigner  d'autres,  et  la 
révocation  des  premiers  n'autorisant  pas  les  parties  à  porter  leur 
contestation  devant  le  trib.  de  comm.  dont  l'incompétence  est 
absolue  (  — V.  sup. ,  n"*  646  ),  il  en  résulterait  qu'elles  se  trou- 
veraient dans  l'impossibilité  d'être  jugées.  Merson,35;  Pardes- 
sus, n"  1413;  Locré,  art.  64  C.  comm. 

Î44.  Récusation. — Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  arbitres  volontaires.  —  V   sup. .  n"*  278  et  suiv. 
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t45.  Ainsi,  les  arbitres  forcés ,  comme  les  juges  ordinaires, 
ne  peuvent  être  récusés  que  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  378 

C.  pr.  Cass.  8  fév.  1832,  Dev.  32,  672. 

V4G.  Toutefois,  la  récusation  des  arbitres  forcés  ,  non  choi^ 
sis  par  les  parties  ,  est  admissible  pour  des  causes  antérieures  à 
leur  nomination,  si  d'ailleurs  elles  autorisent  la  récusation  à  l'é- 
gard des  juges.  C.  pr.  382. 

9^7 .  Mais  les  associés  qui  ont  eux-mêmes  choisi  leurs  arbitres 
n'ont  le  droit  de  les  récuser  que  pour  causes  survenues  depuis  le 
compromis.  Toulouse,  18 août  1838,  D.  39  ,  15. 

V4S.  N'est  point  une  cause  suffisante  de  récusation  : 

1°  La  circonstance  que  les  nouveaux  arbitres  sont  les  mêmes 
que  ceux  dont  les  pouvoirs  avaient  pris  fin  par  l'expiration  du 
délai.  Lyon,  29 août  1825,  D.  26,  67. 

2"  Le  fait,  de  la  part  d'un  arbitre  d'avoir  reçu ,  avant  sa  nomi- 
nation, des  honoraires  de  l'une  des  parties,  dans  une  précédente 
affaire^  comme  arbitre.  Cass.  8  fév.  1832,  D.  32, 100. 

*4».  La  récusation  doit  être  proposée  par  acte  signifié  au 
greffe  du  trib.  de  commerce,  et  non  par  acte  signifié  aux  arbitres 
mêmes.  Paris,  2o  avril  1839,  D,  39,  214.  —  V.  d'ailleurs 5M|).  , 
n°  292. 

«'oO.  La  récusation  proposée  subsidiairement  à  la  demande 
d'un  sursis  est  nulle  ,  lorsque  les  arbitres  ont  accordé  le  sursis 
formant  l'objet  des  conclusions  principales.  Paris,  25  avr.  1839, 

D.  39,214. 

vsi.  Décès.  — Le  décès  de  l'un  des  arbitres  ne  met  pas  fin  à 
l'obligation  pour  les  parties  d'être  jugées  par  arbitres.  —  V.  sup. , 
n*'^317  et  suiv. 

Mais  si  les  arbitres  ont  été  choisis  par  les  parties ,  il  n'y  a  pas 
lieu  seulement  au  remplacement  de  l'arbitre  décédé,  mais  au 
renouvellement  de  tous  les  arbitres.  Bruxelles,  30  mai  1810, 
Dev.  3 ,  228.  —  V.  sup. ,  n"  260. 

*o«.  Refus  ou  déport. — Le  déport  ne  peut  avoir  lieu,  comme 
en  arbitrage  volontaire.  — V.  sup. ,  n'"  266  et  suiv. 

'»«».  L'arbitrage  est  forcé  à  l'égard  des  associés  qui  sont  en 
contestation,  il  ne  l'est  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  choisis 
pour  arbitres,  ils  peuvent  donc  refuser  la  mission  qui  leur  est 
confiée  avant  de  l'avoir  acceptée  ou  même  après  l'avoir  acceptée , 
si  les  choses  sont  encore  entières  (C.  civ.  2007).  —  Vainement 
on  objecte  que  ce  serait  rendre  les  dispositions  de  la  loi  illusoi- 
res 5  que,  les  arbitres,  remplissant  un  degré  de  juridiction  néces- 
cessaire,  étant  de  véritables  juges,  ne  peuvent  dénier  la  justice 
s'ils  n'en  ont  des  motifs  suffisants  dont  l'appréciation  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  5  que  l'art.  1012C.  pr.  ne  s'occupe  que  des 
arbitriiges  volontaires.  —  Un  texte  formel  peut  seul  imposer  aux 
«citoyens  l'obligation  de  remplir  certaines  fonctions,  c'eitcequi  a 
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été  fait,  par  exemple,  pour  le  jury;  mais  ce  texte  n'existe  pas 
pour  l'arbitrage.  Il  n'y  a  pas  même  de  raison  suffisante  pour  qu'il 
existe ,  car  l'expérience  n'a  pas  prouvé  qu'il  fiît  difficile  de  trouver 
des  arbitres.  Enfin,  personne  n'a  contesté  jusqu'ici  que  l'on  put 
refuser  les  fonctions  de  membre  d'un  tribunal  de  commerce,  et 
cependant  il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider.  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  390;  de  Vatimesnil,  n°  194.  —  Contra^  Bruxel- 
les, 22  août  1810,  Dev.  3,  339;  Carré,  3313. 

*5-i.  Quelles  seront  les  conséquences  du  refus  ou  déport  des 
arbitres  nommés? 

En  arbitrage  volontaire ,  c'est  de  restituer  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  litige  qui  leur  avait  été  enlevé. — V.  sup.^  n°  260. 

Il  en  est  autrement  pour  l'arbitrage  forcé ,  les  parties  ne  pour- 
ront pas  recourir  aux  trib.  ordinaires ,  et  d'après  la  nature  de  leur 
contestation ,  elles  seront  contraintes  de  se  soumettre  à  un  nouvel 
arbitrage.  Mais  le  compromis  qui  pouvait  renfermer  des  conven- 
tions particulières ,  et  déroger  à  la  rigueur  du  droit ,  se  trouvera 
nécessairement  anéanti.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  ou  les  parties 
auraient  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  les  juger  comme  amia- 
blés  compositeurs  ,  cette  stipulation  ayant  pu  être  motivée  par  (a 
confiance  inspirée  par  la  personne  des  arbitres,  cesserait  d'être 
obligatoire,  le  décès  ou  le  déport  de  l'un  des  arbitres  arrivant. 
Paris,  lo  déc.  1807,  S.  7,  788.  A  moins  d'une  stipulation 
formelle ,  insérée  dans  le  compromis ,  tous  les  actes  d'instruction 
faits  par  les  arbitres  avant  le  décès  ou  le  déport  de  leur  coarbitre , 
seraient  considérés  comme  non  avenus.  —  Le  compromis  ne  pro- 
duit aucun  effet-,  il  est  annulé,  comme  dans  le  cas  d'arbitrage  vo- 
lontaire ;  seulement  les  parties  continuent  d'être  soumises  à  la 
juridiction  arbitrale  et  doivent  constituer  un  nouveau  tribunal 
qui ,  à  leur  défaut,  est  nommé  par  les  juges  consulaires.  Thomine . 
nM22o. 

»o5.  Le  décès  de  l'une  des  parties,  lors  même  qu'il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  ne  met  pas  fin  à  l'arbitrage.  C.  comm.  63.  — 
V.  si/p.,n"  318. 

9  50.  Il  en  est  de  même  de  la  faillite  de  l'un  des  associés.  Bor- 
deaux, 4  juil.  183J  :  Paris,  7  août  1833,  Dev.  31,  339;  32, 
513. _V.  d'ailleurs  sup.,  n«  320. 

«57.  Prorogation.  Les  parties  peuvent,  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  comme  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  proroger 
les  délais  de  l'arbitrage;  —  même  après  leur  expiration.  Dans  ce 
cas ,  il  y  a  transaction  pour  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  délais 
du  compromis  primitif. 

■>o8.  La  prorogation  peut  être  tacite.  Bordeaux,  9  fév.  1827. 
S.  27,190.  — V.swp.,  n»32o. 

15».  Elle  a  lieu  spécialement  lorsque  la  partie  continua  à 


'      ARBITRAGE.— SecT.   III,  §  3,  Akt.  %  577 

procéder  devant  les  arbitres  depuis    l'expiration    du  délai    — 
V.  sup..,  it''  326  et  741  ;  et,  toutefois,  Cass.  19  avr.  1848. 

*60.  Au  reste,  les  circonstances  d'où  résulte  la  prorogation 
sont  laissées  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Pardessus,  4,  p.  112- 
Merson,  p.  82^  de  Vatimesnil,  n°  71. 

V61.  Le.trib.  de  commerce  peut-il  prononcer  la  prorogation 
demandée  par  l'une  des  parties  contre  le  gré  de  l'autre ,  ou  pour 
un  temps  plus  long  que  celle-ci  ne  le  veut  ? 

L'atFirmartive  était  admise  sous  l'ordonn.  de  1673,  tit.  4,  art.  9 
—  Ainsi  jugé  sous  le  Code  de  commerce.  Lyon,  3  août  1825, 
S.  26,96. 

Selon  nous ,  il  faut  distinguer  si  les  arbitres  ont  été  nommés 
par  les  parties  ou  par  le  tribunal.  ^ 

Dans  le  4"  cas,  le  consentement  de  toutes  les  parties  nous 
paraît  indispensable  pour  la  prorogation.  Bordeaux,  28juin  1818, 
S.  18,  243:  Toulouse.  12  avr.  1823,  S.  23,  218:  Colmar,  17 
juin.  1832,Dev.  32,  649. 

Dans  le  2^  cas,  le  pouvoir  qu'avait  le  tribunal  de  fixer  le  délai 
en  nommant  les  arbitres,  emporte  la  faculté  d'en  proroger  la 
durée.  Lyon,  11  mai  1826,  S.  27,  141  ;  Cass.  28  mars  1827, 
S.  27,  241 5  Cass.  14  juin  1830,  S.  30,  207. 
*■  D'ailleurs ,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  la  fixa- 
tion du  délai  de  l'arbitrage,  il  est  réglé  par  le  trib.  (C.  comm.  54), 
qui  se  trouve  ainsi  appelé  à  déterminer  ce  délai ,  sans  connaître 
les  difficultés  que  pourra  présenter  la  contestation  dont  les  arbitres 
sont  saisis ,  et  par  conséquent  sans  pouvoir  déterminer  l'espace  de 
temps  nécessaire  pour  l'instruire  et  la  juger.  Il  répugnerait  donc 
que  le  premier  délai  fixé  fût  définitif,  et  que  le  trib.  n'eût  pas  le 
droit  d'accorder  une  prorogation  demandée  par  l'une  des  parties , 
lorsqu'il  reconnaît  qu'elle  est  dans  l'intérêt  de  la  justice.  Cette 
faculté,  loin  d'être  prohibée  par  aucun  texte,  semble,  au  con- 
traire, s'induire  de  l'art.  58  C.  comm.  qui  permet  formellement 
d'étendre  les  délais  de  production  de  pièces  :  la  prorogation  ne 
peut,  au  surplus ,  avoir  d'autre  but  que  d'économiser  le  temps  et 
les  frais.  Cass.  28  mars  1827,  S.  27,  241  ;  Cass.  3  août  1825, 
D.  25,  387;  Pardessus.  nM414. 

La  C.  d'Aix  a  jugé,  le  13  mai  1833  (D.  34,  184)  ,  que  les 
arbitres  forcés,  nommés  par  le  trib.  de  comm.  pour  juger,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  toutes  les  contestations  nées  ou  à  naître 
entre  les  parties,  pouvaient,  après  avoir  statué  définitivement 
dans  cet  intervalle  sur  une  partie  du  compte ,  accorder  un  terme 
de  quatre  mois  pour  fournir  une  pièce  à  l'appui  d'une  autre  part'e 
du  compte  relative  à  des  opérations  faites  au  Sénégal. 

9««.  Le  trib.  de  comm.  doit  prononcer  la  prorogation  avant 
l'expiration  des  délais.  Cass.  28  mars  1827. 

Autrement,  il  pourrait  j;<iulement  renommer  les  mêmes  arbi- 
ToMK  I.  37 
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très.   Arg.  Bordeaux,  28  juin  1818:  Toulouse,  12  avr.  1823; 
Pardessus,  n°  1414. 

7GS.  Au  reste ,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  trib.  a  proroge 
les  pouvoirs  des  arbitres  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'ar- 
bitrage, est  couverte  par  la  comparution  des  parties  sans  réserves. 
devant  les  arbitres.  Cass.  23  juill.  1833  ,  Dev.  33,  877. 

§  4.  —  Du  sur-arbitre. 

Art.  1.  — Dans  quels  cas  et  comment  le  sur-arbitre  est  nommé. 

««4.  Les  contestations  doivent  être  nécessairement  décidées 
par  les  arbitres^  il  faut,  s'il  y  a  partage,  qu'un  sur-arbitre  soit 
nommé.  C.  comm.  60.  —  V.  toutefois ,  en  cas  d'arbitrage  volon- 
taire, sup. ,  n''  338. 

'7G5.  Les  dispositions  de  l'art.  1017  C.  pr.  relatives  au  partage 
et  au  mode  de  le  constater  en  arbitrage  volontaire  s'appliquent 
à  l'arbitrage  forcé.  Carré,  n"  3353  :  de  Vatimesnil ,  n*"  220. 

Toutefois ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  C.  Paris  ,  du  8  avr.  180^ 
S.  12,  35o  que  la  nomination  du  tiers  arbitre  n'était  pas  nulle, 
faute  par  les  "arbitres  d'avoir  dressé  procès-verbal  de  leur  dissen- 
timent. 

76G.  Les  arbitres  forcés  doivent,  comme  les  arbiires  voion^ 
taires,  avant  de  déclarer  le  partage,  se  réduire  à  deux  opinions 

—  V.  d'ailleurs  swp.,  n°339. 

ce*.  Dans  ce  cas,  les  arbitres  divisés  nomment  d'office  un 
sur-arbitre  -,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  ce  sur-arbitre 
est  désigné  par  le  trib.  de  commerce.  C.  comm.  60. 

168.  Le  tribuna^  compétent  est  celui  au  greffe  duquel  la  sen- 
tence peut  être  déposée  pour  obtenir  l'ordonnance  d'exécution. 

—  V.  inf. ,  n"  829  et  d'ailleurs  snp.    n°  370. 

169.  Dans  le  cas  de  deux  arbitrages  successifs,  établis  en 
divers  lieux ,  il  suffit  que  les  parties  aient  comparu  devant  les 
arbitres  nouvellement  nommés,  et  que  ceux-ci  soient  légalement 
saisis  ou  en  plein  exercice  pour  que  la  nomination  du  tiers  arbi  tre, 
en  cas  de  partage ,  doive  être  dévolue  au  trib.  du  domicile  des 
arbitres: — Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  des  jugements  ou  af?êts 
disposant  sur  le  premier  arbitrage.  Cass.  14  fev.  1826,  S.  ^, 
289. 

770.  Les  parties  peuvent,  par  une  clause  particulière,  régler 
elles-mêmes  le  mode  de  nomination  du  sur-arbitre. 

771.  Quelquefois  le  choix  est  laissé  au  président  du  tribunal 
civil.  Paris.  6  août  1829,  D.  30.  17-  de  Vatimesnil,  n°  200.  — 
V.  sup. ,  n"  369. 

7  7Z.  Peut  être  nommé  sur-arbitre  celui  qui  aurait  pu  êtr*^ 
nommé  arbitre.  —  V.  ^'  jlleurs  sup. ,  W  372 
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ART.  2.  —  Durée  des  pouvoirs. —  Mode  de  procéder  du  sur-arbitre. 

*  »  3.  Les  règles  prescrites  pour  l'arbitrage  volontaire  sont  ap- 
plicables à  l'arbitrage  forcé,  à  moins  d'une  dérogation  formelle 
du  Code  de  commerce.  —  V.  sup. ,  n"*  373  et  suiv. 

9*4.  Conséquemment  :  —  1°  Le  délai  d'un  mois,  accordé  par 
Ja  loi  au  sur-arbitre  pour  rendre  sa  sentence ,  est  applicable  en 
matière  d'arbitrage  forcé  ,  comme  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire. Paris,  30  nov.  1811.  S.  14,  21;  Metz,  12  mai  1819, 
D.  23,  34;  Montpellier,  31  mai  1824,  D.  25,  95;  —  de  Vati^ 
mesnil ,  n°  219  ;  Devilleneuve,  n°  41 . — Contra ,  Bordeaux ,  3  fév. 
1823:  Paris,  19  janv.  1825,  S.  25,  345,  23 ,  220. 

t  Ço.  2^  Quand  les  arbitres,  en  nommant  un  sur-arbitre,  ont  fixé 
e  délai  dans  lequel  il  devra  prononcer ,  et  que  ce  délai  dépasse 
celui  dans  lequel  ils  devaient  prononcer  eux-mêmes,  cette  nomi- 
nation du  sur-arbitre,  amsi  faite,  entraîne  la  prorogation  de 
l'arbitrage  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du  sur-arbitre.  Cass. 
17  mars  1824,  S.  24,  421.  —  Analogue,  Càss.  16  déc.  1828, 
S.  29,296. 

9  9  a.  3°  Le  sur-arbitre  procède  de  la  même  manière  que  le 
tiers  arbitre.  —  V.  sup. ,  n°^  377  et  suiv. 

§  5.  —  Procédure  devant  les  arbitres  forcés.  —  Instruc- 
tion. —  Jugement. 

Art.  1 .  —  Procédure.  —  Instruction. 

9  99 .  La  forme  de  procéder  devant  les  arbitres  forcés  est  ana- 
logue à  celle  indiquée  pour  l'arbitrage  volontaire  :  —  V.  swp., 
n'^^  412  et  suiv.-Nanci,2  juill.  1847  (Art.  3727  J.  Pr,). 

«îS.  Ainsi  les  arbitres  forcés  sont  saisis  de  la  contestation, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  ou  d'ajournement  préalable ,  par 
l'acte  qui  les  constitue  et  par  la  remise  que  leur  font  les  parties 
de  leurs  pièces  et  mémoires,  sans  aucune  formalité  de  justice. 
u.  comm.  56.  —  Sans  procédure ,  ni  requête  signifiée.  Besançon, 
18  déc.  1 81 1  -,  P.  9 ,  787  -,  de  Vatimesnil ,  n°  224. 

«^•JO.  Toutefois,  dans  l'arbitrage  forcé,  la  marche  est  plus 
prompte  qu'en  arbitrage  volontaire.  De  Vatimesnil,  n''226. 

«80.  L'associé  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  , 
doit  être  sommé  de  faire  cette  remise  dans  les  dix  jours.  C. 
comrfx.  57. 

9nt.  La  sommation  est  valablement  suppléée  par  la  significa- 
tion d'une  requête  présentée  aux  arbitres  et  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  au  jugement  sur  les  seules  pièces  remises,  quand  Tétai 
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de  la  procédure  a  mis  l'associé  ret^irdataire  en  demeure  de  faire 
sa  production.  Cass.  21  janv.  1840  ,  D.  40, 108. 

Ç8«.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  et  quoiqu'il  y  ait  encore  plus 
de  quinzaine  avant  l'expiration  du  délai  qui  leur  a  été  accordé 
(C.  pr.  1016),  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires remis.  C.  comm.  59. 

vsa.  Toutefois  les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des 
sas ,  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces.  C.  comm.  58. 

Dans  ce  cas ,  ce  n'est  qu'à  l'expiration  du  nouveau  délai  que 
les  arbitres  peuvent  juger  sur  les  pièces  et  mémoires  remis.  C. 
comm.  59. 

'»84.  Le  trib.  de  conmierce  ne  peut,  en  renvoyant  de^^ant  ar- 
bitres, ordonner  que  les  parties  leur  remettront  dans  un  délai 
déterminé ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  les  livres,  papiers  et  documents  de  la  cause  ;  il  dépas- 
serait les  limites  de  sa  compétence  et  empiéterait  sur  les  attribu- 
tions des  arbitres.  Metz,  11  janv.  1833,  D.  34,  154. 

vss.  Lorsque  ,  après  un  premier  jugement  arbitral  accordant 
un  délai  de  dix  jours  pour  produire  des  pièces,  de  nouveaux  ar- 
bitres sont  nommés,  l'arbitrage  ne  change  pas  de  nature  et  les 
parties  doivent  suivre  les  anciens  errements.  En  conséquence  les 
nouveaux  arbitres  ne  violent  pas  la  loi  en  refusant  un  nouveau 
délai  de  dix  jours  et  en  accordant  seulement  24  heures  pour  pro- 
duire. Cass.  22  août  1832,  D.  32,  379. 

«86.  Les  solutions  admises  en  arbitrage  volontaire  relative- 
ment aux  incidents  et  aux  sentences  préparatoires  et  interlocu- 
toires,  s'appliquent  à  l'arbitrage  forcé. —  V.  sup.^  n°^227,  412 
etsuiv. 

»««',  Ainsi ,  les  actes  d'instruction  et  procès- verbaux  des  ar- 
bitres forcés ,  doivent  être  faits  par  tous  les  arbitres.  Arg.  C. 
Pr.  1011. — Spécialement  Ws  ne  peuvent  déléguer  l'un  d'eux 
pour  opérer  une  descente  sur  les  lieux,  et  obtenir  des  renseigne- 
ments sur  l'objet  du  litige.  —  Contra^  Paris,  21  août  1824,  D, 
28,1,243. 

Au  reste ,  la  partie  qui  assiste  à  l'opération  ainsi  ordonnée ,  sans 
protestation ,  et  qui  ensuite  en  discute  les  résultats  au  tond  de- 
vant les  arbitres ,  n'est  plus  recevable  à  demander  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale,  sur  le  motif  que  l'art.  1011  C.  pr.  a  été  violé. 
Cass.  12  mai  1828 ,  S.  28  ,  202. 

188.  Les  arbitres  forcés,  remplaçant  le  trib.  de  commerce,  sont 
tenus,  en  cas  d'enquête,  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
Code  de  proc.  ;  toutefois,  ils  peuvent  s'en  écarter  si  les  parties 
déclarent  y  renoncer. 

Au  quel  cas  est  valable  une  enquête,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
ordonnée  par  un  jugement  préalable  des  arbitres,  et  qu'aucune 
assignation  n'ait  été  donnée  aux  témoins ,  ni  à  la  partie  ^  si  d'ail- 
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leurs  l'audition  des  témoins  a  eu  lieu  en  présence  des  parties  et 
avec  prestation  de  serment.  Riom,  23  janv.  1829  ,  Dev.  31 ,  195, 

•  î 89.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  arbitres  dont 
les  pouvoirs  sont  expirés  avant  qu'Usaient  été  en  mesure  de  ren- 
dre leur  sentence,  sont  acquis  aux  parties  ,  et  doivent,  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles ,  être  déposés  au  s^reffe  du  trib.  de  com- 
merce. Paris,  20  mars  1839,  D.  39,  122. 

Art.  2. — Jugement. 

îOO.  La  manière  dont  se  forme  le  jugement  arbitral  ne  dif- 
fère pas  de  celle  qui  est  admise  en  arbitrage  volontaire.  —  V. 
siip.^  n°  462. 

Toutefois  ,  l'art.  61  G.  comm.  exige  expressément  que  le  ju- 
gement des  arbitres  soit  motivé. 

7Tii.  Ce  jugement  est  déposé  au  areÏÏe  du  trib.  de  commerce. 
—  V.  inf.,  u'  829. 

§  6.  —  Effets  du  jugement  rendu  par   des  arbitres  forcés 

99^.  Le  G.  de  procédure  s'applique  à  l'arbitrage  forcé,  toutes 
les  fois  que  le  G.  de  commerce  n'y  a  pas  dérogé  soit  expressément, 
'soit  tacitement. 

Ainsi  le  jugement  rendu  par  des  arbitres  forcés  ,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  entre  les  parties. 

1193.  Lorsque  dans  un  arbitrage  portant  sur  des  chefs  distincts . 
il  y  a  eu  deux  nominations  successives  d'arbitres ,  par  suite  du 
décès  de  l'an  d'eux ,  les  arbitres  derniers  nommés  ne  peuvent  re- 
mettre en  question  les  points  décidés  par  les  premiers,  lesquels 
n'avaient  pas  été  astreints  à  prononcer  par  un  seul  et  même  juge 
ment  (—V.  sup..^  n'  450).  Bruxelles,  30  mai  1810,  D.  A.  1 , 
715.  —  C'est  aux  arbitres  remplaçants  et  non  au  trib.  de  comm. 
qu'il  appartient  de  déterminer  quels  sont  les  points  qui  ont  été 
fixés  par  les  premiers  arbitres.  Même  arrêt. 

Dans  le  cas  où  un  associé  ayant  été  déclaré  créancier  d'une 
somme  déterminée  par  une  sentence  arbitrale,  on  a  omis  d'a- 
jouter une  condamnation  au  payement  de  cette  somme  ,  si ,  par 
suite  de  cette  omission,  de  nouveaux  arbitres  ont  été  nommés, 
ils  ne  peuvent  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rectifier  ];i 
liquidation.  Bordeaux  ,  27  juill.  1829  ,  D.  33,  198. 

'»»4.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  de  société  n'anéantit 
pas  la  décision  arbitrale  rendue  antérieurement,  en  conformité 
d'une  clause  de  cet  acte.  Cass.  17  juin  1840  (Art.  1790  J.  Pr.  ). 

«'»».  Relativement  à  la  date  du  jugement  arbitral  et  aux  effets 
de  ce  jugement  à  Végard  des  arbitres , —  V.  sup. .  n"  500. 
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»»6.  Le  jugement  arbitral  est  sans  effet  à  V égard  des  tiers. 
—  V.  swjp.,  n°  518  et  m/".,  il'  799. 

€  7.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  par  de$ 

arbitres  forcés. 

VOV.  Les  arbitres  forcés  sont  considérés  par  la  loi  comme  de 
véritables  juges,  et  forment,  pour  les  contestations  entre  asso- 
ciés ,  une  espèce  detrib.  de  commerce  spécial.  Conséquemment , 
leurs  décisions  peuvent  être  attaquées  par  les  voies  ouvertes  pour 
la  réformation  des  jugements  ordinaires. 

^©8.  Toutefois  l'ojjjjosifion  n'est  pas  plus  recevable  en  arb 
trage  forcé  qu'en  arbitrage  volontaire  ( — V..  swp.,  n°  526)  5  les  rè- 
gles de  l'arbitrage  volontaire  s'appliquent  à  l'arbitrage  forcé  quand 
le  C.  de  comm.  n'y  a  dérogé  ni  expressément  ni  tacitement  5 
après  l'expiration  des  délais  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces 
et  mémoires  remis.  Arg.  C.  com.  57  à  59.  Si  le  jugement  a  été 
rendu  avant  l'expiration  de  ces  délais  la  nullité  peut  être  invoquée 
sans  recourir  à  la  voie  de  l'oppositio^i.  Pardessus,  n"  1405;  de 
Vatimesnil,  n°  285. 

Î09.  La  tierce  opposition  n'est  pas  non  plus  recevable  :  il^  a 
mêmes  motifs  que  pour  l'arbitrage  volontaire.  —  Contra^  Mer- 
lin ,  R. ,  v°  Tierce  opposition,  31  ;  Pardessus,  n°  1417.  — V.  sup. , 
n'^  528. 

800.  V opposition  à  V ordonnance  d'exequatur  est-elle  rece- 
vable contre  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  :  A  moins  d'une  dérogation  expresse, 
les  règles  relatives  aux  arbitrages  volontaires  sont  applicables  à 
l'arbitrage  forcé  ;  le  C.  de  comm.  n'exclut  pas  la  demande  en 
nullité  ciu  jugement  arbitral,  les  mêmes  motifs  existent  pour  ad- 
mettre cette  action  dans  les  deux  espèces  d'arbitrage  ;  et  si  Ton 
se  reporte  aux  discussions  préparatoires  du  Code ,  on  acquiert  la 
conviction  que  telle  a  été  l'intention  du  législateur.  Locré,  esprit 
du  C.  comm.  1 ,  222.  226.  Arg.  exposé  des  motifs,  Regnault^ 
St-Jean-d'Angely.  Cass..  Il  août  1809.  5  nov.  l8ll5Àix,13 
mai  1833,  D.  34,  184,  6 mars  1829,  S.  29,  303;  Paris^  16  août 
1832,  Dev.  32,  545^  9  mai  1833,  Dev.  34.201. 

Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu  avec  raison  :  en  eftet,  s'il 
était  utile  d'admettre  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
dans  le  cas  d'arbitrage  volontaire ,  parce  que  les  arbitres  ne  tenant 
leurs  pouvoirs  que  des  parties,  ne  pouvaient  pas  les  dépasser  sans 
perdre  immédiatement  tout  caractère  déjuge,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  arbitres  forcés,  qui  sont  de  véritables  juges 
et  statuent  comme  le  fait  le  trib.  de  commerce.  C'onséquemment , 
la  voie  de  nullité  n'étant  pas  ouverte  contre  les  jugements  des 
trib.  de  comm. ,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  contre  les  sentences 
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d'arbitres  forcés.  — iln'y  aurait  d'ailleurs  aucune  utilité  à:  auto- 
riser l'oppositijn  à  l'ordonnance  d'exécution  5  car  les  parties  ar- 
rivent facilement  au  même  résultat  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la 
cassation.  Rennes,  7  avr.  et2ojuill.  1810,  S.  12,  404;  Turin, 
8  mars  1811 .  S  11 ,  409;  Cass.  30  déc.  1812,  S.  13,  415; 
Bourges,  23  janv.  1824,  D.  25,  74;  19  fév.  1825,  S.  26,  72; 
Paris,  6  août  1824,  D.  A.  1  ,  813;  Grenoble,  8  mars  1824,  D. 
25,  217;  Cass,  26  mai  1813 ,  6  déc.  1821 ,  7  mai  1828:  Limo- 
ges, 14  fév.  1835.  S.  35,  238;  Vatimesnil.  Paris,  26  juill. 
1841  (Art.  1987  J.  Pr.). 

SOI.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exe^wa^wr  n'est  même 
pas  admissible  lorsque  les  parties  ont  renoncé  :  —  1°  à  l'appel  ; 
cette  renonciation  ne  fait  pas  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbi- 
trage volontaire  ( — Y.  inf. ,  n"  804).  Les  parties  peuvent  d'ail- 
leurs se  pourvoir  en  cassation  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoirs  de 
la  part  des  arbitres.  Cass.  26  mai  1813,  S.  14,4;28avr.  1829, 
S.  29,  1 85  ;  Toulouse ,  30  mai  1833 ,  S.  34 ,  202  ;  Carré ,  n°  337  ; 
Pardessus,  n"  1417. 

SO«.  2°  au  recours  en  cassation  :  —  Le  doute  naît  de  ce  qu'a- 
lors les  parties  sembleraient  n'avoir  aucun  moyen  de  faire  réfor- 
mer une  sentence  qui  contiendrait  un  excès  de  pouvoirs  manifeste 
des  arbitres.  — Cependant  un  examen  attentif  prouve  que ,  même 
dans  cette  hypothèse,  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution est  suppléée  par  d'autres  moyens  légaux  :  En  effet,  V  en 
matière  de  société  commerciale .  le  compromis  étant  écrit  dans 
la  loi ,  le  jugement  ne  peut  jamais  être  rendu  sans  compromis  ni 
surcompromis  nul,  etles  deux  premières  ouvertures  de  nullitééta- 
bliespar  l'art.  1028  se  trouvent  ainsi  sans  application.  — 2°  Les 
arbitres  étant  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  re- 
latives à  la  société ,  ne  peuvent  juger  hors  des  termes  du  compro- 
mis, que  s'ils  prononcent  sur  une  affaire  étrangère  à  la  société; 
mais  dans-ce  cas,  leur  incompétence  devient  évidente,  et  par  con- 
séquent on  peut  appeler  de  leurs  décisions ,  nonobstant  tonte  re- 
nonciation (  Arg    C.  p.  454)  ;  les  parties  ont  bien  ,  en  effet,  le 
droit  de  proroger,  mais  non  de  changer  la  juridiction.  — 3"  Elles 
ont  encore  un  moyen  d'empêcher  les  arbitres  de  prononcer  après 
les  délais  fixés  par  le  jugement,  en  provoquante  nomination  de 
nouveaux  arbitre^;  et  si  elles  n'usent  pas  de  cette  faculté,  elles 
doivent  subir  les  conséquences  de  leur  négligence. — 4°  Quant  à 
l'hypothèse  où  la  décision  a  été  rendue  par  quelques  arbitres  en 
l'absence  des  autres,  ou  par  un  sur-arbitre,  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés,  l'infractioil  à  la  règle  qui  veut  que  les 
arbitres  délibèrent  en  commun,  constitue  un  déni  de  justice,  et  il 
y  Q  lieu  à  la  prise  à  partie  (C.  pr.  505). — 5"  Enfin,  s'il  a  été  pro- 
noncé sur  chose  non  demandée,  ou  si  les  formes  prescrites  n'ont 
pas  été  observées ,  la  requête  civile  est  évidemment  admissible 


:-.i;i 


584  ARBITRAGE.  — Sect.   IÏI,  §  7. 

(C.  pr.  480,  n°»2  et3),  Paris,  4  déc.  1828,  S.  29,  76^  Cass. 
7  mai  1828,  S.  28,  300;  Cass.  mars  1832,  Dev.  32,  242  ;  i" 
août  1839  (Art.  1530  J.  Pr.  )  :  28  avr.  1829 ,  S.  29,  185  ;  5  janv. 
1833,  D.  33,  67;  Carré,  n"337o;  Thomine.  2,  686-,  de  Vati- 
niesnil,  n^  308.  Paris,  17  avr.  1847  (Art.  3788  J.  Pr.). 

Peu  importe  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  soit 
fondée  sur  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  des  arbitres.  Pau, 
22juin  1838,0.39,  3ol:Caen,19  mars  1839,  D.  39,  187: 
Cass.  16  fév.  1841.  D.  41,  118.  ^ 

S03.  Ainsi  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ne  serait 
pas  recevable  : 

1°  Bien  qu'il  y  eût  renonciation  à  l'appel  et  qu'on  alléguât 
un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  sur-arbitre.  Cass.  10  fév.  1835, 
D.  35,159. 

2"  Bien  que  l'excès  de  pouvoir  fût  pris  de  ce  que  les  arbitres 
auraient  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Rennes,' 7  janv. 
1839,  D.  39,  415. 

Si  des  arbitres  nommés  pour  juger  définitivement  dans  le  délai 
de  deux  mois  les  contestations  d'une  société, avaient,  après  avoir 
statué  sur  le  compte  régulier  de  l'un  des  associés,  accordé  un 
délai  de  quatre  mois  pour  la  présentation  d'un  nouveau  compte, 
ce  délai  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art^  1028  et  ne 
constitue  aucun  excès  de  pouvoir.  Aix,  13  mai  1833,  D.  34, 
184. 

804.  Quid^  si  les  parties  ont  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir 
de  les  juger  comme  amiables  compositeurs? 

Quelques-uns,  se  fondant  sur  ce  que  l'arbitrage  forcé  disparaît 
dans  ce  cas  pour  faire  place  à  l'arbitrage  volontaire,  appliquent 
les  règles  de  l'arbitrage  volontaire,  et  admettent  l'opposition  à 
l'ordonnance  à'exequatur.  Cass.  16  juill.  1817,  S.  17,  305; 
6  avr.  1818,  S.  18,  326:  23  juin  1819.  S.  20,,  35;  28  avr 
1829,  S.  29,  185  ;  Paris,  20  nov.  1838;  Nanci,  11  août  1843 
(Art.  1 316  et  2574  J.  Pr.)  ;  Carré,  n"  3376  :  de  Vatimesnil,  n''  306 
et  309 

Toutefois  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  —  Ce  n'est  pas  l'éten- 
due des  pouvoirs  conférés  aux  arbitres ,  c'est  la  matière  de  l'arbi- 
trage qui  constitue  son  véritable  caractère.  Dès  qu'il  s'agit  de 
société  commerciale,  l'arbitrage  est  forcé,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  modifications  admises  par  la  convention  des  parties 
aux  règles  tracées  par  la  loi  pour  l'arbitrage  forcé.  Cass.  7  mai 
1828,  P.  21  .  1439:  Pau,  22  juin  1838  (Art.  1530  J.  Pr.); 
Cass.  16  fév.  1841  (Art.  2005  J.  Pr.  );  Paris.  26  juill.  1841 
(Art.  1987  J.  Pr.)  ;  Analogue.  Cass.  Ch.  réun. .  15  mai  1838 
(Art.  1159  J.  Pr.).  —V.  d'ailleurs  swp.,  w'  695;  Art.  5255. 

*05.  Conséquemment  la  voie  de  l'opposition  est  encore  re- 
fusée aux  parties  qui  ont  renoncé  non-seulement  à  l'appel  et  au 
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pourvoi  en  cassation,  mais  même  à  tous  les  autres  recours  :  elles 
se  trouvent  alors  dans  la  même  position  que  si  elles  étaient  con- 
venues devant  un  tribunal  ordinaire  de  s'en  rapporter  au  juge- 
ment à  mtervenir:  l'arbitrage  ne  perd  pas  son  caractère  d'arbitrage 
forcé,  lorsque  les  arbitres  reçoivent  les  pouvoirs  plus  étendus 
damiables  compositeurs. — Arg.  Paris,  2M1  mai  1843  (Art.  2508 
J.  Pr. ).  —  Confrà,  Cass.  8  août  1825.  D.  25.  389;  Arg.  Cass. 
7  mars  1832;  Lyon,  14  juill.  1828,  D.  28,  194;  Paris,  12  oct.; 
20  nov.  1838  (Art.  1316,  1233  J.  Pr.).  Cass.  1^'  août  1839 
(Art..  1530  J.Pr.)^  Pardessus,  nM417. 

Art.  1.  —  De  Vappel.' 

806.  Les  jugements  rendus  parles  arbitres  forcés  ne  sont  at- 
taquables par  la  voie  de  l'appel  que  dans  les  cas  où  cette  voie  est 
ouverte  contre  les  jugements  des  trib.  de  commerce  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  lorsque  l'objet  du  litige  est  supérieur  à  1,500  fr.  (  L. 
du  3  mars  1840 ,  art.  2) ,  ou  lorsqu'ils  statuent  sur  leur  compé- 
tence. De  Vatimesnil ,  n°  286.  — Analogue.  Lvon ,  21  mars  1823 , 
S.  23 ,  247.  —V.  Appel,  et  toutefois  sup. ,  V  535. 

Jugé,  contrairement  à  l'art.  453  C.  pr.  ,  qu'on  ne  peut  appe- 
ler d'une  sentence  qualifiée  en  dernier  ressort.   Cass.  21  mess 
an  12,  S.  4,162.    ■ 

SO*.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel. 

Spécialement  par  une  déclaration  mentionnée  dans  le  jugement 
arbitral.  Bruxelles,  18oct.  1820.  Journal  Belgique,  1820,  223. 

HOH.  Le  consentement  donné  par  les  parties  ne  peut  être  ré- 
voqué par  l'une  d'elles.  Cass.  8  oct.  1806 .S.  6,  452.  —  Contra, 
Colmar,  22  vent,  an  13,  S.  3,  583. 

809.  La  renonciation  des  parties  à  l'appel  leur  ferme  cette 
voie.  Cass.  12  août183i.  Dev.  35,  205;  Limoges,  14fév.  1835, 
Dev.  35 ,  239.  —  Angers ,  5  avr.  1848  (  Art.  4244  J.  Pr.). 

Sio.  Excepté  .  1"  Pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Arg.  C.  pr.  454;  Rennes,  7  janv..  Caen .  19  mars  1839,  D.  39, 
115,187. 

En  cas  de  renonciation  à  tout  recours,  l'irrégularité  dans  la 
sentence  du  sur-arbitre,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  conféré  avec 
•les  deux  arbitres  pa^ tages  et  n'a  adopté  l'avis  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre,  ne  constitue  pas  un  moyen  d'incompétence.  Cass.  17 
juin  1840,  D.  40,  306.— Alors  même  que  le  sur-arbitre  a  pro- 
noncé avant  la  déclaration  départage.  Cass.  10  fév.  1835,  D. 
35,  159. 

811.  2°  Lorsque  la  renonciation  à  l'appel  a  été  consentie  dans 
un  acte  de  société  nul ,  les  arbitres  ne  tiennent  plus ,  dans  ce  cas, 
leur  pouvoir  de  l'acte  mais  bien  de  la  loi .  qui  soumet  à  un  arbi- 
trage forcé  ordinaire  les  contestations  survenues  à  l'occasion  de 
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la  participation  en  laquelle  a  dégénéré  la  société.  Cass.  29  juin 
1841  (Art.  2126  J.  PrO.—Con^rà,  Cass.  17  juin  1840, D.  40^306. 

Sl«.  3°  Lorsque  les  arbitres  ont  été  nommés,  après  le  décès 
de  l'un  des  associés ,  avec  ses  héritiers  ^  et  par  nouveau  compro- 
mis, dans  lequel  on  n'a  pas  reproduit  la  renonciation  à  l'appel. 
Gass.  16  mars  1836 ,  D.  36 ,  330. 

s  13.  Mais  cette  renonciation  ne  se  présume  pas^  et  ne  saurait 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Airisi  :  —  1*^  S'il  s'élève  une  con- 
testation relative  à  la  formation  du  trib.  arbitral,  le  jugement  qui 
•  intervient  sur  cet  incident  est  susceptible  d'appel^  encore  bien 
que  les  parties  y  aient  renoncé  dans  le  compromis.  Gass.  15  juill. 
1818,8.19,1. 

2"*  La  renonciation  à  l'appel  ne  s'applique  qu'au  jugement  des 
arbitres  eux-mêmes ,  non  à  la  décision  dii  sUr-arbitre  iibmmé  par 
le  trib.  de  commerce.  — V.  sup. ,  n°  411 . 

A  plus  forte  raison  n'emporte-t-elle  pas  renonciation  au  recours 
en  cassation. 

*14.  Toutefois  elle  s'applique  aux  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  liquidateur  et  les  associés,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  dans 
un  acte  social,  non-seulement  pour  les  contestations  qui  s'élève- 
raient dans  le  cours  de  la  société  ,  mais  encore  pendant  sa  liqui- 
dation. Gass.  13avr.  1841,  Dev.  41,711. 

815.  -Elle  a  pu,  par  appréciation  des  actes  ,  être  étendue  aux 
i.*ifticultés ,  soit  antérieures ,  soit  postérieures  à  la  dissolution  de 
a  société,  Gass.  16mars  1840,  D,  40,  231. 

Sie.  L'appel ,  lorsqu'il  est  recevable ,  doit ,  à  moins  que  les 
parties  n'en  soient  autrement  convenues,  être  porté  devant  la  cour 
royale,  dans  le  ressort  de  laquelle  la  sentence  a  été  rendue  *  c'est- 
à-dire  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequalur.  — V.  m/".,  n"  829. 

Et  non  pas  devant  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  le  trib.  qui  a  nommé  les  arbitres  ou  qui  les  aurait  nommés 
si  les  parties  ne  les  avaient  choisis  elles-mêmes.  —  Contra ,  Gaen  . 
21  mai  1827,  S.  28,  129. — Vainement  on  oppose  dans  le  sys- 
tème de  ce  dernier  arrêt,  que  les  arbitres  forcés  ne  soiit  que  les 
auxiliaires  des  trib.  chargés  de  présider  à  leur  choix  ]  qu'ils  en 
forment  une  émanation  et  s'identifient  avec  eux 5  que  l'instance, 
quoique  renvoyée  à  des  arbitres,  est  toujours  véritablement  exi- 
stante devant  le  trib.  à  qui  elle  a  été  portée  d'abord  .  et  qui  seul 
est  compétent  pour  statuer  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  s-'é- 
lever  durant  la  durée  de  l'arbitrage.  — V.  sup,»,  n"  228. 

SI  v .  Lorsque  la  cour  réforme  le  jugement  arbitral ,  en  ce  que 
les  arbitres ,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  la  liquidation  d'une 
société ,  ont  annulé  la  société  elle-même ,  la  cour  n'est  point  obli- 
gée de  renvoyer  la  contestation  à  d'autres  arbitres,  elle  peut  la 
juger  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ^  elle  peut 
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aussi  prononcer  sur  la  liquidation  sans  contrevenir  à  l'art.  51 
C.  coRim.  Cass.  23nov.  1824,  D.  24,  502. 

Art.  2. — Bequête  civile. 

818.  Il  y  a  controverse  parmi  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir 
si,la  requête  civile  est  admissible  contre  les  jugements  d'arbitres 
forcés. 

D'un  côté,  l'on  dit  :  Ce  recours  serait  impraticable  dans  les  con- 
testations relatives  aux  comptes  et  liquidations  d'une  société  com- 
merciale. Le  législateur ,  en  soumettant  les  affaires  de  cette  nature 
à  des  arbitres ,  a  eu  en  vue  d'épargner  aux  parties  les  longueurs 
et  les  frais  d'un  procès  ordinaire;  or,  l'admission  de  la  requête 
civile  entraînerait  nécessairement  ces  deux  inconvénients.  — 
D'ailleurs,  la  requête  civile  doit  être  portée  devant  les  juges  qui 
ont  rendu  la  décision  attaquée ,  et  les  arbitres  ayant  perdu  tout 
pouvoir,  du  moment  qu'ils  ont  prononcé  leur  sentence,  sont 
évidemment  sans  caractère  pour  en  connaître.  Enfin,  l'art.  52 
C.  comm.  est  limitatif,  et  l'on  ne  saurait  admettre,  contre  les 
jugements  arbitraux,  d'autres  voies  de  réformation  que  celles 
qu'il  énonce  positivement.  Rennes,  25  juill.  1810:  Paris,  6  août 
1824,  S.  25,  335^Merson,  p.  106 5  Montgalvy,  p.  82. 

Décidé ,  par  d'autres  motifs ,  que  les  jugements  rendus  avec  les 
communes  par  des  arbitres,  conformément  aux  lois  des  10  juin 
et  2  oct.  1 793 ,  ayant  été  soumis  à  l'appel  par  les  lois  des  28  brum . 
an  7  et  1 1  frim.  an  9 ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par 
requête  civile.  Paris,  18  juill.  1835.  D.  35,  161. 

Mais  on  répond  :  Le  législateur  ne  s'est  pas  montré  plus  ja- 
loux d'économiser  les  frais  pour  les  contestations  entre  associés  , 
que  pour  celles  de  toute  autre  nature  entre  négociants  -,  et  du 
reste,  l'instruction  devant  les  arbitres  n'est  pas  moins  coûteuse 
que  celle  devant  les  trib.  de  comm.  ordinaires;  cependant  il  est 
hors  de  doute  que  les  décisions  de  ces  tribunaux  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  de  la  requête  civile  ( —  V.  ce  mot).  — Peu 
importe  que  la  mission  des  arbitres  se  trouve  terminée  par  la  red- 
dition de  leur  sentence;  car  lorsque  la  loi  exige  que  la  requête 
civile  soit  portée  devant  le  trib.  qui  l'a  rendue,  elle  n'entend  pas 
dire  qu'il  faudra  nécessairement  qu'elle  soit  jugée  par  les  mêmes 
individus,  puisque  le  plus  souvent  cela  serait  impossible  ,  surtout 
pour  les  membres  des  trib.  de  comm.  qui  ne  siègent  que  tempo- 
rairement. L'on  remplirait  donc  suffisamment  son  vœu  en  ren- 
voyant les  parties  devant  un  trib.  composé,  soit  des  mêmes 
arbitres ,  soit  d'autres  désignés  à  leur  défaut  par  les  parties  ou  le 
trib.  — En  outre  l'article.  1 026  a  prévu  cette  difficulté  ,  en  déci- 
dant que,  par  exception  à  la  règle  générale,  la  requête  civile 
contre  un  jugement  arbitral  serait  portée  devant   le  trib.    qui 
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eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel.  — Enfin  ,  l'art.  52 
C.  comm.  n'est  pas  limitatif  des  voies  à  prendre  contre  les  ju- 
gements arbitraux  ^  il  ne  s'occupe  que  des  voies  ordinaires  de 
réformation,  et  l'on  a  déjà  vu  qu'on  ne  saurait  en  induire  qu'il 
proscrit  toute  voie  extraordinaire  ,  puisqu'il  est  reconnu  par  la 
C.  de  cass.  que  la  prise  à  partie  est  admissible  contre  les  arbitres 
forcés,  comme  à  l'égard  des  membres  des  autres  tribunaux.  Il 
est  donc  beaucoup  plus  naturel  d'appliquer  les  règles  ordinaires, 
et  de  conclure  que  les  arbitres  forcés  constituant  un  véritable 
trib.  ,  leurs  sentences  peuvent,  dans  les  cas  établis  par  la  loi  , 
être  attaquées  par  toutes  les  voies  permises  contre  les  jugements 
ordinaires.  Lyon.  31  août  1825,  S.  26,  198  ;  Colmar,  26  mai 
1833,  Dev.  34,  5^  Carré,  n°  3373  -,  de  Vatimesnil,  n"  301  ; 
Orillard ,  n°  568  ^  Chauveau  sur  Carré ,  n°  1777-4°. 

s  19.   La  requête  civile  est  même  admise  ,  en  arbitrage  forcé , 
sur  déplus  larges  bases  qu'en  arbitrage  volontaire.  — V.  sup. 
n°5o8. 

s^o.  Ainsi,  les  vices  de  forme  et  Vultra  petita  ^  peuvent  don- 
ner ouverture  à  requête  civile  :  sous  ce  rapport,  l'art.  1027  C. 
pr.,  n'est  pas  applicable  aux  arbitres  forcés  qui  sont  de  véritables 
juges  soumis  à  l'art.  480.  Lyon,  31  août  1825. 

8^1 .  Les  parties  peuvent  renoncer  à  se  pourvoir  par  requête 
civile.  Cass.  18  juin  1816,  S.  17,  85. 

8««.  Cette  renonciation  est  expresse  ,  —  ou  tacite. 

8^3.  Toutefois,  cette  renonciation  ne  s'applique  pas  aux 
moyens  résultant  du  dol  ou  de  la  fraude.  De  Vatimesnil ,  n°  297. 
—  V.  Slip,,  n"184. 

8^4.  La  requête  civile  est  portée  non  devant  les  arbitres,  mais 
devant  la  cour  qui  eût  été  saisie  de  l'appel  du  jugement  arbitral. 
Arg.  C.  pr.  1026.  Lyon  ,  31  août  1825. 

Art.  3. —  Cassation. 

Hts.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  sentences 
des  arbitres  forcés  (C.  comm.  52),  rendues  en  dernier  ressort. 
De  Vatimesnil,  n°320.  —  V.  au  contraire  sup.  ,  n''  529. 

Htii.  Le  moyen  d'incompétence  pris  de  ce  qu'un  trib.  civil  et 
ensuite  une  cour  royale,  au  lieu  d'arbitres,  ont  statué  sur  une 
contestation  entre  associés  et  à  raison  de  la  société  n'est  pas  pro- 
posable  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  Cass. 
21  juin  1842  (Art.  2307  J.  Pr.). 

Art.  4.  —  De  la  prise  à  partie. 

8«ï .  La  prise  à  partie  est  admissible  contre  les  arbitres  forcés  ; 
en  (ju'ilen  soit  autrement  des  arbitres  volontaires.  — V  sup.. 
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n*"  593  :  cette  ditierence  tient  à  ce  que  les  arbitres  forcés,  quoique 
nommés  par  les  parties,  n'en  forment  pas  moins,  pour  les  causes 
qui  leur  sont  soumises,  un  véritable  trib.  temporaire  qui  rem- 
place nécessairement  le  trib.  de  commerce,  et  auquel  la  loi  a 
attribué  une  compétence  exclusive  ;  ils  doivent  donc  être  assimi- 
'és  aux  membres  des  trib.  de  commerce.  Cass.  7  mai  1817,  S. 
17 ,  247  ;  Prat .  o  ,  402  ^  Merson  ,  p.  52.  Montgalvy ,  n"  208.  — 
V.  Prise  à  partie. 

§  8.  —  Exécution  des  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés. 

Art.  1 .  —  Formalités  préalables  à  V exécution. — Dépôt  de  la  sentence. 
—  Ordonnance  d'exequatur. 

8«8.  Les  arbitres  forcés  peuvent  être  assimilés  à  de  véritables 
iuges. 

Cependant,  comme  ils  ne  tiennent  pas  leur  investiture  direc- 
tement du  souverain  ,  ils  n'ont  pas  caractère  suffisant  pour  ren- 
dre leur  sentence  exécutoire,  et  ils  sont  contraints ,  de  même  que 
les  arbitres  volontaires,  d'avoir  recours  à  la  justice. 

8«9.  En  conséquence,  ils  doivent  déposer  la  minute  de  leur 
décision  au  greffe  du  trib.  de  comm.  dans  le  ressort  duquel  ils 
ont  procédé.  C.  comm.  64  ^  C  pr.  4020. 

S30.  Peu  importe  qu'un  autre  trib.  leur  ait  donné  acte  de  leur 
nomination  :  l'art.  4020  ne  distingue  pas,  et  le  Code  de  com- 
merce n'y  faisant  aucune  exception ,  il  v  a  lieu  de  l'appliquer. 
Carré  ,  n°  3358. 

831.  A  défaut  de  trib.  de  comm.,  le  dépôt  est  effectué  au 
greffe  du  trib.  de  4'^  inst.,  qui  en  remplit  les  fonctions.  C. 
comm.  640. 

83«.  Ces  règles  sont  applicables  ,  encore  bien  que  les  parties 
aient  renoncé  à  l'appel ,  à  la  requête  civile  et  au  recours  en  cas- 
sation :  l'art.  64  C.  comm.  ne  fait  pas  de  distinction.  Cass.  28 
avr.  4829,  S.  29.  485;  22  août  et  24  nov.  4832;  Dev.  33, '65^ 
Paris,  48  avr.  4833;  Dev.  33,  226  ;  Aix,  6  mars  4829,  D.  29, 
457:  Montpellier,  42  janv.  4830,  D.  30,  455;  Paris,  48  avr. 
4833  ,  D.  33,  43.^.  —  Contra,  Paris,  28  mai  4840,  D.  A.  1 , 
762. 

Surtout  si  les  arbitres  n'ont  été  nommés  qu'après  jugement  du 
trib.  de  commerce  ordonnant  cette   nomination.  Cass.  28  avr 
4829,8.29,485. 

833.  La  qualité  d'amta6/es  compositeurs,  donnée  aux  arbitres, 
n'emporte  pas  dérogation  à  cette  règle:  ils  conservent  toujours 
leur  caractère  déjuges,  en  matière  de  commerce.  Cass.  7  mai 
1828,  S.  28,  300:  Lyon,  2  mai  1844,  Art.  oOU5.  ;  Paris,  4déc, 
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1828,  S.  29.  76:  Bourges.  28  déc.  1839,  Dev.  4-0,  341.  —' 
Contra ,  Riom,  26  janv.  1810^  Paris,  6  mars  1811  ;  Poitiers.  13 
mars  1818.  S.  18,  20J  :  Montpellier.  25  avr.  1831,  Dev.  32.  63;  ^ 
Cass.  4  mai  1830,  D.  30,  234-,  Toulouse,   13  juill.  1833,  D. 
34,  7o. 

S34.  Quoi  qu':len  soit,  si  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  des  associés  avaient  été  envoyés  en  matière  commerciale 
autre  que  de  société  devant  des  arbitres  juges  qu'ils  auraient  ac- 
ceptés pour  tels,  il  y  aurait  chose  jugée  sur  ce  point,  et  l'on  ne^ 
pourrait  décider  que  de  tels  arbitres  étant  seulement  des  arbitres, 
l'ordonnance  d'exequatur  a  été  incompétemment  rendue  par  k 
président  du  trib.  decomm.  Cass.  28  av.  1829,  D.  29,  228. 
(Aff.  Frossard.) 

835.  Le  dépôt  de  la  sentence  doit  être  fait  dans  les  trois  jours 
de  sa  date.  C.  pr.  1020.  —V.  d'ailleurs  sup.,  n"  600.      - 

836.  Toutefois  ce  délai  n'est  pas  prescrit  à _peme  de  nullité; 
le  dépôt  peut  donc  avoir  encore  lieu  après  l'expiration  du  délai. 
Paris,  22  mars  1813,  S.  14,  118;  Grenoble,  12  juin  1831: 
D.  32,  o4  :  Cass.  29  mars  1832,  Dev.  32,  288;  de  Yatimesnil, 
n*^  2o9.  —  V.  d'ailleurs  sup. ,  n°  600. 

83Î.  Le  jugement  arbitral  est  rendu  exécutoire,  sans  aucune 
modification ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  trib.  de 
comm. ,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et  dans  ie  délai 
de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  C.  comm.  61. 

Pour  les  formalisés  de  cette  ordonnance.  —  V.  sup. ,  n°*  61 C 
et  suiv. 

838.  Le  président  peut-il  refuser  l'ordonnance  d'exécution, 
comme  dans  le  cas  d'arbitrage  volontaire  ? 

La  négative  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  61  G.  comm.  : 
le  président  est  tenu  d'apposer  une  ordonnance  pure  ei  simple. 
Ce  n'est  donc  qu'une  formalité  qu'il  doit  remplir,  sans  s'enquérir 
du  mérite  de  la  décision.  D'ailleurs,  les  arbitres  forcés  forment 
un  trib.  que  la  loi  met  sur  la  même  ligne  que  le  trib.  de  comm. 
Il  ne  doit  donc  pas  dépendre  du  président  de  paralvser  leurs  dé- 
cisions. Rennes,  25  juill.  1810,  Dev.  3,314;  Merson,  n"  110. 

839.  Le  jugement  est  ensuite  transcrit  sur  les  registres  du 
irib.  et  reste  annexé  aux  minutes  des  jugements  ordinaires.  C. 
comm.  61. 

Abt.  2.  —  Mode  d'exécution.  —  Compétence. 

840.  Les  jugements  des  arbitres  forcés  s  exécutent  comme 
ceux  des  arbitres  volontaires.  —  V.  sup..  n°^  594  et  suiv. 

Ils  sont  exécutoires  de  plein  droit,  par  provision,  sous  la  seule 
condition  de  fournir  caution.  Cass.  2  avr.  1817 ,  Dev.  5.  303.  — 
Contra ,  Bordeaux .  28  août  1827 ,  8.  28 ,  76.  —  V.  sup.,  n"  241 
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S41.  Mais  il  faut  que  la  caution  soit  donnée  préalablement  à 
toutes  poursuites  :  il  ne  suffirait  pas  de  Tofirir  ultérieurement  et 
après  contestation.  Arg.  Bordeaux,  28  août  1827. 

*4«.  La  sentence  arbitrale  rendue  par  défaut  est-elle  suscep- 
tible de  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  Le  jugement  rendu  par  des  arbitres 
forcés  est  assiniilé  au  jugement  rendu  par  letrib.  de  comm.  \  or, 
ce  dernier  est  susceptible  de  la  péremption  de  six  mois.  Arc^.  C. 
Vr.  156;  C.  comm.  643:  Orléans,  21  fév.  1827,  S.  28, ^15^ 
Bordeaux, -21  fév.  1839,  Dev.  39,306. 

Mais  on  répond  :  Les  parties  ne  peuvent  ignorer  la  constitution 
au  îrib.  arbitral .  puisque  si  elles  n'ont  pas  concouru  elles-mêmes 
à  la  nomination  des  arbitres,  le  choix,  fait  doffice  parle  trib.,  ci 
dû  leur  être  notifié  par  huissier  commis ,  et  dès  lors  les  raisons 
qui  ont  fait  }>robiber  l'opposition  aux  sentences  arbitrales  rendues 
non  contradictoirement  ( — V;  sup.^  n"'  526  et  798)  doivent  faire 
repousser  la  péremption.  Le  jugement  arbitral  est  toujours  réputé 
contradictoire  comme  celui  rendu  en  matière  d'oindre.  —  V.  c^ 
mot. 

S43.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  la  sentence  a]:,, 
partiennent  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été  ren- 
due :  les  trib.  de  comm.  ne  pouvant  statuer  sur  l'exécution  d« 
leurs  propres  jugements ,  ne  sauraient,  à  plus  forte  raison  .  s'oc- 
cuper de  celle  des  jugements  arbitraux.  Rennes.  13  déc.  1809, 
P.  7,  923 

§  Ô. — Honoraires  des  arbitres  forcés. 

S44I.  Les  arbitres  forcés  ont-ils  le  droit  d'exiger  des  honorai- 
"«s?  Peuvent-ils  les  fixer  dans  leur  sentence ,  ont-ils  une  action 
Vour  les  réclamer  ? 

Les  arbitres  sont  de  véritables  juges  5  les  parties  ne  peuvent  se 
oustraire  à  leur  juridiction  pour  les  contestations  qui  leur  sont 
déférées  par  la  loi  ;  ils  sont  donc,  en  réalité,  des  annexes  des  tn'c 
de  comm. ,  et  leurs  fonctions  doivent  être  gratuites ,  comme  celles 
des  membres  de  ces  trib.  5  autrement,  les  associés  commerçants 
se  trouveraient  placés  hors  du  droit  commun,  et  eux  seuls  ^  en 
France,  seraient  contraints  de  paver  leurs  juges.  Arg.  C.  comm. 
628,  51.  Cass.  17  aoiu  1847  (Art.  4204  J.  Pr.). 

Aussi  la  négative  est-elle  généralement  adoptée.  Cass.  17  nov. 
1830,  Dev.  31 ,  28  :  26  avr.  1842  (Art.  2213  J.  Pr.  )  ;  Mont- 
pellier, 30  juin  1827 ,  S.  29 .  232;  Lvon .  2  août  1831 .  P.  2i  , 
91  ;  Caen,  20  août  1836  (Art.  680  J.  Pr.);  Carré,  n*  3531  ; 
Montgalvy.  2 ,  n"  4o4  ;  Merlin  .  JUp.,  v" Arbitrage,  n"  30  ;  de  Va- 
tiniesnil.  n°  27o.  —  Coîjrrà.  Rennes,  20  juill.  1812:  Bordeaux, 
28  août  183XrArt.  2213  J.  Pr.)  ;  Aix,  29déc.  1840. 1>.  40.242; 
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Paris,  3  janv.  1842  (Art.  2b24  J.  Pr.).  — V.  cependant  swp. , 
n^  633. 

S45.  Toutefois,  les  arbitres  ont  contre  les  parties  qui  les  ont 
choisis,  une  action  solidaire  pour  le  remboursement  de  leurs 
avances  -,  ce  sont  des  mandataires  chargés  d'une  affaire  commune. 
Arg.  C.  civ.  2002.  Cass.  17  nov.  1830  ,  Dev.  31 ,  281. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  arbitre  liquidateur.  Cass.  17  janv. 
1823  ,  S.  24,  94^^Duranton,  11  ,  n"^  203. 

^46.  Cette  action  a  été  déclarée  indivisible  à  l'égard  des  ex- 
perts arbitres.  Cass.  11  août  1813,  P.  11,  623.  —  V.  Expert. 

Un  expert  teneur  de  livres  (non  commerçant)  nommé  ar- 
bitre ,  sur  une  contestation  entre  associés  commerçants ,  a  été 
admis  à  réclamai-  des  déboursés  et  des  honoraires.  Paris,  8  nov. 
1839,  (Art.  1601  J.  Pr.). 

S4*.  Un  arbitre  ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts,  ré- 
server, pour  garantie  de  ses  avances ,  les  pièces  qui  lui  ont  été 
confiées  par  ces  parties.  Même  arrêt.  Montgalvy,  n"  455. 

Section  IV.  —  Timbre  et  enregistrement. 

848.  Les  dispositions  suivantes  sont  communes  aux  deux  es- 
pèces d'arbitrages. 

849.  Timbre.  Le  compromis  doit,  ainsi  que  tous  les  actes 
faits  par  les  arbitres ,  être  rédigé  sur  papier  timbré ,  à  peine  de 
20  fr.  d'amende  pour  chaque  contravention.  L.  13  brum.  an  7, 
art.  12, 17,  26,  etc.  ^L.  16  juin  1824,  art.  10. 

8oO.  Les  arbitres  ne  peuvent ,  sous  la  même  peine ,  prononcer 
sur  un  acte  ou  registre  non  timbré,  ou  visé  pour  timbre.  En  cas 
d  inobservation  de  cette  règle,  ils  seraient  même  passibles  des 
iroits  de  timbre.  L.  13  brum.  an  7  ,  art.  24,  26. 

851.  Enregistrement.  Le  compromis  est  également  assujetti 
i  cette  formalité.  L.  22  frim.  an  7,  art.  7. 

85^.  L'enregistrement  du  compromis  doit  avoir  lieu  avant  la 
prononciation  de  la  sentence  arbitrale.  Même  loi,  art.  47. 

853.  Toutefois,  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité n'annule  pas  la  sentence,  soumet  seulement  les  ai^bi- 
tres  au  payement  intégral  des  droits.  De  Vatimesnil ,  n°  38. 

854.  Le  compromis  qui  ne  contient  aucune  obligation  de  som- 
mes ou  valeurs  donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel ,  est  sujet 
à  un  droit  fixe  de  3  fr.  L.  28  avr.  1816 ,  art.  44 ,  n°  2. 

855.  Mais  la  convention  par  laquelle  des  parties  qui  font  un 
contrat  quelconque,  s'engagent,  en  cas  de  contestation  ,  à  se 
faire  juger  par  un  arbitre  qu'elles  désignent ,  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  une  condition  du  contrat,  et  par  conséquent  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier. 

il  n'est   rien   dii  pour  les  nominations  d'arbitres  faites  par 
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procès-verbal  de  conciliation  devant  un  juge  de  paix.  Décis.  min. 
fin.  10  sep.  1823. 

85ft.  La  sentence  arbitrale  doit  être  enregistrée ,  et  faire  men- 
tion de  l'enregistrement  des  pièces  qu'elle  relate  (L.  22  frim. 
an  7 ,  art.  18).  Cette  mention  doit  contenir  le  montant  du  droit 
payé ,  la  date  du  payement ,  et  le  nom  du  bureau  où  il  a  été  ac- 
quitté, autrement  le  receveur  a  la  faculté  d'exiger  le  droit,  si 
l'acte  n'a  pas  été  enregistré  à  son  bureau ,  sauf  restitution  ,  si 
l'on  justifie  de  l'enregistrement.  il/e?»e /oi,  art.  48. 

85Î.  Toute  infraction  à  cette  règle  rend  les  arbitres  person- 
nellement responsables  des  droits.  L.  22  frim.  an  7,  art.  il -^ 
Décis.  min.  fm.  2  mars  1816. 

858.  La  sentence  arbitrale  doit  être  enregistrée  sur  minute  , 
et  non  sur  expédition  ,  alors  même  que  les  condamnations 
qu'elle  prononce  ne  sont  pas  fondées  sur  des  conventions  enre- 
gistrées. L.  22  frim.  an  7,  43,  44  et  47.  Cass.  3  août  1813  .  S. 
lo,178. 

859.  Cependant  elle  peut  être  déposée  avant  d'être  enregis- 
trée. C.  pr.  1020.  Cass.  3  août  1813,  S.  lo,  1785  Lettre  min. 
just.  28oct.  1808. 

860.  Mais  elle  ne  saurait  être  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  42,  47  5  même  arrêt. 

861."  L'enregistrement  devient  exigible  dans  les  vingt  jours 
à  compter  de  l'acte  de  dépôt,  qui  doit  lui-même  être  enregistré 
avec  la  sentence.  L.  22  frim.  an  7  ,  art.  20. 

86«.  Quant  au  montant  des  droits  d'enregistrement  des  actes 
et  jugements  des  arbitres,  il  est  le  même  que  celui  des  actes  et 
jugements  des  tribunaux  ordinaires.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69; 
L.  28  août  1816 ,  art.  44  et  4o.  —  F.  Jugement. 

803.  L'acte  de  dépôt  des  sentences  arbitrales  au  greffe  du  tri- 
bunal, et  l'ordonnance  d'exécution  délivrée  par  le  président, 
sont  soumis  chacun  au  droit  fixe  de  3  fr.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  2,n°^6et7. 

8G4.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  passible  du 
droit  fixe  de  2  fr.,  établi  pour  tous  les  exploits  en  général.  L. 
22frim.an7,art.68,§2,n°l. 

Section  V. — Formules. 

FORMOLE    I. 

Modèle  de  compromis  sous  signatures  privées. 

Les  soussignés , 

1°  M.  Jean  Gauthier,  propriétaire,    demeurant   à    Paris,    rue  île    Bussy^ 

n*  5  ,  (1  une  part; 

1°  Et  M.  Louis-Joseph  Leblanc,  négociant,  demeutiant  a  Paris,  rue'Louis- 

-Grand,  n°  14  ,  dautie  part; 

Tome   L  38 
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Ne  voulant  pas  porter  devant  les  tribunaux  les  difficultés  qui  les  divisent, 
relativement  au  testament  du  sieur  Charles  Leblanc ,  que  le  sieur  Louis-Jo- 
seph Leblanc  so  itient  être  nul ,  comme  n'étant  pas  régulièrement  daté. 
(  Indiquer  avec  détails ,  s'il  y  a  lieu ,  la  naiure  de  la  di^culté.  ) 

Sout  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art*  !«'•  t 

Les  parties ,  d'un  commun  accord ,  sont  convenues  de  faire  décider  cette 
difficulté  par  des  arbitres  ,  et  ont  nommé ,  par  ces  présentes  ,  pour  leurs  ar- 
bitres, M.  J.  »  avocat  à  la  C.  roy.  de  Paris  ,  y  demeurant , 
rue  ,  et  M.  F.  ,  aussi  avocat,  demeurant 
,  à  l'efifet  de  prononcer  sur  la  contestation  qui  s'est  élevée 
entre  eux  sur  la  validité  du  testament,  par  lequel  JM.  Charlea  Leblanc  a 
institué  M.  Jean  Gauthier  son  légataire  universel. 

Art.  a. 

Les  arbitres  nommés  jugeront  le  différend  qui  divise  les  parties  (en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort. — Les  parties  peuvent  aussi  convenir  que  les  arbitres 
jugeront  comme  amiables  compositeurs  ). 

Art.  3. 

Ils  seront  tenus  de  prononcer  leur  sentence  arbitrale  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce  jour  (  —  i>i  l'on  ne  fixe  pas  de  délai,  il  faut  prononcer 
àans  les  trois  mois  ). 

Fait  double ,  à  Paris  ,  le 

(  Signatures  des  parties.) 

Nota.  Dans  l'usage  les  parties  conviennent  que  le  trib.  arbitral  se  compo- 
sera d'un  ou  de  trois  arbitres.  —  Lorsque  chaque  partie  nomme  son  arbitre, 
il  y  a  de  graves  inconvénients  signalés.  —  Sup.,  n°  687. 

Art.    4. 

En  cas  de  discord,  les  arbitres  sont  autorisés  à  nommer  eux  mêmes  le 
tiers  arbitre  qui  devra  les  départager.  —  Ou  bien  ,  le  tiers  arbitre  sera  nom- 
mé par  le  président  du  tribunal  (i). 

Nota.  Il  convient  de  ne  plus  employer  la  clause  compromissoire,  qui  est 
déclarée  nulle  par  la  cour  de  cassation  et  par  la  plupart  des  cours  royales 
—  V.5«p.,  n»  148. 

FORMULE    11. 

Ouverture  du  prooes-verbal» 

L'an  mil  huit  cent  quarante-  neuf  ,  le  dix  juin ,  heure  de 

par-devant  nous  Jean-Michel  B ,  avocat ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Mont 

martre,  n°  i5  ,  et  Louis  G...  ,  avocat,  demeut*ant  également  à 

Paris,  rue  Bossuet,  n»  2,  réunis  dans  le  cabinet  de  mondit  sieur  B... 
aont  comparus,  1°  M.  {noms  ,  demeure  et  qualités),  et 

a*  M.  (  noms  ,  demeure  et  qualilès  )  ; 

Lesquels  nous  ont  dit  (  désigner  l'objet  de  la  contestation  ,  la  nomination  des 
arbitres  faite  par  les  parties ,  et  les  clauses  dont  elles  sont  convenues ,  comme 
d»HS  la  formule  précédente). 


I 


1 


(t)  Sans  c«tte  claise  le  but  des  var^-    ^erai•.  souvent  manatt^ 
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Desquels  comparution  ,  dire  et  réquisition  ,  nous  avons  donné  acte  aux 
parties,  et  après  avoir  accepté  les  pouvoirs  qui  nous  sont  par  elles  cotiterés, 
nous  nous  sommes  constitués  en  tribunal  arbitral  ,  à  l'effet  de  ju^er  la  con- 
testation qui  nous  est  soumise  conformément  auxdits  pouvoirs;  et  avon« 
signé  avec  les  parties  après  lecture  faite 

(Signature  des  arbitres  et  des  parties.) 

Nota.  Souvent  on  se  présente  devant  les  arbitres  ,  sans  compromis  anté- 
rieur :  en  ce  cas,  le  procésveibal  tient  lieu  de  compromis,  et  il  faut  avoir 
soin  de  mentionner  toutes  les  clauses  essentielles  de  cet  acte. 

FORMDIE   m. 
Constitution  du   tribunal  arbitral  par  défaut. 

L'an  {an,  jour  et  heure),  par-devant 

Jious  {indiquer  les  prénoms ,  noms  ,  qualités  et  domiciles  des  arbitres),  et  dans 
le  cabinet  de  ,  lun  de  nous  , 

A  comparu  M.  ,  lequel  a  dit  que  par  (jugement  ou  compro- 

mis),  en  dale  du  ,  enregistré  ,  nous  avons  été  nommés  arbitres- 

juges  de  la  contestation  existante  entre  lui  et  le  sieur  (noms 

qualité,  domicile  du  défendeur)  ; 

Que  ,  sur  notre  indication,  il  a  fait  sommation  audit  sieur 
par  exploit  de  ,  en  date  du  enregistré, 

d'avoir  à  se  présenter  par-devant  nous,  à  ces  jour,  lieu  et  heure  ,  à  l'effet 
d'assister  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral  qui  doit  juger  la  cause  pen- 
dante entre  les  parties,  et  de  faire  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables; 

Et ,  attendu  que  l'heure  fixée  est  écoulée  :  et  que  le  sieur  ne  se 

présente  pas,  il  a  requis  défaut,  et.  pour  le  profit ,  qu'il  nous  plaise  accep- 
ter les  f -nctions  a  nous  liétérées,  et  nous  constituer  en  tribunal  arbitral. 
Après  quoi  sera  fait  droit,  et  a  signé  après  lecture. 

(  Signature  du  comparant.  ) 

Sur  quoi  nous  soussignés  ,  vu  {lejugement  ou  le  compromis  )  ; 

Vu  la  sommation  donnée  au  sieur 

Considérant  qu'il  est  {indiquer  l'heure  écoulée). 

Considérant  que  toutes  les  pièces  sont  régulières. 

Donnons  défaut  contre  le  sieur  ,  non  comparant  ni  personne 

our  lui  et  pour  le  profit,  déclarons  accepter  les  fonctions  à  nous  conférées, 
t  nous  constituer  en  tribunal  arbitral  pour  juger  conformément  au  (juge- 
ment ou  compromis) ,  et ,  pour  faire  droit,  renvoyons  la  cau>e  et   les  débats 
au  {indiquer  jour  et  heure),  ordonnant  qu'une  nouvelle  sommation  sera  faite 
au  sieur  ,  et  avons  signé  après  lecture. 

(  Signature  des  arbitres .  ) 

Nota.  A  la  suite  du  procès  verbal  de  constitution  du  tribunal  arbitral, 
on  mentionne  le  dépôt,  et  l'annexe  des  conclusions,  la  production  des 
pièces,  avec  mention  de  l'enregistrement,  les  dires  et  comparutions  des 
parties  ,  etc.  en  un  mot  tous  les  actes  de  procédure  qui  ont 

été  faits. 

La  sentence  arbitrale  se  met  à  la  fin  de  ce  procès-verbal. 

Si  des  procurations  ou  autres  pièces  dont  l'annexe  est  nécessaire  ne  sont 
pas  enregistrées,  on  peut  en  faire  1  annexe  ,  en  mentionnant  cette  circon- 
stance. —  Aucune  amende  n'est  encourue  dans  ce  cas,  sauf  le  droit  qui  est 
perçu  lors  de  l'enregistrement  de  la  sentence. 

FORMULE  IV. 

Modèle  d'un  jugement  arbitral. 

Et  du  (jour  et  heure) 

iNous  arbitres,  prénommés  et  qualifiés  réunis  dans  le  cabinet  d«  M 
1  un  de  nous,  avons  rendu  la  seulence  suivante  : 
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■« 

Entre  le  sieur  d'une  part, 

Et  le  sieur  d'autre  part. 

La  cause  présente  à  juger  au  point  de  droit  les  questions  suivantes  ;  i* 
a»  {énoncer  les  questions  de  fait  et  de  droit  résultant  du  procès.) 

Vu  (indiquer  toutes  les  pièces,  avec  mention  de  l'enregistrement,  dtt 

bureau  d'enregistremi  nt ,  du  droit  perçu  et  de  la  date) , 
et  si  les  parties  ont  été  entendues  de  vA'e  voix,  après  avoir  entendu  leurs  obser- 
vations {ou  plaidoiries)  respectives;  et  .. 

Considérant,  sur  la  première  question, 
sur  la  seconde  question. 

Par  ces  motifs,  nous  arbitres  susdits  et  soussignés  ,  après  en  avoir  délibéré 
jugeant  {en  premier  ou  en  dernier  ressort); 

Disons,  ordonnons,  ou  condamnons,  etc  ; 

Condamnons  M.  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de 

{ou  dépens  compensés); 

Et ,  sur  les  autres  demandes ,  lins  et  conclusions  des  parties ,  les  mettoni 
respectivement  hors  de  cause,  et  avons  signé  après  lecture , 

{Signature  des  arbitres.) 

FORMULE    V. 

Ordonnance  ^'exequatur. 

Nous,  président  du  tribunal  de  assisté  du  greffier  du  même 

tiibunal  ; 

Vu  la  minute  du  jugement  arbitral  ci-dessus  enregistrée  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  arbitral  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois 
et  à  l'ordre  public  ; 

Ordonnons  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paris,  au  Pa!ais-de-Justice,  le  .   {jour,  mois  et  an)  et 

nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(^Signature  du  président  et  du  greffier,) 

FORMULE    VI. 

Demande  en  nullité  d'un  acte  qualifié  jugement  arbitral. 

(C.  pr.  1028.  —  Tarif,  27.  —  Coût  ;  Orig.,  2  fr.;  copie,  .'io  c.) 

w'an,  etc.  à  la  requête  de  M.  demeurant  à 

pour  lequel  {élection  de  domicile  et  cons- 

titution d'avoué)  ^'ai  {immatricule)  soussigné,  donné  assigna- 

tion à  ,  à  comparaître  ,  etc.  ( —  /^.  les  Formules  d'a- 

journement). 

Pour,  attendu  (^déduire  les  motifs.) 
\     Voir,   donner  acte  au  requérant  de  ce  qu'il  est  opposant  comme  par  ces 
iPiésentes  il  s'oppose  formellement  à  lordonnance   d'exécution  apposée  par 
jlVI.  le  président  du  trib.de  i""^  inst.  de  ,  le  ,  en  suite  de 

llacte  qualifié  jugement  arbitral,  rendu  par  MM.  le  par 

suite  du  compromis  fait  sous  seing  privé  le  entre  le  requérant  et 

ledit  sieur  ,  enregistré  : 

En  conséquence  ,  voir,  dire  et  ordonner  que  ledit  acte  sera  déclaré  nul  et 
de  nul  effet,  et  que  les  parties  seront  remises  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  .icte .  et,  pour,  en  outre  ,  procéder  comme  de  raison 
à  fin  de  dépens  :  à  ce  quil  n'en  ignore,  etc. 

Nota.  La  requête  afin  de  nomination  d'un  tiers  arbitre^  a  lieu  dams  la  Jorm* 
erdinaire.  —  f^.  Requête. 
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//  in  est  lie  même  de  la  sommation  faite  aux  arbitres  ae  se  réunit  au  tiers 
Arbitre  ; 

Et  de  celte  faite  à  la  partie  de  produire  ses  mémoires  dans  le  délai  fixé.  — 
r  .  Sommation. 

V.  Appela  Cassation  ,  Compétence  ,  Jugement  ^  Opposition, 
Requête  civile  ,  Prise  à  partie.  Patente,  Poids. 

ARBITRAGE  du  juge.  Pouvoir  attribué  au  juge  de  prononcer 
en  certains  cas,  selon  les  seules  règles  de  sa  conscience  ou  de 
l'équité,  ou  d'après  une  siniple  appréciation  de  fait. 

1.  Ainsi  la  loi  s'en  réfère  à  la  prudence  et  à  la  conscience  du 
juge ,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  question  de  résidence 
(C.  civ.  lOo),  d'absence  (117),  de  violence  ou  d'erreur  (146, 
180  et  1 109)  ,  d'aliments  (208)  ,  de  sévices  ou  injures  (231  et 
306  ) ,  d'acte  d'héritier  (776  et  779)  ,  de  vice  rédhibitoire  (1641), 
de  règlement  de  parts  d'associés  (l8o4),  de  lésion  dans  les 
oL]:^v" lions  contractées  par  un  mineur  émancipé  (484),  de  cours 
(ix-au  f045)  ,  d'interprétation  de  volonté  (1 156),  de  délai  à  ac- 
corder à  un  emprunteur  (1900).  Rolland  de  Villargues ,  eodem 
verbo ,  n°  2.  — V.  d'ailleurs  Cassation ,  Interprétation ,  Pouvoir 
discrétionnaire. 

ARBITRE  RAÎ  PORTEUR.  On  appelle  ainsi  des  tiers  devant 
esquels  les  trib.  de  commerce  peuvent  renvoyer  les  parties  pour 
examiner  des  comptes ,  pièces  ou  registres. — On  les  nomme  aussi 
commissaires. 
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Acquiescement,  29. 
Acte  (demander) ,  17. 
Audience  ,  9,  20. 
Avis  ,  2  ,  23  et  s. 
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Avoué ,  5. 
Cassation  ,  22. 
Communication  ,  20. 
Compte ,  26. 
Conciliation,  2. 
Contrainte  par  corps ,  34. 
Délai ,  9.  27. 
Délibération ,  23. 
Dépôt,  i5,  22. 
Diligente,  19. 
Enquête,  7. 
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Serment,    i3  et  s.  r 

Signature,  18. 
Signification  ,  20. 

il ,'  5. 

mmerce  ,  ^,  ei  s. 


Sommation  , 
Tribunal  civii ,  ; 
Tribunal    de  co 
33. 


1 .  Les  arbitres  rapporteurs  ne  forment  pas,  comme  les  arbitres 
ordinaires,  une  juridiction  spéciale  choisie  par  les  parties.  Ils  n'ont 
point  mission  de  juger. 

«.  Us  doivent  seulement  entendre  les  parties,  chercher  à  les 
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concilier,  et,  s'ils  n'y  peuvent  parvenir,  donner  letï?  avis  sur  la 
contestation.  C.  pr.  429. 

3.  L'usage  de  nommer  des  arbitres  conciliateurs  ,  suivi  autre- 
fois à  Paris ,  avait  eu  de  salutaires  effets.  Le  Code  l'a  conservé. 
Si  cette  espèce  de  tribunal  de  famille  n'amène  pas  toujours  une 
conciliation ,  du  moins  il  réduit  les  débats  à  leurs  véritables  ter- 
mes ,  et  il  en  facilite  la  décision.  Locré ,  21 ,  638  ^  Périn ,  Rapport 
au  corps  législatif. 

4.  Toutefois,  cette  faculté  est  particulière  aux  tribunaux  de 
commerce.  Carré, n°  1533-,  Pigeau,cowîm.  1,421  ;  Boitard,2,180. 

5.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  mesure  amiable  et  extra- 
légale  que  prend  le  tribunal  civil  lorsqu'il  renvoie  les  arbitres  de- 
vant des  avoués  ou  des  avocats  pour  se  régler,  s'il  y  a  lieu.  Tho- 
mine, 1,651.  - 

6.  Le  trib.  de  comm.  peut  nommer  des  arbitres  rapporteurs 
dans  quelques  cas  non  prévus  par  l'art.  429  C.  pr.  :  les  motifs  de 
célérité  et  l'espoir  de  conciliation  qui  l'ont  dicté  s'appliquent  à 
toute  autre  affaire.  Chauveau  sur  Carré  ,  n°  1533  bis. 

V.  Mais  il  n'a  pas  attribution  pour  donner  mandat  à  des  com- 
missaires arbitres  d'entendre  des  témoins.  Toulouse,  16  juill.  1827, 
P.  21,625.— V.^'ngMefe. 

s.  Nomination.  Les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  trib. 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  C.  pr.  429. 

o.  Les  parties  n'ont  point,  comme  dans  le  cas  d'expertise,  un 
délai  de  trois  jours  pour  faire  leur  choix.  —  V.  Tribunal  de  com- 
merce^ n°100. 

La  nomination  se  fait  à  l'audience.  C.  pr.  429. 

10.  Cependant  les  parties  peuvent,  après  l'audience,  choisir 
d'autres  conciliateurs  que  ceux  désignés  par  le  j  uge.  Mais  ce  choix 
doit  être  sanctionné  par  le  tribunal.  Thomine,  653  ^  A.  Dalloz, 
v°  Expertise,  n°  323. 

11.  On  doit  désigner  un  ou  trois  arbitres  rapporteurs.  C.  pr. 
429. 

La  fixation  de  ce  nombre  est  laissée  à  l'arbitraire  du  tribunal. 
Rennes.  17  août  1812,  P.  10,  657.  Locré,  Esprit  du  C.  de  Pr. 
2,165? 

1».  Ces  arbitres  ne  peuvent  être  en  nombre  pair  :  il  ne  s'agit 
pas  de  jugement  à  rendre  ,  mais  d'avis  à  donner  ^  il  ne  doit  donc 
pas  y  avoir  de  partage  entre  eux.  Thomine,  1,  652. 

13.  Les  arbitres  sont,  en  général,  dispensés  de  prêter  serment. 
Thomine,  n°474;  Carré,  n"  1536. 

14.  Mais  en  sont-ils  tenus  lorsque  leur  mission  renferme  im- 
plicitement des  opérations  d'expertise?  —  V.  ce  mot. 

i.'i.  Formes.  Si  l'arbitre  rapporteur  ne  peut  concilier  les  par- 
ties, il  donne  son  avis  dans  un  rapport  qu'il  dépose  au  greffe  du 
tribunal.  C.  pr.  429,431. 
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IG.  On  suit,  pour  ce  rapport,  les  règles  tracées  pour  les  ex- 
pertises devant  les  tribunaux  ordinaires  en  tant  qu'elles  sont  con- 
ciliables  avec  l'organisation  particulière  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Pigeau,  cornni.  1,  723;  Carré,  n°  lo35. 

19.  Les  parties  peuvent  demander  acte  au  tribunal  de  leur 
déclaration  de  dispenser  les  arWtres  de  certaines  formalités  longues 
ou  dispendieuses.  Demiau,  n''  110. 

18.  Le  rapport  n'est  pas  nul,  quoique  la  minorité  ait  refusé  de 
iC  signer.  Arg.  C.  pr.  1016.  Bruxelles,  22  déc.  1825;  J.  Brux., 
1826,81. 

lO.  La  partie  la  plus  diligente  fait  sommation  de  comparaître. 
Tarif,  29.  Chauveau,  Tarif,  1,  506,  n°59. 

^O.  Elle  fait  signifier  le  rapport  à  la  partie  adverse,  à  moins 
que  celle-ci  ne  consente  à  en  prendre  communication  par  la  voie 
du  greffe.  Carré  ,  n°  1539. 

Dans  l'usage  à  Paris  le  rapport  n'est  pas  signifié  ;  il  est  déposé 
sous  enveloppe  cachetée,  et  ouvert  à  l'audience  en  présence  de 
l'autre  partie  ou  elle  dûment  assignée  :  le  trib.  renvoie  à  un  jour 
prochain,  pendant  lequel  temps  les  parties  peuvent  prendre 
communication  du  rapport. 

^1 .  Si  la  partie  non  poursuivante  n'a  pas  été  mise  en  position 
de  prendre  connaissance  et  de  discuter  les  conclusions  du  rapport 
devant  le  tribunal,  il  y  a  nullité  du  jugement.  Nîmes,  3  janv. 
1820,  P.  15,  668. 

Z'i.  La  nullité  ,  tirée  de  ce  que  l'arbitre  a  fait  son  rapport  ver- 
balement à  Taudience ,  au  lieu  de  le  déposer  au  greffe  du  trib., 
n'est  pas  proposable  pour  la  première  fois  devant  la  C.  de  cass.  : 
cette  irrégularité  n'est  point  d'ordre  public.  Cass.  7  mai  1833, 
P.  25,  443. 

^3.  Mais  les  arbitres  ne  peuvent  concourir  à  la  délibération  du 
tribunal  5  il  y  a  nullité  par  cela  seul  qu'ils  ort  été  appelés  pour 
être  présents  au  délibéré.  Arg.  Rennes,  8  sepf,.  1815,  P.  13,  66. 

^4.  Dans  aucun  cas,  ce  rapport  ne  lie  le  (rib.  qui  doit  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison.  Arg.  C.  pr.  323. 

C'est  un  simple  avis  ,  semblable  à  celui  d'un  expert.  Le  Code  ne 
donne  la  qualification  d'arbitre  au  tiers  rapporteur  que  pour  le 
distinguer  des  hommes  de  l'art,  chargés  d'une  visite  ou  estima- 
tion ,  qu'il  désigne  sous  le  nom  d'expert.  Mais  leurs  attributions 
sont  les  mêmes  et  n'ont  aucune  analogie  avec  celles  des  arbitres 
uges.  —  V.  Arbitrage. 

Za.  Cet  avis  doit  consister  en  une  opinion  affirmative  ou  néga- 
tive sur  les  points  soumis  aux  arbitres  :  une  simple  opinion  hypo- 
thétique nesuftlt  pas.  Bruxelles,  22  mai  1827,  J.  Brux.  1827,  86. 

«6.  Si  les  arbitres  ont  été  nommés  pour  le  règlement  d'un 
compte  ,  ils  doivent  relater  les  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  par- 
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lies  en  ce  compte  ,  afin  que  le  tribunal  soit  sutîlsamment  éclairé. 
Rennes,  10  déc.  1813,  P.  il,  827. 

^7.  Récusation.  Elle  ne  peut  être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination  des  arbitres.  C.  pr.  430.  —  Y.  Expertise, 
Récusation. 

«8.  Ce  délai  court  du  jour  même  du  jugement  qui  nomme  les 
arbitres  s'il  est  contradictoire  ;  s'il  est  par  défaut ,  le  délai  ne  court 
-ju'un  jour  après  la  signification  du  jugement  (C.  pr.  435)  ,  et 
s'il  y  a  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition.  Thomine, 
i ,  n°  474. 

%9.  La  récusation  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  nomination  d'of- 
fice. Dès  que  l'une  des  parties  consent  à  la  nomination  de  l'ar- 
bitre présenté  par  l'adversaire,  elle  se  rend  non  recevable  à  le 
récuser. 

30.  La  récusation  a  lieu  dans  la  même  forme  que  pour  les  ex- 
perts. —  Toutefois  elle  est  signifiée  par  exploit  à  domicile. 

31.  Pour  les  causes  et  les  effets  de  la  récusation  ,  —  V.  Ex- 
pertise. 

3«.  Honoraires.  Les  arbitres  rapporteurs  ont  droit  à  des  hono- 
raires :ce  sont  de  véritables  experts  nommés  par  lejuge.  Montpel- 
lier, 24  août  1821.  P.  16  ,  87o:  Bordeaux  ,  14janv.  1826,  P.  20, 
52  5  Souquet ,  Dictionnaire  des  temps  légaux ,  v°  Honoraires ,  ta- 
bleau 248,  colonne  1  et  4  5  Chauveau,  Tarif,  506,  n°  62.  — 
Contra,  Thomine,  1,  652. 

Dans  l'usage  ces  honoraires  ne  leur  sont  jamais  refusés. 

33.  L'action  des  arbitres  est  de  la  compétence  du  trib.  de 
commerce  qui  lésa  nommés.  Arg.  Lyon,  30  août  1828.  P.  22, 
266. 

34.  Jugé  que  la  condamnation  au  payement  des  frais  et  hono- 
raires du  rapport  ne  peut  être  prononcée  par  corps.  Paris,  12  juill. 
1826,  D.  27,130. 

35.  L'arbitre  n'a  pas  le  droit  de  retenir  les  pièces  sous  prétexte 
qu'il  lui  est  dû  des  honoraires.  Paris.  8  nov.  1839,  P.  39,  2, 
429.  Souquet.  16..  tftbleau  247,  5'  col,  n  19.  —  Contra.  Bor- 
deaux ,  22  déc.  1836 ,  P.  27, 1699. 

3«.  Enregistrement.  Les  rapports  des  arbitres  ne  sont  sujets  à 
l'enregistrement  que  quand  on  veut  en  faire  usage  en  justice.  înst.* 
gén.,  4  juill.  1809. 

Formules. 

FORMTLE   I. 

'  Sommation  de  comparailre  devant  un  arbitre  rapporteur, 

(  C  pr.  4^9.  —  Tarif,  29.  —  Coôt,  :  2  fr.  orig. ,  5o  c.  copie). 

L'an  Je  ,  à  la  requête  de  "SI. 

demeurant  à  ai  [immatricule  de  l  huissier) ,  soussigné,  fait 
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sommation  à  M.  demeurant  à  en  son  domicile 

où  étant  et  parlant  à  ,  de  comparaître  le  heure 

de  défaut  à  ,  en  la  demeure  de  M. 

demeurant  à  arbitre  rapporteur  nommé  par  jugement  du 

tribunal  de  commerce  de  ,  en  date  du  enregistré,  pour 

y  répondre  et  procéder  sur  la  contestation  existant  entre  les  parties  ;  en  con- 
séquence fournir  audit  arbitre  tous  registres,  papiers  et  documents  nécessaires 
pour  donner  son  avis  sur  ladite  contestation. 

Lui  déclarant  que  faute  par  lui  de  comparaître  auxdits  jour,  lieu  et  heure, 
il  sera  contre  lui  donné  défaut  et  procédé  tant  en  absence  que  présence. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai,  audit  domicile,  en  parlant  comme  dessus, 
laissé  copie  du  présent  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.  ) 

FORMULE    II. 

Rapport  de  l'arbitre. 

A  MM.  les  Président  et  juges  du  tribunal  de  commerce. 
Messieurs, 

Par  jugement  de  votre  tribunal  en  date  du  vous  m'avez 

renvoyé  lexamen  de  la  contestation  existante  entre  M. 
et  M/ 

Exposer  le  fait ,  les  dires  et  prétentions  de  chaque  partie.  —  Si  l'on  a  en- 
tendu des  témoins  ,  transmettre  fidèlement  le  résultat  sommaire  de  l'enquête 
on  des  vérifications  faites,  poser  les  questions  de  droit  qui  paraissent  ressortir  du 
débat  (  —  V.  Jugement  à  la  formule  des  qualités.). 

Si  l'une  des  parties  ne  s  est  pas  volontairement  présentée  ^  mentionner  la  som- 
mation par  lr:quelle  elle  a  été  mise  en  demeure   de  comparaître. 

Dans  ces  circonstances  ,  attendu  qu'il  résulte 

Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  à  M.  ses  conclusions. 

Paris ,  le 

(  Signature  de  l'arbitre  rapporteur,) 

Nota.  Ce  rapport,  écrit  sur  papier  timbré  ,  est  remis  cacheté  au  greffe  du 
tribunal  avec  mention  sur  l'enveloppe  des  noms  des  parties. 

—  V.  Arbitrage.^  Expertise.,  Jugement. 
ARBRE.  — V.  Action  j)osses8oire  ^  Juge  de  Paix. 

ARCHITECTE. 

1.  L'action  en  payement  de  ses  honoraires  se  prescrit  par 
trente  ans.  Troplong,  Prescription .  n°  9o4. 

«.  L'architecte  a  un  privilège  sur  l'immeuble  qui  a  été  édifié, 
reconstruit  ou  réparé  .  s'il  a  rempli  certaines  formantes.  C. 
civ.  2103-4«. 

3.  11  est  responsable,  soit  à  raison  des  plans  et  devis  qu'il  a 
donnés  lorsque  des  vices  de  construction  en  sont  la  conséquence; 
soit  à  raison  des  travaux  eux-mêmes  dont  il  a  eu  la  direction. 
C.  civ.  1792. 

4.  Cette  responsabilité  dure  dix  ans.  Ibid. — V.  d'ailleurs 
Frémy-Ligneville,  Code  des  architectes. 

—  V.  Expert^  Arbitre  rapporteur. 


e02  ARTISAN. 

ARE.  Unité  des  mesures  de  superficie  agraire.  —  V.  Poids  et 
Mesures. 

ARGENT.  Se  dit  de  toute  espèce  de  monnaie  d'or,  d'argent, 
de  cuivre,  etc.  — V.  Appel ,  n*^  67,  FaillUe^  Monnaie,  Ojfres, 
Saisies. 

ARGENTERIE. — V.  Garantie  y  Matière  d'or^  Saisie-exé- 
cution. 

ARMATEUR. —V,  Navire. 

ARMES.  —  V.  Inventaire,  Sabre  d'honneur,  Saisie. 

ARPENTAGE. 

1.  L'action  à  fm  d'arpentage  ou  de  délimitation  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  d'anticipation  alléguée  ;  à  la  différence  de 
l'action  en  bornage  qui  peut  être  intentée  sans  qu'il  y  ait  eu  d'an- 
ticipation. —  V.  Bornage  et  le  Traité  de  M.  Millet. 

«.  Enregistrement.  Le  procès-verbal  d'arpentage  est  passible 
du  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  43,  n«  16. 

3.  11  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  de 
jours  employés  à  la  rédaction.  Dec.  min.  fm.  24  sept.  1808. 

4.  Peu  importe  que  le  procès-verbal  soit  signé  par  plusieurs 
propriétaires  riverains  qui  déclarent  acquiescer  à  l'opération. 
Trib.  Laon  ,  11  déc  1834-,  Rolland  de  Villargues,  V^  ^r- 
pentage ,  nM9. 

ARRÉRAGES.  —  V.  Appel,  Intérêts,  Ordre,  Rente 

ARRESTATION.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

ARRÊT.  Se  dit  des  jugements  rendus  par  la  cour  de  cassation , 
la  cour  des  comptes  et  les  cours  royales.  — V.  Appel,  Cassa- 
tion, Cour,  Jugement. 

ARRÊT  de  défenses.  — V.  Appel ,  n"'  517  et  suiv. 

ARRÊT  de  deniers.  ■ —  Y.  Saisie-arrêt. 

ARRÊT  de  navire. — V.  Navire 

ARRÊT  de  règlement.  — V.  Organisation  judiciaire. 

ARRÊTÉ  de  Compte.  — V.  Compte. 

ARRONDISSEMENT. — V.  Compétence,  Département ,  Res 
sort. 

ARTICLE  (droit  d').  —  V.  État  de  frais. 

ARTICI:lation  de  faits.— \.  Enquête, 

ARTISAN.  —  V.  Acte  de  commerce,  n''  72,  83,  128. 
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ASILE.  Le  droit  d'asile  n'existe  plus  aujourd'hui.  —  V.  Toute- 
fois Contrainte  par  corps,  Domicile^  Ministère  public. 

ASPIRA\'T.  —  V.  Clerc ,  Notaire ,  Stage. 

ASSEMBLÉE  de  créanciers.  — V.  Faillite. 

ASSEMBLÉE  de  famille.)  de  parents.  — V.  Conseil  de  famille. 

ASSEMBLÉE  générale. — N .  Audience  solennelle .,  Cassation.^ 
Cour,  Tribunal  de  première  instance  ^  n°*9etsuiv.,  19. 
—  V.  aussi  Avocat,  Avoué ^  Hnissier ^  Notaire. 

ASSESSEUBS.  — V.  Juge  de  Paix,  Organisation  judiciaire  , 
Suppléant. 

ASSïGIVATION.  Acte  par  lequel  un  huissier  notifie  une  de- 
mande au  défendeur,  avec  sommation  de  comparaître  ,  dans  un 
certain  délai,  devant  le  juge  compétent.  —  Se  dit  auss?i  de  la 
sommation  faite  à  un  témoin  de  venir  déposer  en  justice. 


Table  sommaire. 


Caution  ,  3. 
Compétence  ,  9. 
Contrainte  par  corps  ,   3. 
Copie  ,  8. 
Défense  ,  i ,  5. 
Demande ,  9. 
Eflfet,  II. 
Enquête,  12. 


Haro,  7. 

Historique  ,  -î  à  8. 
Personne  ,  4- 
Préteur,  2. 
Prohibition  ,  4« 
Recors ,  6. 
Semonce  ,  6. 
Solvabilité,  3. 


1.  Nul  ne  doit  être  condamné  s'il  n'a  pu  se  défendre  :  d'où  la 
i.écessité  d'un  avertissement  préalable,  donné  au  défendeur  par 
ie  demandeur. 

^,  A  Rome,  dans  l'origine,  rien  de  plus  simple  que  l'assigna- 
tion ,  in  jus  vocatio.  Le  demandeur  avait  le  droit,  lorsqu'il  ren- 
contrait son  adversaire,  de  le  sommer  de  comparaître  devant  le 
préteui ,  ambula  in  jus;  en  cas  de  résistance,  le  défendeur  pou- 
vait y  être  contraint  par  la  force ,  obtorto  collo. 

3.  En  Angleterre  ,  la  contrainte  par  corps  est  accordée  contre 
tout  débiteur  ;  —  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  ou  ne  justifie  de 
sa  solvabilité. 

4.  Les  édits  des  préteurs  et  les  interprétations  des  prudents 
distinguèrent  plusieurs  classe^  de  personnes. 

Il  n'était  pas  permis  d'appeler  en  jugement  les  magistrats  su- 
périeurs, durant  l'exercice  de  leurs  charges ,  les  consuls,  les  pré- 
fets, les  préteurs,  les  proconsuls,  et  tous  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  donner  des  ordres  d'arrestations.  L.  2  ,  Z>.  de  in  jus  voc. 
(Toutefois  les  édiles  et  les  questeurs  pouvaient  être  ajournég. 
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Aulu-Gelle,  liv.  i3,chap.  13)  ^  les  pontifes,  durant  les  sacnficos 
le  juge  siégeant  sur  son  tribunal  :  les  plaideurs  devant  le  préteur- 
ceux  qui  suivaient  un  convoi  funèbre ,  ou  qui  voyageaient  aux 
frais  de  l'État^  enfin  les  époux  qui  célébraient  leurs  noces.  L.  2 
et  3,  îb. 

Il  était  défendu  d'ajourner,  sans  la  permission  des  préteurs ,  les 
ascendants  du  demandeur ,  les  patrons  et  les  enfants  ou  parents 
des  patrons.  L.  4,  §§  1  et  2,  ib. 

Pouvaient  être  ajournées,  mais  sans  violence,  les  mères  de 
famille,  c'est-à-dire  toutes  les  femmes  de  condition  honnête, 
mariées  ou  non  mariées ,  ingénues  ou  affranchies.  L.  46,  de  verb. 
signif. 

On  ne  pouvait  arracher  un  citoyen  de  son  foyer  et  de  l'autel  de 
ses  dieux  domestiques  pour  le  traîner  au  tribunal  (  L.  21  ,  D.  de 
in  jus  vocat.  ).  Mais  si  le  défendeur  ouvrait  sa  porte  ou  se  faisait 
voir  au  dehors .  on  pouvait  lui  crier  :  In  jus  te  voco.  L.  19 ,  ib. 

5.  Sous  Justinien ,  tout  demandeur  devait  rédiger  ou  faire  rédi- 
ger ses  prétentions ,  les  faire  notifier  au  défendeur ,  avec  somma 
lion  de  comparaître  en  jugement.  Les  officiers  chargés  de  cette 
notification  s'appelaient  executores.  Le  défendeur  signait  le  libelle, 
en  faisant  mention  du  jour  où  il  lui  était  remis.  Un  délai  de  vingt 
jours  lui  était  accordé  pour  préparer  ses  moyens  de  défense,  ou 
tenter  des  moyens  de  transaction.  iVoi'e//.  112,  cap.  2;  o3,  cap.  3. 

G.  En  France,  l'assignation  fut  successivement  appelée  man- 
nition ,  bannition ,  semonce.  Elle  se  faisait  de  vive  Voix ,  en  pré- 
sence de  deux, témoins  ou  recors.  Boncenne,  2,  75. 

'8'.  En  Normandie,  la  clameur  de  haro  obligeait  le  clamé  de 
suivre  le  clamant ,  et  de  comparaître  de  suite  devant  le  juge 

».  Plus  tard  ,  les  assignations  cessèrent  d'être  verbales.  L'or- 
donnance de  lo39  porte,  art.  22  :  «  Que  de  toutes  commissions 
et  ajournements,  seront  tenus  les  sergents  de  laisser  copie  aux 
ajournés  ou  à  leurs  gens  et  serviteurs  ,  ou  de  les  attacher  à  la  porte 
de  leurs  domiciles ,  et  en  faire  mention  par  exploit.  » 

9.  Vassignation  se  dit  en  général  de  l'acte  introductif  de  la 
demande  devant  un  trib.  quelconque;  —  et  spécialement  de  la 
demande  soumise  soit  au  trib.  de  commerce,  soit  au  président  du 
trib.  civil  en  référé,  soit  klâcour de  cassation. — V.  ce  mot, 
Référé ,  Tribunal  de  commerce. 

10.  L'assignation,  quelle  qu'elle  soit,  est  soumise,  quant  à  la 
forme  ,  aux  règles  générales  des  exploits  (  —  V.  ce  mot)  ^  elle  est 
en  outre  soumise ,  suivant  son  espèce ,  à  des  formes  spéciales. — 
V.  Ajournement,  Appel,  Cassation,  Citation,  Référé  ,  Tribunal 
de  commerce. 

11.  Les  effets  de  l'assignation  ,  considérée  comme  acte  intro- 
ductif d'instance  ,  sont  en  général  les  mêmes  que  ceux  de  V ajour- 
nement.—  V.  ce  mot,  Sect.  IV. 
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1 .  Envisagée  comme  sommation  faite,  soit  à  un  témoin  de 
venir  déposer  en  justice  sur  un  fait  dont  il  a  connaissance,  soit 
à  la  partie  que  ce  témoignage  intéresse,  à  l'effet  d'être  présente 
à  la  déposition,  l'assignation  est  soumise  à  des  règles  spéciales, 
et  produit  des  effets  particuliers.  —  Y.  Enquête. 

ASSISTANCE  (le  droit  d')  estdû  pour  le  prononcé  du  juge- 
ment. Rennes,  6  janv.  18M.  Art.  29o7. 

ASS'STAIVCE  ji/d/cja/re.  Institution  ayant  pour  objet  de  fa- 
ciliter à  ceux  qui  n'ont  pas  des  ressources  suffisantes,  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  droits  en  justice.  —  Sur  l'origine 
decetteinstitution,— Y.  Art.  4:226  et  4729  J.  Pr.— Et  d'ailleurs 
Indigent. 

Table  sommaire. 


Accusé,  82, 

Acte  de  procédure,  50. 

Admission,  30.  —  Bénéfice,  31   et  s., 

49  et,  s.,  67  et  s. 
Algérie,  85. 
Amende,  49,  70,  80. 
Appel,  3?,  33,34,  66. 
Assises,  82. 
Avances,  49,  52.  63. 
Avis,  37,  77. 
Avocat.  —  Désignation,  2,  6,   10.  — 

Ordre,  5,  7,  10,  45.  —  Refus,  46, 
Avoué.  —  Chambre,  5,  7,  45,  47.   — 

Désignation,  ô.  —  Refus,  46. 
Bâtonnier,  45. 
Bureau.  —   Compétence,  27,   34.  — 

—  Composition,  2  et  s.  —  Consti- 
tution, 36.  —  Renouvellement,  16  ~ 
Section,  8. 

Cassation,  32,33. 

Caution  judicatum  solvi,  21. 

Circonstance  atténuante,  80. 

Commune,  22. 

Communication,  41,  42. 

Conciliation,  39. 

Conseil  d'Etat,   10;  —  de  préfecture, 

11. 
Conseil,  42,  76. 

Cour.  —  Appel,  7.  •—  Cassation,  9. 
Décision,  36  40.  —  Recours.  41. 
Déclaration,  25;—  frauduleuse,  73,  74. 

—  Peine,  80. 
Défendeur,  18. 
Délégué,  2,  9, 17. 

Demande.  —  Forme,  25  et  s.  —  Nou- 
velle, 74. 

Dépens,  61  et  s. 

Discipline,  46. 

Disposition  d'oftiee,  76,  83,  84. 

Domicile,  27,  34. 

Emprisonnement,  80. 

Enregistrement,  2,  26,  46,  49.  —  En 
débet,  50.  —  Délai,  51. 

Etablissement  public,  22. 

Etranger,  20,  21. 


Exécution  provisoire,  66. 

Exécutoire,  64,  70,79. 

Exigibilité,  51,  78. 

Expédition  (délivrance),  56. 

Expert,  62. 

Exposé  sommaire,  40. 

Exploit,  54. 

Extrait,  44,  46,  70. 

Faillite,  19. 

Greffe  (droit),  67. 

Grenier,  14,  49,  56,  70. 

Honoraires,  49,  59. 

Huissier,  54.  —  Syndic,  45. 

Incompétence,  31.' 

Indigence,  37,  38,  49,  75. 

Juge  de  paix,  1,  46,  53,  56. 

Juge  suppléant,  4,  6. 

Jugement.—  Signification,  57.  —  Exé- 
cution, 58. 

Jugement  par  défaut,  65. 

Légitimation,  86. 

Magistrat,  2,  6,  9. 

Maire,  25,  28. 

Mariage,  86. 

Matière  correctionnelle,  83  ;  —  crimi- 
nelle, 82. 

aieml)re  du  bureau,  2  et  s. 

Ministère  public,  3,  23,  27,29,  33,  44, 
76,  84.  —  Audition,  55. 

Ministre  ^  finances,  9;  —  justice,  8. 

Motif,  40,  75. 

Musulman,  85. 

Notaire.  1,  39,  56,  59. 

Partie  civile,  12, 

Percepteur,  25. 

Pièces  à  produire,  25.  —  Envoi,  27  et 
suiv. 

Poursuite  correction, 80  et  81. 

Pouvoir,  50. 

préfet,  2. 

prescription,  24,  79. 

Président,  45,  56,  82  et  s.  —  Bureau, 
13,  36. 

Procureur  général,  33  41,  42,  44.  — 
Impér.  —  V.  ministère  publia 
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Professeur,  9. 

Prud'homme,  H,  53. 

Publicité,  35,  60. 

Recouvrement,  63  et  s. 

Rec-ification,  23. 

]Renscii:neraent,  29,  37. 

Répertoire,  54, 

Responsabilité,  72. 

Retrait.  —  Cause,  73  et  s.   —  Effet, 

'i8  et  suiv. 
Roulement,  48. 
Saisie  arrêt,  68. 
Séance.  —  Lieu,  35. 
Secrétaire,  14,  46,  77. 
Sépaiation  de  corps,  20,  57. 


Séparation  de  biens,  59, 60. 

Serment,  15. 

Tarif,  62. 

Taxe,  61. 

Témoin,  5?,  8i. 

Timbre,  26,  49.  —  Visa,  50  et  suiv. 

Transaction,  39,  49. 

Transport  déjuges,  5?. 

Trésor,  52.  —  Préférence,  67.—  Go:n 

pensation,  71. 
Tribunal  civil,  1,  45;  —  commerce,  46. 

—  correctionnel,  43;  —  paix,  1  ;  - 

police,  11. 
Voix,  36;  —  consultative,  4;  —  pré 

pondérante,  36. 


1.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  les  trib.  civils, 
les  trib.  de  commerce  et  de  paix  est  prononcée  par  un  bureau 
établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondissement. 

2.  Ce  bureau  est  composé  :  l''  du  directeur  de  l'enregistre- 
ment, ou  d'un  agent  de  cette  administration  déléguée  par  lui; 
2"  d'un  délégué  du  préfet;  3°  de  trois  membres  pris  parmi  les 
anciens  magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués 
ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires.  Ces  trois 
membres  sont  nommés  par  le  trib. civil.  L.  22janv.  18oJ ,  art.  2 
(4808). 

3.  Les  magistrats  du  ministère  public,  comme  membres  du 
trib.  civil,  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote.  Req.  29  juill. 
18oJ  (4938);Dorigny,33. 

4.  Les  juges  suppléants  ne  sont  admis  à  ce  vote  qu'avec  voix 
consultative.  Cass.  27  mars  ISol,  D.  oo,  1,  667.  —  A  moins 
qu'ils  ne  soient  appelés  à  voter  en  remplacement  de  juges  ab- 
sents ou  empêchés.  Dorigny,  p.  34. 

5.  Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  au  moins  quinze  avo- 
cats inscrits  au  tableau,  un  des  trois  membres  est  nommé  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  un  autre  parla 
chambre  des  avoués;  enfin,  le  troisième  parle  tribunal.  Art.  2. 

6.  Les  magistrats  en  exercice  ne  peuvent  faire  partie  du  bu- 
reau;— l'exclusion  ne  s'étend  textuellement  ni  aux  suppléants 
désignés  en  qualité  d'avocats,  notaires  ou  avoués,  —  ni  au 
suppléant  du  juge  de  paix.  —  Cependant  certaines  convenan- 
ces l'exigent.  Dorigny  (4813,  §  1). 

î.Le  bureau  établi  près  d'une  cour  d'appel  se  compose  de 
sept  membres,  savoir  de  deux  délégués  (V.  Sup.^  n^  2),  et  de 
cinq  autres  membres  choisis  de  la  manière  suivante  :  deux 
par  la  cour  en  assemblée  générale,  parmi  les  citoyens  des 
qualités  énoncées  ci-dessus  n°  2,  deux  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats,  et  un  par  la  chambre  de  discipline 
des  avoués  à  la  cour.  —  Art.  3. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  bureau  peut,  eu 
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vertu  d'une  décision  du  minisire  de  la  justice,  prise  sur  l'avis 
du  trib.  ou  de  la  Cour,  avoir  plusieurs  sections,  composées  cha- 
cune comme  il  est  dit  ci-dessus.  Art.  4. 

9.  Près  de  la  C.de  cassation,  il  y  a  un  bureau  (unique)  com- 
posé de  sept  membres,  parmi  lesquelsdeux  délégués  du  ministre 
des  finances-,  trois  autres  sont  choisis  par  la  Cour  en  assemblée 
générale  parmi  les  anciens  membres  de  la  Cour,  les  avocats  et 
les  anciens  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les  professeurs  et  les 
anciens  professeurs  en  droit;  les  deux  derniers  meuibres  sont 
nommés  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation.  Art.  o. 

10.  Près  du  conseil  d'Etat,  il  y  a  également  un  bureau  (uni- 
que), composé  de  sept  membres,  savoir:  deux  délégués  du  mi- 
nistre des  finances;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  d'Etat 
en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat,  les 
anciens  maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les  avocats  et 
les  anciens  avocats  au  conseil  d'Etat;  enfin,  deux  membres 
nommés  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
au  conseil  d'Etat.  Art.  o. 

11.  L  assistance  ne  s'étend  pas  :  —  aux  matières  de  simple 
police,  à  cause  de  leur  peu  d'importance;  —  à  celles  qui  sont 
soumises  au  conseil  de  j^rud' hommes  :  elles  sont  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  celle  du  7  août  1850  {—  Y.  ce  mot);  —  à  celles  qui 
appartiennent  aux  conseils  de  préfecture  :  on  y  procède  sans 
frais. 

lîS.  Elle  ne  peut  être  réclamée  devant  les  trib.  de  répression 
par  la  partie  civile;  m^isla  partie  lésée,  qui  n'a  pu  obtenir  ré- 
paration devant  la  justice  criminelle,  peut,  après  la  condamna- 
tion de  l'auteur  du  crime  ou  du  délit,  intenter  une  action  de- 
vant la  juridiction  civile,  et,  si  elle  est  indigente,  obtenir 
l'assistance  à  raison  de  cette  action  Rapport. 

IS.  Chaque  bureau  ou  chaque  section  nomme  son  président. 
—  Art.  6. 

14  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ce  bureau  est  établi,  ou 
par  un  de  ses  commis  assermentés;  et  pour  le  bureau  établi 
près  du  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil, 
ou  par  un  secrétaire  de  comité  ou  de  section  déléguée  par  lui. 
Jb,  —  Le  secrétaire  est  chargé  ^e  la  conservation  des  pièces 
remises  au  bureau  (4813,  .§  2). 

15.  Les  membres  du  bureau  d'assistance  ne  sont  soumis  à 
aucun  serment. 

16.  Les  membres  autres  que  les  délégués  de  l'administration 
sont  soumis  au  renouvellement,  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire,  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  réélus.  Art.  7. 
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17.  Les  délégués  de  radministration  peuvent  être  changés 
quand  l'autorité  qui  les  a  désignés  le  ju2;e  convenable.  Dorignv, 
p.  43. 

1  ^.L'assistance  peut  être  réclamée  par  le  demandeur  ou  par 
le  défendeur.  Rapport.  Dorigny,  n°  53. 

19.  —  Par  le  failli  pour  les  actions  qu'il  est  en  droit  d'in- 
tenter personnellement;  son  état  de  failite  ne  le  dispense  pas 
de  la  production  des  pièces  ci-dessous.  —  V.  inf.  n"  25. 

^O.  —  Par  la  femme  étrangère  qui  demande  sa  séparation 
de  corps,  lorsqu'il  y  a  toute  probabilité  que  les  trib.  français  se 
déclareront  compétents.  Bureau  C.  Paris,  18  déc.  1855^6078). 

21.  L'étranger  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
doit  néanmoins  la  csiuiionj udicatum  solvi.  —  Seine,  18  oct. 
1856. 

22.  L'assistance  ne  peut  être  réclamée  que  par  les  particu- 
liers, et  non  par  les  communes  ou  les  établissements  de  bien- 
faisance. Arg.  Art.  10. 

23.Un  indigent  peut  obtenir  l'assistance  judiciaire  pour  pour- 
suivre la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  qui  l'intéressent, 
bien  que  cette  rectification  puisse  également  avoir  lieu  gratui- 
tement sur  l'action  du  ministère  public.  Dans  le  2^  cas  le  Trésor 
n'a  aucun  recours  contre  le  justiciable.  Bureau  C.  Paris,  8  août 
1854(57-14). 

24. La  demande  d'assistance  n'interrompt  pas  la  prescription 
et  ne  couvre  pas  les  déchéances  prononcées  par  la  loi.  —  Ainsi 
l'action  en  désaveu  de  paternité  n'est  plus  recevable  après  l'ex- 
piration du  délai,  bien  que  le  désavouant  se  soit  pourvu  dans 
l'intervalle  devant  le  bureau  d'assistance.  Tours,  28  août  1854 
(5815). 

25.  Le  réclamant  doit  joindre  à  sa  demande  deux  pièces:  — 
l*'  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 
—  2°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indi- 
gence, dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice  et 
contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence, 
quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  dé- 
claration devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile.  Le 
maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration.  Art.  10.  —  Il 
est  bon  que  le  maire  fasse  connaître  au  réclamant  les  pénalités 
établies  par  l'art.  16. 

2e.  Ces  pièces  sont  exemptées  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

27. Le  réclamant  adresse  sa  demande  au  procureur  imp.  du 
trib.  de  son  domicile.  Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau 
établi  près  de  ce  trib.  Art.  8. 

28  .Si  l'indigent  ne  peut  ou  ne  veut  se  transporter  au  chef- 


ASSISTANCE.  609 

lieu,  il  confie  sa  demande  et  ses  pièces  au  maire  de  sa  com- 
mune qui  les  envoie  au  parquet  avec  lequel  il  jouit  de  la  fran- 
chise du  port  des  lettres  Rapport. 

•19.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le 
litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  renseignements,  tant 
sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les 
parties.  Si  elles  ne  se  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par  l'in- 
termédiaire du  proc.  impér.  la  demande,  le  résultat  de  ses  in- 
formations et  les  pièces,  au  bureau  établi  près  de  la  juridiction 
compétente.  Art.  8. 

SO  Le  bureau  établi  près  du  trib.  qui  doit  connaître  du  procès 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'admission  définitive. 

31  .Si  la  juridiction  devant  la  quelle  l'assistance  a  été  accor- 
dée se  déclare  incompétente  et  que  par  suite  de  cette  décision, 
faffaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  na- 
ture et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  de- 
vant cette  dernière  juridiction.  Art.  9. 

32.  Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  de\ant  une 
première  juridiction  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté 
contre  lui  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment  ap- 
pelant. Il  continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  lui.  Art.  9. 

33.  L'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  qui  foi*me  un 
pourvoi  en  cassation,  ne  peut,  sur  cet  appel,  ou  sur  ce  pourvoi, 
jouir  de  l'assistance,  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  déci- 
sion nouvelle.  La  demande  est  adressée  :  — au  procureur  imp. 
s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  trib.  civil;  —  au  pro- 
cureur général  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  Cour; 
—  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  s'il  s'agit 
d'un  pourvoi.  —  Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée 
en  fait  la  remise  au  bureau  compétent.  Art.  9. 

34  .L'individu  domicilié  dans  une  ville  siège  d'une  Cour,  qui 
demande  l'assistance  pour  appeler  d'un  jugement  devant  une 
autre  Cour,  doit  s'adresser  au  bureau  établi  près  le  trib.  de  son 
domicile  pour  l'accomplissement  préalable  des  formalités.  Bu- 
reau, Paris,  27  mars  18oo  (o9Il). 

35.  Le  bureau  se  réunit,  soit  chez  l'un  des  membres,  soit 
dans  une  salle  de  la  mairie,  ou  du  palais  de  jiLStice.  —  Les 
séances  ne  sont  pas  pubhques.  Dorigny,  ib. 

36.  Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus 
un  de  ses  membres  sont  présents,  non  compris  le  secrétaire 
qui  n'a  pas  voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
Art.  6. 

37 .  Le  bureau  prend  les  informations  pour  s'éclairer  sur  l'in- 
digence du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite  par  le  bureau 
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du  rlemandeur  ne  lui  fournit  pas  les  documents  suffisants.  Il 
donne  avis  à  l'adversaire  qu'il  peut  se  présenter  soit  pour  con- 
tester l'indigence,  soit  pour  fournir  des  explications  sur  le  fond. 
Art.  H. 

3^  L'indigence  judiciaire  est  l'impossibilité  de  faire  valoir 
son  droit  devant  les  tribunaux  :  et  elle  est  relative  :  c'est  en 
comparant  les  moyens  pécuniaires  de  la  personne  qui  réclame 
l'assistance  avec  les  frais  présumés  du  litige,  que  le  bureau  ré- 
soudra cette  question  d'appréciation.  Rapport. 

39.  Si  l'adversaire  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons 
offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable.  Art.  il.  —  Cette 
intervention  est  purement  officieuse.  On  ne  dresse  point  de 

Ï)rocès-verbal  de  non-conciliation.  Si  les  parties  s'accordent, 
e  bureau  rédige  une  transaction  ou  les  invite  à  recourir  à  un 
notaire.  —  Cette  tentative  de  conciliation  ne  dispense  pas  du 
préliminaire  de  conciliation  dans  les  affaires  où  il  est  exigé. 
Dorigny,  p.  58. 

40.  la  décision  du  bureau  contient  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  l'assistance  est  ac- 
cordée ou  qu'elle  est  refusée,  sans  expression  de  motifs  ni  dans 
l'u  1  ni  dans  l'autre  cas.  Art.  12.  —  Vcxposê,  semblable  à  celui 
que  ferait  un  rapporteur,  conserve  les  traces  des  notions  de 
fait  et  de  droit  que  le  bureau  a  recueillies,  il  sert  à  éclairer  le 
conseil  de  l'assisté^  ou  à  dissiper  des  illusions  funestes. 

j  I .  La  décision  du  bureau  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
—-Néanmoins,  le  procureur  général,  après  avoir. pris  commu- 
nication de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  trib.  civil 
et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement,  déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la  C. 
d'appel.  Art.  12. 

4*1.  Le  procureur  général  près  la  C.  de  cassation,  et  le  pro- 
cureur général  près,  la  C.  d'appel,  peuvent  se  faire  envoyer  les 
décisions  des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans 


peuvent  être  communiquées  qu'au  procureur  imp.,  au  récla- 
mant et  à  ses  conseils,  le  tout  sans  déplacement.  Art.  12. 

43.  Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice, 
si  ce  n'est  devant  la  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  26,  ib.  —  Si  la  décision  contient  des  observations  de 
fait  ou  de  droit  qui  soient  utiles  à  l'assisté,  son  conseil  les  pré- 
sentera comme  si  elles  émanaient  de  lui-même.  Rapport, 

44  Dans  les  trois  jours  de  l'admission,  le  président  du  bu- 
reau envoie,  par  l'intermédiaire  du  procureur  imp. ,  au  président 
du  trib.,  ou  au  juge  de  paix,  un  extrait  de  la  décision,  portant 
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seulement  que  l'assistance  est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de 
l'afï'aire.  Art.  13.  —  S'il  s'agit  de  saisir  une  Cour  d'appel,  la 
transîiiission  a  lieu  par  l'intermédiaire  du  procuraur  général. 
Dorigny(4813,  ^- 3). 

4;».  Si  la  cause  est  portée  devant  une  Cour  ou  un  trib.  civil, 
le  président  invite  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  prési- 
dent de  la  ch.  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers  (et  non  pas 
la  chambre)  à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prête- 
ront leur  ministère  à  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier, 
ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  des  avoués,  la  désignation  est  faite 
par  le  président  du  trib.  Art.  13. 

46.  Si  la  cause  est  portée  devant  un  trib.  de  commerce  ou 
devant  un  juge  de  paix,  le  président  du  trib.  ou  le  juge  de  paix 
se  borne  à  inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  huissier. 
Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bureau  en- 
voie un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de  l'enregistrement. 
Art.  13.  Celui  qui  n'obtempère  pas  à  cette  invitation  encourt 
des  peines  disciplinaires.  Dorigny,  p.  65. 

47.  Dès  que  l'assistance  est  accordée,  la  chambre  des  avoués 
ne  peut  se  refuser  de  nommer  un  avoué  d'office  au  plaideur 
indigent,  bien  que  ses  prétentions  ne  lui  paraissent  pas  fondées. 
Dorigny,  p.  65. 

4*.  Dans  l'usage,  le  bâtonnier,  le  présidentdela  chambre  des 
avoués,  et  le  syndic,  établissent  une  espèce  de  roulement  entre 
leurs  confrères. 

49.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des 
sommes  dues  —  i^  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende. 
Art.  14.  —  Il  n'a  pas  besoin  de  joindre  à  son  pourvoi  en  cas- 
sation des  pièces  régulières  établissant  son  indigence.  Cass. 
6  juill.  1853  (5599);  —  2"  aux  greffiers,  aux  officiers  ministé- 
riels et  aux  avocats,  pour  droits,  émoluments  et  honoraires. 
Art.  14.  —  Le  §  du  projet  qui,  en  cas  de  transaction  ou  de 
désistement,  rendait  tous  les  frais  exigibles,  a  été  supprimé. 

50.  Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour 
timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son  enregistre- 
ment. Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour  justifier  de 
ses  droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  Art.  14.  —  Spécialement  le  pourvoi 
donné  par  l'assisté  pour  se  faire  représenter  en  justice.  Régie, 
18  juillet  1853. 

51 .  Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits 
d'enregistrement  deviennent  exigibles  in:imédiatement  après  le 
jugement  définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour 
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!ontraventiou  aux  lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne 
sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de 
ces  actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  procédure. 
Art.  U. 

Le  visa  pour  timbre  et  Venregistrement  en  débet  doivenf 
mentionner  la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  d( 
l'assistance-,  ils  n'ont  d'effet  quant  aux  actes  et  titres  produit? 
par  l'assisté  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu 
lieu.  Art.  14. 

5*1.  Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels 
et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des 
témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée  par  le  trib.  ou  le  juge- 
commissaire  sont  avancés  par  le  Trésor.  Ib. 

53.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  18o0  ' —  V.  Pru- 
dlwmme;^  sont  applicables  à  toutes  les  causes  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  prud'hommes  et  dont  les  juges  de  paix 
sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis.  — 
A  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  n"^  3  et  4?  de 
l'art,  o  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Art.  ^7. 

.Î.4.  Les  exploits  signifiés  à  la  requête  de  l'assisté  sont  inscrits 
au  répertoire  à  leur  date,  comme  les  autres  exploits. 

5ô  Le  minstère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de 
l'assistance.  Art.  io. 

56.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires  publics 
ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions 
réclamés  par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du  président. 
Art.  16.  —  c'est-à-dire  du  juge  de  paix,  du  président  du  trib. 
ou  de  la  Cour,  selon  que  l'affaire  est  de  la  compétence  du  trib. 
de  paix,  du  trib.  civil  ou  de  la  Cour.  —  S'il  s'agit  d'affaires 
commerciales  on  s'adresse  au  président  du  trib.  civil  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  l'officier  public.  Arg.  G.  pr.  5o3. 
Dorigny,  p.  73. 

61 .  L'assistance  comprend  les  frais  et  émoluments  jusques  et 
y  compris  la  signification  à  partie  du  jugement,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  la  décision  est  devenue  définitive.  Castres, 
7  déc.  18o7  (6668).  Bureau  C.  Paris,  o  juill.  18o3  (oio7). 

58.  Comprend-elle  les  frais  de  mise  à  exécution  du  juge- 
ment? Pour  la  négative  on  dit  :  —  A  la  place  d'un  droit  incer- 
tain et  éventuel,  l'assisté  se  trouve  alors  armé  d'un  titre  exé- 
cutoire; il  peut  compter  sur  les  avances  de  l'officier  ministériel 
ou  sur  celles  du  crédit  particulier.  Castres.  Lureau  de  Paris, 
30  nov.  18-52  (5286).  Décis.  min.  11  oct.  et  23  nov.  1855. 

69.  Jugé  que  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens 
ne  peut  être  poursuivie  en  payement  des  frais  et  honoraires  de 
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l'acte  liquidatif  par  le  notaire  liquidateur.  Rambouillet,  11  mai 
1860(7222,. 

60.  Les  art.  872  et  880  veulent  qu'un  extrait  des  jugements 
portant  séparation  de  biens  ou  de  corps  soit  inséré  aux  tableaux 
placés  dans  l'auditoire  du  trib.  de  1'^  inst.  et  de  commerce  et 
dans  les  chambres  d'avoués  et  de  notaires.  Mais  aucune  dispo- 
sition n'exige  l'insertion  dans  les  journaux.  L'art.  92  du  tarif 
l'autorise  implicitement.  —  On  peut  se  dispenser  de  remplir 
cette  formalité  lorsque  l'état  d'indigence  où  se  trouvent  les 
parties  doit  la  faire  considérer  comme  peu  utile.  Dorigny  (4964). 

61.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais 
de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté 
aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire! 
Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  l'adversaire  obtient  gain  de  cause, 
ses  droits  contre  l'assisté,  relativement  aux  dépens,  sont  ce 
qu'ils  auraient  été,  si  celui-ci  n'avait  pas  été  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance.  Rapport. 

62.  Lorsque  l'adversaire  de  l'assisté  a  été  condamné  aux  dé- 
pens, les  frais  et  émoluments  doivent  être  taxés  d'après  le  tarif 
civil.  Orléans,  6  mars  1860  (7218).  —  Spécialement  les  hono- 
raires des  experts.  Même  arrêt. 

63.  Lorsque  l'assisté  gagne  son  procès,  ce  n'est  pas  à  l'ad- 
versaire condamné  aux  dépens  que  les  officiers  ministériels 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement  des  émolu- 
ments auxquels  ils  ont  droit,  mais  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

64.  La  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire  est  dé- 
livré au  nom  de  la  régie  qui  en  poursuit  le  recouvrement  comme 
en  matière  d'enregistrement;  il  est  délivré  un  exécutoire  séparé 
au  nom  de  la  régie  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas  compris  dans 
l'exécutoire  délivré  contre  l'adversaire  restent  dus  par  l'assisté 
au  Trésor.  —  La  régie  fait  immédiatement  aux  divers  ayants- 
droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées.  Art.  18. 

6ô.  Lorsque  l'adversaire  de  l'assisté  a  été  condamné  par  dé- 
faut, le  receveur  doit,  tout  en  faisant  les  diHgences  nécessaires 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  frais  dans  les  délais  de 
l'art.  156  C.  pp.,  éviter  que  les  poursuites  n'aient  lieuaumème 
moment  que  celles  de  l'assisté.  Instruction  régie,  18  juill.  18o3. 

«6.  La  régie  doit  suspendre  ses  poursuites, —  en  cas  d'appel 
interjeté  par  l'adversaire  de  l'assisté. —  Lors  même  que  l'exé- 
cution provisoire  a  été  prononcée,  il  convient  d'attendre  pour 
les  dépens  la  fm  du  procès.  Dorigny,  p.  7o. 

67.  La  créance  du  Trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  et 
pour  ses  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre  a  la 
préférence  sur  celle  des  autres  ayants-droit.  Art.  18.  Si  la  régie 
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agissant  dans  l'intérêt  commun  du  trésor  et  des  officiers  pu- 
blics, n'est  parvenue  à  recouvrer  qu'une  partie  du  montant  de 
l'exécutoire,  la  créance  du  Trésor  a  la  préférence  sur  celle  des 
autres  ayants-droit.  Rapport. 

ttH.  Est  nulle  la  saisie-arrêt  formée  par  la  régie  pour  le  re- 
couvrement des  frais,  lorsqu'une  décision  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée  a  refusé  de  valider  l'opposition  formée  pour  sûreté 
de  la  condamnation  principale  dont  la  condamnation  aux  dé- 
pens n'est  que  l'accessoire.  Seine,  o  fév.  1857. 

GO.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
l'assisté,  il  est  procédé  de  la  même  manière  au  recouvrement 
des  sommes^ues  au  trésor.  Art.  19. 

70.  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans  le  mois, au 
receveur  de  l'enregistrement,  l'extrait  du  jugement  de  con- 
damnation ou  l'exécutoire,  sous  peine  de  10  fr.  d'amende  pour 
chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis 
dans  ledit  délai.  Art.  20. 

î  I .  La  régie  qui  a  fait  des  avances  acquiert  un  droit  personnel 
sur  les  dépens  accordés  à  l'assisté  qui  gagne  son  procès.  L'ad- 
versaire ne  peut  opposer,  en  compensation  à  l'exécutoire  levé 
à  la  suite  d'un  désistement  accepté  par  l'enregistrement,  une 
créance  qu'il  aurait  contre  l'assisté. Rouen,  30juill.l8o7  8do4). 

9*1.  Jugé  que  celui  qui  a  excité  méchamment  un  indigent  à 
recourir  à  l'assistance  judiciaire  pour  intenter  sans  motif  légi- 
time un  procès  est  responsable  du  préjudice  causé  au  défen- 
deur. Mouhns-Engilbert,  28  sept.  18o7  (6573). 

•3  3.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être  retiré  en 
tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  le  jugement  : 
—  1°  s'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffi- 
santes; —  2°  s'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  décla- 
ration frauduleuse.  Art.  21.  —  ]i  ne  suffit  pas  que  l'assisté  ait 
induit  le  bureau  en  erreur,  il  faut  encore  que  ce  soit  sciemment 
et  de  mauvaise  foi  qu'il  ait  agi. 

14.  L'assisté  n'encourt  pas  le  retrait  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  dit  avoir  cédé  à  un  agent  d'affaires  15  pour  cent  sur  sa 
créance.  Lyon,  5  juin  1856(6248). 

A  l'inverse,  l'assistance  qui  d'abord  a  été  refusée  peut 
être  accordée  ultérieurement,  — lorsque  par  suite  de  nouvelles 
constatations  ou  d'événements  postérieurs  à  la  première  de- 
mande, l'indigence  est  positivement  démontrée.  Dorigny,  §  4. 

•Î5.  Le  retrait  peut  être  demandé,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  aussi  être  prononcé 
d'office. 

î  6.  L'assisté  doit  être  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer. Art.  3.  —  Il  peut  se  faire  assister  d'un  conseil.  Dorigny, 
p.  81. 
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La  décision  relative  au  retrait  ne  peut  émaner  que  du  bureau . 
Dorigny,  p.  80.  —  Cette  décision,  dans  tous  les  cas,  est  moti- 
vée. Art.  22. 

7  7  Le  secrétaire  du  bureau  est  tenu  d'informer  immédiate- 
ment du  retrait  le  receveur  de  l'enregistrement.  Art.  24. 

7 S. Le  retrait  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  nature 
dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  Art.  24.  —  Le  coût  des  actes 
et  expéditions  qui  ont  été  délivrés  gratuitement  à  l'assisté  de- 
vient exigible.  Dorigny,  p.  81. 

79. L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré 
à  la  régie,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  l'adversaire,  se 
prescrit  par  10  ans.  La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire 
de  l'assisté  contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été 
condamné  envers  lui,  reste  soumise  au  droit  commun.  Art.2o. 

§0.  Si  le  retrait  a  pour  cause  une  déclaration  frauduleuse  de 
l'assisté  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l'avis 
du  bureau,  être  traduit  devant  letrib.  de  police  correctionnelle 
et  condamné,  indépendamment  du  payement  des  droits  et  frais 
de  toute  nature,  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende  égale 
au  montant  total  de  ses  droits  et  frais,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  100  fr.  et  à  un  emprisonnement  de 
8  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  —  L'arl.  403  C.  pén. 
est  toujours  applicable.  Art.  26. 

êi .  Le  ministère  public,  sans  être  provoqué  par  le  bureau, 
pourrait,  sur  la  notoriété  publique,  exercer  ses  poursuites. 
Dorigny,  p.  83.  —  D'un  autre  côté,  le  parquet  n'est  pas  tenu 
d'agir  par  cela  seul  que  le  bureau  en  a  émis  l'avis. 

8*^.  Pour  la  défense  des  accusés  devant  la  cour  d'assises.  V. 
L.  Lcr.,  294;  Arocaf,  114,  Ho,  144. 

83.  Le  président  du  trib.  correctionnel  désigne  un  défenseur 
d'office  au  prévenu  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public, 
ou  détenu  préventivement,  lorsqu'il  en  fait  la  demande  et  que 
son  indigence  est  constatée,  soit  par  les  pièces  désignées  dans 
l'art.  10,  soit  par  tout  autre  document.  Art.  29. 

84.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le  président 
peut,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'assi- 
gnation des  témoins  qui  lui  sont  indiqués  par  l'accusé  ou  le 
prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaralioH  de  ces  témoins 
est  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  —  Il  peut  ordonner 
d'office  toutes  productions  et  vérifications  de  pièces  —  Ces 
mesures  sont  exécutéesàla  requête  du  ministère  public.  .\rt.  30. 

86.  La  loi  sur  l'assistance  judiciaire  a  été  déclarée  applicable 
à  l'Algérie.  Décret  17  mars  1859  (6961  .  —  Sauf  quelques 
modifications,  —  spécialement  quant  au  mode  de  nomination 
des  membres. — V.  Art.  2  à  3. — Lorsqu'un  musulman  réclame 
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l'assistance  devant  un  tribunal  français,  un  des  assesseurs  mu- 
sulmans en  fonction  au  chef-lieu  d'arrondissement  est  adjoint 
au  bureau,  avec  voix  délibérative.  Art.  4. 

86.  La  loi  du  iO  déc.  dSoO  (4806)  réglait  déjà  le  mariage 
des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs  enfants.  —  V.  ce  mot. 

ASSURANCE.  Garantie  des  risques  auxquels  une  ou  plusieurs 

^.hoses  se  trouvent  exposées.  —  Se  dit  aussi  de  la  convention  sy- 
nallagmatique  par  laquelle  une  personne  s'engage  moyennant  un 
prix  déterminé  (la prime),  à  indemniser  une  autre  personne  do 
la  perte  ou  du  dommage  qu'elle  peut  éprouver  relativement  à  une 
chose  qui  est  exposée  à  des  risques  d'une  nature  déterminée,  tels 
que  les  risques  de  la  mer,  ceux  de  l'incendie  de  la  grêle ,  etc 
1 .  L'assurance  est  terrestre  ou  maritime. 

Tahle  sommaire» 


Acte  de  commerce  ,  5. 

Actionnaire ,  8. 

Agent  d'affaires ,  4* 

Arbitrage,  g. 

Assurance  maritime,  Il  et  s. — 
mutuelle,  2  à  4*  —  à  prime,  5 
et  s.  —  terrestre,  i  à  lo. 

Clause  compromissoire , 

Compétence,    12.  —  V.   Tribunal. 


Directeur,  4* 
Enregistrement ,  \^. 
Etranger,  la. 
Faillite,  6. 
Intérêts  ,  10. 
Mandat ,  12. 
Timbre,    i3. 
Tribunal  civil,  3. 
Tribunal  de  commerce,  7. 


%.  Assurance  terrestre.  L'assurance  mutuelle  n'est  point  un 
acte  de  commerce.  —  V.  ce  mot,  n"  4. 

3.  Les  compagnies  qui  s'en  occupent  sont  considérées  comme 
des  sociétés  civiles,  bien  qu'elles  aient  la  forme  d'une  société 
commerciale.  —  V.  Ibidem. 

Conséquemment  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  civils 
Crùn  et  Johat.  —  V.  Ibidem.^  et  d'ailleurs  Arbitrage.^  n°'  246  3t 
Société. 

4.  Leur  directeur  ne  peut  être  considéré  comme  un  agent 
d'affaires.  Rouen,  9  oct.  1820,  S.  22,  22o.  —  V.  d'ailleufs  ce 
mot,  n°o. 

5.  Mais  l'assurance  à  prime  est  un  acte  de  commerce.  —  V.  ce 
mot,  n«  14,  et  toutefois  Paris,  24  mars  1849(4534). 

c.  L'entrepreneur,  s'il  cesse  ses  payements,  peut  être  déclaré 
en  foillite.  Cass.  ^  avr.  1828,  S.  29,  28. 

■y.  11  est  justiciable  du  trib.  de  commerce.  Vincens,  i  ,  348  ; 
Quesnault,  314. 

8.  Il  en  est  de  même  de  l'actionnaire  d'une  société  à  prime, 
en  ce  qui  touche  les  engagements  par  lui  souscrits  envers  la  so- 
ciété, dans  sa  qualité  d'actionnaire.  Paris,  23 juin  1825,  S.  25, 
252.  5      j  î  1 
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9.  La  clause  compromissoire  stipulée  dans  les  polices  d'assu 
rance  est  maintenant  déclarée  nulle  par  la  jurisprudence.  -- V. 
Arbitrage^  n°  148. 

10.  Les  assureurs  ne  peuvent  demander  aux  assurés  que  des 
intérêts  au  taux  civil  de  cinq  pour  cent. 

Réciproquement  les  assurés  ne  peuvent  exiger  des  assureurs 
des  intérêts  plus  élevés.  Paris,  5  janv.  1837,  Dev.  37,  137. 

11.  Assurance  maritime.  Elle  constitue  un  acte  de  commerce. 
—  V.  ce  mot,  n*''14et:224,  et  d'ailleurs  sup.,  n^'ôàQ. 

l«.  L'assureur,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  est  réputé 
contracter  non-seulement  avec  le  mandataire  qui  lui  présente  la 
police,  mais  encore  avec  le  propriétaire  des  objets  assurés. 

Conséquemment  il  est  justiciable  destrib.  français  à  raison  de 
l'exécution  de  l'assurance,  bien  qu'il  soit  étranger,  ainsi  que  l'as- 
suré mandataire, si  le  commettant  est  Français.  Aix,  5juill.  1833, 
Dev.  34,143. 

13.  Timbre.  Les  polices  d'assurances  doivent  être  rédigées 
sur  papier  timbré.  L.  13  brum.  an  7,  art.  18  5  —  alors  même  que 
les  parties  emploient  des  formules  imprimées  d'avance. 

14.  Enregistrement.  Les  polices  sont  assujetties  à  un  droit  fixe 
d'un  franc.  L.  16  juin  1824,  art,  o. 

Le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  lorsqu'il  est  fait  usage  da 
ces  actes  en  justice. 

Le  droit,  calculé  sur  le  montant  de  la  prime,  est  de  1  fr 
pour  cent  en  temps  de  paix,  et  de  50 cent,  en  temps  de  guerre. 
LL.  28av.  1816,  art.  51 -,  16  juin  1824,  art.  5. 

ATERMOIEMENT.  —  Délai ,  Faillite. 

ATTRIBUTION  de  juridiction.  Action  d'étendre  la  compétence 
d'un  juge  en  lui  donnant  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  par  le  titre  de 
son  institution.  — V.  Appel,  n"  670;  Compétence^  Juridiction  , 
Prorogation. 

ATTRIBUTION  (lots  d').  —  V.  Partage. 

AUBERGISTE.  —V.  Acte  de  commerce,  n«'  79,  86,  23;î , 
Arbitrage,  288  ;  Commerçant;  Juge  de  paix. 

AUDIENCE.  Assistance  des  juges  au  tribunal  à  l'etfet  d'en- 
tendre les  plaidoiries  et  prononcer  les  jugements. — 8e  dit  aussi  du 
lieu  même  où  la  justice  se  rend.  En  ce  sens',  ï audience  se  non» me 
'dussi  l'auditoire   Den\zsiTt,\°  Audience. 


Tabl 


e  sommaire. 


Acte  (demander),  40. 
Adoption  ,  7. 
Appel ,  3o  et  •• 


Arrestation,  26  et  s. 
Auditeur,  24. 
Autorisation,  '7^ 


^ 
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14. 


Avenir; 

Averti>seaient ,  26. 
Avis  au  miiii.stre,  4' 
Avocat  ,  27,  36  et  s. 
Avoué ,  2'-,  37. 
Billet  de  faveur,  5. 
ClMinbre   du   conseil 


6.  —  pre- 


Hiiere ,  1 1. 
Communication  de  pièces,  21. 
Co.npetence,  jo  et  s. 
Conclusions  au  l'onil,  20,  22. 
Co:j>iitution  d'avoué,  i3,  17. 
Contiibution> ,  10. 
Cour  d'..s>ibes  ,  34» 
Crime  ,  3i  et  s. 
Cumul  ,  28. 
Défense,  29. 
Délibération ,  6. 
Délit  d'auilieme  ,  29  et  s. 
Diffamation  ,  38, 
Discipine,   7. 

Distribution  de  causes,  i3,   i5. 
Empii-onnemenl ,  28. 
Eiiiegistremenl ,  10. 
Ex(  ei>tiiin  ,21. 
Exéi  uiion  provisoire,  27. 
Expulsion,  26  et  s. 
Femme ,  7. 
El  igrant  délit  ,  33. 
Gieffe  ,   9  et  s. 
Gn Hier.  27. 
Heure,  8. 

Huissier,  14.  18,  26,  27. 
Hui>-clos ,  4  et  s. 
Injuie  ,  37  et  s. 
liiM-ription  au  lôle,  9. 
Instruction,  26  et  s. 
Interruption  de  silence,  26  et  s. 


Jour,  8. 

Juge ,  25  et  s. 

Juge  de  paix  ,  a. 

Jugement,  6.  -^  par  défaut  ,  12 

i5 
iVlention  ,  6. 
M  ini>tre  public  ,  4  .  ^^  et  s.  ,  4" 

Ministre  de  la  justice  ,  4»  9»  ^^• 

Observation  ,21. 

Oi  lii e ,  7. 

Ordre  d'arrestation  ,  26. 

Ordre  public,  4- 

Outrage    29,  35. 

Partie,  3o  et  s. 

Peine  ,  2g. 

Placet,  II,  19  et  s. 

Plaidoirie ,  3. 

Police,  23  et  s. 

Président ,  9  et  s.  ,  1^. 

Procès- Verbal,  29. 

Prononciation  .  6  et  s. 

Publicité ,  3  et  s. 

Retere  ,  2. 

Règlement,  8  ,  28. 

Remise  .  21. 

Rtquéle,  29. 

Rô  e,  9  et  s. 

Salle  d  audience,  1  et  s. 

Séance  tenante,  3o,  35. 

Silence  ,  24. 

Suspen-ion  ,  27. 

Tenue  des  audiences  ,  24. 

Tête  découverte,  24. 

Tribunal  de  commerce,  4>  2^. 

Trouble  ,  2Jj  et  s. 

Tumulte  ,  26. 

Urgence  ,  2  ,  20. 


DIVISION. 


5  !• 
i3. 


—  Publicité  des  audiences. 

—  Formalilcs pour  faire  venir  une  cause  à  V audience. 

—  Police  des  audiences. 


§  i 


Publicité  des  audiences. 


1.  La  justice  doit  ,  on  général ,  se  rendre  dans  les  bâtiments 
pu])lics  consacrés  à  cet  usage.  Il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer leurs  sentences  dans  leurs  habitations  particulières  i^Ord.  d'Ys- 
sur-Thille,  art  12  ,  chap.  Xil ,  art.  94j,  ni  d'y  faire  aucun  acte  de 
leur  ministère.  C  pr.  lOiO. 

^.  Cependant  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  sentences  de» 
juges  de  paix.,  aux  référés  urgents,  aux  requêtes  et  aux  acte» 
d'instruction  qui  exigent  un  déplacement.  C.  pr.  8,  808,  1040. 
—  V.  Ces  mots. 


Le  juge  (le  police  peut  statuer  dans  sa  demeure,  pourvu  que  ses 
audiences  soient  publiques.  Cass.  6  oct.  1837,  D.  38,  420. 

3.  En  principe,  toute  audience  et  toute  plaidoirie  doivent  être 
publiques.  C.  pr.  8;  87,  111,  470.  —  V.  6469. 

i.  iNéanmoins  le  trib.  peut  ordonner  que  les  plaidoiries  se  fe- 
ront à  huis-clos,  dans  le  cas  où  la  discussion  publique  serait  sus- 
ceptible d'entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves. 
Alors  il  doit  en  délibérer  et  transmettre  sa  délibération  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale ,  et  si  la  cause  est  pendante  ea 
cour  royale,  au  ministre  de  la  justice.  C.  pr.  87.  — Sans  toute- 
fois être  forcé  d'attendre  le  consentement  du  procureur  général  ou 
du  ministre.  Carré,  ait.  87. 

Mais  il  faut  quil  déclare,  à  peine  de  nullité,  par  un  jugement 
que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Cass 
17  mars  1827,  S.  27,  479.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  citer  l'art,  oo 
de  la  Charte  qui  autorise  les  débats  à  huis-clos.  Cass.  9  sept.  1830, 
Dev.31,186. 

Le  tribunal  de  commerce  peut ,  dans  les  mêmes  circonstances  , 
juger  à  huis-clos.  Carré ,  n°  42o. 

5.  La  distribution  de  billets  de  faveur  aux  audiences  a  été 
considérée  comme  une  mesure  d'ordre  et  de  police  et  non  comme 
une  atteinte  à  la  publicité.  Cass.  6  fév.  1812,  S.  12, 108. 

Toutefois  un  auditoire  composé  dans  une  trop  forte  proportion 
de  personnes  de  choix  n'aurait  point  le  caractère  de  publicité  re- 
quis par  la  loi.  Legraverend,  t.  2,  ch.  1,  §  4,  p.  2o;  Favard,  v"* 
Audience ,  §  1 ,  n''  1  ^  Carré ,  n*"  422  bis.  —  «  Il  semble ,  dit  M.  De- 
villeneuve,  4,  p.  23,  notes,  qu'indépendamment  de  cette  raison, 
la  dignité  de  la  justice  est  blessée  par  ces  distributions  de  billets 
qui  transforment  la  salle  d'audience  en  une  salle  de  théâtre  et 
contribuentàjetersur  les  plus  déplorables  procès  lintérèt  immoral 
d'un  drame.  Nous  pensons  que  les  magistrats,  loin  d'offrir  ainsi 
un  appât  à  la  curiosité  publique  ,  devraient  au  contraire  s'abstenir 
de  reserver  des  places^  la  morale  et  la  justice  y  gagneraient  égale- 
ment-, l'audience  n'est  point  un  spectacle,  mais  un  haut  ensei- 
gnement :  ce  ne  sont  point  des  émotions  qu'il  faut  lui  demander, 
mais  des  exemples  et  des  leçons.  Le  magistrat  en  donnant  le  billet 
promet  un  spectacle;  il  abdique  son  austérité,  il  tend  à  affaiblir 
l'influence  de  la  justice  et  il  prête  la  main  à  un  scandale  qui  blesse 
profondément  la  conscience  publique  et  l'humanité...)) 

C.  Les  jugements  peuvent  être  délibérés  en  chambre  du  con- 
seil; mais  ils  doivent  être  prononcés  publiquement  dans  la  salle 
d'audience,  même  lorsque  l'affaire  a  été  plaidée  à  huis-clos.  L. 
24  août  1790,  tit.  II,  art.  14;  L.  26  avr.  1810,  ch.  1",  art.  7; 
C.pr.  116;  Carré,  art.  87. 

Ils  doivent  faire  mention  de  la  publicité  de  l'audience  dans  les 
causes  ordinaires  et  dans  celles  instruites  à  huis-clos,  énoncer 
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qu'ils  ont  été  rendus  publiquement.  Cass    19  mars  1813,  S.  14, 
112.  —  V.  Jugement. 

7 .  Sont  cependant  dispensés  d'être  prononcés  en  public ,  1°  les 
jugements  d'adoption  rendus  par  les  trib.  de  1""  inst.  —  V.  Adop- 
tion^ n°  18. 

2°  Ceux  relatifs  aux  fautes  de  discipline  des  officiers  ministériels. 
Cass.  3  nov.  1806,  P.  5,  o29.  —  V.  Discipline. 

Pour  ceux  d'autorisation  de  femme  mariée^  —  V.  ce  mot. 

L'art.  779  C.  pr.  semble  encore  dispenser  de  la  publicité  les 
jugements  rendus  sur  subrogation  en  matière  d'ordre  ;  mais  il  est  - 
permis  de  penser  que  ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  précipitation 
dans  la  rédaction  de  la  loi.  —  V.  Ordre. 

8.  Les  audiences  des  différents  tribunaux.ontlieu  aux  jours  et 
heures  fixés  par  les  lois  et  règlements.  — V.  Organisation  ju- 
diciaire. 

^  2 — Formalités  pour  faire  venir  une  affaire  à  r audience. 

9.  Avant  d'être  appelées  à  l'audience,  toutes  les  affaires  ci- 
viles doivent  être  inscrites  au  greffe ,  dans  l'ordre  de  leur  présen- 
tation ,  sur  un  registre ,  ou  rôle  général ,  coté  et  paraphé  par  U 
président  du  tribunal.  Décr.  30  mars  1808,  art.  oo. 

Cette  inscription  a  pour  but  principal  la  perception  du  droit 
d'enregistrement.  —  Elle  sert  aussi  pour  les  états  semestriels  qui 
doivent  être  fournis  au  garde  des  sceaux ,  conformément  à  l'art.  80. 
M^me  décret. 

10.  Dans  les  trib.  composés  de  plusieurs  chambres,  il  est  tenu 
un  rôle  particulier  pour  les  causes  relatives  aux  droits  d'enregis- 
trement ,  aux  droits  d'hypothèque ,  de  greffe ,  et  en  général  aux 
contributions.  —  Ces  causes  sont  portées  par  ordre  de  numéros, 
à  la  chambre  indiquée  par  le  président  pour  ces  sortes  d'affaires. 
77^.,  art,  o6. 

1 1 .  L'inscription  au  rôle  général  se  fait  sur  la  présentation 
d'une  réquisition  d'audience  appelée  placetÇ — V.  ce  mot),  signée 
de  l'avoué,  et  contenant  :  l*"  Les  noms  et  demeure  des  parties; 
—  2°  ceux  de  leurs  avoués ,  quand  il  y  a  eu  constitution  de  la  part 
du  défendeur;  —  3°  l'objet  de  la  demande  ;  —  4"  enfin  les  con- 
clusions de  celle  des  parties  qui  poursuit  l'audience. 

1*.  Usage  à  Paris.  — S'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué, 
le  placet  est  appelé  de  droit  à  la  première  chambre  du  trib.  oîi  se 
prennent  tous  les  jugements  par  défaut  contre  partie. 

13.   Si  le  défendeur  a  constitué  avoué,  le  président  distribue  Ul 
l'affaire  à  une  des  chambres  du  tribunal.  —  V.  Distribution  de$ 
causes. 

Cette  atîaire  est  mscrite  sur  un  ^ôle  particulier,  extrait  pour 
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chaque  chambre  du  rôle  çënéral ,  et  ou  sont  portées  toutes  les 
causes  distribuées  ou  renvoyées  à  cette  chambre.  Ih  ,62. 

14.  Le  jour  auquel  l'avoué  poursuivant  a  donné  avenir  (  — 
V.  ce  mot)  à  son  adversaire,  elle  est  appelée  par  Thuissier  au- 
diencier  à  l'ouverture  de  Faudience ,  d'après  le  rôle  de  la  chambre 
à  laquelle  elle  a  été  distribuée ,  et  dans  l'ordre  de  son  placement. 

15.  Usage  en  province.  — S'il  y  a  plusieurs  chambres,  on 
procède  comme  à  Paris  .  soit  pour  la  distribution  des  causes ,  soit 
pour  prendre  les  jugements  par  défaut. 

16.  Dans  les  trib.  d'arrondissement  s'il  n'y  a  qu'une  seule 
chambre ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  distribution  des  causes. 

1*.  Si  le  défendeur  a  constitué  avoué ,  le  placet  est  remis  au 
greffier  pour  l'inscrire  au  rôle ,  autant  que  possible  la  veille  de 
l'audience. 

IS.  On  le  dépose  ensuite  dans  la  salle  d'audience  sur  le  bu- 
reau de  l'huissier  qui  fait  l'appel  des  causes ,  en  commençant  par 
les  affaires  nouvelles. 

1».  Règles  communes  aux  tribunaux  de  Pans  et  de  la  pro- 
vince. 

Les  affaires  ou  placets  se  divisent  ordinairement  en  trois 
classes  : 

«o.  1"  Les  placets  nouveaux^  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  été  appelés  et  sur  lesquels  on  demande  défaut  contre  l'a- 
voué ,  dans  le  cas  où  il  ne  poserait  pas  de  conclusions  pour  sa 
partie. 

Lorsque  l'on  pose  sur  ces  placets  des  conclusions  portant  sur  le 
fond  de  l'affaire  ,  ils  sont  mis  au  rôle  particulier  de  la  chambre  , 
où  ils  restent,  sans  venir  à  l'audience,  jusqu'à  l'épuisement  des 
causes  qui  les  ont  précédés ,  à  moins  d'un  cas  d'urgence. 

C'est  surtout  dans  les  cours  royales  que  cet  usage  est  suivi  ave' 
\e  plus  d'exactitude. 

«1.  2"  Les  j5/ace/s  appelés  ù! exception.  Ce  sont  aussi  àe% pla- 
cets nouveaux  sur  lesquels  le  défendeur  a  posé  des  conclusions  qu 
ne  portent  pas  sur  le  fond,  mais  qui  tendent,  soit  à  empêcher^ 
soit  à  retarder  l'effet  de  Faction  dirigée  contre  lui  \  par  exemple, 
en  opposant  un  déclinatoire  ou  en  demandant  une  communicatior. 
le  pièces.  —  V.  Exception. 

Ces  causes  sont  ordinairement  ou  retenues  par  observation  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'incident .  ou  remises,  pour  donnei 
le  temps  de  satisfaire  aux  communications  demandées. 

««.  3°  Enfin  ,  les  placets  du  rôle.^  c'est-à-dire  des  affairer,  dans 
lesquelles  on  a  posé  des  conclusions  portant  sur  le  fond,  et  qui, 
étant  sorties  du  rôle,  sont  retenues  par  le  trib.  pour  être  plaidées 
à  l'audience  du  jour,  sauf  le  cas  de  remise. 

—  V.  d'ailleurs  Appel.)  Cassation  ,  Tribunal  de  commerce. 
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§  3.  —  Police  de  V audience. 

*3.  Le  nombre ,  la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aui 
différentes  natures  d'affaires  sont  fixés,  dans  chaque  tribunal,  paï 
un  règlement  qui  est  soumis  à  1  approbation  du  garde  des  sceaux. 
L.  11  avr.  1838,  art.  7  (Art.  1141  J.  Pr.).— V.  Fê/e,  Vacances. 

«4.  La  police  des  audiences  appartient  au  juge  qui  les  préside. 
Il  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  ne  se  tiennent 
pas  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence  (C.  pr.  88)^  et  contre 
ceux  qui  se  permettent  des  voies  de  fait,  des  marques  d'approba- 
^jon  ou  dimprobation,  ou  qui  excitent  au  tumulte,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  C.  pr.  89. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce. 

«5.  Tout  ce  que  le  président  ordonne  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre est  exécuté  ponctuellement  et  à  linstant.  C.  pr.  88. 

La  même  disposition  est  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les 
juges,  soit  les  procureurs  du  roi,  exercent  des  fonctions  de  leui 
état  Ib. 

«G.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation  ,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  au  discours  des  juges 
ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  avertissements, 
ou  aux  ordres  du  président,  juge-commissaire  ou  procureur  du 
voi ,  soit  aux  jugements  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du 
t.imulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  si.  après  Tavertis- 
sement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ, 
il  leur  est  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  sont  saisis  et  dé- 
I  osés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  24  heures  :  ilsy  sont 
reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  président,  qui  est  mentionné 
au  procès-verbal  de  l'audience.  C.  pr.  89. 

Dans  le  cas  de  tumulte,  le  délinquant  peut  être  expulsé  sans 
avertissement  préalable.  C.  crim.  504- -,  Carré,  n°  428 

Si  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un  individu  dans  la  maison 
d'arrêt  s'est  passé  dans  un  lieu  ou  la  police  appartenait  a  un  juge- 
commissaire  ou  à  un  procureur  du  roi.  Tordre  d'arrestation  est  ' 
signé  par  ce  magistrat,  au  lieu  de  l'être  par  le  président.  Pigeau, 
i,  352,  Carré,  n"  427- 

%'9.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  trib.,  par  exemple,  un  avoué,  un  greffier,  un 
huissier,  il  peut,  outre  la  peine  énoncée  au  numéro  précédent, 
être  suspendu  de  ses  fonctions.  La  suspension ,  pour  la  première 
fois,  ne  peut  excéder  le  terme  de  trois  mois.  —  Le  jugement  est 
exécutoire  par  provision  ,  ainsi  que  dans  le  cas  du  numéro  précé- 
dent. C.  pr.  90.  ■ —  Cette  disposition  est  applicable  aux  avocats 
chargés  par  les  parties  de  défendre  leurs  intérêts.  Quoique  leurs 
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fonctions  diffèrent  de  celles  des  officiers  ministériels,  lis  n'en 
exercent  pas  moins  une  près  le  tribunal.  Décr.  14  déc.  1810  ^  art. 
38,  ^9^  Carré ,  n"  42^c).  —  V.  Avocat. 

«8.  Les  juges  ont  le  droit,  dans  cette  circonstance,  d'appliquer 
cumulativement  l'emprisonnement  et  la  suspension,  ou  seule- 
ment une  de  ces  deux  peines.  Oriéans,  25  fév.  18ti9,  S.  29,  227. 

%9.  Ceux  qui  outragent  par  gestes  ou  par  menaces  les  juges 
ou  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont, 
sur  Tordonn.  du  président,  du  juge-commissaire  ou  du  procureui 
du  roi,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient,  saisis  et 
disposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les 
2i-  heures,  et  condamnés,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant 
le  délit,  à  une  détention  d'un  mois  à  deux  ans,  si  l'outrage  a  eu 
lif^ii  à  l'aiidieni^o  d'une  C.  ou  d'un  trib.,  et  d'un  mois  à  six  mois 
s  il  a  eu  lieu  partout  ailleurs.  —  V.  Rej.  28  mars  18o6  (G201). 

Si  l'outrage  résulte  de  paroles  tendantes  à  inculper  l'honneur 
ou  la  délicatesse  des  magistrats,  la  durée  de  l'emprisonnement 
est  de  deux  à  cinq  ans,  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
C.  ou  d'un  trib.  ^  et  d'un  mois  à  deux  ans ,  s'il  a  été  commis  dans 
un  autre  endroit.  C.  pr.  91  ;  C.  pén.  222,  223. 

Toutefois  une  partie  a  pu ,  en  en  administrant  la  preuve,  dire , 
écrire  et  plaider,  que  le  jugement  attaqué  contenait  des  faits  faux, 
des  erreurs  manifestes,  des  marques  de  prévention,  sans  qu'on 
ait  dû  supprimer  sa  requête  et  sa  défense  comme  injurieuse  poi^ 
les  premiers  juges.  Rennes,  7janv.  1811,  P.  9,  12. 

30.  Lorsque  les  peines  encourues  par  le  délinquant  sont  cor- 
rectionnelles ou  de  simple  police ,  elles  peuvent  être  séance  te- 
nante, et  immédiatement  après  que  les  faits  sont  constatés,  pronon- 
cées, savoir  :  —  Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tri 
bunal  ou  juge  qu'elles  émanent,  — Et  celles  de  police  correction 
n^Ue .  à  la  charge  de  l'appel ,  si  la  condamnation  a  été  portée  pat 
un  tribunal  sujet  à  appel ,  ou  par  un  juge  seul.  C.  L  crini.  oGo. 

3 1 .  L'appel  du  jugement  prononcé  par  le  trib.  civil  est  porté 
devant  la  chambre  civile  de  la  cour,  et  non  devant  la  chambre  co:'^ 
rectionnelle.  Cass.  23  oct.  1806,  P.  5,  518.  —  Douai,  13  mars 
4830,  P.  23,  261  -,  MerUn,  Rêp.,  v'  Injure.  §2,  n*^  li  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  .i«  432.--  6o38;  rej.  20  juin  185o  (G304U 

««.  Quand  il  s'ngit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
*eul,oiâ  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  trib.,  après 
avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès- verbal  des  faits, 
envoie  les  pièces  et  le  prévejiu  devant  les  juges  compétents.  C. 
3rim.  506. 

33  A  1  égard  d«è  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes , 
ou  de  tous  autres  crimes  flagrants ,  et  commis  à  l'audience  de  la  C. 
de  cass.  ou  d'tme  C.  roy.,  la  C.  procède  au  jugement  de  suite,  et 
sans  désemparer.  — Elle  entend  les  témoins,  le  délinquant  et  le 
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conseil  qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a  été  désigné  par  le  président,  et, 
après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou  son 
substitut,  le  tout  publiquement,  elle  applique  la  peine  par  un 
arrêt  qui  est  motivé.  C.  crim.  507. 

34.  Le  même  droit  appartient  aux  C.  d'assises,  même  depuis 
.la  loi  du  4  mars  1831.  —  Le  doute  vient  de  ce  que  la  réduction 
qu'a  subie  le  nombre  des  magistrats  composant  lesC.  d'assises  rend 
impossible  la  formation  de  la  majorité  de  quatre  voix  exigée  par 
l'art.  o08  C.  crim.  pour  la  condamnation  5  et  de  ce  que  le  jury  est 
aujourd'hui  juge  unique  du  fait.  — Mais  l'art.  508  C.  crim. ,  relatif  à 
la  majorité  de  quatre  voix  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  de 
4831 ,  et  d'un  autre  côté  le  droit  accordé  aux  magistrats  de  répri- 
mer les  fautes  commises  à  leur  audience  ne  doit  pas  dépendre  des 
modifications  que  la  législation  a  pu  apporter  dans  la  composition 
desC.  d'assises.  —  Contra,  Foucher,  édition  de  Carré,  t.  4. 

35.  Si  les  juges  d'une  cour  sont  outragés  à  l'audience,  et  que 
la  cour  ne  prononce  pas  de  suite  et  séance  tenante,  la  connais- 
sance du  délit  doit  être  portée  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Cass.  19  mars  1812  —  V.  Cass.  24  déc.  I808  (7023). 

3G.  Les  outragea  ou  menaces  faits  à  un  avocat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  sont  considérés  comme  adressés  aux  magistrats, 
et  doivent  être  réprimés  de  la  même  manière.  —  (V.  sup.^  n°  29). 
—  il  est  vrai ,  l'art.  91  C.  pr.  ne  parle  que  des  juges  et  des  officiers 
de  justice.  — Mais  les  avocats  exercent  des  fonctions  qui  tiennent 
essentiellement  à  l'administration  de  la  justice.  Or,  le  mot  officier 
de  justice  ne  doit  pas  s'entendre  ici  dans  le  sens  attaché  au  mot 
officier  ministériel.  L'art.  37,  décr.  14  déc.  1810,  défend  aux 
avocats  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs.  Carré,  n°430;  Thomine, 

Tl°112. 

35'.  Jugé  que  la  répression  des  injures  proférées  à  l'audience 
par  l'une  des  parties  contre  l'avocat  de  l'autre  appartient  à  la  po- 
l  ce  de  l'audience;  —  Que  c'est  devant  le  trib.  saisi  de  la  causA 
principale  que  l'avocat  injurié  doit  en  demander  aussitôt  la  ré», 
pression  ;  sinon ,  qu'il  est  présumé  y  avoir  renoncé  et  n'est  plus 
recevable  à  en  faire  l'objet  d'une  plainte  ultérieure  en  injures 
verbales.  Cass.  16  août  1806,  P.  o,  460. 

Même  décision  à  l'égard  d'un  avoué  injurié  dans  la  plaidoirie 
et  dans  les  mémoires  de  l'adversaire.  Cass.  3  brum.  an  10,  P.  2. 
34o. 

38.  Les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent  seuls 
donner  lieu  à  une  action  ultérieure ,  encore  faut-il  qu'elle  ait  été 
réservée.  L.  17  mai  1819,  art.  23  (Art.  1032  J.  Pr.). 

Ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  défense ,  que  de  laisser 
à  d'autres  juges  qu'à  ceux  de  la  cause  le  soin  d'apprécier  si  les 
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faits  avancés  ne  rentraient  pas  dans  les  bornes  d'une  légitime 
défense. 

—  V.  d'ailleurs  ^vocaï,  Discipline. 

3».  L'art.  91  C.  pr.  est  également  applicable  à  des  injures 
proférées  contre  l'une  des  parties. 

40.  Un  individu  injurié  dans  une  plaidoirie  peut  demander 
acte  des  injures  proférées.  S'il  est  présent,  il  doit  former  à  l'instant 
Ba  demande  devant  le  tribunal  témoin  des  injures,  et  avant  que 
l'instruction  soit  terminée  et  le  ministère  public  entendu. 
Favard ,  v"  Audience ,  §  2 ,  n°  5  j  Carré ,  433.  —  Contra^  Pigeau , 
comm.  1,  246. 

AUDIENCE  des  criées.  Audience  où  se  font  les  adjudications 
d'innneubles.  — V.  Criées,  Saisie  immobilière,  Vente  judiciaire. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  On  nomme  ainsi  les  audiences 
des  C.  roy.  et  de  Cass.  qui ,  à  raison  de  l'importance  des  causes 
qu'on  y  débat,  appellent  ordinairement  l'assistance  et  le  con- 
cours d'un  plus  grand  nombre  déjuges. — Dans  l'ancien  droit , 
on  désignait  sous  le  nom  de  solennelles  toutes  les  audiences  pu- 
bliques, par  opposition  à  celles  tenues  à  huis-clos 
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Accessoire ,  /\. 

Adoption  ,   I. 

Bref  délai ,  3 

Cassation  ,  7,  16  et  s. 

Chambres  (  réunion  de)  ,  i3  et  s., 
17.  —  des   appels  de   police  cor 
rectionnelle ,  i3  s. 

Effet  rétroactif,  7. 

Etat  civil,  I. 

Frère,  i5. 

Huis-clos,  5. 

Incident ,  3. 

Interdiction  ,  i. 

Juge.  —  nombre,  i3   et   s.  —  pa- 
renté ,  i5. 


Mariage  ,  1 ,  3. 
Moyen  nouveau,  7  et  16. 
Nullité  ,  9,  12. 
Ordre  public  ,  10. 
Péremption  ,  8. 
Pétition  d'hérédité,  3. 
Président  (premier)  11,   \(\ 
Prise  à  partie,  G,  16,  17. 
Publicité,  5. 
Question  d'état ,  i. 
Renvoi  sur  cassation  ,  7. 
Piéserve  ,  10. 
Sections  réunies,  17. 
Séparation  de  corps,  2, 


1 .  Les  contestations  débattues  en  audiences  solennelles  des  C. 
roy.  sont  princip.ilement  :  —  l''  Celles  sur  l'état  civil  des  citoyens. 
Décr.  30  mars  1808  ,  art.  22. — V.  Conseil  judiciaire,  Inter- 
diction. 

Spécialement  les  demandes  en  nullité  de  mariage.  Montpellier , 
7  janv.  1840,  D.  40,  148.  —  Ou  d'adoption.  Arg.  Cass.  24  août 
1831 ,  D.  31 ,  327. 

».  Les  causes  de  séparation  de  corps  doivent-elles  être  jugées 
en  audience  solennelle?  —  Cette  question,  qui  a  partagé  la  juris- 
prudence, a  été  résolue  négativement  par  une  c.ilonnance  royale 
Tome  L  40 
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du  16  mai  183o(  Art.  94  J.  Pr.  ).  Cette  ordonn.  est  obligatoire. 
Cass.  1 1  janv.  1837  (  Art.  868  J.  Pr.  ). 

3.  Les  questions  d'État  ne  sont  pas  non  plus  jugées  en  au- 
dience solennelle  lorsqu'elles  doivent  être  décidées  à  bref  délai  ou 
avec  des  formes  particulières  que  ne  comporte  pas  une  instruction 
solennelle.  Même  décret,  art.  22. 

Spécialement  lorsqu'une  question  d'état  ne  s'élève  dans  une 
cause  qu'incidemment  à  une  instance  principale  ,  telle  qu'une 
demande  en  pétition  d'hérédité.  Cass.  23  mars  1825,  S.  26,  229  -, 
12  nov.  1839  (Art.  lo74  J.  Pr.).  —  V,  d'ailleurs  Actes  de  Vétat 
civil.)  n°  81. 

Jugé  cependant  qu'une  nullité  de  mariage  formée  incidem- 
ment et  par  exce;  tion  à  une  demande  en  nullité  de  testament 
a  pu  et  dû  être  jugée  en  audience  solennelle.  Cass.  12  nov.  1839. 
D.  40,16. 

4.  L'affaire  doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  lorsque  là 
question  d'état  formant  l'objet  principal  de  la  demande ,  on  con- 
'lut  accessoirement  au  payement  d'une  somme  d'argent  ou  à  la 
•estitution  de  certains  objets.  Montpellier,  7  janv.  1840,  D.  40, 
148.  —  Surtout  lorsque  les  premiers  juges  n'ont  statué  que  sur 
la  question  d'état,  — V.  toutefois  art.  4072  J.  Pr. 

5.  Le  huis-clos  n'est  pas  inconciliable  avec  la  solennité  de 
l'audience  :1a  nécessité  de  prévenir  le  scandale  et  les  inconvénients 
d'une  discussion  publique  se  fait  principalement  sentir  dans  les 
causes  où  il  s'agit  de  questions  d'état.  La  solennité  ne  consiste 
pas  dans  la  publicité ,  qui  est  également  requise  pour  les  au- 
diences ordinaires,  mais  dans  le  concours  d'un  plus  grand  nombre 
de  magistrats.  Cass.  12  juin  1839  (Art.  Io03  J.  Pr.  ).— Contra^ 
Cass.  16  nov.  182o,  D.  26,  433. 

6.  2°  Les  prises  à  partie.  C.  pr.  509. 

•y.  3''  Les  renvois  après  cassation  d'un  premier  arrêt.  Décr.  3o 
mars  1808  ,  art.  22. 

Si  le  deuxième  arrêt  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  la  C.  roy.  statue  en  audience  ordinaire,  à  moins  que 
i'i  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solen- 
nelle :  il  y  a  alors  nécessité  pour  la  3^  cour  royale  de  se  conformer 
à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  L.  1^'  avr.  1837 ,  art.  2  et  3 
(Art.  762  J.  Pr.). 

Cette  loi  est  applicable  même  aux  faits  antérieurs  à  la  promul  - 
gation.  Cass.  6  oct.  1837  (Art.  923  J.  Pr.  ). 

8.  La  demande  en  péremption  d'une  instance  sur  le  renvoi 
devant  une  C.  roy.  doit  être  jugée  en  audience  solennelle.  Cass. 
24  mars  183o  (Art.  266  J.  Pr.  ). 

o.  Il  y  a  nullité,  lorsqu'une  affaire  de  nature  à  être  jugée  en 
•udience  solennelle  est  portée  à  une  audience  ordinaire  j  et  réci- 


AUDIENCE  SOLENNELLE.  .     027 

proqueinent ,  lorsqu'une  affaire  que  la  loi  ordonne  de  juger  en 
audience  ordinaire  est  portée  en  audience  solennelle. 

10.  Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  peut  être  proposée  de- 
vant la  C.  de  cass.  ,  encore  bien  que  les  parties  aient  plaidé  à 
l'audience  solennelle ,  sans  protestations  ni  réserves.  Cass.  10 
nov.  1830,  S.  30,  383-,  13  mars  1833,  Dev.  33  ,  302;  14  murs 
1836;  Rennes ,  27  avr.  1836,  Cass.  29  août  1836,  19  juin  1837 
(Art  374,  50i,  667  et  90o  J.  Pr.  ). 

11.  Les  audiences  solennelles  de  C.  roy.  se  tiennent  à  la 
chambre  que  préside  habituellement  le  premier  président,  en  y 
appelant  la  deuxième  chambre  dans  les  cours  composées  de  deux 
chambres ,  et  alternativement  la  deuxième  et  la  troisième  chambre 
dans  les  cours  qui  se  divisent  en  trois  chambres.  Décr.  30  mars 
1808,  art.  22. 

1«.  Cette  disposition  est  établie  comme  mesure  de  service  in- 
térieur et  non  dans  l'intérêt  des  parties  ;  dès  lors  ces  dernières 
ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  l'inexécution.  Cass.  2 
juin  1840,  P.  1840,2,420. 

13.  Dans  les  cours  où  il  n'existait  qu'une  chambre  civile,  les 
audiences  solennelles  étaient  régulièrement  tenues  par  cette  seule 
chambre.  Le  président  pouvait  se  dispenser  d'y  appeiei'  la  cham- 
bre des  appels  on  matière  de  police  correctionnelle.  Arg.  décr. 
6  iuill.  1810,  art.  7;  Cass.  26  fév.  1816.  S.  16.  373;  27  déc 
1819,  S.  20,  177-,  13  mai  1824,  S.  2o,  59.  —  Peu  importait 
qu'il  existât  une  chambre  temporaire  jugeant  les  affaires  civiles. 
Cass.  4  décembre  1827,  S.  28,  206. 

Dans  ce  cas ,  il  suffisait  que  le  nombre  de  conseillers  prescrit 
pour  une  audience  ordinaire  assistât  à  l'audience  solennelle.  Il 
n'était  pas  nécessaire  que  tous  les  conseillers  composant  la  cham^ 
bre  civile  fussent  présents  ou  remplacés.  Cass.  23  fév.  182o ,  S.  2o , 
272. 

Au  reste ,  depuis  l'art.  2  ordonn.  du  24  sept.  1828,  l'adjonction 
de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  à  la  chambre 
civile  est  obligatoire. 

14.  En  cas  d'adjonction  à  la  chambre  civile  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  il  faut  adjoindre  cette  chambre- 
tout  entière ,  et  :ion  pas  seulement  quelques-uns  des  membres 
qui  la  composent.  Le  mot  chambre^  employé  par  la  loi,  est  un 
terme  collectif  qui  exprime  le  nombre  déjuges  nécessaires  pour 
qu'une  chambre  puisse  juger,  c'est-à-dire  sept,  s'il  s'agit  d'une 
chambre  civile ,  cinq  ,  s'il  s'agit  d'une  chambre  d'appel  en  matière 
de  police  correctionnelle.  Cass.  21  juin  1820,  S.  20,  374;  19 
août  1822,  S.  22,  440;20janv.  1826,  4 nov.  1835  (ArL  356 
J.Pr.). 

Toutefois  il  a  été  jugé  qu'une  chambre  civile ,  composée  de  six 
membres  -  »«ju.t  être  résumée  avoir  été  complétée  par  le  premier 
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président  qui  a  le  droit  de  présider  l'une  des  deux  chambres  à  son 
choix,  pourvu  que  le  nombre  des  juges  soit  au  total  de  quatorze 
membres.  Cass.  lo  mai  1839  (Art.  Uo6  J.  Pr.). 

15.  Lorsque,  dans  une  audience  solennelle,  deux  chambres 
sont  réunies ,  la  présence  de  deux  frères  n'annule  pas  l'arrêt ,  si  le 
nombre  des  magistrats  excède  d'un  le  nombre  voulu  par  la  loi. 
Cass.  20  janv.  1826,  4  nov.  183o  (Art.  3o6  J.  Pr.). 

16.  En  matière  civile ,  la  C.  de  cass.  statue  en  audience  solen- 
nelle :  l"'  sur  les  prises  à  partie  contre  les  C.  d'assises,  les  C.  roy., 
ou  l'un  de  leurs  membres.  — V.  Prise  à  partie. 

2*^  Sur  toutes  espèces  d'affaires,  lorsque  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt 
ou  jugement  rendu  dans  la  même  cause ,  entre  les  mêmes  parties , 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier.  L.  i"  avr. 
1837,  art.  1.  (Art.  762  J.  Pr.). 

iv.  Les  audiences  solennelles  de  la  C.  de  cass.  se  composent 
des  trois  chambres  réunies ,  présidées  par  le  premier  président. 

—  V.  Cassation. 

■  • 

AUDIENCIER  (huissier). — V.  Huissier. 

AUDITEUR  (Conseiller). — V.  Cour  royale. 

AUDITEUR  au  conseil  d'État.  —  V.  Conseil  d'État. 

AUDITION.  — V.  Compte,  Enquête. 

AUDITOIRE.  Lieu  public  où  se  tiennent  les  audiences.  — 
V.  Audience. 

AUGMEXTATIOX  de  délai. — \.  Délai. 

AUTEUR.  — V.  Brevet  d'invention^  Dessin  de  fabrique. 

AUTIIEXTICITÉ.  — V.  Acte  authentique^  Exécution. 

.\UTORISATION.  —  V.  Action  ,  Commune ,  Établissement 
public,  Femme  mariée. 

AUTORISATION  pour  faire  le  commerce.  —  V.  Commerce. 

AUTORISATION  pour  poursuivre  les  fonctionnaires  publics. 

Un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  actionné  sans  une  auto- 
risation préalable  du  conseil  d'État,  pour  des  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  — V.  Action  ,  n"*  97. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  V.  Organisation  judiciaire. 

AVAL.  —  V.  Effet  de  commerce. 

AVANCES.  —V.  Arbitre,  Avoué,  Faillite. 
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WANT  FAIRE  DROIT.  — V.  Jugement, 

fiVEXIR.  Se  dit  de  .'acte  par  lequel  un  avoué  somme  son 
confrère  de  se  présenter  à  une  audience  qu'il  lui  indique  pour 
poser  des  conclusions,  ou  plaider  l'ati'aire  dans  laquelle  il  est  con- 
stitué. 

1.  Il  n'est  admis  en  taxe  qu'un  avenir  pour  chaque  partie  sur 
chaque  demande.  C.  pr.  82, 

«.  Lorsque  les  conclusions  prises  par  le  défendeur  sont  excep- 
tionnelles, quand  il  a  été  statué  sur  l'exception,  on  donne  un 
nouvel  avenir  pour  plaider  au  fond,  s'il  y  a  lieu. 

Il  en  est  de  même,  l*"  lorsqueaprès  un  jugement  préparatoire  , 
ou  interlocutoire  ,  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte . 
ce  qui  doit  s'entendre  d'un  nouvel  avenir.  C.  pr.  286 ,  321  ; 

2°  Toutes  les  fois  que  la  cause  est  portée  à  l'audience ,  sur  un 
incident,  ou  une  intervention. 

*  3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  nouvel  avenir  dans 
le  cas  oùil  V  a  jugement  de  remise  à  un  jour  indiqué.  Paris,  20  août 
1814,  P.  12,  381. 

4.  L'avenir  est ,  comme  tous  les  actes  d'avoué  à  avoué ,  signifié 
par  un  huissier  audiencier. 

5.  Il  doit  y  avoir  un  jour  franc  entre  celui  de  la  signification  de 
Tavenir  et  celui  indiqué  pour  la  comparution. 

FORMULE. 

(C.  pr.  79,  8o.  —  Tarif,  70,  i56.  — Coût  :  A  l'avoué ,  orig. ,  i  fr 
copie  25  c..  —  A  l'huissier,  3o  c. 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M« 

pour  avoué. 

Soit  sommé  Me  ,  avoué  du  sieur, 

De  comparaître  et  se  trouver  le  mardi  dix  novembre  présent  mois,  dix 
heures  du  malin,  à  l  audience  et  par-devant  MM,  les  président  et  juges  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  chambre 

au  Palais-de-Justice,  pour  y  plaider  la  cause  d'entre  les  parties  (i)  ; 

Lui  déclarant  que  faute  de  comparaître  ,  il  sera  pris  avantage. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore.  —  Dont  acte: 

{Signature  de  l'avoué.) 

Signifié,  laissé  copie  à  M*  avoué  à  domicile,  par  moi 

huissier  audiencier  soussigné.  Coût  :  3o  centimes.  Paris,  le 

{Signature  de  l'huissier  ) 

AVEHTISSEMEIVT.  —  V.  Conciliation  ^  Congé.,  Discipline. 


(1)  Si  ravenir  est  donne  après  jugement  sur  exceptions ,  on  met  :  pour  y  plaider,  au  fond  ,  !• 
MDM  d'entre  les  parties. 

Si  l'avenir  est  donné  sur  un  incident ,  on  met  :  pour  plaider  sur  tel  incident  (on  l'indique). 

S'il  s'agit  d'homologuer  un  rapport  d'expert,  on  peut  mettre  :  pour  Toir  nomolopuer  le  rap  • 
poi't  d'eip«rt  signiflé  le   .,  etc.. 
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table  sommaire. 


Acquiescement,  43. 

Action  possessoive,  53* 

Amende,  40. 

Arbitre,  45. 

Audience,  45;  —  non  publique,  36,37. 

Avances,  23. 

Averlis^ement,  1;  —forme, 53 et  s.; 

—  délivrance,  21,  25,  S6;  — eflot, 
52  et  s.  ;  --  dispense,  Set  s.,  14; 

—  nouveau,  41. 
Aveu,  46. 

Bureau  de  paix,  12,  51. 
Canton,  6. 
Cause,  1,  .5,  51. 
Célérité,  5.  10. 

Citation,  12;  —  interdiction  ,  1,  18. 
Colo'ine,  28. 
Commandement,  12. 
Comparution,  40,  53  ;  —  voloiit..ire, 

4,  a3. 
Conciliation,  51. 
Coiigé,  13. 
Conseil,  38. 
Coiisii-nation,  24,  31. 
Décbéance,  5, 

Détendeur,  6;  —défaillant,  41. 
Délai,  Ho;  —  de  grâce,  41,  41-. 
Demandeur,  6;  —  défaillant,  40. 
Dépens,  31. 
Dilïamation,  52. 
Discipline,  17,  18. 
Domicile,  6. 

Dommages-intérêts,  40. 
Enquête,  43;  —  présence,  48. 
Enregistrement,  fi6. 
Excès  de  pouvoir,  3. 
Exécution,  20. 
Exploit,  —  original,  W. 
Faux  (inscription),  50. 
Frais,  17.  20. 
Garantie,  14. 
Grefiier,  22  et  s.,  37. 
Huissier,  —  assistance,  36,  39  ;  — ^ 

1.  Il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice  de  paix  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé 
les  parties  devant  lui  au  moyen  d'un  avertissement.  L.  2  mai, 
18oo,  art.  2  (5898).  V.  toutefois  fn/.,  n''  5  et  suiv.  Ce  préala- 
ble d'abord  facultatif  est  maintenant  obligatoire' en  matière 
civile. 

2.  La  citation  devant  le  trib.  de  paix  pour  réparation  des 
dommages  occasionnés  par  des  injures  verbales  doit  être  pré- 
cédée de  raverlissement. 

3.  Il  en  '"st  autrement  de  la  citation  en  simple  police  déli- 
vrée à  la  requête  de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public  :  on 
ne  peut  !ran.sigcr  sur  une  contravention.  —  Le  juge  de  paix, 
qui  interdit  aux  huissiers  de  son  ressort  de  donner  des  citations 


Défense,  1,  12, 18;  —  responsabi- 
lité, 17  et  suiv. 

Impression,  23. 

Incompétence,  51. 

Indigent,  21. 

Injure,  2,  54. 

Instruction,  43. 

Juge  de  paix,  i,  21  et  s.;  —  compé- 
tent, 7,  8. 

Jugement,  4,  19,  45. 

Mandataire,  38é 

Mention,  23,  29,  47. 

Motifs,  46. 

Ministère  publie,  3, 

Nullité,  16. 

Parafe,  27. 

Partie  civile,  3. 

Péremption,  34. 

Permis  de  citer,  8,  10,  15,  45;  — 
forme,  1 1 . 

Poste,  25,  26,  32. 

Prescription,  5;  ~  interruption,  53. 

Procès -verbal,  47  et  s.,  56;  —  mi- 
nute, 49;  —  efl'et,  50. 

Procès  engagé,  14, 15. 

Protêt,  14. 

Rédhibitoire  (action),  5. 

Registre, '^7,  28. 

Remise,  41. 

Rétribution,  30. 

Saisie -gagcrie,  12,  i4. 

Sceau,  t2o. 

Serment,  43. 

Signature,  24,  47;  — emi'ôchement 
47,  48. 

Solidarité,  9. 

Surveillance,  22. 

Timbre,  56. 

Transaction,  20,  37  ;  —   forme.  — 
V.  Procès-verbal. 

Tiibunal  de  police,  3,55;  —  correc- 
tionnel, 51,  o4. 

Ville,  6. 
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devant  le  trib.  de  simple  police  ,  avant  un  avertissement  ta  l'a- 
miable, commet  un  excès  de  pouvoir  (4434). 

4.  La  comparution  volontaire  des  parties  pour  avoir  juge- 
ment ne  les  affranchit  pas  du  préliminaire  de  l'avertissemenL. 
Le  juge  de  paix  peut  refuser  de  recevoir  leur  déclaration  tant 
que  cette  formalité  préalable  n'a  pas  été  remplie. 

5.  Toutefois  sont  affranchies  de  l'avertissement  préalable  : 
1°  les  causes  qui  requièrent  célérité.  L.  art.  2  :  la  cause  re- 
quiert célérité  lorsqu'une  prescription  est  sur  le  point  d'être 
encourue  ou  lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  se  dispose  à 
prendre  la  fuite.  Rapport  de  la  commission.  —  Cette  énumé- 
ration  est  énonciative.  L'action  rédhibitoire  requiert  célérité  ; 
elle  est  affranchie  de  l'avertissement  préalable. —  V.  d'ailleurs 
Action  possessoire. 

e-  ^"^  Les  causes  dans  lesquelles  le  défendeur  est  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville.  L.  art.  2.  — 
Peu  importe  que  le  demandeur  demeure  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville  :  il  a  volontairement  saisi  la  jus- 
tice de  ses  prétentions ,  il  doit  aller  trouver  son  adversaire. 
Rapport, 

•7.  Le  défendeur  doit  être  domicilié  non  hors  du  canton  où 
demeure  le  demandeur,  mais  hors  du  canton  du  juge  de  paix 
compétent ,  ou  hors  de  la  ville,  si  elle  contient  plusieurs  can- 
tons. 

S.  L'avertissement  doit  être  donné  lorsque  le  défendeur  a 
son  domicile  dans  la  ville,,  encore  bien  que  ce  soit  hors  du  can- 
ton du  juge  de  paix  compétent  (par  exemple,  en  matière  réelle). 
Il  ne  suffirait  même  pas  ,  dans  ce  cas,  d'obtenir  un  permis  de 
citer. 

9.  De  deux  défendeurs  obligés  solidairement,  un  seul  habite 
le  canton  ;  Ja  voie  de  l'avertissement  doit-elle  être  tentée  à 
son  égard  ?  —  Oui.  La  partie  obligée  solidairement  est  tenue 
pour  le  tout.  C.  civ.  1203  et  1214;  elle  peut  se  concilier  sur  la 
demande  que  le  créancier  se  propose  d'intenter,  sans  le  con- 
cours de  son  codébiteur.  Harel,  n^  26o. 

îO.  Dans  les  causes  qui  requièrent  célérité,  la  citation  ne 
peut  être  délivrée  que  sur  le  permis  de  citer  donné  par  le  juge 
de  paix ,  tandis  que  le  défendeur  domicilié  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville  peut  être  cité  directement  sans 
permission  —  L'appréciation  de  la  question  d'urgence  appar- 
lient  au  juge  de  paix. 

11.  Le  permis  de  citer  est  donné,  sans  frais,  par  le  juge  de 
paix,  sur  l'original  de  l'exploit,  (L.  art.  2),  qui  lui  est  présenté 
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soit  par  le  demandeur,  soit  par  l'huissier.  Le  permis  est  joint  à 
la  citation  lors  du  placement  de  la  cause  à  l'audience. 

1^.  La  défense  de  citer  sans  avertissement  préalable  s'appli- 
que uniquement  aux  causes  soumises  à  la  décision  du  juge  de  - 
paix,  aux  actes  introductifs  d'instance.  Elle  ne  concerne  ni  les  ci- 
tations devant  le  bureau  de  paix  ;  autrement,  on  établit  pour  les 
instances  appartenant  aux  trib.  civils,  deux  tentatives  de  conci- 
liation ;  l'une  sur  lettre,  l'autre  sur  citation  ;  on  occasionne  des 
retards  et  des  déplacements  dispendieux,  on  fait  dégénérer  en 
une  formalité  vexatoire  une  prescription  salutaire.  Rapport 
(6178); — ni  le  commandement  qui  précède  la  saisie -gagerie. 76. 

13.  Le  congé  pur  et  simple  pour  une  location  dont  le  prix 
annuel  n'excède  pas  400  fr.  ne  doit  pas  être  précédé  d'un  aver- 
tissement. —  Mais  lorsque  l'exploit  renferme  en  même  temps 
citation  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  validité  du  congé,  dans 
le  cas  oii  il  ne  serait  pas  accepté  à  l'amiable,  alors  l'avertisse- 
ment préalable  devient  nécessaire  (6273). 

14.  L'avertissement  a  pour  but  de  prévenir  les  procès;  il  est 
inutile  de  le  délivrer  lorsque  le  procès  est  engagé;  il  n'est  plus 
alors  qu'une  formalité  dérisoire  et  un  retard  inutile.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  saisie-gagerie  ou  un  protêt  ont  précédé  la  demande 
en  payement,  l'une  des  loyers,  l'autre  d'un  billet,  ou  lorsqu'une 
demande  en  garantie  est  formée  au  cours  d'un  procès  encore 
pendant,  on  ne  peut  exiger  l'avertissement.  Rapport. 

15.  Lorsqu'il  y  a  procès  engagé,  l'huissier,  avant  de  citer, 
n'est  pas  même  tenu  d'oJ)tenir  un  permis  du  juge  de  paix,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  d'urgence.  En  cas  de  doute 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  déjà  procès  engagé,  l'huissier  agit 
prudemment  en  obtenant  un  permis  de  citer. 

16.  L'inobservation  de  la  loi  n'entraîne  pas  la  nullité  delà 
citation. 

17.  L'huissier  contrevenant  supporte  sans  répétition  les  frais 
de  l'exploit.  Art.  2.  Il  peut  même,  s'il  y  a  lieu,  être  poursuivi 
disciplinairement.  Rapport. 

18.  Le  juge  de  paix  peut  défendre  à  l'huissier  contrevenant 
de  citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  15  jours  à  trois  mois. 
Arg.  L.25maii838,  art.  19. 

19.  Le  jugement  qui  prononce  cette  interdiction  indique  le 
jour  à  dater  duquel  elle  commencera  à  avoir  effet. — Si  l'huissier 
n'est  pas  présent  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  il  peut, 
averti  par  un  confrère,  venir  déclarer  qu'il  se  soumet  à  la  dé- 
fense. —  S'il  ne  se  soumet  pas,  le  juge  de  paix  adresse  une 
copie  du  jugement  au  procureur  impérial  qui  la  fait  signifier. 
En  cas  d'opposition,  l'huissier  en  prévient  le  parquet. 
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HO.  Lorsque  les  parties  ont  comparu,  sans  se  concilier,  ou 
que  le  défendeur  n'a  pas  exécuté  l'arrangement  convenu,  l'huis- 
sier qui  délivre  la  citation,  sans  permis  de  citer,  n'est  passible 
ni  des  frais  de  l'exploit,  ni  des  peines  disciplinaires.  V.  toutefois 
Inf. ,  n«  40. 

21.  C'est  au  juge  de  paix  et  non  au  greffier  que  le  deman- 
deur doit  en  référer  pour  l'obtention  de  l'avertissement  préala- 
ble. Le  juge  de  paix  peut  affranchir  les  parties,  quand  leur  si- 
tuation l'exige,  de  la  consignation  de  la  rétribution. 

2^.  Le  billet  est  envoyé  au  nom  du  juge  de  paix  et  sous  sa 
surveillance.  Il  est  rédigé  par  le  greffier.  L.  art.  2. 

23.  L'usage  des  formules  imprimées  n'est  point  interdit.  La 
date,  les  noms  des  parties,  l'objet  de  la  demande  sont  laissés 
en  blanc;  le  greffier  n'a  plus  qu'à  les  remplir.  Il  est  ainsi  for- 
mulé :  Au  nom  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 

vous  êtes  invité  à  .  Les  frais  d'impression  sont 

avancés  par  le  greffier. 

24.  Le  billet  est  signé  non  par  le  juge  de  paix,  mais  par  le 
greffier.  Il  est  convenable  que  la  signature  soit  manuscrite. 

25.  Il  est  expédié  pas  la  poste  sous  bande  simple,  scellée  du 
sceau  de  la  justice  de  paix.  L'administration  des  postes  peut 
vérifier  si  la  lettre  ne  contient  pas  de  contravention. 

26.  Le  greffier  ne  peut  faire  lui-même  la  remise  du  billet.  Il 
commettrait  une  infraction  au  §  1  de  l'art.  2.  L.  2  mai  18od,  et 
une  contravention  à  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  qui  prohibe 
toute  immixtion  dans  le  transport  des  lettres. 

H'S.Le  greffier  est  obligé  de  tenir  un  registre,  sur  papier 
non  timbré,  constatant  l'envoi  et  le  résultat  des  avertissements. 
Ce  registre  doit  être  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix.  L.  18o5, 
art.  2. 

28.  Ce  registre  est  divisé  en  colonnes;  il  contient  les  noms 
des  parties,  l'objet  de  la  contestation,  la  date  de  l'envoi  de  l'a- 
vertissement et  la  mention  de  conciliation  ou  de  non-concilia- 
tion. Exposé  des  motifs.  —  L'une  des  colonnes  indique,  en  ou- 
tre, la  date  du  jou^  où  doit  avoir  lieu  la  comparution. 

29.  Suffit-il  de  mentionner  que  les  parties  se  sont  conci- 
liées? Il  convient  d'énoncer,  en  outre,  sommairement  les  con- 
ditions de  la  conciliation,  pour  prévenir  un  nouveau  procès, 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  l'arrangement  n'aurait  pas 
été  dressé. 

30.  Une  rétribution  de  25  cent,  est  allouée  au  greffier  poui 
frais  d'impression,  affranchissement  des  billets  et  tenue  des  re- 
gistres. L.  art.  2. 
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SI.  Les  2o  cent,  doivent  être  consignés  parle  demandeur 
avant  la  délivrance  de  l'avertissement.  —  En  conciliant  ou,  s'il 
n'y  réussit  pas,  en  jugeant  les  parties,  le  juge  de  paix  décide 
par  qui  et  dans  quelle  proportion  la  consignation  doit  être  sup- 
portée. 

3'^.  L'affranchissement  du  billet  expédié  parle  greffier  dans 
les  cantons  est  de  10  cent.  C.  pr.  17.  Hors  du  canton,  siège  du 
trib.  de  paix,  il  est  de  20  cent.  Instruct.  fév.  1857  (6906)! 

33.  Les  parties  peuvent  éviter  la  dépense  de  l'avertissement, 
en  comparaissant  volontairement.  —  Quand  la  situation  des 
parties  le  demande,  le  juge  de  paix  peut  les  appeler  devant  lui, 
afin  de  leur  épargner  une  dépense  onéreuse  pour  eWe».  Rapport 
de  la  commission. 

34.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plusieurs  mois,  depuis  le  jour  fixé 
par  i'avertissement,  sans  citation,  le  demandeur  doit-il  donner 
un  nouvel  avertissement  avant  de  citer?  La  loi  ne  prononce  au- 
cune péremption  contre  l'avertissement.  Fart,  lo  C.  pr.  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  appliqué  par  analogie  (6832). 

35.  On  laisse  entre  le  jour  où  l'avertissement  est  remis  au 
défendeur  et  celui  de  la  comparution  un  délai  suffisant  (par  ex. 
celui  déterminé  par  l'art.  5.  C.  pr.)  ;  à  cet  égard,  la  loi  s'en 
rapporte  au  juge  de  paix. 

36.  L'audience  n'est  pas  publique,  le  juge  de  paix  ne  peut 
exiger  l'assistance  d'un  huissier  audiencer  :  il  ne  s'agit  ici  ni 
d'une  véritable  audience,  ni  d'un  acte  d'instruction.  Harel,  n** 
384. 

Si  l'huisser  prête  son  assistance  au  juge  de  paix  qui  la  ré- 
clame, ce  sera  de  la  part  de  l'officier  ministériel  un  acte  de 
déférence  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucun  émolument  pour  appel 
de  causes. 

37.  Le  greffier  n'assiste  pas  à  l'audience  .  —  Sauf  au  juge  à 
rappeler  s'il  y  a  lieu  de  constater  un  arrangement. 

38.,  Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir.  —  Elles  peuvent  même  se  faire  assister  d'un 
conseil  ;  la  même  faculté  existe  lors  de  la  comparution  :  — 
i"*  Devant  le  trib.  de  police,  la  prohibition  de  la  loi  du  3  brum. 
an  4  n'existe  plus.  Cass.  20  nov.  1823  ^  —  2"  Devant  le  bureau 
de  paix.  V.  ConciUalion.  —  Toutefois  le  juge  de  paix  nous  pa- 
raît entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  lorsqu'il  use  de  son  influence 
pour  engager  les  parties  à  s'expliquer  seules  devant  lui. 

39.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  à  un  huisser  d'assister 
une  partie  qui  comparaît  devant  lui  sur  simple  avertissement? 
Pour  l'affirmative  on  invoque,  par  analogie,  l'art.  18  de  la  loi  du 
25  mai  1838.  —  Mais  on  répond  avec  raison  pour  la  négative  : 
La  crainte  qne  l'intervention  des  huissiers  à  l'audience,  comme 
défenseurs,  ne  fût  un  obstacle  à  l'action  conciliatrice  du  juge 
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Je  paix,  n'est  pas  le  seul  motif  qui  ait  dirto  an  logislatonr  la 
disposition  pénale  de  l'art.  18  de  la  loi  du  2o  mai  1838.  On  a 
craint  notamment  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pour  l'huissier  de 
concilier  l'extrême  déférence  qu'il  doit  au  magistrat  avec  l'in- 
dépendance du  défenseur  (GOS^).  La  comparution  de  l'huissier 
dans  le  cabinet  du  magistrat,  hors  la  jjrésence  du  public,  n'a 
pas  les  mêmes  inconvénients  ;  il  est  d'ailleurs  plus  facile  au 
juge  de  paix,  lorsque  le  procès  n'est  pas  encore  engagé,  lors- 
que les  amours-propres  ne  sont  pas  encore  froissés,  d'amener 
les  parties  à  s'expliquer  devant  lui,  et  à  consentir  un  arran- 
gement. Les  motifs,  dans  le  cas  de  la  comparution  sur  simple 
avertissement,  ne  sont  plus  identiquement-  les  mêmes;  d'un 
autre  côté,  il  est  difficile  de  voir  une  cause  portée  devant  LA 
JUSTICE  DE  PAIX,  dans  une  question  que  les  justiciables, 
avant  toute  citation,  signalent  au  magistrat  conciliateur,  hors 
de  l'audience,  dans  l'intérieur  de  son  cabinet.  Il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  l'application  d'une  disposition  pénale.  Si  le  légis- 
lateur avait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  aurait  dû  s'en  exprimer 
d'une  manière  formelle.  En  matière  pénale,  il  n'est  pas  permis 
de  prononcer  par  analogie,  encore  moins  lorsque  l'analogie 
n'est  pas  complète  (6177). 

40.  Le  demandeur  qui  ne  comparait  pas  au  jour  indiqué, 
peut-il,  sans  nouvel  avertissement,  citer  devant  le  juge  de 
paix?  Son  absence  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  se 
concilier  [Contra^  Harel,  n''  289).  Le  demandeur  défaillant 
n'encourt,  ni  amende,  ni  dommages-intérêts.  Rapport  de  la 
commission. 

41.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge  de  paix  pre- 
nant en  considération  les  circonstances  qui  l'ont  empêché, 
pcnt-il  ordonner  un  nouvel  avertissement  (Harel^  n"  288)?  Ce 
serait,  selon  nous,  tomber  dans  l'inconvénient  signalé  par  le 
rapport  (V.  Sup.,  n"  12).  Si  cette  faculté  existe,  le  juge  en 
usera  avec  modération,  autrement  le  créancier  de  sommes  peu 
importantes  préférera  abandonner  son  droit  (624-9). 

42.  Lorsque  les  parties  ont  comparu  sans  se  concilier,  ou 
lorsque  l'une  d'elles  a  fait  défaut,  un  permis  de  ciler  est  utile 
à  l'huissier  comm^  mode  de  constatation  de  ces  circonstances, 
mais  n'est  pas  indispensable. 

43.  Le  juge  de  paix  peut  prendfe  les  renseignements  qui  lui 
paraissent  utiles  pour  amener  les  parties  à  un  arrangement; 
mais  il  n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  une  enquête,  il'appeler 
des  témoins  sur  simple  billet,  de  faire  prêter  serment  à  ces  té- 
moins, de  leur  allouer  une  indemnité. 

44.  Le  juge  peut-il  accorder  au  défendeur  un  délai  pour  se 
libérer?  Ce  serait,  selon  nous,  ajouter  arbitrairemei>(  une  nou- 
velle entrave  à  l'action  du  créancier  (V  Sup.^  nMl).  Toute- 
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fois  l'usage  paraît  contraire  :  à  Paris  ,  lorsqu'un  délai  est 
accordé,  il  en  est  fait  mention  soit  sur  le  registre  tenu  par  le 
greffier,  soit  sur  la  feuille  d'audience  du  juge  :  ce  magistrat 
avertit  le  défendeur  que  s'il  ne  paye  pas  à  1  époque  convenue, 
le  demandeur  pourra  obtenir  un  permis  de  citer,  sans  l'appeler 
par  un  nouveau  billet  d'avertissement.  L'expiration  du  délai 
n'est  pas  considérée  comme  une  dispense  implicite  du  permis 
de  citer. 

45.  Le  juge  ne  peut  prononcer  jugement,  à  moins  que  les  _ 
parties  ne  le  prennent  pour  arbitre  de  leur  différend.  La  déci-  i 
sion,  pour  avoir  le  caractère  et  les  effets  d'un  véritable  juge-   î 
ment,   doit  être  rendue  à  l'audience  publique  ordinaire  de  la 
'ustice  de  paix. 

46.  Le  magistrat  appelé  à  statuer  comme  juge  sur  la  con- 
testation qui  a  donné  lieu  à  Tavertissement  ne  peut  motiver 
son  jugement  sur  l'aveu  que  Tune  des  parties  a  fait  devant  lui, 
lors  de  la  tentative  de  conciliation  (Y.  ce  mot,  139).  —  Contra^ 
Agén,  paix,  ITjanv.  1852. 

47.  Le  juge  de  paix  peut  dresser  procès-verbal  des  condi- 
tions d'un  arrangement  intervenu,  lorsque  les  parties  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  pourvu  que  ce  procès-verbal  mentionne 
la  cause  de  l'empêchement  :  l'art.  7  C.  pr.  suppose  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  et  autorise  le  juge  de  paix,  même 
en  cas  d'incompétence,  à  constater  la  déclaration  des  parties 
qui  demandent  jugement  et  la  mention  qu'elles  ne  peuvent 
signer.  Contra^  Limoges,  i"  juin  1 847  (3778).  L'avertissement 
autrefois  facultatif  est  maintenant  obligatoire.  Le  greffier  est 
obligé  de  tenir  un  registre  constatant  le  résultat  des  avertisse- 
ments. A  supposer  que  le  juge  de  paix  n'eût  pas,  avant  18oo, 
le  droit  de  constatation  dont  il  s'agit,  le  corps  législatif  semble 
avoir  voulu  le  lui  conférer  et  mettre  sur  la  même  ligne  les  ar- 
rangements après  citation  en  conciliation  et  ceux  intervenus 
sur  simple  billet  d'avertissement  (V.  le  rapport,  Art.  o898).  — 
A  quoi  bon  dresser  ce  procès-verbal,  si,  dans  la  plupart  des 
cas,  il  devait  rester  inutile  par  l'impossibilité  où  se  trouverait 
l'une  des  parties  de  le  signer  et  par  le  défaut  de  pouvoir  du 
juge  de  paix  pour  constater  l'empêchement  (o9o0)  1 1 

4^.  Mais  serait  irrégulier  le  jugement  rendu  sur  comparu- 
tion volontaire  des  parties  ou  sur  simple  avertissement,  lorsque 
la  déclaration  des  parties  qu'elles  consentent  à  être  jugées  n'a 
point  été  signée,  et  qu'il  n'est  pas  mentionné  qu'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer  et  qu'elle  est  la  cause  de  l'empêcliement 
('6953).  —  La  présence  des  parties  à  l'enquête  ordonnée  ne 
suffit  pas.  Aix,  Trib.,  28  nov.  1856  (6410). 

49.  La  minute  de  l'arrangement  est  rédigée  par  le  greffier, 
sous  la  surveillance  du  juge.Arg.C.pr.S^.ïl  n'y  a  pas  lieu  à  au- 
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tant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  Chacune  d'elles 
peut  demander  expédition  au  greffier  qui  conserve  cette  minute. 

50.  Ce  procès-verbal  a  force  d'obligation  privée.  Mais  l'acte 
n'en  est  pas  moins  authentique,  en  ce  sens  qu'il  est  reçu  par 
un  officier  public,  et  qu'il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  V.  Conciliation,  138. 

51.  Lorsque  le  juge  de  paix,  après  comparution  sur  avertis- 
sement préalable,  saisi  de  la  connaissance  d'une  affaire  par  une 
citation ,  se  déclare  incompétent ,  le  demandeur  peut  assi- 
gner directement  devant  le  trib.  civil  sans  citation  en  concilia- 
tion. Les  parties  qui  comparaissent  volontairement  devant  le 
bureau  de  paix,  sans  citation  préalable,  se  trouvent  dans  des 
conditions  bien  plus  favorables  pour  arriver  à  une  concihation. 
Lorsque,  cependant,  aucun  arrangement  n'intervient,  le  préli- 
minaire de  conciliation  est  réputé  subi.  Le  juge  de  paix  peut 
dresser  un  procès-verbal  de  non-conciliation.  Arg.  C.  pi\^ 
et  48.  Les  chances  de  conciliation  sont  d'autant  plus  faibles 
dans  l'espèce  que  déjà  une  citation  a  été  donnée,  qu'un  juge- 
ment a  déjà  été  prononcé  (6211). 

52.  L'avectissement  préalable  ne  saisit  pas  la  juridiction  ci- 
vile et  n'est  pas  un  acte  introductif  d'instance.  Ainsi,  celui  qui 
se  plaint  de  diffamation  verbale,  et  qui  a  fait  inviter  son  adver- 
saire à  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  sur  avertissement, 
peut  abandonner  cette  voie  et  saisir  la  juridiction  correction- 
nelle. Nanci,  22  nov.  18o8  (7024). 

53.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  considéré  comme  un  trou- 
ble de  droit  interruptif  de  la  possession.  Toulouse ,  Paix,  19 
juillet  18o3.  — Ni  comme  un  acte  interruptif  de  la  prescrip- 
tion :  la  simple  comparution  du  défendeur  n'emporte  même 
pas  reconnaissance  du  droit  du  demandeur. 

54.  La  partie  appelée  sur  billet  d'avertissement,  qui  ne  de- 
mande pas  acte  d'un  propos  injurieux  à  elle  adressé  par  l'autre 
partie  ,  en  présence  du  juge,  n'est  pas  recevable  à  agir  posté- 
rieurement en  police  correctionnelle.  Angers,  6  juin  1859 
(6984).  —  V.  toutefois,  Aix,  30  avril  1845  (3449). 

55.  Le  trib.  de  police  est  régulièrement  saisi  par  un  sim- 
ple avertissement  suivi  de  la  comparution  volontaire  du  pré- 
venu. Casse,  4  ocu  1851.  —  Mais  le  trib.  ne  peut  donner  dé- 
faut sur  un  simple  avertissement  :  une  citation  doit  précéder  le 
jugement.  Casse,  24  janv.  1852. 

56.  Ne  sont  pas  sujets  au  timbre  les  billets  d'avertissement. 
L.  art.  2.  —  Mais  le  procès-verbal  d'arrangement  est  écrit 
sur  timbre.  Il  est  enregistré  et  passible  des  droits  auxquels 
auraient  donné  lieu  les  convenlions  qu'il  renferme ,  si  elles 
avaient  été  passées  par-devant  notaire,  ou  par  acte  sous  seing- 
privé.  —  V.  Conciliation,  170. 
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AVEU.  Reconnaissance  par  une  partie  de  la  vérité  d'un  fait  ou 
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§  1. — De  V aveu  judiciaire. 

§  2.  —  De  Vaveu  extrajudiciaire, 

§  3.  —  Enregistrement. 

§  1 .  —  De  Vaveu  judiciaire. 

^.  L'aveu  est  judiciaire  ,  lorsqu'il  a  lieu  en  présence  dos  ma- 
gistrats, pendant  le  cours  du  procès,  soit  qu'un  inlerrogaloire 
sur  faits  et  articles  ait  été  demandé,  soit  que  le  tribunal  ait 
ordonné  la  comparution  des  parties  à  l'audience,  pour  y  être  in- 
terrogées. —  V.  ces  mots  et  Arbitrage,  n°  337. 

Il  peut  aussi  être  fait  spontanément  par  la  partie  dans  les  écri- 
tures ou  dans  les  plaidoiries.  — V.  d'ailleurs  Conciliation ^Liqui- 
dation. 
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3.  L'aveu  fait  devant  un  trib.  incompétent  est-il  judiciaire? 
" —  ïl  faut  distinguer  :  si  le  tribunal  est  incompétent,  seulement  à 
raison  des  personnes  ,  l'alTirmative  est  évidente.  La  partie  qui 
avoue  consent,  par  cela  même,  à  suivre  la  juridiction  du  trib 
saisi  de  la  contestation. 

11  en  est  autrement  dans  le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la 
matière.  Les  juges  sont  alors  sans  caractère  pour  connaître 
du  litige  ,  et  par  conséquent  l'aveu  fait  devant  eux  ne  peut  être 
considéré  que  comme  extrajudiciaire.  Merlin  ,  v°  Confession  ; 
Duranton,  13,  n*^  o62. 

4.  N'est  pas  réputé  aveu  le  silence  d'une  partie,  ou  son  refus 
de  répondre  aux  interpellations  qui  lui  sont  adressées  par  l'ad- 
versaire 5  elle  n'est  pas  tenue  d'y  répondre,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
mise  régulièrement  en  demeure.  Limoges,  22  janv.  1836,  Dev. 
36,132. 

Il  en  serait  autrement  des  interpellations  adressées  par  le  ma- 
gistrat. Touiller,  10,  n°299;  Merlin,  Quest.  dr.,  v"  Faux. 

5.  L'aveu  ne  peut  être  fait  que  par  la  partie  capable  (  —  V. 
d'ailleurs  Femme  mariée)^  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
C.  civ.  13o6. 

6.  Cependant  les  reconnaissances  émanées  de  l'avoué ,  pendant 
l'instance ,  même  sans  mandat  spécial ,  sont  valables ,  et  pour  en 
arrêter  l'effet,  la  partie  est  obligée  de  prendre  la  voie  du  désaveu. 

—  V.  ce  mot. 

Il  en  est  autrement  de  Vavocat.  — V.  ce  mot. 
V.  Le  pouvoir  de  se  concilier  renferme-t-il  celui  de  transigci 
et  de  reconnaître  la  dette  jusqu'à  concurrence  de  la  demande? — 

—  V.  Conciliation. 

8.  L'aveu  peut  il  être  rétracté ,  tant  que  l'adversaire  ne  l'a  pas 
accepté,  ou  n'en  a  pas  demandé  acte?  —  La  négative  résulte  de 
ce  que  l'aveu  n'a  pas  pour  effet  de  former  ou  de  résoudre  le  con- 
trat, mais  bien  de  fournir  la  preuve  de  son  existence  ou  de  sa  dis- 
solution. On  ne  saurait  donc  lui  appliquer  les  principes  relatifs  à 
la  formation  des  obligations  5  du  moment  qu'une  partie  a  re- 
connu librement  la  vérité  d'un  fait ,  il  demeure  acquis  au  pro- 
cès ,  et  rien  ne  peut  plus  le  soustraire  à  l'appréciation  des  ma- 
gistrats. 

Dans  tous  les  cas  celui  qui  provoque  la  comparution  des  par- 
ties ou  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  accepte  implicitement 
les  aveux  qui  y  seront  faits  ;  il  y  a  contrat  judiciaire.  Toullier,/^., 
n°  28o  5'Rolland ,  i6. ,  n^  76.  —  Contra ,  Bruxelles ,  30  mai  1823, 
Dev.  7,  223;  Colmar,  21  avr.  1828,  P.  21 ,  1387.  —Au  reste  ,' 
dans  le  cas  d'aveux  spontanés  ,  la  prudence  suggère  d'en  de- 
mander acte  au  tribunal. 

9.  L'aveu  forme,  contre  la  partie  dont  il  émane,  la  preuve  la 
plus  complète  j  il  lie  irrévocablement  la  décision  des  juges,  qui  ne 
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peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  le  fait  avoué  comme  constant. 

10.  La  preuve  qui  résulte  de  l'aveu  n'est  pourtant  pas  telle 
qu'on  ne  puisse  la  détruire  s'il  y  a  erreur. 

11.  L'erreur  de  fait  seule  autorise  la  révocation  de  l'aveu.  En 
vain  on  alléguerait  une  erreur  de  droit  (C.  civ.  1356).  Il  n'y  a 
que  l'erreur  sur  le  motif  déterminant  qui  annule  l'aveu,  et  il  est 
"mpossible  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu  d'autre  motif  déterminant 
que  l'erreur  de  droit.  TouUier,  10,  n°  310. 

iz.  Toutefois,  l'erreur  de  droit  suffirait  pour  faire  révoquer 
l'aveu,  si  cette  erreur  avait  été  produite  par  le  dol  de  l'autre  par- 
tie. Le  dol  pourrait  être  prouvé  par  témoins.  Ibid.^  n*^  311. 

13.  La  preuve  de  l'erreur  est  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait 
l'aveu. 

14.  La  preuve  de  l'erreur  doit  être  claire  et  évidente.  Elle  a 
lieu  par  écrit,  si  l'aveu  a  été  consigné  par  écrit.  TouUier,  10  , 
n«3095  Rolland,  i6. ,  n°  89. 

15.  Lorsqu'une  partie  a  avoué  qu'un  fonds  réclamé  n'était  pas 
compris  dans  son  acquisition  ^  son  erreur  résulte  suffisamment  de 
la  preuve  qu'elle  fait  qu'elle  ne  connaissait  pas  ce  fonds  sous  le 
nom  qui  lui  est  donné  dans  la  demande  en  revendication.  Cass. 
lofév.  1836,P.  27,  1074. 

16.  L'aveu  ne  fait  pleine  foi  que  du  fait ,  et  non  de  la  validité 
de  la  convention.  La  partie  qui  a  fait  l'aveu  peut  encore  prouver 
la  nullité  de  la  convention  :  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  dette 
de  jeu,  elle  serait  recevable,  après  l'avoir  avouée,  à  soutenir  que 
cette  dette  n'est  pas  obligatoire. 

19 .  L'aveu  fait  par  un  mineur  devenu  majeur  qu'un  prêt  lui  a 
été  réellement  fait  pendant  sa  minorité,  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement sa  condamnation  ^  il  faut  que  l'aveu  porte  sur  le  bon  em- 
ploi des  deniers  à  lui  prêtés.  Arg.  C.  civ.  1312;  Duranton,  10, 
n°  559. 

18.  L'aveu  d'une  partie  touchant  la  solennité  d'un  acte  ne  fait 
pas  preuve  contraire  aux  énonciations  de  cet  acte.  £ass.  29  nov. 
1830,  Dev.  31, 105. 

19.  L'aveu  fait  par  le  débiteur  d'une  rente  qu'il  n'a  pas  payé 
les  intérêts  échus,  ne  l'empêche  pas  d'invoquer  la  prescription  : 
l'art.  2277  C.  civ.  est  fondé  moins  sur  une  présomption  de  paye- 
ment que  sur  une  considération  d'ordre  public  pour  punir  le 
créancier  de  sa  négligence.  Paris,  lOfév.  1826,  P.  20,  154.  — 
Cas.  10  mars  1834,  P.  26,  270  ^Troplong, PmcnpM'on,  n°  1036. 

«o.  L'aveu  est  indivisible.  L'adversaire  ne  saurait  se  prévaloir 
d'une  partie  de  l'aveu,  et  en  rejeter  une  autre.  Il  faut  qu'il  l'ac- 
cepte ou  le  repousse  en  entier.  C.  civ.  1356.  Montpellier,  6  mars 
1828,  S.  29,  18^  Riom,  25  juin.  1827,  S.  30,  12  j  Cass.4déc. 
1827,  S.  28,  42. 

*1.  En  principe  toutes  les  déclarations  faites  simultanément 
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doivent  être  considérées  comme  la  condition  les  unes  des  autres. 
Duranton ,  t.  1 3 ,  n°  5oo. 

««.  Aussi  la  déclaration  d'un  officier  ministériel  qu'il  a  touché 
pour  le  client  le  montant  d'une  créance,  mais  qu'il  l'a  versée  en- 
suite entre  les  mains  de  ce  dernier,  ne  peut  être  scindée.  Cass. 
6nov.  1838  (Art.  1247  J.Pr.). 

»3.  Toutefois  l'aveu  est  divisible  dans  certains  cas  : 

1°  S'il  porte  sur  plusieurs  points  distincts  et  par  l'époque  des 
conventions  et  par  leur  objet.  Cass.  20  juin  et  8  août  1826,  S.  26, 
430;  27,  47;  23  déc.  183o,  6  fév.  1838,  Dev.  36,  141  ;  38, 
108;  Paris,  6  avr.  1829,  S.  29,  lo4;  Boncenne,  4,  5ol. 

"Spécialement  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  points  de  savoir, 
si  un  prix  d'immeubles  a  été  payé  comptant,  si  ce  prix  a  été  com- 
pensé avec  telle  ou  telle  créance ,  si  une  vente  de  denrées  a  eu 
lieu  à  tel  ou  tel  prix,  Taveu  d'une  partie  qu'elle  n'a  pas  payé 
l'immeuble  comptant,  mais  que  le  prix  a  été  compensé  avec  telle 
créance,  et  que  les  denrées  ont  été  vendues  à  tel  prix  peut  être 
divisé  contre  elle  -,  les  juges  peuvent ,  en  tenant  pour  constant  que 
l'immeuble  n'a  pas  été  payé  comptant ,  décider  que  le  prix  a  été 
compensé  avec  une  créance ,  et  que  les  denrées  ont  été  vendues  à 
un  prix  autre  que  la  créance  et  le  prix  indiqué  dans  l'aveu.  Cass. 
14  janv.  1824,  Dev.  7,  374.  -  18  fév.  1851  (4884). 

«4.  2°  Lorsqu'une  partie  de  l'aveu  se  trouve  combattue  par  sa 
propre  invraisemblance  ou  par  une  présomption  de  droit.  Toullier, 
10,  n"  339;  Rolland,  ï6.,  n°  62.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v""  Con- 
fession 5  §  2.  —  Contra ,  Duranton,  ib. 

«5.  3°  Lorsque  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  a  contre  elle  des 
indices  de  dol,  fraude  ou  simulation.  Merlin  ,  ib.  Paris,  6  avr. 
1829,  P.  22,  883;  Toullier,  id.;  Rolland,  n*^  65.  —  Contra, 
Duranton,  ib. 

^e.  4°  Lorsqu'il  existe  contre  l'avouant  des  commencements 
de  preuve.  Toullier,  ib.;  Merlin,  ib.;  IloUand,  n"67. 

«*.  L'arrêt  qui,  loin  de  motiver  la  décision  sur  l'aveu  d'une 
des  parties ,  repousse  au  contraire  les  conclusions  prises  de  cet- 
aveu  par  l'autre  partie,  ne  peut  être  accusé  d'avoir  divisé  ce  même 
aveu,  bien  qu'en  fait  il  en  adopte  l'un  des  termes  et  repousse 
l'autre,  s'il  se  fonde  sur  d'autres  actes  et  circonstances  de  la  cause. 
Cass.  8  janv  1839  (Art.  1397  J.  Pr.). 

%H.  L'aveu  fait  dans  une  instance  peut  être  opposé  entre  les 
mêmes  parties  dans  une  autre  instance.  Cass.  9  mai  1834,  D.  34, 
242  ;  Duranton ,  13 ,  n"  552.  — Ainsi  l'aveu  fait  devant  des  arbitres 
conserve  sa  force  devant  les  juges  ordinaires,  lorsque  Pinstance 
dont  les  juges  ordinaires  sont  saisis  est  la  continuation  de  celle 
commencée  devant  les  arbitres.  Rolland  de  Villargues,  2®  édi- 
tion, v"  Aveu^  n°50.  — Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Confession^ 
si ,  exige  qu'il  s'y  joigne  d'autres  adminicules. 

Tome  T.  4J 


(542  AVEU.  —  §  2. 

X9.  L'aveu  fait  dans  une  instance  au  possessoire  parle  défen- 
deur peut  ne  pas  être  regardé  comme  faisant  preuve  complète 
contre  lui  au  pétitoire ,  pour  l'interprétation  des  titres  de  pro- 
priété. Cass.  4  août  1840  (Art.  1791  J.  Pr.  ).  —V.  d'ailleuiii 
Action  possessoire ,  n°*  336  à  339. 

§  2.  — De  Vaveu  extrajudiciaire. 

30.  L'aveu  est  extrajudiciaire .  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre 
missive,  ou  d'un  acte  n'ayant  pas  pour  objet  de  prouver  l'obli- 
gation, ou  enfin  d'une  déclaration  verbale  de  la  partie,  faite  hors 
de  la  présence  du  juge.  —  V.  d'ailleurs  sup. ,  n°  3. 

31 .  Le  silence  que  garde  une  partie  sur  un  acte  extrajudiciaire 
qui  lui  est  signifié  ne  peut  être  pris  pour  un  aveu.  Quitacet  non 
utiquefatetur.  iMerlin,  Quest,  de  droit^  v""  Faux^  §  6. — V.  sup.^ 
n'A. 

3%.  L'aveu  doit  émaner  d'une  personne  capable.  — V.  sup., 
n°^o,7. 

•?!?.  L'aveu  verbal  ne  peut  être  prouvé  que  par  témoins.  En 
conséquence,  l'allégation  d'un  semblable  aveu  est  tout  à  fait 
inutile ,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  150  fr. ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  C.  civ.  1341,  1347. 

34.  L'aveu  verbal ,  dans  les  cas  où  la  preuve  en  est  admise , 
fait  pleine  foi  contre  son  auteur,  aussi  bien  que  l'aveu  judiciaire. 
Toullier,  10,  n°^301  et  suiv. 

35.  Une  lettre  missive,  contenant  un  aveu,  fait  pleine  .foi 
contre  le  débiteur,  si  elle  a  été  adressée  au  créancier,  ou  à  un  tiers 
chargé  de  la  lui  comnmniquer. 

Adressée  à  un  tiers  non  chargé  de  la  communiquer,  elle  aurait 
moins  de  force  aux  yeux  des  magistrats^  mais  elle  pourrait  éga- 
lement être  invoquée  par  le  créancier,  qui  avant  toute  révocation 
a  déclaré  l'accepter  et  vouloir  profiter  de  l'aveu  du  débiteur.  Arg. 
1121  C.  ci\  Le  souscripteur  ne  pourrait  plus  révoquer  son  aveu 
qu'en  prouvant  qu'il  y  a  erreur.  Toullier,  10,  n*'307j  Rolland, 
v°  Aveu.,  n°  1 1 .  —  V.  sup..,  n''*  10  et  suiv. 

36.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  aveu  verbal,  qui 
•  peut  avoir  été  fait  légèrement,  les  trib.  doivent  se  montrer  moins 

rigoureux  sur  les  raisons  susceptibles  de  motiver  sa  révocation. 
St.  L'aveu  extrajudiciaire  est-il  indivisible?  Il  faut  distinguer: 
S'agit-il  d'un  aveu  purement  verbal,  l'art.  13oo  C.  civ.  n'en 
autorise  l'allégation  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  en 
est  admissible  :  conséquemment  cet  aveu,  ou  plutôt  le  résultat  de 
l'enquête  qui  doit  l'établir,  peut  être  interprété  ou  divisé  par  le 
juge  suivant  les  dépositions  des  témoins  qui  l'ont  entendu.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit ^  V  Confession^  §  3. — Y. 

Mais  lorsque  la  partie  à  qui  on  oppose  son  aveu  Verbal  enius- 
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tice,  au  lieu  de  le  nier,  le  réitère  expressément,  le  juge  ne  peut 
plus  diviser  cet  aveu  qui  prend  un  caractère  judiciaire.  Cass.  30avr. 
1821,  S.  22,  54;  Merlin,  ib.;  Devilleneuve,  40,  1,  467  note.  — 
Contra,  Arg.  Orléans,  7  mars  1818,  S.  20,  1,  232.  —  V.  sup., 
n°2. 

L'aveu  écrit  est  indivisible  :  en  eft'et ,  les  actes  sous  seing  privé 
reconnus  tels  ou  tenus  pour  reconnus  par  jugement  font  la  même 
foi  que  s'ils  étaient  authentiques  :  les  uns  comme  les  autres  doi- 
vent être  pris  tels  qu'ils  sont  et  dans  leur  parfaite  intégrité.  Mer- 
lin et  Devilleneuve,  ib.  —  Contra,  Requêtes,  10  déc.  1839, 
Dev.40, 467;  Touiller,  10,no340.Limoges,20mars  1848  (4233). 

Dans  l'espèce  on  a  décidé  que  la  déclaration  écrite  par  laquelle, 
une  personne  reconnaissait  avant  tout  procès  avoir  consenti  une 
vente ,  mais  sous  certaines  conditions ,  avait  pu  être  divisée  par 
les  juges  et  considérée  comme  la  preuve  d'une  vente  pure  et 
simple. 

§  3.  —  Enregisirement, 

88.  L'aveu  consigné  dans  un  acte  particulier  et  qui  ne  produit 
ni  obligation,  ni  libération  de  sommes  et  valeurs,  n'est  passible, 
comme  simple  déclaration,  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  L.  26  avr. 
1816,  art.  43,n°9. 

Dans  le  cas  contraire,  le  droit  proportionnel  est  dû  suivant  la 
nature  de  la  disposition  qui  résulte  de  l'aveu. 

AVEUGLE 

Un  aveugle  peut-il  remplir  les  fonctions  d^arbitre^  de  jugt  ^ 
d'officier  ministériel.  —  V.  ces  mots  et  Retraite. 

AVIS.  — V.  Avocat^  Consultation, 

AVIS  DU  COMSEIL  D'ÉTAT. 
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1.  Les  avis  émis  depuis  l'an  8  jusqu'en  1814,  par  les  comités 
réunis  du  conseil  d'État,  sur  la  provocation  des  consuls  ou  de 
l'empereur,  et  approuvés  pai  le  chef  de  l'État,  forment  un  com- 
plément essentiel  de  la  législation. 

Ces  avis,  insérés  au  Bulletin  des  Lois ,  comme  les  lois  et  décrets, 
ont  cet  avantage  sur  les  dispositions  législatives  proprement  dites, 
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qu'ils  sont  ordinairement  précédés  de  considérants  qui  en  font 
connaître  les  motifs  et  l'esprit. 

%.  Le  conseil  d'État ,  créé  par  la  Constitution  de  l'an  8,  n'avait 
d'abord  d'autres  attributions  que  celles  de  rédiger  les  projets  de 
lois  et  les  règlements  d'administration  publique.  Art.  52. 

Le  droit  de  rendre  des  avis  interprétatifs  de  la  loi  lui  fut  dévolu 
par  l'art.  11  d'un  arrêté  des  consuls,  du  5  niv.  an  8,  portant 
qu'il  développerait  le  sens  des  lois  sur  le  renvoi,  qui  lui  serait  fait 
par  les  Consuls ,  des  questions  qui  leur  auraient  été  présentées. 

3.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cette  disposition  une  at- 
teinte portée  à  la  Constitution  de  l'an  8.  En  effet ,  le  conseil  d'État 
se  trouvait  investi,  par  un  simple  arrêté,  d'un  pouvoir  vraiment 
législatif,  puisqu'il  était  appelé  à  développer  le  sens  des  lois  par 
des  décisions  générales,  qui.  pour  offrir  quelque  utilité  réelle, 
devaient  être  revêtues ,  non  pas  d'une  autorité  purement  doctri- 
nale, mais  d'une  force  obligatoire  pour  les  trib.  Cependant,  le 
conseil  d'État  dépassa  encore  ces  limites^  non-seulement  il  inter- 
préta plusieurs  articles  df;  nos  Codes  :  par  exemple,  l'ancien 
art.  696  du  C.  pr.,  par  un  avis  du  18  juin  1809,  et  l'art.  1041 
du  même  Code,  par  deux  avis,  des  16fév.  et  i''  juin  1807(1), 
mais  encore .  dans  plus  d'une  circonstance  .  il  étendit  l'application 
d'une  loi,  ou  combla  les  lacunes  que  présentait  la  législation. 
C'est  amsi  qu'un  avis  du  2o  janv.  1808  appliqua  au  Trésor  de  la 
Couronne  les  art.  2098  et  2121  C.  civ.,  et  la  loi  du  5  sept.  1807, 
et  qu'un  autre  avis  du  20  mars  1810  décida  que  le  1^'  janv.  de 
chaque  année  serait  désormais  un  jour  férié,  dans  lequel  on  ne 
pourrait  faire  aucun  protêt.  Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  ces  empiétements  du  conseil  d'État,  quelque  répréhensibles 
qu'ils  puissent  paraître  en  principe,  ont  produit  les  résultats  les 
plus  avantageux,  en  prévenant  une  foule  de  contestations. 

4.  Au  reste,  l'illégalité  originelle  des  avis  du  conseil  d'État  a 
été  couverte,  et  ne  peut  plus  être  invoquée  aujourd'hui.  D'abord, 
l'art,  o  de  l'arrêté  de  l'an  8  s'est  trouvé  légitimé  par  le  silence  du 
Tribunat  et  du  Sénat-Conservateur,  en  vertu  des  art.  21  et  28  de 
la  Constitution.  Il  a  donc  imprimé  force  de  loi  à  tous  les  avis  pu- 
rement interprétatifs.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  écartés  de  ce  but, 
et  qui  dès  lors  ne  trouvent  plus  leur  appui  dans  l'arrêté  du  5  niv. , 
ils  doivent  être  rangés  dans  la  même  catégorie  que  les  décrets 
impériaux,  dont  ils  ne  diffèrent  que  par  la  forme ,  puisqu'ils  sont 
tous  revêtus  de  l'approbation  de  l'empereur^  et,  comme  tels,  ils 
sont  encore  protégés  par  les  articles  précités  de  la  Constitution  de 
Fan  8. 

(i)  Ces  dates  et  toutes  celles  citées  sous  ce  mot,  se  rapportent  à  l'approba- 
tion donnée  aux  avis  par  le  chef  de  l'État.  Ce  sont  celles  qui  servent  à 
désifrner  tous  les  avis  du  conseil  d'État  dans  la  table  chronologique  du  Bul' 
Ittin  des  Lois. 
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Enfin,  ceux  qui,  postérieurs  à  la  suppression  du  Tribunal, 
n'ont  pu  puiser  leur  autorité  dans  le  silence  approbateur  de  cette 
assemblée,  ont  reçu  leur  sanction  de  cette  espèce  d'amnistie  gé- 
nérale pour  le  passé ,  prononcée  par  l'ai  t.  68  de  la  Charte  de  1 8  J  4, 
applicable  à  toutes  les  dispositions  qui,  dune  manière  ou  d'une 
autre,  avaient  emprunté  le  caractère  de  la  loi. 

5.  On  a  vu  que  le  conseil  d  État  était  chargé,  par  la  Consti- 
tution de  l'an  8,  de  rédiger  les  règlements  dadministration  pu 
blique.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouva  investi,  par  la  loi  du  16  sept. 
1807,  d'un  nouveau  droit  d'interprétation  des  lois,  qui  consista, 
non  plus  à  prévenir  les  doutes  par  l'explication  des  dispositions 
ambiguës,  mais  à  terminer  des  contestations  déjà  jugées  diverse- 
ment par  les  trib.  En  exécution  de  cette  loi ,  les  art.  386,  484  et 
62  C.  pén.,  furent  interprétés  par  trois  avis  en  date  des  10  oct. 
1811,  8fév.  1812etl8déc.  1813. 

6.  La  Charte  de  1814,  en  posant  de  nouveau  les  bornes  du 
pouvoir  exécutif,  avait  implicitement  abrogé  ce  droit  d'interpré- 
tation générale  et  réglementaire ,  qui  résultait,  pour  le  conseil 
d'État,  de  l'arrêté  du  o  niv.  an  8  :  mais  elle  n'était  point  incom- 
patible avec  la  loi  du  16  sept.  1807,  restreinte  dans  ses  effets  à  la 
décision  des  contestations  judiciaires  qui  pouvaient  motiver  son 
application.  Av.  Cons.  d'État,  17  déc.  1823. 

Aussi  la  loi  de  1807  a  continué,  depuis  1814,  de  recevoir  son 
exécution.  Elle  a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  interprétatives, 
et  notamment  aune  ordonnance  du  23  janv.  1828,  relative  à 
une  disposition  du  Code  pénal  militaire  de  1793. 

*.  Mais  elle  a  été  remplacée  par  la  loi  du  30  juill.  1828,  qui 
laissait  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  résoudre  en  dernier  ressort 
les  questions  diversement  jugées,  et  se  bornait  à  appeler  un  nou- 
vel examen  de  la  puissance  législative  sur  la  loi  que  les  incertitudes 
de  la  jurisprudence  avaient  signalée  comme  obscure,  et  par  con- 
séquent susceptible  de  réformation. 

8.  Enfin  la  loi  du  30  juill.  1828  a  été  abrogée  par  celle  du 
1"  avr.  1837  (Art.  762  J.  Pr.).  —  V.  Cassation ,  Loi. 

9.  Les  différents  comités  du  conseil  d'État  émettent  souvent 
des  avis  dans  le  seul  but  d'éclairer  le  ministre  qui  les  a  provoqut's. 
Ces  avis  n'ont  aucune  autorité  officielle  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
se  les  soit  appiopriés  par  son  approbation.  Ils  deviennent  alors 
de  véritables  décisions  ministérielles. 

10.  Le  con5eil  d'État  donoe  son  avis,  siTr  les 
émanant ,  soit  de  l'initiative    parlenentaire,   soit 
ment,  que  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de 
Loi  du  3  mars  1849,  art.  2  (Art.  4236  J.  Pr.  — 
Compétence  (administrative.  ) 
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AVIS  imprimé.  Annonce  destinée  à  être  répandue  dans  le 
public  pour  faire  connaître  notamment  une  vente. 

1.  L'art.  1  L.  6  prairial  an  7,  qui  assujettit  au  timbre 
spécial  les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans 
les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  Ton  fait  circuler  de  toute 
autre  manière,—  a  été  abrogé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juin 
18oT(6462). 

Par  cette  abrogation,  en  faisant  disparaître  une  cause  per- 
manente de  mécontentement,  sans  porter  un  préjudice  sensible 
nu  trésor,  on  a  voulu  donner  satisfaction  à  des  besoins  nés 
de  l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie.   Exposés  des 

motifs. 

—  V.  Insertion,  Saisie-immohilière. 

AVIS  de  parents.  —  Les  parents  sont  quelque  fois  appelés  à 
donner  leur  avis  sans  être  constitués  en  Conseil  de  lamille.— 
y.  ce  mot,  n«  53  ;  C.  N.  381  et  2144. 

2.  Dans  le  cas  de  l'art,  2144,  l'assemblée  est  tenue  par  le 
juge  de  paix  du  domicile  conjugal  ;  —  et  non  celui  du  lieu  ou 
les  quatre  plus  proches  parents  se  rassembleront  le  plus  com- 
modément.   -  Contra,  carré,  n"*  2049. 

Le  juge  de  paix  donne  acte  au  mari  des  avis  exprimés. 

AVOCAT  (1).  C'est  le  titre  donné  aux  licenciés  en  droit ,  qui , 
après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  lois  et  or- 
donnances, se  consacrent  à  défendre  les  citoyens  devant  les  tri- 
bunaux, de  vive  voix  ou  par  écrit ,  et  à  les  éclairer  de  leurs 
conseils. 
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(1)  Cet  article,  lors  des  deux  premières  éditions  ,  a  été  confié  à  M.  Lauras, 
«vocat  •  la  Cour  royale  de  Paris. 
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Inscription  au  tableau  ,  i5i  b'à^ 

Instruction  ,   233  et  s. 

Interdiction,  2^1. 

Intervention,  226,  287» 

Journal.  267. 

Juge,  58  et  s.,  i6a> 
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V»ge  honoraire,  102. 

Juge  commissaire,  i47- 

Juge  de  paix  ,   124. 

Juge  suppléant,  i36ets.  i4i< 

Juereraent,  141. 

Jurisconsulte ,  96. 

Jury,  148. 

Lecture  des  pièces  ,  92. 

Lettre  du  bâtonnier,  234^ 

Licencié,  i],  17  et  s.,  36,  39. 

Logement,  ^i ,  5o. 

Maître  de  poste,  170. 

Maître  des  requêtes,  161. 

Majorité,  194- 

Maladie,  87  et  s. 

Marchande  publique,   174. 

Membre   du    conseil,    197,  206, 

209. 
Militaire,  167. 
Mineur,  16  ,  96. 
Ministère  forcé  ,  93,   Ii5. 
Ministère  public  ,  21  ,    i37  ,    1^6  , 

224,  "239.  247. 
Ministre  de  la  justice,  284- 
Monarchie  ,  269. 
Moralité,  22. 
Mœurs ,  217. 
Motifs.  43,  116. 
Naturalisation,  11,  4o- 
Négligence,  94. 
Négoce,  i56,  174. 
Nombre  de  juges,  256  et  s. 
Notaire  ,  38  ,  62  ,  164,  i65,  176. 
Nullité,  66,  i4i  ,  144,  i85,  i88. 
Offense,  262  et  s. 
Omission  ,  62  ,  56. 
Opposition,  209,  286. 
Ordre  des  avocats.  — suppression, 

2.  —  rétablissement ,  4  et  s. 
Orphelin  ,  26. 
Outrage  ,  282. 
Pair  de  France .  159. 
Pacte  de  quota litis  ,  i32. 
Partage  de  voix,  i38  et  s.,  198. 
Partie  civile,  247,  276. 
Peine ,  233.  —  disciplinaire  ,241. 
Pièces.  —  restitution,    i33  et  s. 
Plaidoirie,   44'  76  et  s 
Police  d'audience,  266,  275. 
Postulation  ,  23i. 
Pouvoir  di>ciplinaire  ,  228  et  s.  — 

des  tribunaux  ,  261   et  s. 
Préfet.  96,  i53. 
Prescription  ,121. 
Pré>entation  ,21. 
Président,  88,  210. 
Prêtre,  i58. 
Procès-verbal ,  24,  266. 
Procuration  ,  3. 
Procureur  général,    19,  vo6  .  243 

et  8.,  261 . 


Procureur  du  roi,  96,  i^b. 
Professeur,  172. — endroit,  17S. 
Profession,  23o. 
Proviseur,  172. 
Publicité,  286. 
Radiation,  241  ,  246. 
Rang,  53  et  s.,  219. 
Récépissé,  i33  et  s. 
Réception  ,  \\  et  s. 
Récidive,  273. 
Récit  infidèle,  267. 
Récusation,  280. 
Refus  d'admission  —  au  serment 
22.  —  au  stage,  43.  —  au  tableau, 

225. 

Refus  de  plaider,  85  et  s. ,  93  et  t. 
— tardif,  94.  — motifs,  95. 

Refus  de  poursuivre,  277. 

Règlement ,  i. 

Religion,  269. 

Remise  ,  87  et  s. 

Rendez-vous,  2i5. 

Rentrée  ,  74  '    199- 

Réprimande,  241. 

Requête  civile  ,  96,  109. 

Réquisition,  21,224. 

Résidence ,  5o. 

Responsabilité  ,  89,  94,  100  ,  i35  , 
298. 

Ressort ,   76.  —  changement,  56. 

Rétribution ,  25. 

Révélation  ,  64  et  s.,  116. 

Scrutateur,  193. 

Scrutin  de  liste,  197. 

Secours,  26. 

Secret,  64  et  s,,  n6,  293. 

Secrétaire,  200.  —  général,  i53.— 
salarié ,  164. 

Serment.  12,  20,  39. —  droit,  25, 
146. 

Serment  décisoire.,   i34. 

Serment  nouveau,  74- 

Société,  169. 

Sommaire  (  cause),  91. 

Stage  ,  28 et  s. — durée,  29et  s.,  61. 
— admission,  39  et  s.,  217. — con- 
tinuation ,  32.  —  interruption, 
35, —  prolongation,  35,  227. 

Stagiaire,  217. —  droits ,  44  et  s, -^ 
incapacité,  !\^ ,  77,  148.  188. 

Sursis ,  84- 

Surveillance,  217,  220. 

Suspension  ,  24 1 1  272  et  s. 

Svndic,  171. 

Tableau.  4  ,  47  et  s.,  218  et  »-  — 
formation,  223  et  ^. 

Taxe  ,  123  et  s. 

Témoin  ,  67  et  s. 

Timbre,  291  et  s. 

Titre  d'avocat ,   176,34^' 

Transaction ,  96. 


i 


i 


AVOCAT. —S  1. 


Trésorier,  27,  201. 

Tribunal  de  commerce,  99,  126. — 
correctionnel,  iio,  119.  —  mi- 
litaire, 117. 

Tribunal  de  i^«  instance,  33,  55 
«t  s.,  75,  a38.  — défense  ,  78  et  s. 


649 


Usages,  8,  63.  90,  129,  i\%. 

Vacance ,  2o3. 

Vacation ,  i85. 

Veuve  ,  26. 

Visa,  3. 

Voie  réglementaire ,  ao^. 


DIVISION. 

§  1.  — Historique. 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

Art.  1 .  —  Réception  des  avocats  par  les  Cours  royalei. 

Art.  2.  —  Stage. 

Art.  3.  — Tableau. 

§  3.  — -  Droits  et  devoirs  des  avocats. 
Art.  1.  —  Devoirs  des  avocats. 
Art.  2,  —  Plaidoirie  et  défense. 

Art.  3.  —  Honoraires.  - 

Art.  4.  —  Droit  de  suppléer  les  magistrats. 
Art.  5.  —  Droits  politiques  ,  Jury.  :• 

§  4. — Professions  incompatibles.  j 

§  5.  —  Conseil  de  discipline^  composition,  élections. 

Art.   1.  —Composition  du  Conseil  de  discipline. 

Art.  2.  —  Elections. 

Art.  3.  —  Bâtonnier. 

§  6.  —  Conseil  de  discipline.  — Attributions. 
Art.  1 .  —  Admission  au  stage  et  surveillance  des  stagiaires. 
Art.  2.  —  Formation  du  Tableau. 
Art.  3.  —  Pouvoir  disciplinaire  du  Conseil. 

§  7.  —  Recours  contre  les  décisions  du  Conseil. 

§  8.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux. 

§  ^9.  —  Recours  contre  les  décisions  disciplinaires  rendues  par 

les  tribunaux. 
§  10.  —  Timbre  et  Enregistrement. 


§  1. — Historique. 

1.  L'histoire  de  l'ordre  des  avocats  se  lie  à  celle  de  la  magis- 
trature. Les  monuments  de  la  législation  française  attestent  que 
les  droits,  les  devoirs  et  la  discipline  des  avocats  ont  été  le  plus 
souvent  réglés  par  les  édits  et  ordonnances  qui  statuaient  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Établiss.  de  saint  Louis,  1270;  ordon. 
23  oct.  1274;  Bourges,  17  nov.  1318,  1344;  Hesdin,  déc. 
1363;  Paris,  nov.  1364;  16  déc.  1364;  Montils-les-Tours ,  28 
cet    1446:  avr.  1453;  Pans,  juill.  1493;  4  mars  1543,  Or- 
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lëans,  janv.  io60;  Blois.  mai  1579;  Saint-Germain- en-Laye, 
il  déc.  io97  5  Paris,  17  juill.  1693  ;  Versailles,  18  mars  1774. 
«.  L'ordre  des  avocats  disparut  avec  les  anciens  corps  de  ma- 
gistrature. Sa  suppression  définitive  fut  prononcée  par  la  loi  du  11 
sept.  1790,  art.  10. 

3.  Les  parties  furent  alors  défendues  devant  les  trib.  par  des 
défenseurs  officieux ,  qui  étaient  tenus  de  justifier  au  président  et 
de  faire  viser  par  lui  les  pouvoirs  de  leurs  clients,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  assistés  de  la  partie  ou  de  l'avoué.  L.  6  ,  27  mars  1791 . 
art,  36. 

4.  La  loi  di  22  vent,  an  12rétablit  le  titre  d'avocat.  Elle  or- 
donna la  formation  d'un  tabi^r^^  des  avocats  exerçant  près  les  trib. 
(Art.  29).  Dans  son  article  28,  elle  promettait  un  règlement 
d'administration  qui  devait  pourvoir  à  la  formation  de  ce  tableau 
et  à  la  discipline  du  barreau. 

5.  Cette  promesse  fut  accomplie  par  le  décret  du  14  déc.  1810 
qui  organisa  l'ordre  des  avocats. 

6.  Le  décret  de  1810  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  du  20 
nov.  1822,  qui  est  encore  en  vigueur,  sauf  les  modifications 
qu'elle  a  reçues  de  celle  du  27  août  1830  et  du  décret  de  1852. 

V.  Cette  dernière  ordonn.  promettait  la  révision  définitive  des 
lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat. Cependant  les  avocats  attendent  encore  (1860  )  cette  orga- 
nisation définitive  qui  devait  satisfaire  à  de  justes  et  nombreuses 
réclamations ,  et  à  laquelle  il  devait  être  procédé  dans  lepluscourt 
délai  possible . — V.  Ord.,  27  août  1830,  Préambule,  et  art.  5. 

S.  La  profession  n'est  pas  seulement  régie  parles  dispositions 
écrites  dans  la  loi.  L'ordre  est  dépositaire  d'une  antique  tradi- 
tion, c'est  le  droit  7ion  écrit  de  la  profession,  reconnu  d'ailleurs 
parl'ordonn.  de  1822  qui  l'a  continué  dans  sa  force  et  vigueur 
en  déclarant  maintenus  les  usages  observés  dans  le  barreau  rela- 
tivement aux  droits  et  devoirs  des  avocats.  Art.  45. 

».  Il  résulte  de  cette  disposition  de  l'ordonnance  que  le  décret 
de  1810,  quoique  abrogé  (art.  45),  subsiste  comme  raison 
écrite ,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  consacrent  des  usages 
toujours  observés  et  maintenus.  Merlin,  Rép.^  hoc  verbo^  §  5, 
note.  ' —  C'est  en  ce  sens  que  nous  citerons  quelquefois  le  décret 
dans  le  cours  de  cet  article.  — V.  d'ailleurs  Colonies. 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

lO.  Pour  être  avocat,  et  jouir  de  la  plénitude  des  droits  at- 
tachés à  ce  titre,  il  faut  :  1"  être  reçu  avocat  par  une  Couf 
royale;  2'  avoir  fait  un  stage;  3"  être  inscrit  c^u  tableau  (6053), 


AVOCAT. —§  2,  Art.  L  6^1 

Art.  1 .  <—  Réception  des  avocats  par  les  Cours  royales, 

11.  Pour  être  re<?u  avocat  par  une  C.  roy. ,  il  faut  •  l*"  être  né 
ou  naturalisé  Français;  c'était  une  doctrine  constante  sous  l'an- 
cien droit.  Les  degrés  que  prenaient  les  étrangers  dans  les  uni 
versités  du  royaume  ne  pouvaient  leur  servir  en  France.  Décl. 
26  janv.  1680;  Merlin,  Rép.  .  v"  Étranger,^  1 ,  n°  3.  Délibérj? 
tion  des  avocats  de  Marseille.  12  août  1840  (Art.  1868  J.  Pr.). 

1^.  Cette  condition  était  surtout  de  rigueur  quand 
les  licenciés ,  pour  être  reçus  avocats ,  étaient  tenus  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la  charte  con- 
stitutionnelle, serment  incompatible  avec  la  qualité  de  sujet  d'un 
gouvernement  étranger.  Les  avocats  étant  appelés,  dans  certains 
cas ,  à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  (  — 
V.  m/".,  n"  136),  il  répugne  qu'un  étranger  puisse  concourir  en 
France  à  l'administration  de  la  justice,  qui  se  rend  au  nom  du 
roi,  soit  comme  juge,  soit  comme  remplaçant  les  officiers  du 
ministère  public.  — Arrêté  du  Cons.  de  discipline  de  Grenoble, 
Dev.  32,  96;  Arg.  Toulouse,  31  mai  1836  (Art.  601  J.  Pr.). 
Mollot,  Règles  sur  la  profession  d'avocat^  p.  21o. — V.  d' ail- 
leurs m/". ,  n°  20. 

13.  Le  barreau  de  Paris  refuse  d'admettre  au  stage  les  étran- 
gers. 

Il  est  à  remarquer  que  les  conseils  de  discipline  ont  seuls  veillé 
jusqu'à  ce  jour  à  l'accomplissement  de  cette  condition  de  natio- 
nalité; cependant  ils  devraient,  ce  nous  semble,  être  prévenus 
dans  ce  soin  par  le  ministère  public,  sur  les  conclusions  duquel 
ont  lieu  la  réception,  la  prestation  du  serment  et  l'enregistrement 
du  diplôme. — V.  inf.,  n°  21. 

14.  Il  ne  suffit  pas  au  licencié  en  droit  d'avoir  été  autorisé  par 
Ordon.  roy.  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des 
droits  civils.  Délib.  des  avocats  de  Marseille.  — V.  sup. ,  n°  11. 

15.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  de  la  C.  royale  qui  a  admis  Ù 
licencié  au  serment ,  ne  lui  donne  pas  un  titre  suffisant  pour  dé- 
terminer l'inscription  au  tableau  :  il  appartient  au  conseil  de  sta- 
tuer sur  cette  inscription ,  et  sur  les  difficultés  qui  y  sonfrelatives. 
Ordon.  20nov.  1822,  art.  12.  Même  délibération.  —  V.  m/*.., 
n°  224. 

10  2"  Avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  civiques.  Joye, 
p.  158. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'être  majeur  pour  être  reçu  avocat, 
l'art.  12  de  l' ordon.  du  27  fév.  1821  fixe  à  16  ans  l'âge  auquel 
on  est  admissible  au  grade  de  bachelier  es  lettres;  et,  suivant 
l'art.  16  L.  22  vent,  an  12,  le  cours  ordinaire  des  études  de  droit, 
qui  ne  commence  qu'après  l'épreuve  du  baccalauréat,  est  de  trois 
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»iis,  Le  lic-enciê  peut  donc  être   admis  au  >eiiiic-rit  dès  Fàgc  de 

19  ..r-v 

Il  en  c'..-.::  ce  même  lorsque  la  majorité  était  fixée  à  25  ans 
Md'  lin  .  R'^p. .  hoc  verbo .  \9  .n  -i. 

lî.   3^  £:-":--:-  ^:^-:;^   L.  2:i  v-:t ,  ^n  12  .  art.  24. 

1*.    L'c::..;._^:  c'.::  ..  -:^  :"...: u:\^l:^r-  F'  -"  — '^  ::-  peut  se  servir 
:;:  .l::';^;:-  :.::':-:v.:  c.\"  -  -  :  :\  p^vs  c  o::;.:. .         ,::-?  l'avoir  feit  re- 

.:.  :  ;^  e:      :r  :  :  le  conseil  roval   de  llnstruction  pu 

hl:  :-.:^,  —V,  I  r[ 

19     4P—  rrocurenr  général  près  la  Cour  royale, 

,  ^ .      '         ^      ^  eption .  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 

L.  ±2  V.:;:.  -:  iù.    .::.  'Il:  D^c:.  lidec.  1810>  art.  13. 

*0    rr   P:   :  r  ^  '      donn.  de  1822, 

art.  3'*>.   :":".';- s  1-.  l^:  :_  ::-,  ,i;j,  L)     : .  1     mars  184^.  Cass. 

'21  n.irs   1>49    A  .    42^9  J.  P  .  .  —  La  t  rmule  aujourd'hui  en 
s  ^  ;i       -- .         T  J  le  ne  rien  dire  ou  publier,   comme 

r  T  >f  ^  -         :  aire  au^  lois.  a»x  r^îemenis,  à  la 

sl:r-:c     t     E   ..  y.  \      :i    :  r   r.    Ir  ne  jamais  m'écarler 

daresp-;;  :'.   i.:x   :^:_.:..^:x  v:   ;.  ..\  :.u:  :  :;:es  publiques.  • 

*1.   Là  :r^:-?p::Mi  ^  litu  ..    l\x.i:l:-:i  "'^  T^nblique  de  la  Cour 
r  '-_•  ^  .  1  - .  s ..  :    '.  [  -  s  eiitation  d*nn  ar.  a  de  l'aTocaî  qui 

]  :  -  :  -  1  e  :  e    ^  u  se  appelée.  :  '  ^  ur  le  tableau. 

J;.-,  l->^  .  -:  su:  le?  conclus.  ..r  .  .  .-..^i.^Ic;T  public.  Décr. 
Ul-    l^i'J.  A.:.  14.  — V.  Colm  :.  l:>iirilî.  1856  633f>). 

^«.   I.esC.  roy.  I    ;     :   -    1—  u  — s  graves,  refuser 

d'admettre  à  la  pre:  :  1      :        porteur  d'un 

diplôme  résnlierl*  P   .:        x  I      ;     :»rte  à  l'ordre 

les  avocats  qu-^  des  hou'::--;  :x;::_;;-^  r.-  r-ui-ex:  ras.  en  portant 
^  ti:-  r.v  .:.  le  :::■;.:::_  :x-f::.  -  :-:.-!-  :;:-::-:.-.::  v;  publique. 
Il  --:    1—   :^-  -  .:   .:x  à"  ;  ;  -:  -;-;:  -:::-   -:  -  pieter  une  C. 

i -'■■...—  ::.:.:.-'..:-.:-  r:..  .,:;::_-  ^^--- '  ::.:  .  ;  ..,:erèt  a  écarter 

1-    :  "      -    :   :  :  1  h   ::.-;:    v  -  :    1-  çrraves  atteintes 

r— V,  :..\^:-:^sup..  rr  13  .  \::;;.5.  :><•  i.-.  Is^ST  Art.  1096 
J.  P: .   . 

Mais  p':'U:  .  .      :^r.W^  on  rnpMnd  :  Si  h  rr^s:^;..:.  ..e  serment 
donne  1-  t:::-  ,:.  ':-'.:-   :;-.    :>  — ::n   ne  peut   être  exercée 

qu'i::-r^  1/  ■  -  \  u  stage  *^:  .::.-:::'::  jn  au  lableau.  Dès  lors. 
<:"-i:  ■  . --f,i--i  5^     ..  ;^-;  :;P  ^y.r^rtient  de  pro- 

n  ;.  ~  .^  :  __  ..:r  .:u  ;- '  :  1-.  ::^.:-,  t:;...  d  in-s  184^:  Aix. 
14  mai  lH4i)(Art.  1625.  1693  J.  Pr.). 

lii     I  .  présentât:  :     -.      r     _    --ment  du  diplôme  et  lapres- 

t  •    :      u  s-^m^n*  ^  :      i  (11.  ^oy.  du  domicile  ou  de  la 

-     :1    -  .  C,  pies  de  laquelle  ou  dans  le 

t4.   L*  gTêtfier  dresse  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur  un 
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registre  tenu  à  cet  effet ,  et  il  certifie ,  au  dos  du  diplôme ,  la  ré» 
ception,  ainsi  que  la  prestation  de  serment.  Décr.  14  déc.  1810 
art.  14. 

«5.  Il  est  perçu  un  droit  de  2o  fr.  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  avocats  reçus  à  la  C.  de  Paris  (Décr.  3  oct.  1811). 
Des  décrets  successifs  ont  étendu  cette  disposition  aux  Cours  royales 
ci-après  :  Nanci ,  7  août  1812;  Montpellier.  7  fév.  1813;  Colmar, 
2  oct.  1813;  Nîmes  et  Agen,  6  nov.  1813;  Bordeaux,  5  mars 
1814. 

«6.  Le  produit  de  cette  somme  est  spécialement  affecté, 
1°  aux  dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats  et  du  bureau  de 
consultations  gratuites  ;  —  2"  aux  secours  que  l'ordre  des  avocats 
juge  convenable  d'accorder  à  d'anciens  confrères  qui  seraient  dans 
le  besoin,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins.  Décr.  3  oct.  1811. 

*l.  La  perception  de  ce  droit  est  faite  par  le  greffier  en  chef 
de  la  Cour  qui  en  remet  le  produit  au  trésorier  de  l'ordre.  Ib. , 
art.  3. 

AaT.  2.  —  Stage, 


^S.  Le  stage  est  le  temps  d'épreuve  exigé  des  licenciés  pour 
prouver  qu'ils  réunissent  l'aptitude ,  l'expérience  et  la  moralité 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession.  Mollot,  p.  320. 

«».   11  dure  trois  ans.  Ord.  1822,  art.  30. 

30.  Il  peut  être  prolongé  par  le  conseil  de  discipline.  Ib.,  32. 

31.  Lestage  se  fait  en  suivant  exactement  les  audiences  des 
Cours  et  tribunaux,  les  conférences  tenues  par  le  bâtonnier  pour 
l'instruction  des  stagiaires,  et  les  assemblées  du  bureau  gratuit  de 
consultations.  Décr.  14  déc.  1810,  art.  lo,  24. 

3*.  Le  stage  commencé  dans  une  Cour  royale  de  France  est 
valablement  continué  dans  une  autre. 

33.  Le  temps  passé  devant  une  Cour  étrangère  ne  compte  pas. 
Mollot,  p.  327. 

34  Le  stage  fait  auprès  d'un  trib.  de  1"  inst.  compte-t-il  pour 
l'inscription  au  tableau  des  avocats  d'une  Cour  royale  ?  —  La 
négative  résultait  du  décret  de  1810.  Depuis  l'ordonn.  du  27  août 
1830,  plusieurs  pensent  qu'il  en  est  autrement.  A  Paris,  ce  stage 
n'est  pas  admis.  Mollot,  p.  328,  330. 

35.  Le  stage, ne  peut  être  interrompu  pendant  plus  de  trois 
mois.  76.,  art.  31. 

Une  interruption  plus  prolongée  est  un  obstacle  à  l'admission 
au  tableau, — ou  donne  lieu  du  moins  à  une  prolongation.  Mollot, 
p.  328. 

36.  Sont  soumis  au  stage  :  1"  les  licenciés  en  droit  reçus  avo- 
cats par  une  Cour  royale  avant  leur  inscription  au  tableau. 

3î.  2°  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné 
l«ur  démission ,  se  présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  de§ 
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avocfits  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  37)-,  même  ceux  qui,  aprèi 
avoir  quitté  la  profession  d'avocat  pour  être  avoués,  demandent 
ensuite  à  être  inscrits  au  tableau.  Cass.  1"  mars  1827,  S.  27. 
333.  Arg.  Paris,  27  mars  1828;  Lyon,  24  fev.  1848  (4440). 

38.  3''  Un  ancien  notaire  ou  gretîier.  Mollot,  p.  322. 

39,  Pour  être  admis  au  stage,  il  faut, 

1*  Justifier  du  titre  de  licencié  en  droit,  et  de  la  prestation  de 
serment  devant  une  C.  roy.  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment 
ait  été  prêté  devant  la  Cour  du  ressort  dans  lequel  on  veut  exercer. 

Conséquemment  le  stagiaire  qui  change  de  ressort  n'est  pas 
obligé  de  prêter  un  nouveau  serment. 

4©.  2"  Être  né  ou  naturalisé  Français.  — V.  swp.,  n°  11. 

41 .  Le  postulant  doit  justifier  qu'il  est  logé  dans  ses  meubles 
et  dans  une  maison  convenable.  Parlement  de  Paris,  5  mai  1751  \ 
Mollot,  p.  143,323. 

4«.  L'admission  est  prononcée  par  le  conseil  de  discipline, — 
V.  mf.,  n^'216. 

43.  S'il  refuse ,  il  n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision.  Paris, 
7  mars  1814;  Mollot,  32-i.  L'appel  est-il  recevable  contre  une 
décision  qui  refuse  l'admission  ? — V.  inf.^  n°  225.  Il  ne  l'est  pas 
contre  la  décision  qui  prolonge  le  stage. 

44.  L'admission  au  stage  confère  le  droit  de  plaider,  d'écrire 
et  de  consulter  dans  toutes  les  affaires,  sauf  les  cas  où  la  loi  exige 
spécialement  le  ministère  d'avocats  inscrits  au  tableau,  — V.  inf., 
n«M6,77,  148.  188. 

45.  Les  art.  33  m^n.  ,34,  35,  36,  de  l'ordonn.  de  1822, 
tit.  3,  sur  l'inscription  des  avocats  stagiaires  à  la  suite  des  co- 
lonnes, et  sur  leur  droit  de  plaider  ou  d'écrire ,  déjà  abrogés  par 
l'usage,  l'ont  été  depuis  implicitement  parlordonn.  du  27  août 
1830.  Mollot,  p.  333  et  360. 

46.  Mais  les  avocats  stagiaires  ne  peuvent  siéger  comme  juges  : 
ce  droit  suppose  l'admission  au  tableau  ;  c'est  suivant  l'ordre  du 
tableau  que  les  avocats  sont  appelés  à  suppléer  les  magistrats. 
Délibération  des  avocats  de  Paris,  11  août  1840:  Mollot,  p.  338. 

Art.  3.  —  Tableau, 

4V.  On  nomme  tableau  la  liste  dressée  par  le  Conseil  de  dis- 
cipline, des  avocats  qui.  ayant  rempli  le  stage  et  satisfait  aux 
conditions  voulues  par  la  loi ,  exercent  près  d'une  Cour ,  ou  d'un 
tribunal  la  profession  d'avocat  avec  la  plénitude  des  droits  qui  y 
sont  attachés. 

48.  Pour  être  inscrit  au  tableau,  il  faut  :  — 1°  Avoir  foit  un 
stage  (—V.  sup.,  n°28): 

49.  2*  Satisfaire  aux  conditions  d'honneur  et  de  délicatesse 
qui  doivent  distinguer  la  profession  d'avocat  y 
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50.  3°  Résider  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  ou  le  trib.  dc- 
Tant  lequel  on  veut  exercer  cette  profession ,  et  y  occuper  une 
habitation  convenable  et  décente.  Aix.  2  avr.  1822.  S.  22,  29S  j 
MoUot,  p.  348.-  V.  Douai,  17  nov.  1845,  Art.  5525. 

51.  Le  tableau  doit  être  dressé  tous  les  ans  par  le  Conseil  de 
discipline  au  commencement  de  chaque  année  judiciaire  ,  et  dé- 
posé au  greffe  de  laC.  ou  du  trib.  auquel  les  avocats  inscrits  sont 
attachés  (Ordonn.  1822.  art.  6).  —V.  m/".,  n*'  223. 

Les  art.  1  .  2,  3,  4.  de  l'ordonn.  de  1822,  relatifs  à  la  ré* 
partition  de  l'ordre  des  avocats  en  colonnes  sont  implicitement 
abrogés  par  l'ordon.  du  27  août  1830.  En  effet ,  dans  le  système 
de  l'ord.  de  1822.  la  répartition  des  avocats  inscrits  au  ta})leau 
en  colonnes  ou  sections  avait  pour  but  principal  la  composition 
des  Conseils  de  discipline  (Ordon. ,  art.  7).  Aujourd'hui  ces  Con- 
seils étant  renouvelés  par  voie  d'élection  ,  on  ne  peut  considérer 
comme  maintenue  cette  répartition  qui  se  trouve  sans  objet. 

5*.  Le  conseil,  en  dressant  le  tableau  de  l'ordre,  omet  les 
avocats  qui  ont  quitté  le  siège  ou  accepté  des  fonctions  incom- 
patibles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  omission  avec  la  radiation  infli- 
gée à  titre  de  pénaHté. 

Cette  omission  peut  avoir  lieu  dans  plusieurs  cas,  notamment 
pour  cause  d'incompatibilité  relative ,  pour  non  payement  de  la 
cotisation  annuelle  y  pour  cessation  de  domicile  à  Paris,  pour  dé- 
mission volontaire.  Mollot ,  p.  361. 

53.  L'inscription  au  tableau  après  l'expiration  du  stage  donne 
rang  à  l'avocat  inscrit,  à  la  date  du  jour  auquel  le  stage  a  com- 
mencé, et  non  pas  seulement  à  la  date  du  jour  où  le  stage  est 
terminé. — Lettres  sur  la  profession  d'avocat^  Dupin  ,  Ed.  1833, 
2,  719;  Mollot,  p.  'So^.— Contra,  Bourges,  10  nov.  1819, 
S.  23,  18o. 

51.  Le  tableau  des  avocats  près  une  C.  ou  un  trib.  a  un  carac- 
tère légal ,  en  ce  que  la  date  de  l'inscription  établit  entre  les  avo- 
cats le  rang  d'ancienneté  qui  confère  certaines  prérogatives.  — 
V.  inf. ,  n^^  138,  198,  212,  215;  et  d'ailleurs  Avocat  à  la  Cour 
de  cassation. 

55.  L'avocat  Je  Cour  royale  qui  s'établit  près  d'un  trib.  de 
1"  inst.  du  ressort,  y  a  rang  du  jour  de  son  inscription  au  tableau 
de  la  Cour  royale.  Dec.  14  décr.  1810,  art.  11;  Joye,  159. 

56.  L'avocat  qui  change  de  ressort  ou  celui  qui  quitte  un  trib. 
de  l"""  inst.,  pour  s'établir  au  chef-lieu  de  la  Cour,  a  rang  du  jour 
de  sa  demande  à  fin  d'admission.  Mollot ,  p.  356. 

Il  en  est  de  même  de  l'avocat  qui,  après  avoir  été  omis  au  ta- 
bleau de  la  Cour,  y  est  réintégré.  Mollot,  p.  359. — V.  d'ailleurs 
iup. ,  n'*  52. 

5* .  Le  rang  d'inscripti^u  ^ai  acquis  aux  avocats  par  un  exer- 
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cice  constant  de  leur  profession.  Les  avantages  qui  en  résultent 
pour  eux  sont  le  fruit  du  travail ,  et  c'est  par  l'amour  de  leur  état 
qu'ils  les  obtiennent.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  être  ou- 
bliées dans  l'examen  des  questions  suivantes  qui  ont  été  contro- 
versées. 

5S.  Lorsqu'un  ancien  magistrat  demande  l'admission  au  ta- 
bleau ,  on  distingue  s'il  a  ou  non  déjà  fait  partie  du  tableau. 

o».  Dans  ce  dernier  cas,  l'ancien  magistrat  a  rang  du  jour  de 
sa  demande.  Conseil  de  Paris  5  Mollot,  3o6. 

eo.  Dans  le  premier  cas,  on  avait  pensé  d'abord  que  l'ancien 
magistrat  pouvait  être  rétabli  au  tableau  dans  son  ancien  rang , 
puis  on  a  décidé,  avec  raison  ,  qu'il  ne  devait  avoir  rang  que  du 
jour  de  sa  demande.  Mollot,  3o7  et  3o8.  — Il  n'est  pas  juste  que 
le  magistrat,  en  rentrant  au  barreau  qu'il  a  librement  quitté  , 
conserve  un  rang  qui  est  acquis  à  l'exercice  de  la  profession. 

Gl.  Le  temps  passé  dans  la  magistrature  équivaut-il  au  stage? 
Le  Cons.  de  Paris  avait  décidé  d'abord  cette  question  affirmati- 
vement. L'opinion  contraire  a  prévalu  depuis.  Mollot ,  p.  328. 

c».  Le  notaire ,  l'avocat  à  la  Cour  de  cassation  qui ,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  ont  été  inscrits  au  tableau  ,  prennent  en  ren- 
trant dans  l'ordre  des  avocats,  le  rang  que  leur  donne  la  demande 
d'admission  nouvelle,  et  non  celui  de  leur  ancienne  inscription. 
— Contra^  Da.\\oz^\^ Défense^  sect.  3,  art.  l^"",  n°  7:  Joye,  p.  160. 

§  3.  — Droits  et  devoirs  des  avocats. 
Art.  l.  —  Devoirs  des  avocats. 

63.  Indépendamment  des  devoirs  qui  sont  retracés  aux  avo- 
cats par  leur  serment ,  il  en  est  qui  leur  sont  plus  particulière- 
ment imposés  par  les  traditions  religieusement  conservées  dans 
l'ordre ,  et  qui  dérivent  de  la  nature  des  relations  qui  s'établissent 
entre  eux  et  leurs  clients. 

64.  L'avocat  qui  a  reçu  des  révélations  ,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut,  sans  violer  les  devoirs  de  sa  profession  et  la  foi 
due  à  ses  clients ,  déposer  en  justice  de  ce  qu'il  a  appris  de  cette 
manière.  Cass.  20janv.  1826,  S.  27,  76j  Rouen,  7  mars  1835 
—  Casse,  crim.  24  mai  1862  (7893). 

65.  Il  n'est  pas  tenu  de  révéler  ce  qu'il  a  appris  par  suite  de 
la  confiance  qui  lui  a  été  accordée.  Cass.  22  fév.  1828,  P.  21 , 
1201  ',  Cass.  11  mai  1844  (Art.  2807  J.  Pr.). 

66.  La  déposition  ne  doit  pas  être  reçue ,  mais  si  elle  Ta  été  , 
elle  ne  frappe  pas  de  nullité  le  jugement.  Rouen,  7  mars  1835. 

6».  L'avocat ,  appelé  à  déposer  sur  des  faits  dont  il  a  eu  con- 
naissance, dans  l'exercice  de  son  ministère,  peut,  avant  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi  de  dire  la  vérité ,  annoncer  qu'il  ne  se 
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considérera  pas  comme  obligé  parce  serment,  à  déclarer  comme 
témoin,  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat.  Dans  ce  cas  il  n'est 
point  passible  de  l'amende ,  faute  d'avoir  voulu  prêter  un  serment 
pur  et  simple.  Mêmes  arrêts. 

SS.  Les  juges  peuvent  aussi  restreindre  la  déposition  à  faire 
par  l'avocat  appelé  comme  témoin ,  aux  faits  qui  sont  venus  à  sa 
connaissance,  autrement  que  dans  l'exercice  de  sa  profession. 
Cass.  Usept.  1827,  S.  28,  391. 

Si  la  distinction  ne  peut  être  faite ,  l'avocat  doit  être  dispensé 
de  prêter  serment  et  de  déposer.  C.  d'assises  de  Rouen,  9  juin 
1825,  S.  27,44. 

G9.  C'està  l'avocatà  interroger  sa  conscience,  à  discerner  ce 
qu'il  doit  dire  de  ce  qu'il  doit  taire.  Cass.  22  fév.  1828.  P.  2J , 
1201 .  —  Car  en  référer  à  une  autorité  quelconque  serait  déjà  por- 
'er  atteinte  à  l'inviolabilité  du  secret. 

îO.  Le  devoir  de  discrétion  imposé  à  l'avocat  ne  s'applique 
qu'aux  choses  confidentielles,  et  aux  cas  où  la  déposition  serait 
une  révélation  et  une  trahison  du  secret  du  cabinet.  Rouen,  5 
août  1816,  S.  16,384. 

91.  Ce  devoir  cesse  pour  l'avocat,  lorsque  son  client  ne  lui  a 
montré  frauduleusement  de  la  confiance  que  pour  écarter  son  té- 
moignage. Merhn,  l^ép.,  h.  v%  §  2. 

9%.  Les  avocats  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  trib.  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  L'art.  lo97C.  civ. 
qui  ne  désigne  que  les  défenseurs  officieux,  est  applicable  aux 
avocats.  Trib.  de  Châtillon,  30  juill.  1828,  Dev.  32,  2,  364. 

9  3.  Les  avocats  peuvent  se  réunir  en  assemblées  générales 
pour  les  élections,  —  et  pour  délibérer  sur  des  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  leur  profession  :  le  décret  de  1810,  qui  interdisait  ces 
réunions  (art.  33),  est  formellement  abrogé  par  Tord.  20  nov. 
1822  (art.  45). 

En  général  il  est  permis  à  toutes  personnes  intéressées  de  se 
réunir  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs,  à  moins  qu'une 
loi  spéciale  ne  s'y  oppose.  —  Mais  le  droit  des  avocats  est  restreint 
à  la  délibération  sur  les  intérêts  de  l'ordre.  Aix,  14  avr.  1836 
(Art.  587  J.  Pr.).— Arg.  Cass.  5  avr.  1841  (Art.  1916  J.  Pr.).-~ 
Contra,  Nanci,  i  mai  1835  (Art.  587  J.  Pr.).  Toute  autre  déli- 
bération en  dehors  de  cette  limite  est  répréhensible.  porte  atteinte 
aux  pouvoirs  établis,  et  peut  être  annulée  sur  la  poursuite  du 
procureur  général.  Cass.  5  avr.  1841  (Art.  1965  J.  Pr.). 

94.  Tous  les  ans,  les  avocats  présents  à  l'audience  solennelle 
de  rentrée  des  C.  roy.  renouvellent  le  serment  prêté  par  les  licen- 
ciés au  moment  de  leur  réception.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  35. 

A  Paris ,  ce  serment  est  prêté  seulement  par  les  membres  du 
conseil  de  discipline  présents  à  l'audience. 

Tome  1.  42 
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Vo.  Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'oblige 
les  avocats  près  des  trib.  de  première  instance  à  renouveler  leur 
serment. 

Art.  2.  —  Plaidoirie  et  défense. 

y©.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  Cour  royale  ou  d'un 
tribunal  peut  plaider  devant  toutes  les  C.  roy.  et  tous  les  trib.  du 
royaume,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les  dis- 
positions de  l'art.  29o  C.  inst.  crim.  Ordonn.  27  août  1830, 
art  A. 

Cet  article  abroge  :  i**  l'art.  39  in  fine  de  l'ordonn.  du  20  nov. 
^822  qui  ne  permettait  à  l'avocat  de  plaider  hors  du  ressort  de  la 
Cour  qu'après  avoir  obtenu  de  Favis  du  conseil  de  discipline  l'a- 
grément du  premier  président  et  l'autorisation  du  garde  dei 
sceaux. 

2°  L'art.  40  de  l'ordonn.  de  1822,  suivant  lequel  les  avocats 
attachés  à  un  trib.  de  P^  instance  ne  pouvaient  plaider  que  dans 
la  Cour  d'assises  et  dans  les  trib.  du  même  département  :  — 
«  Tout  avocat  imcrit  au  tableau,  dit  l'art.  4,  pourra  plaider  de- 
))  vant  toutes  les  Cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume.  » 
Il  n'y  a  plus  de  dislinction  à  faire  ni  entre  les  tabl(*aux  ni  entre  les 
Cours  royales.  Arg.  Ordonn.  30  mars  183o.  —  Contra ,  MoUot, 
p.  217.  —  V.  inf.,  n"78. 

"i^.  Mais  les  avocats  stagiaires  n'étant  pas  inscrits  au  tableau 
ne  peuvent,  sans  autorisation,  plaider  hors  du  ressort  de  la  C.  ou 
du  trib.  près  duquel  ils  exercent;  cependant  l'autorisation  n'esv 
pas  d'usap^e.  Arg.  Ordonn.  27  août  1830,  art.  4. 

çs.  Plaidoirie  et  défense  devant  les  tribunaux  civils.  Les 
avocats  inscrits  au  tableau  ou  admis  au  stage  ont  seuls  le  droit  de 
plaider  les  causes  portées  à  l'audience  des  C.  rov.  ou  trib.  de  1^** 
inst.  Décr.  2juill.  1812.  art.  1,  3;  ordonn.  du  27  fév.  1822. 

"^9.   Cette  règle  soutfre  les  exceptions  suivantes  : 

i°  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  jusqu'à 
la  publication  du  décret  du  2  juill.  1812,  ont  obtenu  le  grade  de 
licencié,  peuvent  devant  le  trib.  auquel  ils  sont  attachés,  et  dans 
les  affaires  où  ils  occupent,  plaider  et  écrire  dans  toute  espèce 
d'affaires,  concurremment  et  contradicîoiremmt  avec  les  avocats. 
L.  2o  vent,  an  12,  art.  32-,  Décr.  2  juill.  1812,  art.  9:  ord.,  27 
fév.  1822,  art.  1 .  —  Cette  disposition  n'a  plus  guère  d'applica- 
tion aujourd'hui  ;  il  existe  peu  d'avoués  dans  le  cas  prévu. 

80.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  de- 
puis la  publication  du  décret  du  2  juill.  1812,  peuvent  plaider  les 
causes  dans  lesquelles  ils  occupent  dans  les  trib.  où  le  nombre 
des  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ,  ôu.  stagiaires  exerçant  et  rési- 
dant dans  le  chef-lieu,  est  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et 
Texpédition  des  affaires.  Ord.  1822,  art.  2.  — V.  Avoué. 
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SI,  Un  état  de  ces  tribunaux  est  dressé  dans  chaque  ressort 
par  la  Cour  royale.  Ordonn.  27  fév.  1822,  art.  3. 

S^.  La  délibération  est  prise  à  la  diligence  des  procureurs 
généraux  sur  l'avis  motivé  des  trib.  de  l*"*"  inst.  Elle  est  soumise  à 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  et  reçoit  provisoirement  son 
exécution.  /6.,  art.  4. 

S3.  Hors  ce  cas .  les  avoués  non  licenciés  ont  le  droit  :  —  i  °  De 
plaider,  dans  les  affaires  où  ils  occupent,  devant  les  Cours  ou  tri- 
bunaux, les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugée? 
sommairement,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure.  Ord- 
27  fév.  1822,  art.  5; 

84.  Un  déclinatoire  n'est  pas  une  demande  incidente  ;  il  n 
peut  être  plaidé  par  l'avoué.  Paris,  7  mai  1842  (Art.  223G  J.  Pr.) 

Il  en  est  autrement  de  la  demande  en  sursis.  3Iême  arrêt. 

85.  2"  De  plaider  tant  en  C.  roy.  qu'en  l'^  inst.  et  sur  l'auto 
risation  de  la  Cour  ou  du  tribunal ,  en  l'absence  ou  sur  le  refus  des 
avocats  de  plaider.  Décr.  2  juill.  1812,  art.  5. 

86.  Les  avoués  ont  encore  le  droit  de  plaider  ,  dans  les  af- 
faires où  ils  occupent  :  —  i"  Lorsqu'au  moment  de  l'appel  de  la 
cause,  l'avocat  est  engagé  à  l'audience  d'une  autre  cliambre  du 
trib. ,  ou  de  la  C.  séant  dans  le  même  temps.  Ibid.^  7  -, 

H9.  2"  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  ne  peut ,  pour  cause 
de  maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  et  lors- 
que l'affaire  n'a  pas  été  remise  au  plus  prochain  jour.  Décr.  2 
juin.  1812,  art.  6. 

88.  Quand  l'avocat  chargé  d'une  affaire,  et  saisi  des  pièces,  ne 
peut,  pour  cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour  ou  elle  doit  être 
plaidée ,  il  doit  en  instruire  le  président  par  écrit  avant  l'audience, 
et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué.  Décr.  2  juill.  1812.  art.  0. 

L'obligation  de  l'avocat  est  la  même,  lorsqu'au  moment  de 
l'appel  de  la  cause ,  il  est  engagé  à  l'audience  d'une  autre  chambre 
du  même  trib.  ou  de  la  C.  roy.  séant  dans  le  même  temps.  lOid. 
art.  7. 

89.  Hors  ces  deux  cas  ,  lorsque  parla  faute  de  l'avocat  chargé 
et  saisi  des  pièces  qui  ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel,  l'aHaire  a 
été  retirée  du  rôle,  et  n'a  pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  l'a- 
vocat peut  êtrecondamné  personnellement  aux  frais  de  la  remise, 
et  aux  dommages-intérêts  du  retard  envers  la  partie  ,  s'il  y  a  lieu. 
Ibid.  ,  8. 

90.  Toutefois,  l'usage  a  prévalu  sur  les  art.  6,  7  et  8  du  dé- 
cret du2juill.  1812,  dont  l'exécution  est  inipraticable.  Le  plus 
souvent  les  Cours  et  trib.  accordent  la  remise  que  sollicite  lavo- 
cat  empêché  par  une  des  causes  énoncées  aux  art.  6  et  7. 

91.  Depuis  Tord,  du  27  fév.  1822,  les  avoués  exerçant  près 
les  trib.  de  V^  inst. ,  séant  aux  chefs-lieux  des  C.  roy.,  des  G.  d'as- 
f ises  et  des  départements ,  ont  perdu  le  droit  de  plaider  les  causes 
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sommaires  que  leur  accordait  l'art.  3  du  décr.  du  2  juill.  1812. 
Cass.  8avr.  1837.  13  mai  1840  (Art.  741  et  1703  J.  Pr.). 

o«.  Les  avocats  plaident  debout  et  couverts  ;  mais  ils  se  dé- 
couvrent lorsqu'ils  prennent  des  conclusions  ou  lisent  des  pièces 
du  procès.  Décr.  14  déc.  1810,  art.  3o,  implicitement  main- 
tenu par  l'art.  45  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822.  —  Lorsque 
l'avocat  prend  des  conclusions  ou  lit  des  pièces  du  procès,  il  rem- 
plit les  fonctions  d'avoué.  —  V.  rej.  18  nov.  18o2  {d2oo). 

93.  L'avocat  a  Je  droit  de  refuser  son  ministère  .  —  même  dans 
les  affaires  qu'il  a  conseillées  dès  le  principe.  Riom,  11  juill. 
1828,  S.  28,233, 

e4.  Mais  ce  droit  de  l'avocat  ne  peut^devenir  une  cause  suffi- 
sante pour  l'affranchir  de  toute  responsabilité  ,  dans  le  cas  où,  pa: 
l'effet  d'une  négligence  volontaire,  ou  d'un  refus  tardif  de  sa 
part,  les  intérêts  de  ses  clients  se  trouveraient  compromis ,  et  où 
ceux-ci  en  éprouveraient  quelque  préjudice.  Cass.  6  juill.  1812, 
Dev.  4,388. 

95.  L'avocat  nommé  d'office  a  le  droit  de  refuser  son  minis- 
tère, sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui  déter- 
minent son  refus.  Riom,  11  juill.  1828,  S.  28,  233:  Merlin, 
Rcp. ,  Jwcverbo ^  §  5. 

9«.  Le  ministère  des  avocats  est  spécialement  requis  dans  plu- 
sieurs cas  déterminés  par  la  loi  : 

1°  La  demande 'en  requête  civile  est  non  recevable,  s'il  n'est 
signifié  en  tête  une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  au  moins  près  un  des  trib.  du  ressort  de  la  Cour  royale 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu.  C.  pr.  49o.  — V.  Requête 
civile. 

2°  Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignas  par  le  procureur  du  roi  près 
le  trib.  de  1'"  instance.  C.  civ.  467,  204o. 

3°  Les  communes  ne  transigent  avec  des  particuliers  sur  des 
droits  de  propriété.  :ju'après  une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, prise  sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  préfet  du  département.  Arr.  21  frim.  an  12,  art.  1. 

9*.  Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  par  leurs  avo- 
cats dans  les  enquêtes  qui  se  font  devant  un  juge-commissaire.  Le 
secret  de  l'audition  des  témoins  en  matière  civilo,  établi  par  l'or- 
donn. de  1667  ,  titre  32.  art.  15,  n'a  point  été  admis  par  leC. 
de  pr.  5  les  art.  261  et  262  veulent  au  contraire  que  les  parties 
soient  appelées  aux  enquêtes.  Elles  peuvent  s'y  faire  assister  de 
leurs  avoués  :  les  avocats  ont  le  droit  d'assister  à  tous  les  actes  d'in- 
struction ou  de  procédure .  soit  à  l'audience ,  soit  devant  des  com- 
missaires. Rruxelles,22nov.  1816-,  Dev.  5,  203  5  Rouen,  26  déc. 
1827,  S.  28,  13e  :  Carré,  n"  1025  bis. 
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©s.  Jugé  que  le  mari  cité  à  la  chanibre  du  conseil ,  pour  dé- 
duire les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme,  peut  faire  ex- 
poser ses  motifs  par  un  avocat.  Pau,  30  juin  1837  (Art.  i06o 
J.  Pr.). 

99.  Les  avocats  plaident  devant  le  trib.  de  commerce,  —  avec 
l'assistance  de  la  partie  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Mollot, 
p.  227. 

100.  L'avocat  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  écrit  et  plaide 
pour  son  client  avec  son  autorisation.  Paris,  23  prair.  an  13,  P.  4, 
595^  —  Ou  en  sa  présence,  lorsque  le  client  assis  à  ses  côtés  ne 
désapprouve  pas  sur-le-champ  les  faits  plaides.  Rouen  ,  7  mars 
1833  (Art,3iJ.  Pr.). 

lOi.  Dans  ces  cas,  la  partie  seule  est  responsable  des  faits 
plaides.  Cependant  il  est  du  devoir  de  l'avocat  de  prévenir  son 
client  des  conséquences  fâcheuses  auxquelles  il  s'expose  en  adop- 
tant pour  système  de  défense  l'allégation  de  faits  qui  peuvent 
porter  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considération  de  l'adversaire. 
Même  arrêt. 

lo«.  L'avocat  peut-il  être  désavoué  ?  —  Il  faut  distinguer  si 
l'avocat  plaide  assisté  de  l'avoué ,  ou  s'il  plaide  seul  et  sans  assis- 
tance. 

103.  Dans  le  premier  cas,  l'avocat  représente  la  partie,  et  les 
aveux  qu'il  peut  faire  dans  la  plaidoirie  sont  censés  faits  par  la 
partie  elle-même.  Cass.  16  mars  1814,  S.  14,  296.  —  V. 
Désaveu. 

104.  Si  l'avoué  n'adhère  pas  à  la  plaidoirie,  le  désaveu  doit 
être  formé  immédiatement  et  verbalement  à  l'audience.  Cass.  9 
avr.  1838  (Art.  1176  J.  Pr.).  Lyon,  26juill.  18oo  (6011). 

105.  L'aveu  ainsi  rétracté  ne  lie  pas  la  partie.  Même  arrêt. 

106.  Faute  de  cette  rétractation,  la  soumission  faite  ou  le 
désistement  des  conclusions  donné  par  l'avocat  en  présence  de 
l'avoué  ou  de  la  partie ,  sans  réclamation  de  leur  part ,  ne  peuvent 
être  attaqués  ni  par  l'un  ni  par  l'autre.  Cass.  8  déc.  1829,  S.  30, 
85  Bruxelles,  29  juin  1808  5  Besançon,  4  août  1808^  Dev.  2, 
408  et  424. 

lOV.  Cependant  le  désaveu  ainsi  admis  n'atteint  pas  l'avocat 
et  ne  peut  être  formé  contre  lui.  Ce  que  dit  l'avocat  en  présence 
de  l'avoué  qui  ne  le  contredit  pas,  est  censé  dit  par  Tavoué  lui- 
même.  Tant  que  la  partie  ne  désavoue  pas  l'avoué  en  présence, 
duquel  l'avocat  fait  un  aveu,  elle  est  censée  avoir  "donné  à  son 
avoué  le  pouvoir  de  le  faire  par  la  bouche  de  l'avocat.  Merlin ,  v° 
Désaveu ,  §  3 ,  Add.  -,  Favard ,  ib, 

lOS.  Si  l'avocat  plaide  seul,  et  sans  assistance  de  l'avoué  à  la 
barre ,  il  ne  peut  être  désavoué  ;  l'avoué  est  le  seul  qui  puisse  être 
garant  de  la  conséquence  des  aveux  faits  dans  un  procès  ^  il  est  le 
dominus  litis.  La  partie  ne  peut  s'adresser  au'à  lui  pour  réparer 
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le  tort  qu'elle  éprouve  par  une  déclaration  judiciaire  qui  lui  fait 
préjudine.  Colmar,22  déc.  1820,  Dev.  6,  339.  L'avocat  n'est 
pas  le  mandataire  légal  de  la  partie ,  il  ne  tient  pas  d'elle  un  pou- 
voir de  telle  nature  que  son  aveu  puisse  être  considéré  comme 
aveu  judiciaire  (C.  civ.  13o6).  TouUier,  10,  n°298. 

lOO.  Le  dol  de  l'avocat  à  l'audience  est  réputé  le  dol  de  la  par- 
tie   et  constitue  le  dol  personnel  qui  donne  ouverture  à  la  Requête 
civile.  Arg.  C.  civ.  1384^  Bruxelles,  23  juill.  1810,  P.  8,  478 
Pigeau ,  1 ,  603.  —  V.  ce  mot. 

1  lo.  Défense  devant  les  tribunaux  criminels.  —  Les  avocats 
plaident  seuls  devant  les  tribunaux  correctionnels  ,  à  moins  (jue 
le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ou  stagiaires  exer- 
çant et  résidant  dans  le  chef-lieu  n'ait  été  jugé  insuffisant.  —  V. 

sup. ,  n°  80. 

111.  Devant  la  Cour  d'assises  les  accusés  peuvent  choisir  leurs 
conseils  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  royale  ou  de  son 
ressort.  Ils  peuvent  même  obtenir  du  président  de  la  Cour  d'assises 
de  prendre  pour  conseil  un  parent  ou  un  ami.  C.  Instr.  cr.,  295. 

I  l'ô.  Les  avocats  peuvent  être  chargés  de  la  défense  des  par- 
ties devant  la  Cour  de  cassation  en  matière  de  grand  criminel.  — 
V.  Avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

I I  :t.  Tout  avocat  inscrit  ad  tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  trib. 
du  royaume  a  pu  exercer  son  ministère  devant  la  C.  des  Pairs. 
Ord.  30 mars  183o,art.  1  (Art.  145  J.  Pr.). 

114.  Il  jouit  alors  des  mêmes  droits  et  est  tenu  des  mêmes  de- 
voirs que  devant  les  Cours  d'assises.  Ibid..,  art.  2. 

Mais  les  avocats  près  la  C.  de  Paris  peuvent  seuls  être  désignés 
d'olfice  par  le  président  de  la  C.  des  pairs.  Ord.  1*'  avr.  1835, 
art.  l.(Art.  14o  J.  Pr.)  .  ^^^^•^^; 

115.  L'avocat  nommé  d'office  pôtir  la  défense  de  l'accusé  ne 
peut  refuser  son  ministère,  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'ex- 
cuse ou  d'empêchement  par  les  C.  d'assises,  qui  prononcent,  en 
cas  de  résistance,  une  des  peines  déterminées  par  l'art.  18.  Ord. 
20nov.  1822,  art.  41. 

ii«.  iMais  il  est  difficile  de  concilier  la  prescription  de  cet 
art.  41  avec  les  devoirs  de  l'avocat.  Les  motifs  qui  le  portent 
à  s'abstenir  peuvent  être  tels  que  les  révéler  serait  compro- 
mettre la  défense  de  l'accusé.  Cette  disposition  est  une  de  celles 
dont  la  réforme  importe  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  pro- 
fession. 

111.  Au  reste ,  la  prescription  de  l'art.  41  de  Tord,  de  1822 
n'est  pas  applicable  aux  avocats  nommés  d'office  pour  défendre 
un  accusé  traduit  devant  un  trib.  militaire^  sauf  à  l'avocat  à  sou- 
mettre les  motifs  de  son  refus  au  conseil  de  discipline  de  son 
ordre,  s'il  en  est  requis.  Cass.  13  juill.  182o,  S.  2o,418. 

11».  Jugé  que  la  défense  d'un  accusé  pendant  le  temps  de  Ift 
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garde  n'est  pas  une  excuse  suffisante  pour  dispenser  un  avocat  du 
service  de  la  garde  nationale  s'il  n'a  pas  été  nommé  d'office.  Cass. 
31  déc.  1841  (Art.  2239  J.  Pr.).  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'a- 
vocat choisi^  à  la  ditlerence  de  l'avocat  nommé  il  office^  était  libre 
d'accepter  la  mission  qui  lui  était  donnée  par  son  client.  —  Sans 
doute  l'avocat  est  libre  lorsque  son  client  le  choisit ,  mais  lors- 
qu'il a  accepté,  il  ne  peut  ni  ne  doit  déserter  la  défense^  il  n'est 
pas  libre,  il  doit  accomplir  son  ministère  au  jour  delà  mise  en 
jugement. 

1J9.  Les  trib.  ne  sont  pas  obligés  de  désigner  un  avocat  d'of- 
fice pour  assister  le  prévenu  traduit  devant  la  police  correction- 
nelle. Orléans,  28  mars  1838  (Art.  1190  J.  Pr.). 

Dans  ce  cas,  l'avocat  désigné  d'office  peut  s'abstenir  sur  le  re- 
fus du  prévenu  et  sans  avoir  à  rendre  compte  des  motifs  qui  le 
portent  à  s'abstenir.  Même  arrêt. 

Art.  3. — Honoraires, 

\to.  Les  avocats  ont  une  action  contre  leurs  clients  pour  le 
payement  de  leurs  honoraires.  Grenoble,  30  juill.  1821  \  Bourges, 
26avr.  1830,  S.  22,  14o;  30,  lo9.  MoUot,  p.  76.  Art.  31lO. 

i«l.  Cette  action  dure  trente  ans  :  elle  n'est  pas  sujette  à  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  2273  C.  civ.  pour  les 
avoués.  Grenoble,  30juill.  1821 5  Pau,  7  juin  1828,  S.  29,  805 
Troplong,  art.  2273. 

!•««.  L'art.  80  du  tarif  ne  fixe  pas  les  honoraires  dus  à  l'avo- 
cat par  son  propre  client.  Cet  art.  détermine  seulement  la  somme 
que  la  partie  qui  a  gagné  peut  répéter  contre  l'adversaire  pour  les 
plaidoiries  de  son  avocat.  Grenoble,  30  juill.   1821  :  Limoges - 
10  août  1829,  S.  22,  1  io;  29,  286.  —  V.  5779. 

1^3.  Jugé  que  si  la  plaidoirie  d'une  cause  se  continue  pendant 
plusieurs  jours,  il  doit  être  passé  en  taxe  pour  l'avocat  autant  d<^. 
droits  de  plaidoirie  qu'il  y  a  eu  d'audiences  dans  lesquelles  la 
cause  a  été  plaidée.  BoiM'ges,  24  août  1829,  S.  30,4. — Contra^ 
Rouen,  11  fév.  1839;  14  juill,  1840  (Art.  1368  et  1813 
J.  Pr.). 

i«4.  L'action  en  payement  d'honoraires  est  personnelle  et 
mobilière;  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  Peut-elle  l'être  devant  le  juge  de  paix,  si  la  quotité  da 
la  demande  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  la  loi  ?  L'art.  60  C.  pr. 
civ.,  qui  désigne  les  officiers  ministériels  peut-il  s'appliquer  au*, 
avocats?  —  V.  Compéleticc  civile,  46* 

1  ^5.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent ,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  atVaire  commerciale.  Cass.  5  sept.  1814;  Colmar, 
5  août  1826,  Dev.  4,  608;  8,  27o  (Art.  2141  J.  Pr.). 

i«e.  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  dus  à  l'avocat  est  rë- 
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puté  avoir  eu  mandat  de  le  faire ,  et  il  est  fondé  à  en  réclamer  le 
remboursement  de  son  client.  —  V.  Avoué ,  n°  229. 

i%'9.  Cette  action  est  de  la  compétence  de  la  Cour  ou  du 
trib.  près  duquel  il  exerce.  L'avoué  est  le  mandataire  ou  le  nego- 
tiorumgestor  de  ses  clients  auprès  de  l'avocat. — V.Avouê^  n°272 

l^S.  La  partie  se  pourvoit  devant  le  conseil  de  discipline, 
si  elle  trouve  que  les  déboursés  réclamés  par  l'avoué  sont  exces- 
sifs. Rouen,  17  mai  1828,  S.  29,  30^  Bourges,  26  avr.  1830 
S.  30,  159. 

l«».  Cependant  les  avocats,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
barreaux  de  France,  se  sont  interdit  l'exercice  de  cette  action. 
Il  était  de  règle,  au  parlement  de  Paris,  que  tout  avocat  qui  de- 
mandait des  honoraires  en  justice ,  encourait  ipso  facto  la  radia- 
tion du  tableau.  Merlin,  hoc  verbo  ^  §  13,  v°  honoraires^  §  1  ; 
nouveau  Denizart ,  hoc  verbo ,  §  13 ,  n°  13. 

Cette  tradition  s'est  invariablement  maintenue  au  barreau  de 
Paris.  Mollot,  p.  76. 

130.  L'avocat  ne  doit  ni  exiger,  ni  taxer  d'avance  ses  ho- 
noraires. Mais  V.  Art.  5110  J.  Pr. 

131.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  pour  laquelle  le  client 
demandeà  l'avocat  de  se  déplacer,  d'abandonner  son  cabinet  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  et  d'aller  le  défendre  devant  un  trib 
autre  que  celui  près  duquel  il  exerce ,  l'avocat  peut,  sans  manquer 
au  désintéressement  ni  aux  convenances,  témoigner  le  désir  que 
la  rémunération  soit  remise  ou  au  moins  convenue  à  l'avance. 
Mollot,  p.  79  5  —  dans  ce  cas,  il  s'agit  autant  d'indemnités  et  de 
déboursés  que  d'honoraires.  Grenoble,  2  mai  1838.  (Art.  1177 
J.  Pr.).  Bordeaux,  22  avr.  1844,  Art.  2860. 

il  a  même  été  jugé  dans  l'espèce,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  du  2  mai  1838,  que  l'avocat  avait  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  le  payement  d'un  engagement  souscrit  à  son 
profit.  Cass.  30  avr.  1839(Art.  1393  J.  Pr.). 

1 3^ .  Toute  convention  dans  laquelle  l'avocat  stipule  qu'à  titre 
d'honoraires  il  lui  sera  remis  par  son  client  une  partie  de  l'objet 
en  litige  ou  de  sa  valeur  est  interdite.  C'est  le  pacte  de  quota  litis. 
Décr.  14  déc.  1810,  art.  56.  Mollot,  82,  445  ;  Art.  3522,  5899 

133.  L'avocat  ne  donne  jamais  de  récépissé  des  pièces  qui  lui 
sont  remises  par  son  client ,  ou  communiquées  par  un  confrère. 
Jl  les  rend  sans  décharge  à  celui  qui  les  lui  a  déposées. 

134.  11  doit  être  cru  sur  sa  simple  affirmation  à  l'égard  de  la 
remise  des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées.  Arr.  Pari.  Paris,  28  déc. 
1781  ^  Merlin  ,  R.  hoc  verbo  ^  §  11 ,  n"*  o-.  Nouveau  Denizart ,  hoc 
verbo ,  §  7 ,  n"  1 3 .  —  Cette  règle  est  une  des  plus  anciennes  et  des 
plus  honorables  de  la  profession.  Mollot,  p.  73. 

L'avocat  perd  cette  prérogative  et  peut  être  soumis  au  sermeni 
décisoire  sur  le  fait  de  restitution  des  pièces ,  s'il  forme  contre  son 
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client  une  demande  judiciaire  en  payement  de  ses  honoraires. 
Aix,12  mars  1834,  D.  34,  189. 

135.  Mais  s'il  perd  ou  égare  les  pièces  sans  avoir  une  excuse 
légitime  à  présenter,  il  en  est  responsable.  Mollot.  p.  75. 

Art.  4.  —  Droit  de  suppléer  les  magistrats. 

136.  Les  avocats  sont  appelés,  selon  l'ordre  du  tableau,  en 
l'absence  des  suppléants,  à  suppléer  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public,  tant  en  Cour  royale  qu'en  l'^  instance, —  et  ils 
ne  peuvent  s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement, 
L.  22  vent,  an  12.  art.  30;  décr.  30  mars  1808,  art.  49;  décr. 
14  déc.  1810,  art.  3o.  — V.  Jugement. 

13*.  Le  droit  qu'ont  les  avocats  de  suppléer  les  officiers  du 
ministère  public  à  défaut  de  suppléants  est  établi  par  les  dispo- 
sitions formelles  de  la  loi  de  vent,  an  12.  Il  n'a  point  été  abrogé 
par  l'art.  84  C.  pr.  Besançon,  1"  juin  1809;  Nîmes,  11  fév. 
1822;  16  juin  1830,  P.  7,  o93;  Dev.  31 ,  103;  Carré  ,  art.  84  ; 
Merlin ,  R  hoc  verbo,  §  6.  —  Contra ,  Aix ,  16  mai  1824 ,  S.  25. 
306. 

138.  En  cas  de  partage  dans  une  Cour,  roy. ,  et  dans  les  cas  où 
les  juges  qui  devraient  être  appelés  auraient  connu  de  l'affaire 
il  est  appelé  pour  le  jugement  trois  anciens  jurisconsultes.  C.  pr 
468. 

L'ancienneté  doit  être  au  moins  de  dix  ans  de  tableau.  Xvg, 
C.  pr.  495. 

139.  En  cas  de  partage  dans  un  trib.  de  1"  inst.,  à  défaut  de 
suppléant,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  avocat  attaché  au  bar- 
reau, selon  l'ordre  du  tableau.  C.  pr.  118. 

1  lO.  Cet  avocat  doit  être  le  plus  ancien  des  membres  présents, 
ainsi  qu'il  se  pratique  lorsqu'il  y  a  Heu  de  suppléer  les  juges.  — 
V.  inf.,  nM41. 

141.  Lorsque  les  avocats  sont  appelés  à  remplacer  les  juges, 
le  jugement  doit  constater,  à  peine  de  nullité  : 

1"  L'absence  ou  l'empêchement  des  juges  et  des  juges  sup- 
pléants. Cass.  19  janv.  1824,  S.  25,  280  ; 

2°  Que  l'avocat  appelé  est  le  plus  ancien  des  avocats  inscrits 
au  tableau,  présents  à  l'audience.  Cass.  17  mai  1831  ;  26  août 
1842;  7  nov.  1843  (Art.  2338  et  2761  J.  Pr.). 

L'ancienneté  doit  être  constatée  de  même,  si  l'avocat  a  été 
appelé  à  remplacer  le  ministère  public.  Toulouse,  1"  fév.  1841 
(Art.  1896  J.  P.)  ;  Cass.  14  janv.  1845  ,  Art.  0046. 

Si  le  trib.  avait  appelé  un  avoué  ,  le  jugement  devrait  constater 
l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  ,  des  juges  suppléants  et 
des  avocats.  Cass.  16  juin  1824,  Dev.  7,  479.  V.  — Jugement. 

14».  Les  avocats  appelés  à  siéger,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
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ne  peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que  les  juges  :  ils  doivent 
non  constituer,  mais  compléter  le  tribunal.  Âr^.  L.  30  germ. 
an  0 .  art.  1 6  ;  Merlin  ,  Quest.  dr. ,  hoc  verbo ,  §  2  -,  Cass.  7  /anv. , 
17  fév.  1806,  30  oct.  1811,  Dev.  2.  202,  217;  3,  416. 

143.  Une  Cour  roy.  peut  appeler  des  avocats  pour  se  complé- 
ter, lorsqu'elle  tiexit  une  audience  solennelle.  Cass.  8  déc.  1813. 
Dev.  4-,  483. 

144.  Il  en  est  de  même  d'une  G.  d'assises-,  elle  peut  aussi 
appeler  un  avocat  pour  se  compléter,  mais  l'arrêt  doit  constater, 
à  peine  de  nullité,  l'empêchement  des  autres  magistrats.  Arg.  C. 
jnst.  cr.  264-,  Cass.  24  avr.  1834;  5  nov.  1846  (Art.  3716). 

145.  L'avocat  qui  siège  comme  juge  doit,  l"*  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis.  Arg.  L.  20  avr.  1810,  art.  64;  Toulouse,  31  mai 
1836(Art.  601  J.  Pr.). 

1 40.  ^°  Prêter  le  serment  exigé  des  magistrats ,  s'il  ne  l'a  déj  à 
prêté  comme  avocat.  Ce  serment  embrassant  indistinctement 
toutes  les  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  d'avocat,  mêmes  les 
fonctions  judiciaires.  Cass.  8  déc.  1813:  Dev.  4,  483;  22  mars, 
23  sept.  Î831:  Dev.  3i ,  113.370:  2!  août  1835  (Art.  213  J. 
Vr.);  Colmar,  2o  fév.  1834,  Dev.  3o,  43.  —V.  d'ailleurs  Ser- 
ment, n«  14.  —  3716:  Paris,  8  janv.  18o0  (4603). 

Le  serment  doit  aussi  être  prêté  lorsque  l'avocat  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public. 

147.  Un  avocat  peut  être  nommé  juge  commissaire  à  une  en- 
quête. Grenoble,  22  juin  1 852  (Art.  21 5  J.  Pr.  )  et  toutefois  Art.  5274 

\k7.  S.  — Droits  politiques  y  Jury, 

14S.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  et  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis doivent  être  portés  : 

i"  Sur  la  liste  du  jury.  C.  inst.  crim.  381  ,  382.  —Mais  ce 
droit  n'appartient  pas  aux  stagiaires.  Bastia  ,  21  nov.  1836  (Art. 
822J.  Pr.). 

Peu  importe  que  l'avocat  ait  été  consulté  par  l'accusé  traduit 
devant  la  cour  d'assises,  surtout  lorsque  ce  dernier  s'oppose  à  la 
cause  d'abstention.  L'accusé  et  le  ministère  public  ont  seulement 
le  droit  de  récusation.  C.  d'iissises  Haute- Vienne,  5  déc.  1833  , 
Dev.  34,  50. 

149.  2^  Sur  les  listes  des  électeurs,  des  membres  des  conseils 
généraux  de  département  et  des  conseils  d'arrondissement.  L.  25 
juin  1833,  art.  3,  22. 

150.  3°  Sur  les  listes  des  électeurs  communaux.  L.  21  mars 
1831,  art.  11. 

151.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  avocats  inscrits  au 
tableau  depuis  dix  années  non  interrompues,  sont  appelés  aux 
assemblées  électorales  qui  nomment  les  membres  du  conseil  gé- 
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néral.  L.  20  avr.  1834,  art.  3,7":  —  Dans  chaque  arrondisse- 
ment du  département  aux  assemblées  électorales  qui  nomment 
îes  conseillei's  d'arrondissement.  76.,  art  8-,—  Et,  à  Paris,  aux 
assemblées  d'électeurs  qui  nomment  les  candidats  aux  fonctions 
de  maires  et  adjoints  des  arrondissements  municipaux.  Ibid., 
art.  13. 

§  4.  —  Professions  incompatibles  avec  celle  d'avocat, 

15«.  D'après  l'art.  42  de  l'ordonn.  1822,  la  profession  d'a- 
vocat est  incompatible: 

1**  Avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception 
de  celles  de  suppléant. 

Cependant  les  magistrats  peuvent  plaider  dans  tous  les  trib. 
leurs  causes  personnelles  et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  ,  et  de  leurs  pupilles.  C.  pr, ,  86  ;  — Ce  n'est 
pas  là  exercer  la  profession  d'avocat. 

Un  magistrat  honoraire  ne  peut  être  porté  au  tableau  des  avo- 
cats. Arg.  Ordon.  roy.,  20  nov.  1822,  art.  5.  Cire.  6  janv.  1823. 
—  Contra^  J^ye,  p.  IHO. 

153.  2**  Avec  les  fonctions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  se- 
crétaire général  de  préfecture-, 

154.  3°  Avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ; 

155.  4°  Avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptable; 

156.  5°  Avec  toute  espèce  de  négoce; 

1 5> .  6°  Sont  exclues  de  la  profession  d'avocat,  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'araires.  — V.  ce  mot,  n°  7. 

158.  L'art.  42,  qui  statue  sur  ces  incompatibilités,  n'est  pas 
limitatif,  et  les  conseils  de  discipline  l'ont  toujours  interprété  en 
ce  sens. 

Sous  l'ancien  droit,  il  était  de  principe  que  la  profession  d'avo- 
cat ,  est,  "in  général ,  incompatible  avec  toute  profession  qui  peut 
faire  l'occupation  capitale  d'un  homme,  avec  les  chcirges  érigées 
en  titres  d'ortices  ,  avec  les  places  qui  lendent  subalterne,  et  aux- 
quelles il  y  a  des  gages  attachés.  Nouveau  Denisart,  hoc  verbo  ^ 

Les  raisons  de  ces  incompatibilités  sont  que  l'avocat  doit  donner 
à  ses  concitoyens  tout  le  temps  que  la  défense  de  leurs  droits 
exige  ,  que  les  devoirs  forcés  qu'il  s'imposerait  ont  quelque 
chose  de  contraire  à  l'indépendance,  qui  est  Tàme  de  la  profession 
d'avocat,  et  que  les  fonctions  salariées  dérogent  à  sa  noblesse. 

Ces  motifs  toujours  subsistants  ont  dicté  l'art.  42  -de  l'ordonn.  ; 
ils  indiquent  la  règle  pour  déterminer  les  incompatibilités  que  cet 
article  n'a  pas  énumérées. 

On  ne  peut  d'ailleurs  poser  des  règles  certaines  sur  les  inoom- 
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patibilités  dont  l'appréciation  appartient  au  conseil.  —  V.  inf. , 
n**  216. 

La  profession  d'avocat  n'est  pas  incompatible  avec  l'état  ecclé- 
siastique,  suivant  Dareau  ( — V.  d'ailleurs  Mollot,  Introduction, 
p.  25,  note  i). — Toutefois  le  conseil  de  discipline  de  Paris  a 
refusé  d'admettre  au  barreau  l'abbé  Lacordaire. 

15».  Sont  incompatibles  avec  la  profession  :  —  1°  La  qualilé 
de  magistrat  :  autrefois  la  dignité  de  pair  de  France.  Mollot, 
p.  298. 

leo.  2"  Les  fonctions  déconseiller  d'État.  Les  devoirs  de  ces 
fonctions  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  :  en  outre ,  les  membres  du  Conseil  d'État  qui  font  partie 
du  Comité  du  contentieux  sont  de  véritables  juges  dans  l'ordre 
administratif. 

lei.  3"  Celles  de  maîtres  des  requêtes,  par  les  mêmes  mo- 
tifs :  ils  concourent  aux  arrêtés  du  Conseil  d'État. 

16^.  4"  Celles  d'auditeur  au  Conseil  d'État.  Ce  temps  d'é- 
preuYe  et  de  stage  (Ordonn. ,  26  août  1824,  art.  23)  ne  peut  con- 
courir ,  ni  avec  le  stage  exigé  pour  être  inscrit  au  tableau ,  ni  avec 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  L'usage  est  contraire. 

163.  5°  Celles  de  conseiller  de  préfecture  (  Arg.  Ordon. ,  20 
nov.  1822,  art.  42).  Les  conseillers  de  préfecture  sont  de  véri- 
tables juges  dans  l'ordre  administratif.  L.  28pluv.  an  8,  art.  2  et 
suiv.  Ils  reçoivent  un  traitement.  Leurs  arrêtés  ont  le  caractère  et 
■'effet  des  jugements  (Av.  Conseil  d'État,  16  therm.  an  12).  — 
On  oppose  que  les  termes  de  l'ordon.  ne  s'étendent  pas  aux  fonc- 
tions de  l'ordre  judiciaire  administratif,  et  que  d'ailleurs  les  fonc- 
tions de  juge  suppléant  sont  exceptées;  mais  la  généralité  des 
termes  de  l'ordonnance  ne  nous  paraît  pas  admettre  cette  distinc- 
tion ,  qui  est  fondée  sur  l'impossibilité  de  concilier  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat,  consacrée  à  la  défense  du  citoyen,  avec  les 
fonctions  judiciaires  de  quelque  ordre  qu'elles  soient.  D'ailleurs, 
les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  permanentes,  et  ne 
sont  pas  comme  celles  de  juge  suppléant  remplies  accidentelle- 
ment et  à  de  rares  intervalles.  —  La  nature  même  de  ces  fonctions, 
leur  amovibilité,  le  traitement  qui  y  est  attaché,  leur  subordina- 
tion hiérarchique  mettent  les  conseillers  de  préfecture  dans  une 
dépendance  qu'il  peut  être  difficile  de  concilier  avec  les  devoirs  de 
la  défense.  — Enfin  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont 
incompatibles  avec  celles  d'avoué.  Av.  Conseil  d'État,  S  juill. 
1809:  App.  le  5  août  1809;  Av.  Conseil  d'État,  16fév.  1811,  Dev. 
3  ,  420.  —Co?Urà,  Toulouse,  21  déc.  1840 (Art.  1891  J.  Pr.). 

104.  6°  Celles  de  secrétaire  salarié  d'une  chambre  de  com- 
merce. Douai,  31  juill.  1843  (Art.  2617  J.  Pr.). 

165.  7°  L'emploi  de  clerc  d'avoué  ou  de  notaire. 

166.  8°  Les  fonctions  de  chef  de  division  dans  une  préfecture; 
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de  chef  de  bureau  ou  d'employé  dans  un  ministère.  Mollot,  p.  300, 
30i. 

IG-».  9°  L'état  militaire.  Mollot,  p.  301. 

IGS.  10°  Le  ministère  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Mol- 
lot, Ihid. 

16».  11°  Les  fonctions  d'administrateur  d'une  société  ano- 
nyme, telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Code  de  commerce. 

IVO.   12°  L'exploitation  d'un  brevet  de  maître  de  poste. 

1  î'  1 .  1 3°  La  qualité  de  syndic  salarié  dans  une  faillite.  Mollot, 
p.  303. 

i'i%.  14°  Les  fonctijons  de  proviseur  ou  de  professeur  dans  u^ 
collège  royal.  Mollot,  ibid.  —V.  d'ailleurs  Art.  5192. 

1*3.  lo°  La  gérance  d'un  journal.  Cette  opération  a  un  ca- 
ractère de  négoce.  L.  18  juill.  1828  ,  art.  24^  Mollot ,  p.  305. 

114.  16°  La  qualité  de  mari  d'une  femme  commune  en  bi«^ 
et  faisant  un  négoce  qui  la  constitue  marchande  publique  5  le  man 
étant  exposé  aux  conséquences  des  engagements  commerciaux  de 
la  femme.  Mollot,  p.  307. 

115.  Mais  on  ne  considère  pas  comme  incompatibles  les  fonc- 
tions de  garde  des  sceaux  et  de  secrétaire  général  de  la  justice 
Mollot, p.  315. 

Ni  celles  de  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la  jusv 
tice,  à  cause.de  l'affinité  des  travaux  avec  ceux  de  la  profession 
d'avocat.  76. ,  p.  316. 

Ni  celles  de  professeur  endroit.  Parlem.  Paris,  6  sept.  1777 

116.  L'avocat  devenu  notaire  ou  avoué  ne  peut  prendre  dan» 
les  actes  de  son  ministère  le  titre  d'avocat-notaire  ou  d'avocat* 
avoué. 

La  loi  déclare  ces  deux  professions  incompatibles^  en  joindre 
les  titres  est  une  contravention.  —  On  oppose  vainement  que  le 
principe  est  respecté  dès  qu'il  n'y  a  pas  exercice  des  deux  profes- 
sions. Mais  celui  qui  se  qualifie  avocat-avoué  ou  avocat-notaire  veut 
faire  croire  le  contraire,  son  but  est  d'inspirer  la  confiance  à  l'aide 
db  son  double  titre.  Il  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  a  été  reçu  avocat  par  le  fait  de  sa  prestation  de  serment;  on 
doit  prendre  les  mots  dans  leur  acception  généralement  reçue  et 
usitée.  Or,  dans  le  langage  ordinaire,  on  n'a  jamais  considéré 
comme  avocat  le  licencié  en  droit  qui  a  seulement  prêté  le  ser- 
ment devant  la  Cour  royale.  Ce  mot  désigne  pour  tous  l'avocat 
exerçant  sa  profession  ou  habile  à  l'exercer,  il  suffit  que  le  public 
puisse  se  méprendre  pour  que  l'on  écarte  toute  cause  d'erreur. 
Enfin  il  est  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de  chaque  professioï. 
qu'elle  se  renferme  dans  ses  attributions,  et  qu'aucune  apparence 
ne  donne  lieu  de  croire  que  cette  règle  première  et  fondamentale 
n'est  pas  scrupuleusement  observée.  Carré,  p.  438;  Dalloz,  4^ 
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589,  n°  2',  Mollot,  p.  508  et  suiv.  — Con^rà,  Rolland  de  VH- 
lârgue,  v''  Avocat ,  n°  8. 

1  î».  Le  fait  de  joindre  les  deux  titres  est  une  contravention  à 
Tord,  de  1822;  il  expose  le  notaire  ou  l'avoué  aux  poursuites  dis- 
ciplinaires de  la  compagnie  dont  la  profession  qu'il  exerce  réelle- 
ment le  rend  justiciable. 

§  ^.^'^ Conseil  de  discipline^  Composition^  Élections, 
Art.  1 .  —  Composition  du  conseil  de  discipline. 

17».  Le  conseil  de  discipline  est  la  réunion  d'un  certain  nom- 
bre d'avocats  qui  exercent,  dans  l'intérêt  de  l'ordre ,  et  pour  le 
maintien  de  sa  considération ,  de  ses  droits,  de  ses  devoirs,  de  ses 
prérogatives  et  de  sa  discipline,  les  attributions  déterminées  par 
les  règlements. 

l*o.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1822,  le  Conseil  de  discipline 
se  composait  :  —  1°  Des  avocats  qui  avaient  déjà  exercé  les  fonc- 
tions de  bâtonnier; — 2^  Desdeux  plus  anciens  de  chaque  colonne, 
suivant  l'ordre  du  tableau;  —  3" D'un  secrétaire  choisi  indistincte- 
ment parmi  les  avocats  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui  avaient 
au  moins  dix  ans  d'exercice  (D.  Ord.  art.  7).  Le  bâtonnier  et  le 
secrétaire  étaient  nommés  par  k;  Conseil  de  discipline  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  /6. ,  art.  8. 

Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  était  in- 
férieur à  vingt ,  les  fonctions  des  Conseils  de  discipline  étaient  rem- 
plies, pour  les  avocats  exerçant  près  d'une  Cour  royale,  par  letrib. 
de  l""*"  inst.  de  la  ville  où  siégeait  la  Cour;  dans  les  autres  cas,  par 
le  trib.  auquel  étaient  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau  (D. 
Ord.  art.  10  ).  Les  trib.  ainsi  chargés  des  fonctions  de  Conseils  de 
discipline  nommaient  annuellement,  le  jour  de  la  rentrée,  un  bâ- 
tonnier qui  devait  être  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les 
deux  premiers  tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 
—  Ib.,  art.  11. 

180.  Aujourd'hui  les  Conseils  de  discipline  sont  élus  directe- 
ment par  l'assemblée  de  l'ordre  composée  de  tous  les  avocats  in- 
scrits au  tableau.  Ord.  27  août  1830,  art.  1. 

181.  Les  Conseils  de  discipline  sont  composés  de  5  membres 
dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  inférieur  à  30, 
y  compris  ceux  où  les  fonctions  des  Conseils  de  discipline  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les  tribunaux;  de  7,  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  30ào0;de9,  si  cenombre^stdeoOà  100; 
de  15,  s'il  est  de  100  et  au-dessus;  de  21  à  Paris  (ibid. ,  art.  2). 
le  tout  y  compris  le  bâtonnier.  —  V.  toutefois  49o3. 

18«.  Les  fonctions  du  Conseil  de  discipline  sont  remplies  par 
le  triJ^^HAal ,  lors<^u8  le  petit  nombre  des  avocats  ne  permet  pas  de 
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procéder  à  des  élections,  par  exemple  lorsque  le  barreau  ne  se 
compose  que  de  cinq  avocats,  qui  est  le  moindre  nombre  dont  les 
Conseils  de  discipline  doivent  être  composés;  mais  il  y  a  lieu  à 
l'élection  du  Conseil  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  quand 
même  le  nombre  des  avocats  serait  inférieur  à  vingt.  Cass.  18  juin 
4834-,  Orléans,  4niars  1837,  Dev.  34,  455-,  37,  234:  MoUot, 
p.232. 

183.  Dans  le  cas  de  conflit  entre  un  trib.  de  4'^  inst.  et  l'ordre 
ûes  avocats  près  ce  trib. ,  relativement  à  la  formation  du  tableau 
de  l'ordre  et  aux  élections,  le  procureur-général  a  le  droit  de  sai- 
sir la  Cour  royale,  par  action  directe,  de  la  connaissance  de  ce 
conflit.  Orléans,  4  mars  1837,  Dev.  37,  234. 

Art.  2.  —  Élections. 

184.  Les  élections  générales  ont  lieu  chaque  année,  et  ordi- 
nairement à  la  fm  de  l'année  judiciaire:  à  Paris,  dans  la  premièiti 
quinzaine  du  mois  d'août.  Arg.  Ord.  20  nov.  1822,  art.  8;  iMol- 
iot,P.  267.    • 

185.  Doit  être  annulée  l'élection  faite  pendant  le  temps  des  va- 
cations, alors  surtout  que  plusieurs  avocats  ont  manqué  à  la  réu- 
nion. Agen,  20  fév.  1838  (Art.  1204  J.  Pr.). 

18S.  Le  bàtonnnier  sortant  ne  peut ,  en  donnant  sa  démission, 
se  soustraire  à  l'obligation  de  convoquer  l'ordre  pour  procède.^ 
aux  élections.  Grenoble,  7  janv.  1836,  Dev.  32, 14. 

1S7.  Tous  les  avocats  inscrits  au  tableau,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  inscription  (Mollot,  p.  230  ),  sont  convoqués  par  let- 
tres du  bâtonnier. Grenoble,  7janv.  1836. Rej.7juin  1847 (3700). 

188.  Ils  ont  seuls  le  droit  de  concourir  aux  élections.  Arar.  Ord. 
27  août  1830,  art.  1. 

L'élection  est  nulle  si  des  avocats  stagiaires  ou  non  inscrits  au 
tableau  vont  participé.  Bourges,  13  mars  1834,  Dev.  34,  668 
Agen,  17  mai  1837  (Art.  884  J.  Pr.). 

189.  Les  règlements  ne  fixent  pas  l'intervalle  qui  doit  exister 
entre  les  lettres  de  convocation  et  le  jour  indiqué  pour  l'élection. 
Néanmoins  il  doit  y  avoir  un  délai  moral  sutfisant,  à  peine  de  nul- 
lité; Agen,  20  fév.  1838  (Art.  1204  J.  Pr.  ). 

Le  bâtonnier  en  exercice  n'a  pas,  à  cet  égard,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Grenoble,  10  déc.  1835  (Art.  271  J.  Pr.  ). 

100.  Est  irrégulière  la  convocation  faite  pour  le  lendemain, 
etles  élections  qui  en  ont  été  la  suite  peuvent  être  annulées 
grenoble,  10  déc.  183o  (Art.  270  et  271  J.  Pr.  ). 

191.  Il  n'y  aurait  pas,  dans  le  trop  court  intervalle,  un  motif 
suffisant  d'annuler  l'élection,  s'il  était  prouvé  que  la  convocation 
faîte  de  bonne  foi  et  sans  protestation ,  a  réuni  un  nombre  d'ivo- 
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cats  assez  considérable  pour  que  l'élection  fût  convenablement 
opérée.  MoUot,  P.  231. 

19«.  L'assemblée  est  présidée  par  le  bâtonnier,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  un  membre  du  Conseil.  Mollot,  ib. 

193.  A  Paris,  le  bâtonnier  est  assisté  de  deux  m.embres  du 
Conseil  remplissant  les  fonctions  de  scrutateurs,  qui  peuvent  se 
faire  suppléer  par  deux  avocats  inscrits  au  tableau. — Ces  trois 
membres  forment  le  bureau.  Mollot,  p.  267. 

194.  L'élection  des  membres  du  conseil  se  fait,  par  scrutin 
de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents. Décret  22  mars  1852,  art.  1  (5062). 

195.  Le  bâtonnier  est  élu  par  le  conseil  à  la  majorité 
absolue  des  sufirages,  il  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les 
membres  du  conseil.  Art.  2. 

196.  L'avocat  auquel  est  appliquéel'une  des  peines  discipli- 
naires énoncées  dans  l'art.  18  de  l'ordon.  du  20  nov.  1822, 
peut,  suivant  les  circonstances  et  par  la  même  décision,  être 
privé  du  droit  de  faire  partie  du  conseil  pendant  dix  ans  au 
plus.  Art.  3. 

197.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  à  Paris,  les 
avocats  qui  n'ont  point  été  inscrits  au  tableau  pendant  10  ans 
et  dans  les  autres  villes  chefs  lieux  de  cours  d'appel,  ceux  qui 
n'ont  point  été  inscrits  au  tableau  pendant  5  ans.  Art.  4. 

198.  Les  secrétaires  de  la  conférence  des  avocats,  à  Paris, 
sont  désignés  par  le  conseil  de  l'ordre,  sur  la  présentation  du 
bâtonnier.  Les  avocats  stagiaires,  frappés  de  peines  discipli- 
naires, sont  exclus  du  concours.  Art.  5. 

199.  Le  bâtonnier  et  le  Conseil  nouvellement  élus  com- 
mencent leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux. 

«oo.  Le  secrétaire  est  nommé  parle  Conseil  parmi  ses  mem- 
bres. Mollot,  p.  271. 

«oi.  Le  trésorier  est  également  nommé  par  le  Conseil  dans 
son  sein  et  de  la  même  manière.  Mollot ,  p.  272. 

^o^.  Le  bâtonnier,  le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  les  seuls 
fonctionnaires  auxquels  les  règlements  attribuent  un  caractère 
olFiciel  et  légal.— V.  Ordon.  20  nov.  1822  et  27  août  1830. 
Passim  ,  Décr.  3  oct.  1811. 

«03.  Les  élections  particulières  se  font  aussitôt  qu'une  va- 
cance survient.  Mollot,  p.  267. 

«04.  Un  procès-verbal  des  élections  est  rédigé  par  le  bureau  et 
envoyé  au  procureur  général.  Mollot,  p.  268. 

^05.  Les  Cours  rovales  connaissent  de  la  validité  des  élections. 
Grenoble,  10  déc.  1835-,  Agen ,  17  mai  1837  (Art,  271  et 
884  J.Pr.  ). 

^06.  Elle  peut  être  contestée,  d'office,  par  le  procureur-gé- 
néral. Bourges,  12 mars  183i .  Dev.  34 ,  668 ^  Agen ,  17  mai  1837 
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(Art.  884  J.  Pr.). — Elle  p^ut  l'être  aussi  par  les  membres  de 
l'ordre.  — V.  d'ailleurs,  Cass.  7  juin  1847,  Art.  3700. 

«oî.  La  cour  royale  est  saisie  par  la  plainte  des  membres  de 
l'ordre, — et  par  le  procureur  général,  non  par  la  voie  de  l'appel, 
cette  voie  n'étant  employée  que  contre  les  décisions  juridiques, 
mais  par  voie  réglementaire.  Arg.  D.  30  mars  1808,  art.  79. 
Bouraçes,  30  mai  1822,8.23,  18oj  Orléans,  4  mars  1837,  Dev. 
37,234. 

«os.  La  Cour  statue  en  chambre  du  conseil  comme  en  ma- 
tière de  discipline  et  non  en  audience  publique.  Bourges ,  13  mars 
1834,  Dev.  34,  668. 

»0».  Jugé  que  la  partie  qui ,  dans  ce  cas,  attaque  l'élection  et 
en  requiert  la  nullité ,  n'est  pas  tenue  d'appeler  et  de  mettre  en 
cause  le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil  Même  arrêt.  Agen, 
17  mai  1837  (Art.  884  J.  Pr.  ).  —  Cependant ,  suivant  l'arrêt  de 
Bourges  de  1834,  le  bâtonnier  et  les  membres  élus  du  conseil  ont 
été  jugés  recevables  à  former  opposition  à  la  décision  de  la  Cour 
qui  avait  annulé  leur  élection  par  le  motif  qu'ils  se  prétendaient 
lésés  individuellement  et  personnellement. 

Art.  3.  —  Bâtonnier. 

»iO.  Le  bâtonnier  est  le  chef  de  l'ordre. 

Il  préside  le  conseil  de  discipline  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  9), 
les  conférences  établies  pour  l'instruction  des  avocats  stagiaires  , 
et  les  séances  du  bureau  gratuit  de  consultation  en  faveur  des  in- 
digents. 

«11.  Il  convoque  les  membres  de  Tordre  pour  les  élections  au 
jour  indiqué  par  le  conseil.  MoUot,  p.  273.  —  V.  art.  3700. 

«l«.  Il  peut  être  remplacé  dans  toutes  ses  fonctions  par  un 
membre  du  tlonseil  \  la  suppléance  appartient ,  suivant  l'usage ,  au 
doyen  5  à  son  défaut,  à  un  ancien  bâtonnier;  et,  à  défaut,  au 
membre  plus  ancien.  Mollot,  p.  274. 

«13.  Le  bâtonnier  est  le  représentant  légal  de  l'ordre.  Lors- 
qu'il s'agit  de  poursuites  disciplinaires  à  raison  d'un  fait  imputé  à 
l'ordre  entier  des  avocats ,  c'est  contre  le  bâtonnier  que  la  pour- 
suite doit  être  dirigée.  Cass.  oavr.  1841  (Art.  1965  J.  Pr.). 

«14.  D'autres  avocats  ne  seraient  pas  recevables  à  interveny^ 
sur  ces  poursuites.  Même  arrêt. 

«15.  Le  bâtonnier  a  le  privilège  de  donner  chez  lui  les  rendeZ' 
vous  d'affaires ,  même  avec  ceux  qui  le  précèdent  sur  le  tableau. 
Mollot,  p.  275. 

L'arbitre  le  plus  jeune  ne  pourrait,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
avocat  et  que  les  membres  du  barreau  ne  doivent  pas ,  d'après 
leurs  usages  .  se  rendre' chez  les  personnes  étrangères  au  barreau, 
s«  refuser  à  se  rendre  chez  le  plus  âgé.  Le  siège  du  tribunal  arbi- 
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tral  est  toijours  chez  l'arbitre  le  plus  âgé,  quelles  que  soient  la 
profession  et  la  position  sociale  des  autres  arbitres.  Trib.  de  com- 
merce de  Paris, 27  mars  1834,  D.  34,  3,  42. 

.   §  6. — Conseil  de  discipline.  Attributions. 

«16.  Le  Conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage  des 
licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat.  Ord.  20  nov. 
1822,  art.  13. 

«iv.  11  surveille  les  mœurs  et  la  conduite  des  stagiaires.  Ib. , 
rt.  14. 

«IS.  Il  statue  sur  l'inscription  au  tableau  des  avocats  sta- 
giaires après  Texpiration  de  leur  stage.  Art.  14. 

«19.  Il  dresse  tous  les  ans  le  tableau  de  l'ordre,  et,  par  suite, 
statuesurlesditiîcultësrelativesaurangd'inscription."Art.6, 12,13. 

««o.  11  exerce  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'ordre  rendent  nécessaire ,  et  maintient  les  sentiments  de  fidélité 
à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles  ,  et  les  prin- 
cipes de  modération,  de  ■'^sintéressement  et  de  probité,  sur  les- 
quels  repose  l'honneur  de  ioiùie  des  avocats.  Art.  12-2° ,  14. 

««1.  Il  réprime  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adres- 
sées, les  infractions  commises  parles  avocats  inscrits  au  tableau 
ou  admis  au  stage,  et  applique ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  mesures  de 
discipline  autorisées  par  les  règlements.  Art.  12, 15.  ■ 

Art.  1.  —  Admission  au  stage  et  surveillance  des  stagiaires 

%%%.  Sur  ce  point. — V.  sup. ,  n°'  13, 15,  28  et  suiy. 
Art.  2.  —  Formation  du  tableau. 

««3.  L'ordre  des  avocats  est  maître  de  son  tableau. 

««4.  Les  décisions  du  Conseil  qui  prononcent,  soit  sur  l'ad- 
mission au  stage ,  soit  sur  l'inscription  au  tableau ,  ne  peuvent  être 
frappées  d'appel  par  le  ministère  public. 

L'ordre  cesserait  d'exister  si  une  autorité  quelconque  pouvait 
lui  imposer  ou  lui  contester  l'admission  de  ses  membres.  D'ailleurs, 
le  droit  d'appeler  des  décisions  du  Conseil  de  discipline  est  li- 
mité, pour  le  ministère  public,  par  Fart.  25,  ord., 20  nov.  1822. 
Grenoble,  17  juill.  1823,  S.  23,  266^  Cass.  23  juin  1828,  3  fév. 
1829  ,  S.  28,  333;  P.  1830, 1 ,  18;  Orléans,  4  mars  1837,  Dev. 
37,  234;  Cass.  6  avr.  1840  (Art.  1699  J.  Pr.  );  Mollot,  p.  340. 

««5.  L'avocat  refusé  dans  sa  demande  d'admission  au  stage ,  ou 
d'inscription  au  tableau ,  peut-il  appeler  de  la  décision  du  Conseil? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  :  —  La  profession  d'avocat  est  li 
bre,  ouverte  à  quiconque  s'y  présente  avec  les  conditions  légales 
et  la  probité  personnelle ,  il  ne  faut  pas  permettre  de  limiter  le 
nombre  des  avocats  ni  favoriser  des  exclusions. — La  loi  du  âO 
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avril  1810  impose,  entre  autres  conditions,  pour  être  nommé 
juge,  d'avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans.  Art.  64.  il  ne 
peut  dépendre  du  Conseil  de  discipline  de  fermer  l'accès  d'une  pro- 
fession que  la  loi  considère  comme  une  préparation  nécessaire  aux 
fonctions  de  la  magistrature.  Enfin,  on  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Poitiers,  du  28  juin  1775,  qui  ordonna  qu'un  sieur  Robelein 
sei'ait  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  de  ce  siège  malgré  le  refus 
que  ceux-ci  avaient  fait  de  l'admettre  ( — V.  Consultation  en  ce 
sens.  Art.  83o  J.  Pr.  ). 

La  question  ne  s'est  présentée  devant  les  tribunaux  que  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  d'admission  au  stage.  — Jugé  que  l'ap- 
pel de  la  décision  du  conseil  de  discipline  qui  avait  refusé  cette 
admission  était  recevable.  Caen,  11  janv.  1837  (Art.  835  J.  Pr.). 
—  V.  sup. ,  nM3. 

La  question  de  non-recevabilité  de  l'appel  n'a  pas  été  soutenue 
devant  la  C  de  Douai,  sur  l'appel  interjeté  par  un  licencié  d'une 
décision  du  Conseil  de  discipline  de  Dunkerque,  qui  lui  refusait 
son  inscription  au  tableau  pour  cause  d'incompatibilité.  Douai, 
31  juin.  1843  (Art.  2617  J.  Pr.).  —Y.  rej.  6  mars  1860. 

L'appel  a  été  déclaré  recevable  dans  une  espèce  où  le  Conseil 
de  discipline  avait  rayé  du  tableau  un  de  ses  membres  pour  exer- 
cice de  fonctions  incompatibles. — Jugé  que  l'appel  est  de  droit 
commun  et  qu'il  est  recevable  à  moins  d'une  disposition  formelle 
qui  l'interdise.  Toulouse,  21  déc.  1840  (Art.  1891  J.  Pr.).  — Mais 
il  faut  remarquer  que,  dans  cette  affaire,  l'avocat  avait  un  droit 
acquis  -,  il  était  en  possession  de  son  inscription  aii  tableau ,  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  Toulouse  est  conforme  aux  vrais  principes. 

Pour  la  négative ,  outre  les  motifs  qui  font  repousser  l'appel  du 
ministère  public,  on  invoque  l'Ord.  du 20  nov.  1822:  cette  ordon- 
nance détermine  les  cas  où  il  peut  être  interjeté  appel  des  décisions 
du  Conseil  de  discipline,  et  n'a  pas  de  disposition  qui  autorise 
rappel  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Bordeaux,  1 3  juill.  1 859  (7086). 

««G.  Le  ministère  public  ne  peut  pas  intervenir  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  la  formation  du  tableau.  Cass.  3  fév.  1829, 
P.  22,632. 

^%9.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  appeler  de  la  décision^du  con- 

eil  qui  prolonge  le  stage  :  une  décision  de  ce  genre  doit  être  con* 

sidérée  comme  la  sanction  du  droit  de  surveillance  attribué  au 

conseil  sur  les  stagiaires  et  n'a  aucun  caractère  de  pénalité  ou 

d'exclusion. 

Art.  3.  —  Pouvoir  disciplinaire  du  conseil. 

*«».  Le  pouvoir  disciplinaire  du  Conseil  s'applique  aux  avocats 

stagiaires  comme  aux  avocats  inscrits  au  tableau.  Mollot,  p.  363. 

««9.  L'avocat  est  justiciable  du  Conseil  de  discipline ,  lorsqu'il 
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exerçait  sa  profession  au  moment  où  il  a  commis  une  faute  disci- 
plinaire, bien  que  son  inscription  au  tableau  fût  en  question  de 
puis  le  fait  à  lui  reproché.  Cass.  8  janv.  1838,  Dev.  —  ,^329. 

Z30.  Le  pouvoir  disciplinaire  du  conseil  n'est  pas  restreint  aux 
infractions  commises  par  l'avocat  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
il  s'étend  aux  faits  qui  y  sont  étrangers,  mais  dont  la  notoriété 
peut  nuire  à  la  considération  de  l'avocat.  La  compétence  du  con- 
seil pour  connaître  des  faits  de  ce  genre ,  dérive  de  la  nature  même 
du  pouvoir  disciplinaire,  dont  le  but  est  de  maintenir,  par  une 
sorte  de  censure  et  de  surveillance ,  l'honneur  et  la  dignité  des 
compagnies.  Cass.   8   mars,  1847  ,  art.   3643. — \.  Discipline. 

Toutefois,  un  avocat  député  ne  peut  être  censuré  à  raison  des 
opinions  par  lui  émises  à  la  tribune  :  l'inviolabilité  le  protège. 
Armand  Dalloz,  y""  Avocat.  n°  187. 

«:ii .  Les  avocats ,  pour  fait  de  postulation ,  sont-ils  justiciables 
des  trib.  ordinaires?  —  V.  Avoué,  n°  80. 

ztit.  Le  conseil  agit,  —  d'once:  il  relève  lui-même  les  man- 
quements qui  intéressent  l'honneur  de  la  profession; 

Ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  par  les  particuliers  ou 
par  le  ministère  public. 

«33.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé ,  avec  délai  de  hui- 
taine. Ordonn.  20nov.  1822,  art.  19. 

A  Paris,  dans  l'usage,  la  citation  de  l'avocat  se  fait  par  lettre 
du  bâtonnier  ou  du  secrétaire. 

«34.  L'avocat  ,  menacé  dans  son  état,  dans  son  honneur  et 
dans  sa  considération  ,  peut  récuser  un  ou  plusieurs  membres  du 
conseil.  Mollot ,  p.  130  et  385.— V,  inf.,  n°  280. 

Le  conseil  est  juge  des  causes  de  récusation  ;  il  peut  décider 
que  le  membre  récusé  ne  s'abstiendra  pas. 

«35.  Lorsque  l'avocat  cité  devant  le  conseil ,  comparaît  au  dé- 
lai de  huitaine  et  propose  des  exceptions  préjudicielles,  le  conseil 
peut,  après  avoir  écarté  ces  exceptions,  statuer  au  fond,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  donner  à  l'avocat  une  nouvelle  citation  ,  pour 
qu'il  ait  à  se  défendre  au  fond.  Ord.  20  nov.  1822  ,  art.  19  j  Caen, 
8  janv.  1830,  Dev.  31  ,77. 

«3«.  Jugé  que  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  est  nécessaire  pour  que  ses  délibérations  soient 
valables.  Arg.  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  90  ;  Caen ,  8  janv.  1830. 
V.  sup.,  n°  182.  Orléans,  19  avr.  1845  (3192). 

«31.  Lorsque  le  fait  imputé  à  l'avocat  constitue  à  la  fois  un 
délit  et  une  faute  disciplinaire,  l'avocat  traduit  devant  le  conseil 
de  discipline  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait 
pris  contre  lui  la  voie  la  plus  douce ,  et  à  décliner  la  compétence  du 
Conseil.  Cass.  21  fév.  1838  (Art.  1124  J.  Pr.). 

«88.  Les  fonctions  du  Conseil  de  discipline  sont  exercées  par 
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le  tribunal  lorsqu'il  n'y  a  pas  nombre  suffisant  d'avocats  pour  pro- 
céder aux  élections.  Ord.  20  nov.  1822 ,  art.  20  ;  MoUot,  p.  200. 

«39.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public  ne  peut  citer  un  avocat 
devant  le  tribunal  remplissant  ces  fonctions  ;  il  se  borne  à  le  dé- 
noncer :  son  action  ne  commence  qu'après  la  décision  du  trib 
Ord.  20  nov.  1822,  art.  lo,  20,  21  ,  22,  23:  Trib.  d'Auxerre' 
24déc.  1827,  D.  34,  3,34. 

«40.  Il  ne  peut  pas  non  plus  donner  des  conclusions  devant 
le  tribunal  ainsi  constitué  en  Conseil  de  discipline.  —  Contra 
Riom,30avr.  1829,  P.  22,  9o6. 

«41.  Les  peines  de  discipline  sont  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande, l'interdiction  temporaire,  la  radiation  du  tableau.  Ordon 
20  nov.  1822,  art.  18. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  un  an.  Ibid. 

«4«.  La  répartition  de  l'ordre  des  avocats  en  colonnes  n'ayant 
plus  lieu,  par  suite  de  l'abrogation  implicite  des  art.  1  .  2,3, 
4  ,  de  l'ord.  du  20  nov.  1822  (V.  sup.,  n'  ol). l'art.  29  de  ladite 
ord. ,  d'après  lequel  l'avocat  qui  avait  encouru  la  peine  de  la 
réprimande  ou  de  l'interdiction  devait  être  inscrit  au  dernier  rang 
de  la  colonne,  se  trouve  sans  application.  Art.  29. 

«43.  Toute  décision  emportant  interdiction  temporaire  ou 
radiation  ,  doit  être  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procu- 
reur-général, qui  en  assure  et  surveille  l'exécution.  Art.  21. 

«44.   Le  procureur-général  peut ,  quand  il  le  juge  nécessaire 
i"  requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  décisions  em- 
portant avertissement  ou  réprimande.  Art.  22; 

2°  Demander  expédition  de  toute  décision  par  laquelle  le  con- 
seil de  discipline  aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé 
Art.  23. 

«45.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  procureur-général ,  qui  ne 
peut  l'exercer  que  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  :  à  l'ex- 
clusion du  procureur  du  roi.  —  Contra ,  Aix ,  14  avr.  1836  (Art. 
587  J.  Pr.). 

«4e.  L'avocat  rayé  du  tableau  par  une  délibération  du  conseil, 
ne  peut  plus  prendre  la  qualité  d'avocat  à  la  cour  royale;  il  con 
serve  seulement  celle  d'avocat.  Lyon,  14fév.  1834,  Dev.  34, 
539.  — Pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  n'exerce  point  de  pro- 
fession incompixlible.  — V.  sup.^  n"  176. 

«4».  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle 
aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  cr\iles  se 
croiraient  fondés  à  intenter  devant  les  trib.  ,  pour  la  répression 
des  actes  qui  constitueraient  des  délits.  Ord.  1822,  art.  17. 

S  "^^  —  Recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline. 
«48    Le  droit  d'appeler  des  décision*  rendues  par  les  conseils 
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de  discipline  appartient  à  l'avocat  condamné  et  au  procureur- 
général  ,  mais  avec  une  distinction. 

«49.  L'avocat  ne  peut  interjeter  appel  que  dans  les  cas  d'in- 
terdiction à  temps  ou  de  radiation.  Ordon.  1822,  art.  24. 
(V.  toutefois  st/prà,  n"  225). 

«5©.  N'est  pas  recevable  l'appel  d'une  décision  qui  réduit  des 
honoraires.  Nîmes,  30  juill.  1825,  S.  26,  67. 

«51.  Le  droit  d'appeler  du  procureur-général  n'a  pas  de  li- 
mites-, il  l'exerce  dans  les  cas  d'infraction  et  de  fautes  commises 
par  les  avocats  inscrits  au  tableau.  Art.  25.  (V.  cependant  sup,^ 
n*>  224.)  —  Ou  stagiaires.  Orléans,  28  janv.  1853  (5329). 

«5«.  L'appel ,  soit  du  procureur-général ,  soit  de  l'avocat  con- 
damné, n'est  recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix 
jours  delà  communication  qui  leur  a  été  donnée  par  le  bâtonnier 
de  la  décision  du  conseil  de  discipline.  Art.  26  5  Cass.  23  juin 
1828,  P.  21,  1580. 

«.>».  Cet  appel  peut  être  interjeté  par  simple  lettre  adressée 
dans  le  délai  au  bàtqnnier.  Rouen  ,  14  janv.  1840  ,  D.  40,  258  ; 
Agen,  29  fév.  1844  (Art.  2776  J.  Pr.).  — Confrà,  Nîmes,  30 
juill.  1825,  S.  26,  68. — Suivant  ce  dernier  arrêt  il  faut  un  ex- 
ploit signihé  au  procureur-général  qui  est  le  contradicteur  légi- 
time.— Cette  voie  est  plus  sûre  :  elle  donne  le  moyen  de  constater 
authentiquement  la  date  de  l'appel.  —  V.  Art.  5192. 

«54.  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  discipline  est  porté 
devant  la  Cour  auprès  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  l'avocat  in- 
culpé exerce  ses  fonctions. 

«55.  Les  Cours  statuent  sur  cet  appel  en  assemblée  générale 
et  dans  la  chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui 
sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  Cours  et  tribunaux.  Ordon. 
1822,  27. 

«5C  Sont  nuls  les  arrêts  rendus  en  cette  matière,  si  la  Cour 
ne  se  trouve  pas  composée  d'un  nombre  de  magistrats  égal  à  la 
somme  des  différents  nombres  nécessaires  à  la  composition  de 
chaque  chambre.  Cass.  3  août  1831,  Dev.  31,  393;. ,12  fév. 
1838  (Art.  1098,  J.  Pr.);  13  juill.  1843;  8  janv.  18^3  (Art. 
2673,  2735  et  2736,  J  Pr.). 

«5*.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  chambre  en  par- 
ticulier y  figure  avec  le  nombre  des  membres  nécessaires  à  sa  for- 
mation :  Texcédant  des  membres  d'une  chambre  peut  compenser 
l'absence  des  membres  d'une  autre  chambre.  Mêmes  arrêts. 
Il  en  est  autrement  dans  le  casd'ai<d<>nc'e5o/emie//<?. — V.  ce  mot. 
«5».  La  Cour  royale  qui  annuUe.  pour  violation  ou  omission  do 
formes ,  une  délibération  du  conseil  de  discipline,  peut  évoquen 
le  fond.  Caen ,  8  janv.  1830  ,  Dev.  3 1 ,  77;  Orléans,  19avr.  1645| 
Art.  5192. -^Confrâ,Grenoble,  7 juill.  1827. 
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%o9.  Sur  l'appel  interjeté  par  Tavocat  condamné,  les  Cours 
peuvent ,  quand  il  y  a  lieu  ,  prononcer  une  peine  plus  forte ,  quoi- 
que le  procureur-général  n'ait  pas  lui-même  appelé.  Ord.  nov, 
1822  ,  art.  28.  —Y.  d'ailleurs  Cass.  15  déc.  1847,  Art.  3906. 

*60.  Recours  en  cassation.  — Ce  recours  est-il  ouvert  contre 
les  arrêts  de  Cour  royale  rendus  sur  appel  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline? 

L'affirmative  nous  semble  évidente  :  En  effet ,  le  pourvoi  est  de 
droit  commun  :il  ne  peut  être  interdit  que  par  une  dérogation  spé- 
ciale. (Xr,  cette  dérogation  n'est  écrite  nulle  part. 

Cependant  la  C.  de  cass.  a  jugé  le  contraire  (20  avr.  1830,  S. 
30,  197)  ,  par  des  motifs  puisés  dans  la  loi  du  20  avr.  1810,  à 
laquelle  se  réfère  l'art.  27  de  Tord. ,  et  en  assimilant  les  décisions 
par  forme  de  discipline,  concernant  des  magistrats,  aux  arrêts 
rendus  sur  l'appel  des  décisions  des  conseils  de  discipline. 

Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  solidement  établis.  Il  existe 
une  notable  ditierence  entre  les  décisions  rendues ,  en  matière 
disciplinaire  par  les  C.  roy. ,  aux  termes  des  art.  50  et  suiv.  de  la 
loi  du  20  avr.  1810  .  et  les  arrêts  des  C.  roy.  rendus  sur  appel  des 
décisions  des  conseils  de  discipline,  dans  les  termes  des  art,  24, 
25,  26  ,  27  et  28 de  Tord,  de  1822. 

Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  la  loi  du  20  avr. 
1810  :  elle  exige  (art.  56)  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  rendu 
compte  au  ministre  de  la  justice ,  par  les  procureurs-généraux ,  de 
la  décision  prise  par  les  C.  roy.,  et  que,  quand  elles  auront  pro- 
noncé ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande ,  ou  la  sus- 
pension provisoire,  la  décision  ne  soit  mise  à  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice.  Or,  îe 
droit  conféré  au  ministre,  d'annuler  ou  de  confirmer,  ne  peut  se 
trouver  en  concours  avec  celui  de  la  Cour  suprême  :  autrement 
ce  serait  élever  entre  les  deux  autorités,  un  conflit  que  rien 
ne  pourrait  vider.  Aussi  la  C.  de  cass.  a-t-elle,  par  cette  raison, 
vejeté  le  pourvoi  d'un  magistratcondamné  à  despeines  de  discipline 
par  décision  d'une  Cour  royale.  Cass.  26  janv  1830,  S.  30,  69c 

Mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  l'ordre  des 
avocats.  Ce  n'est  pas  en  vertu  delà  loi  du  20  avr  1810,  que  les 
C.  roy.  statuent  sur  les  matières  disciplinaires  concernant  les  avo- 
cats ;  c'est  en  vertu  du  droit  commun ,  que  Tord,  de  1822  n'a  fait 
qu'appliquer.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  décisions  qu'elles 
rendent,  ce  sont  dos  jugehients  sur  Tappcl ,  soit  du  procureur- 
général  ,  soit  de  l'avocat,  et  si  l'art.  27  de  Tord,  de  1822  se  réfère 
à  l'art.  52 ,  L.  20  avr.  1810 ,  le  texte  de  cet  art.  27  indique  assez 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  réunion  de  la  C.  en  assemblée  générale. 

Au  moins  le  pourvoi  serait-il  recevable  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir.  Xts',  Cas*  2^  juill.  1834,  Dev,  34, 
4o7. 
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§  8.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux. 

«61.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer  les  fautes  com- 
mises à  leur  audience  par  les  avocats.  Ord.  1822,  art.  16; 
C.  pr.  90.  —  Même  le  juge  de  paix.  Req.  23  avr.  1850  '4787). 

Les  lois  et  règlements  soumettent  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux les  faits  qui  troublent  Tordre  et  la  dignité  de  l'au- 
dience ,  et  qui ,  par  cela  même ,  provoquent  une  répression 
instantanée;  «  il  faut  que  le  public  apprenne  que  l'offense  envers 
la  justice  est  punie  aussitôt  qu'elle  est  commise.  »  Discours  de  l'o- 
rateur du  tribunat.  Metz,  20  mai  1820,  Dev.  6,  264.— V.  m/"., 
n°  266  :  Bourges,  50  avr.  1845,  Art.  o25o. 

«©«.  Un  trib.  qui  aurait  été  offensé  par  un  avocat,  dans  la 
plaidoirie,  ne  peut  rendre  contre  lui  un  jugement  quelques  jours, 
par  exemple  trois  jours  après  le  jugement  sur  le  fond;  ce  juge- 
ment et  la  clôture  de  l'audience  ayant  dessaisi  le  trib.  de  la  con- 
testation. Grenoble  ,  7  juill.  1827.  Dev.  8,  386;  Arg.  Cass.  24 
déc.  1836  (Art.  60oJ.  Pr.  ).  — V.  Orléans,  2  mai  18oo  5900). 

«G3.  Jugé  que  si  le  trib.  croit  devoir  différer  la  prononciation 
de  son  jugement,  il  faut  que  la  nature  de  l'offense  soit  constatée 
par  le  procès-verbal.  Metz,  20  mai  1820,  Dev.  6  ,  264. 

«C4.  Si  le  trib  ,  à  raison  du  petit  nombre  des  avocats,  rem- 
plit les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  le  jugement  qu'il  rend 
a  le  caractère  ,  non  plus  d'un  acte  de  police  d'audience ,  mais 
d'un  jugement  disciplinaire.  —  En  ce  cas  il  est  nécessaire  que  le 
jugement  soit  précédé  de  l'ajournement ,  de  la  défense  de  l'avocat 
inculpé,  et  de  l'avis  préalable  du  bâtonnier,  à  peine  de  nullité. 
Ord.  20nov.  1822,  art.  19-20;  Grenoble,  7  juill.  1827. 

«65  Le  fait  imputé  à  l'avocat,  et  qui  n'a  pu  être  atteint  par 
le  droit  de  police  d  audience,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  discipline.  Arg.  Même  arrêt. 

«156.  Le  trib.  peut-il,  en  vertu  du  droit  de  police  de  l'a.udience, 
infliger  une  peine  disciplinaire  à  l'avocat  pour  des  paroles  et  des 
discours  qui  n'ont  pas  été  entendus  par  les  magistrats  ni  consta- 
tés par  un  procès-verbal ,  ni  découverts  à  l'audience  même ,  et 
jui  n'ont  été  révélés  qu'après  coup  par  un  compte  rendu  de 
ournal? 

Pour  la  négative,  on  invoque  les  art.  88  à  92  et  1036  C.  pr. 
civ.,lesart.  504,505,5060.  Inst.  cr. ,  relatifs,  les  uns  à  la  police 
des  audiences ,  les  autres  aux  crimes  et  délits  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre. Ces  art.  supposent  la  publicité  du  fait,  et  autorisent  la 
répression  instantanée.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  mode  de  répression 
siJes  faits  sont  passés  inaperçus.  Réq.  de  M.  Dupin ,  procureur- 
général  à  la  Cour  de  cassation,  24  déc.  1836  (Art.  605  J.  Pr.  ). 

Pour  l'affirmative,  on  fait  remarquer  que  l'art.  103,  Décr.  30 
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mars  1808 ,  et  l'art.  i6 ,  Ord.  20  nov.  1822  n'exigent  point  comme 
condition  de  la  compétence  des  tribunaux ,  que  ia  faute  ait  été 
découverte  à  l'audience,  ni  qu'elle  soit  réprmiée,  ou  du  moins 
Vaction  disciplmaire  intentée  à  la  niême  audience  oî»  elle  a  été 
commise.  — Ces  restrictions  ne  sont  pas  dans  le  texte  de  loi.  Mais 
il  faut  que  le  trib.  soit  encore  saisi  du  procès  dans  lequel  la  faute 
a  été  commise.  Cass.  2i  déc.  1836  (Art.  60o  J.  Pr.). 

^G*.  Les  juges  qui  exercent  le  pouvoir  disciplinaire  contre 
l'avocat  pour  fait  d'audience  peuvent  ordonner  la  jonction  de  cette 
poursuite  et  la  poursuite  correctionnelle  dirigée  à  raison  du  même 
fait  contre  un  journal  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  du  compte 
rendu.  Même  arrêt. 

^68.  L'avertissement  donné  par  le  président  à  un  avocat 
pendant  sa  plaidoirie,  n'exclut  pas  l'application  ultérieure  des 
peines  de  discipline  s'il  y  a  lieu.  Grenoble,  7  juill.  1827,  Dev. 
8,  386. 

^G».  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger  dans 
ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  contre  la  religioji,  les  principe.- 
de  la  monarchie,  la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités 
établies,  doit  être  réprimée  immédiatement,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public ,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  lequel  pro- 
nonce l'une  des  peines  disciplinaires  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires ,  s'il  y  a  lieu.  Ord.  20  nov.  1822,  art.  43. 

«îO.  Les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
trib. ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diff'amation  ou  injures  ; 
mais  les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent ,  en  statuant  sur  le  fond 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  pro 
duits  devant  eux,  et  condamner  qui  il  appartient  à  des  dommages- 
intérêts.  L.  17  mai  1819,  art.  23. 

Les  termes  généraux  de  cette  disposition  indiquent  qu'elle  s'ap- 
pli'que  et  aux  avocats  et  aux  parties  qui  proféreraient  des  discours 
injurieux  contre  les  adversaires  ou  contre  les  avocats. 

^îl.  L'art.  23.  loi  19  mai  1819,  ne  s'applique  pas  aux  écrits 
produits  en  Cour  d'assises  pour  la  défense  de  l'accusé^  le  débat 
étant  essentiellement  oral  devant  le  jury,  ces  écrits  n'ont  pas  le 
caractère  légal  d'écrits  produits  devant  les  trib.  —  L'action  en  dif- 
famation est  ouverte  de  la  part  des  témoins  diffamés  dans  l'écnt. 
encore  qu'ils  n'aitut  pas  réclamé  en  Cour  d'assises  contre  la  diffa- 
mation. Cass.  11  août  1820.  Dev.  6,  299. 

fit.  Les  juges  peuvent  aussi ,  dans  le  même  cas ,  faire  des  in- 
jonctions aux  avocats,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

«î3.  La  durée  de  cette  suspension  ne  peut  excéder  six  mois  ^ 
en  cas  de  récidive ,  elle  est  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au 
plus  L.  17  mai  1819,  art.  23.  V.  Agen,  29  fév.  1844  2809). 

^^4.  La  disposition  qui  limite  à  six  mois  la  durée  de  la  suspen- 
»ion  pour  une  première  infraction  n'est  applicable  qu'aux  cas  de 
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discoursproTioTîcésoiid'écritsproduitsdevantlestrib.  contenant 
des  faits  difïïimatoires  à  l'égard  des  parties  en  cause.  Toute  autre 
infraction  commise  parl'avocat  à  l'audience  peut-êtrepuniede  la 
suspension  d'un  an,  suivant  les  art.  18  et  43,  Ordonn.  20  nov. 
1822.  Cass.  2o  janv.  183i,  Dev.  34,  84.  —  V.  art.  2809. 

;8t5.  Avant  même  la  loi  de  1819,  il  a  été  jugé  que  la  répres* 
siondesinjuresproférées  à  l'audience  par  l'unedespartiescontre 
l'avocat  de  l'autre,  appartient  à  la  police  de  l'audience,  que  c'est 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale,  que  l'avocat  in- 
jurié doit  en  demander  aussitôt  la  réparation,  et  qu'à  défaut  de 
réclamation,  l'avocat,  présumé  de  droit  y  avoir  renoncé,  n'est 
pas  recevable  à  en  faire  Tobjet  d'une  plainte  ultérieure  en  in- 
jures verbales.  Cass.  18  prair.  an  12  ;  16  août  1806,  Dev.  1 ,  981  ^ 
P.  5,  460. 

«'^O.  Les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  caais.e  peuvent  don- 
ner ouverture  ,  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des 
parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  trib.,  etdanstous 
les  cas  à  l'action  civile  des  tiers.  L.  17  mai  1819  .  art.  23. 

%'S9.  Les  dispositions  des  art.  16,  43,  ordon.  20  nov.  1822^ 
et  23,  L.  17  mai  1819,  déterminent  les  cas  auxquels  s'applique 
^'action  disciplinaire  des  tribunaux. 

Toute  autre  infraction  à  la  discipline  est  de  la  compétence  du 
i(X)nseil. 

Une  vive  controverse  s'est  él  evée  sur  ce  point  ^  on  a  soutenu 
que  l'art.  103,  décr.  30  mars  1808,  autorisait  les  trib.  à  prendre 
contre  des  avocats  des  mesures  da  discipline  pour  des  fautes  autres 
que  celles  qui  sont  commises  à  l'audience,  l'art.  103  se  servant 
de  ces  mots  commises  ou  découvertes;  que  cet  art.  n'avait  pas  été 
abrogé  par  les  décr.  etordonn.qui  ont  été  depuis  rendus  sur  la 
profession  d'avocat  -,  qu'en  conséquenceles  C.  roy  avaient  le  droit 
de  statuer  disciplinairement  sur  les  fautes  imputées  à  des  avocats 
omisso  meclio^  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  procureurs- 
généraux.  Cass. 22 juin.  1834,  Dev.  34, 457;  8janv.  1838  -,  Nancy, 
4  mai  1835  (Art.  587  J.  Pr.);  Orléans,  6  avr.  1837  (Art.  1058 
J.  Pr.).  Cass.  8  janv.  1838^5  avril  1841  (Art.  1916  et  1965.). 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  :  nous  présentons  cepen- 
dant à  l'appui  de  l'opinion  contraire  des  observations  qui  nous 
paraissent  avoir  quelque  force. 

L'art.  103  décr.  30  mars  1808  renferme  une  disposition  géné- 
rale qui,  selon  nous,  a  été  applicable  aux  officiers  ministériels  et 
aux  avocats,  mais  qui  a  cessé  de  l'être  du  moment  qu'une  légis- 
lation spéciale  a  réglé  la  discipline  du  barreau.  Tel  était  le  but 
du  décret  du  14  déc.  1810,  qui  contient  règlement  sur  V exercice 
de  la  profession  d  avocat  et  la  discipline  du  barreau ,  et  qui  a 
pour  objet  d'assurer  à  la  magistrature  la  surveillance  qui  doit 
naturellement  lui  appartenir  sur  la  profession  d'avocat  Préani-^ 
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èuîedudécr.  i4déc.  1840.  Ce  décret  qui  est  spécial ,  et  qui  forme 
la  loi  de  la  matière ,  a  donc  abrogé  l'art.  103 ,  suivant  la  maxime  : 
In  toto  génère  juri  per  speciem  derogatur,  et  illnd  potissmùm 
habetur  quod  ad speciem  directum  est  (L.  80,  Z>.  deUeg.  Juris.). 
L'ord.  du  20  nov.  1822  est  plus  précise  encore  sur  la  matière, 
car  elle  veut  rendre  aux  avocats  la  plénitude  du  droit  de  dis- 
cipline.  Cette  ordonn.  fixe  la  compétence  des  conseils  de  disci- 
pline, des  C.  roy.  juges  d'appel ,  des  trib.  en  général,  pour  con- 
naître des  fautes  commises  à  leur  audience  et  des  délits  ou  crimes 
(Art.  16,  43).  Ces  motifs,  si  explicites  de  la  loi ,  et  les  disposi- 
tions qui  en  sont  la  suite,  ne  peuvent  s'accorder  avec  l'art.  103.  Si 
cet  art.  a  encore  force  et  vigueur,  «  les  conseils  de  discipline  ne 
sont  plus  juges  que  sous  le  bon  plaisir  desCours,  pouvant  toujours 
être  dépouillés  par  évocation  ,  et  jugeant ,  non  plus  les  fautes  dont 
la  loi  leur  a  confié  directement  la  répression,  mais  seulement  celles 
des  fautes  dont  il  ne  plaira  pas  aux  magistrats  de  leur  enlever  la 
connaissance  en  premier  ressort.  »  (Réq.  de  M.  le  proc.-gén.  à  la 
C.  de  cass. ,  Dev.  3i,  4-o7.)  Ces  conséquences  directes  de  l'ap- 
plication de  l'art.  103  décr.  30  mars  1808,  nous  semblent  incon- 
ciliables avec  l'ordonn.  20  nov.  1822. 

Enfin  le  décret  de  1810  contenait  d'ailleurs  assez  de  précau- 
tions et  de  réserves  pour  que  l'on  n'eût  pas  à  s'effrayer  de  l'étendue 
de  la  compétence  des  conseils  de  disciplme  ( — V.  ce àécT.passim)  ; 
aujourd'hui,  enprésence  des  dispositions  de  l'ord.  du20nov.  1822, 
sur  les  pouvoirs  confiés  au  juge  d'appel  et  au  ministère  public ,  il 
n'est  guère  permis  de  craindre  de  la  part  des  conseils  de  discipline 
ni  déni  de  justice  ni  faiblesse  dans  la  répression.  — V.  d'ailleurs 
le  réquisitoire  de  M.  Dupin  ,  Dev.  34-,  4o7. 

Cependant  une  distinction  est  à  faire.  —En  principe ,  les  con- 
seils de  discipline  sont  seuls  compétents  pour  connaître  en  pre- 
mier ressort  des  fautes  de  discipline  commises  par  les  avocats  hors 
l'audience.  Mais  si,  par  un  motif  quelconque,  les  conseils  de 
discipline  négligent  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés,  s'ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  user  à  leur  égard  du  pouvoir  disciplinaire 
dont  ils  sont  investis;  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  fait  imputée 
l'ordre  entier  des  avocats,  le  ministère  publicn'est  pas  tenu  de  s'a- 
dresser au  conseil  de  discipline  devenu  juge  et  partie ,  il  a  la  faculté 
de  traduire  les  avocats  repréhensibles  devant  le  jugecompétent.  La 
haute  mission  de  la  magistrature  ne  doit  pas  être  condamnée  à  l'im- 
mobilité dans  une  circonstance  où  Tordre  entierseraitprévenu.  Aix, 
ITmars  1836(Art.  o69  J.Pr.).  Arg.  Cass,  o  avr.  1841. 

Z'iH.  Il  est  statué  par  la  Cour  royale  ,  juge  supérieur  compé- 
tent en  matière  disciplinaire ,  et  non  par  le  trib.  de  1'"''  inst.  L'ord. 
du  20  nov.  1822  laisse  complètement  à  l'écart  les  magistrats  du 
premic-r ressort.  Aix,  17  mars  1836. 

Dans  ce  cas ,  la  Cour  ne  peut  infliger  d'autres  peines  que  celles 
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qui  sont  autorisées  par  la  loi.  Cass.  5  avr.  1841  (Art.  1965 
J.  Pr.). 

««'O.  Elle  peut,  en  annulant  une  délibération  de  l'ordre  entier 
des  avocats,  ordonner  purement  et  simplement  l'annexe  de  l'ar- 
rêt aux  registres  du  conseil  de  l'ordre.  C'est  un  mode  d'avertisse- 
ment qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  l'ordon 
nance  du  20  nov.  1822,  surtout  lorsque  l'arrêt  n'ordonne  pas 
que  l'annexe  en  sera  faite ,  ni  par  le  procureur-général ,  ni  sur  son 
ordre  par  un  huissier,  mais  par  le  bâtonnier;  ce  n'est  autre  chose 
qu'un  mode  employé  pour  donner  connaissance  de  l'arrêta  tous 
les  avocats.  Cass.  5  avr.  1841  (Art.  19i6J.  Pr.). 

«SO.  L'avocat  poursuivi  peut  récuser  les  membres  du  trib. 
qui  doit  prononcer  sur  la  poursuite.  Bourges  ,  13  déc.  1808,  P. 
7 ,  2o4.  —  Ou  les  juges  saisis  de  l'appel  d'une  décision  du  conseil 
de  discipline  ou  du  tribunal.  — V.  Récusation,  141. 

tm.  L'avocat  qui  plaide  sa  propre  cause,  revêtu  des  insignes 
de  sa  profession  ,  et  qui,  dans  sa  plaidoirie,  s'est  écarté  du  respect 
dû  au  tribunal,  est  passible  de  l'action  disciplinaire.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  d'exciper  de  sa  qualité  de  partie ,  pour  être  dispensé  de 
ses  devoirs  d'avocat  dont  le  souvenir  doit  lui  être  sans  cesse  pré- 
sent. Crenoble  ,  26  déc.  1828  (S.  29,  212);  Mollot ,  p.  109.  — 
Contra,  Metz,  20  mai  1820,  Dev.  6,  264. 

tH%.  L'avocat  déjà  condamné  par  un  trib.  exerçant  son  droit 
de  police,  à  raison  d'outrages  envers  ce  trib. ,  peut  être  poursuivi 
pour  le  même  fait  devant  le  même  trib.  agissant  comme  conseil 
de  discipline.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  maxime  non  bis  in 
idem.  Grenoble  ,  26  déc.  1828. 

ZH3.  Les  mesures  de  discipline  exercées  comme  police  d'au- 
dience par  les  Cours  et  trib.  envers  les  membres  du  barreau  ne 
peuvent  être  l'objet  de  la  censure  du  conseil  de  discipline.  Est  il- 
légale et  doit  être  annulée  la  délibération  d'un  conseil  de  disci- 
pline qui  censure  une  mesure  disciplinaire  de  cette  nature.  Gre- 
noble ,  24  mars  1836  (Art.  465  J.  Pr.).  —  V.  3879  et  3906. 

*84.  Il  est  enjoint  aux  C.  roy.  de  se  conformer  exactement  à 
l'art.  9  L.  20  avr.  1810,  d'après  lequel  la  C.  doit  faire  connaître 
chaque  année,  au  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  ceux 
des  avocats  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leurs  lumières ,  leurs 
talents ,  et  surtout  par  leur  délicatesse  et  leur  désintéressement 
Ord.  20  nov.  1822.  art.  44;  L.  20  avr.  1810,  art.  9.  ' 

Cette  injonction  n'est  pas  exécutée. 

S  9.  —  Becours  contre  les  décisions  disciplinaires  rendues 
par  les  tribunaux. 

xsâ.  Plusieurs  recours  existent  contre  les  jugements  qui  in* 
fligent  des  peines  disciplinaires  pour  faits  d'audience  : 
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V  L opposition .  -  \  'avocat  condamné  par  défaut .  par  un  trib. , 
à  une  peine  de  discipline,  est  lecevable  à  attaquer  le  jugement  par 
ceUe  voie.  Cass.  20  fëv.  1823.  S.  23 ,  179. 

«S6.  2°  Z'a;);>e/.- -II  doitétre  jugé  par  la  Cour  en  audience 
publique  et  non  en  assemblée  générale  ui  à  huis-clos.  La  C.  ne 
peut  pas  conHaître  en  chambre  du  conseil  d'un  jugement  rendu 
publiquement.  Nîmes.  28  avr.  1836  f  Art.  o32  J.  Pr.  ). 

*8>.  Le  jugement  est-il  susceptible  d'appel,  quand  même  il 
n'y  aurait  eu  contre  l'avocat  qu'un  simple  avertissement  au  une 
réprimande?  —  V.  Orléans,  2  mai  18oo  (^5900). 

La  C.  de  cass.  a  jugé  la  négative  ,  en  se  fondant  sur  l'art.  24  de 
Tord,  du  20  nov.  1822(  17  mai  1828,  S.  28,  331  ).  Cependant 
il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  entre  les  trib.  usant  du  droit  créé 
par  les  art.  90  C.  pr. ,  16  Ord.  de  1822,  et  les  conseils  de  disci- 
pline, dont  les  décisions  ne  sont  susceptibles  dappel  que  quand 
elles  prononcent  l'interdiction  à  temps  ou  la  radiation. 

Cette  opinion  se  fortifie  du  droit  commun ,  contre  lequel  on  ne 
peut  opposer  qu'une  assimilation  qui  n'est  pas  exacte  :  En  effet, 
la  position  de  l'avocat  est  loin  d'être  la  même  dans  les  deux  cas. 
Les  décisions  du  conseil  de  discipline  n'ont  pas  la  publicité  ,  le 
retentissement  d'une  audience  publique:  elles  ne  portent  pas  à 
l'avocat  condamné  le  préjudice  qui  résulte  pour  lui  de  la  solen- 
nité du  jugement. 

D'ailleurs  l'appel  des  décisions  disciplinaires  est  de  droit  hor- 
mis les  cas  qui  sont  formellement  exceptés  par  la  loi.  Trib.  d'É- 
vreux,  9  janv.  183o  (Art.  261  J.  Pr.  ).  Or,  la  loi  qui  excepte 
certaines  décisions  des  conseils  de  discipline  nje  peut  s'étendre 
aux  jugements  des  tribunaux. 

La  C.  de  Rouen  a  reçu  l'intervention  d'un  avocat  à  la  C.  de 
cass.  dont  une  consultation  produite  devant  les  premiers  juges 
avait  été  par  eux  censurée  et  supprimée.  Rouen ,  1 1  juill.  1827. 

*8S.  L'appel  peut  être  interjeté  bien  que  la  décision  n'ait  pas 
été  portée  sur  les  registres,  si  son  existence  est  constatée  par  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  renseignements  produits.  Gre- 
noble, 7. juill.  1827,  Dev.  8,  386. 

«89.  i""  Le  pourvoi  en  cassation.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  disciplinaire,  doit  être  fait  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  affaires  civiles.  Cass.  l"déc.  1829,  S.  30,  20  5 
7  juillet  1836  (Art.  0O8  J.  Pr.). 

«90.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Grenoble,  7  janv.  1836 
(Art.  322  J.  Pr.). 

S  10.  —  Timbre  et  Enregistrement, 

2»1.  Timbre.  Les  consultations  d'avocat  sont  assujetties  au 

tii-!;:-o.  T..    '?l:ri;:.  ^vnT,  .iL  VZ. 
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«9^.  Elles  sont  soumises  à  ce  droit  indépendamment  de  leur 
production  en  justice,  par  cela  seul  qu'elles  sont  de  nature  à  y 
être  produites,  î6. ,  ib.  Décis.  du  grand  juge,  28  janv.  1809, 
instr.  417  -,  Merlin ,  Rêp.  v°  Timbre ,  n"  8  ; — alors  mêmes  qu'elles 
seraient  gratuites.  Dec.  min.  fin.  17  août  1827,  instr.  1303,  §  19. 

«03.  Est  encore  soumis  au  timbre  : 

1°  Tout  écrit  signé  par  un  avocat,  et  ayant  pour  objet  d'éclairer 
un  client  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  droits.  La  circonstance 
que  la  consultation  est  la  réponse  à  une  lettre  du  client ,  ne  suffit 
pas  pour  lui  donner  le  caractère  d'écrit  confidentiel ,  affranchi 
du  timbre.  Cass.  23  nov.  1824,  Dev.  7,  508. 

«»4.  2*"  Un  écrit  signé  par  un  avocat  et  intitulé  avis ,  bien  qu'il 
ne  "soit  qu'un  simple  modèle  de  conclusions  motivées  à  prendre 
par  l'avoué.  Cass.  8  janv.  1822 ,  S.  22 ,  208. 

«05.  3"  Une  consultation  déposée  au  greffe  avec  les  pièces  d'une 
demande  tendante  à  être  admis  à  une  distribution  de  deniers. 
Cass.  6fév.  181o,S.  15,272. 

«9C.  4°  Une  consultation,  produite  au  greffe  du  trib.  civil  pour 
une  demande  en  cession  de  biens ,  et  trouvée  parmi  les  pièœs 
à  l'appui  d'un  bilan  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Cass.  19  nov.  1839  (Art.  1591  J.  Pr.). 

«99 .  Une  consultation  négative  n'est  qu'un  écrit  confidentiel. 
Elle  n'est  pas  de  nature  à  être  produite  en  justice,  et  n'est  pas 
sujette  au  timbre.  Cass.  14  juin  1808,  P.  6,  745.  Merlin,  /îé|)., 
\*^  Timbre  (droit  de),  n°  8. 

«98.  L'avocat  est  personnellement  responsable  des  droits  et 
passible  de  l'amende,  attendu  qu'en  écrivant  les  consultations  sur 
■papitr  non  timbré  il  contrevient  à  la  loi.  Cass.  23  nov.  1824, 
Dev.  7,  568;  19  nov.  1839  (Art.  1591  J.  Pr.).  Merlin  ,  Rép. ,  v° 
Timbre,  n°  8. 

«99.  Enregistrement.  L'acte  de  prestation  de  serment  d'avocat 
est  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  de  1 5  fr.  Décr.31  mai  1807. 
—  V.  sw|).,n°23. 

—  y.  Colonies.  —  Patente. 
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Table  sommairt» 


Age    7. 

Ageat  d'affaire  ,  9. 

Ancienneté,  24. 

Appel ,  34. 

Assemblée  générale,  Sg  et  s. 


Audience ,  16,  ai. 
Avertissement,  44* 
Avis  de  la  cour,  iii 
Avocat ,  8. 
Avoué  ,2,9. 


(i)  Cet  article  ,  lors  des  deux  premières  éditions ,  a  été  confié  à  M.  Legc 
ayocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 


AVOCAT    A   LA   COUR  DE   CASSATION.  —  §    1. 


G87 


CautionriCment ,  14. 
Ceitilicstde  capacité,  de  moralité  , 

II,  43. 
Clerc ,  9. 
Compétence ,  29. 
Conciliation,  a8,  33,  43. 
Conseil  privé .  1  et  s.  ,  36  et  s. ,  3c) 

et  s. — attiibutions  ,  4^ 
Conseil  de  l'ordre  ,  9,  33. 
Consultation,  24,  53. 
Cour  de  cassation  ,  12,  3i  et  s. 
Cour  des  pairs,  25. 
Démission,  10 
Destitution.  9,  46,  49- 
Discipline  ,  89  et  s.  —  peines  ,  41* 
Dispense ,  7 . 
Dommaires-intérêts ,  20. 
Enregistiernent,  do. 
Etranger,  6. 
Examen  ,  1 1. 
Français  ,6. 
Garde  des  sceaux  ,  40. 
Greffier,  9 
Honoraires,  27,  43. 
Incompatibilité,  9. 
Indigent ,  43. 
Instruction,  17. 


Interdiction  44. 

Licencie,  8. 

Majorité  des  voix,  89 

Mémoire.  11,  21 

Ministtic  obii{3;atoirc,  18  et  s. 

public,   45. 
Négoce ,  9. 
Nombre  ,  5. 
Nomination,  i3. 
Notaire,  9. 
Ofîice,  10  ,  47  et  s. 
Officier  ministériel ,  19. 
Plaidoirie  ,  17,  2i ,  a5. 
Préfet.  (). 

Prescription,  27,  3o. 
Président ,  4o  et  s. 
Prête  nom  ,  22. 
Remise  de  pièces  ,  3o. 
Responsabilité,  20. 
Serment,    i5  ,  ^3. 
Signature,  22. 
Stage  ,  8,  2G. 
Surveillance,  23,  4^- 
Suspension  ,  45- 
Tableau.  43.  —  radiation,  44* 
Timbre  ,  52  et  s. 
Vote,  39,  42,  45. 


DIVISION. 


§  1 .  —  Historique. 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

§  3.  — Droits  et  Devoirs. 

§  4.  —  Conseil  de  V ordre  ,  Règlements. 

§  5.  — Droit  de  présenter  un  successeur. 

§  6.  —  Timbre  et  Enregistrement. 

§  1. — Historique. 

1 .  Avant  1790,  les  conseils  du  roi  avaient  la  connaissance  des 
affaires  administratives,  et  le  droit  de  prononcer  la  cassation  dans 
les  affaires  judiCidires.  Les  avocats  qui  y  étaient  attachés  portaient 
le  titre  d'avocats  aux  conseils,  et  étaient  chargés  de  la  défense  doj. 
parties  dans  ces  deux  sortes  d'affaires.  Merlin ,  Rép. ,  v*  Avocat  aux 
conseils. 

Ces  conseils  furent  supprimés ,  ainsi  que  les  charges  d'avocats 
aux  conseils,  par  la  loi  des  14-17  avr.  1791 ,  art.  5. 

».  La  partie  judiciaire  dont  connaissait  la  section  des  conseils 
du  roi  appelée  conseil  privé  ou  conseil  des  |)arf  tes ,  ayant  été  dévo- 
lue à  laC.  de  cassation^  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  93,  établit 
près  de  cette  Cour,  sous  le   titre  d'avoués,  des  officiers  diargés 
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d'y  remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils  exerçaient 
près  du  conseil  privé.  — La  dénomination  d'avoué  leur  fut  donnée 
parce  qu'à  cette  époque  l'ordre  des  avocats  était  supprimé  dans 
toute  la  France.  — Mais  le  titre  d'avocat  leur  fut  rendu  par  le  dé- 
cret du  2o  juin  1806.. 

3.  La  partie  administrative  dont  étaient  chargés  les  conseils  du 
roi  ayant  été  attribuée  au  Conseil  d'État ,  le  décret  du  1 1  juin  ISOt 
(art.  33)  créa  un  ordre  d'avocats  près  ce  conseil. 

Ces  avocats  reprirent  le  titre  d'avocats  aux  conseils  du  roi.  Or- 
donn.  29  juin  1814.  art.  21. 

4.  Enfin ,  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ,  et  les  avocats  aux 
conseils  du  roi  ont  été  réunis  en  un  seul  ordre  sous  le  titre  d'Ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  Ordonn. 
du  10  sept.  1817. 

5.  La  diversité  et  la  gravité  des  matières  que  ces  avocats  ont  à 
traiter,  l'obligation  dans  laquelle  ils  sont  de  posséder  des  connais- 
sances toutes  spéciales,  ont  forcé  de  limiter  le  nombre  des  mem- 
bres de  cet  ordre,  qui  a  été  fixé  à  60.  Ib. 

§  2.  —  Conditions  d'admission. 

e.  Plusieurs  conditions  d'admission  sont  exigées  :  1°  la  qualité 
de  Français;  —  V.  Avocat.,  n°  11. 

9.  2"  L'âge  de  25  ans  ;  —V.  Avoué ^  n°  27.  Arg.  L.  27  vent, 
an  8. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  dispenses.  Décision  du  ministre  de 
la  justice. 

8.  3°  Le  titre  d'avocat  exerçant  au  barreau  depuis  trois  ans, 
justifié  par  un  certificat  d'inscription  au  tableau  ou  un  certificat 
de  stage  pendant  ce  temps.  Le  conseil  apprécie  l'inscription  ou 
les  causes  qui  font  empêchée.  Règlement  28  juin  1738,  tit..  17, 
art.  1  et  2;  arrêté  C.  cass.,  1"  mai  1817,  combinés  avec  un  ar- 
rêté du  conseil  de  l'ordre,  du  lofévr.  1827., —  Instruction  régle- 
mentaire de  1814. 

Ln  conséquence,  un  licencié  en  droit,  reçu  au  serment  d'a- 
vocat depuis  deux  ans,  ne  peut  être  admis.  Délibération  Cons.  de 
l'ordre,  12  mars  1818. 

9.  A"  L'absence  d'une  profession  incompatible. 

Il  y  a  incompatibilité  avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judi 
claire,  à  l'exception  de  celles  de  suppléant,  avec  celles  de  préfet 
et  de  sous-préfet,  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué,  avec  les 
emplois  à  gages,  et  ceux  d'agents  comptables,  avec  toute  espèce 
de  négoce,  avec  la  profession  d'agent  d'affaires.  Arg.  ordonn. 
20  nov.  1822,  art.  42. 

Déjà  l'édit  de  1643  excluait  des  fonctions  d'avocats  aux  con- 
seilsles procureurs  aux  parlements  et  tous  autres.  Isambert,  1817, 
p.  252,  note. 
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Aucun  avocat  aux  conseils  ne  peut  faire  fonctions  de  secrétaire , 
clerc  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et  voix  délibé- 
rative  au  conseil,  ni,  pareillement,  être  agent  de  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  s'ils  sont  déjà  en  exercice 
Règlem.  1738,  tit.  17,  art.  6. 

10.  5°  La  présentation  par  l'ancien  titulaire  et  la  démission 
de  ce  dernier.  —  V.  inf.,  n°  47  ,  et  Oflice. 

11.  6°  La  réception  par  le  conseil  de  l'ordre.  Le  conseil,  après 
avoir  pris  des  renseignements  sur  le  candidat  et  lui  avoir  fait 
subir  un  examen,  lui  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité.  Règlem.  1738,  tit.  17,  art.  3  5  arrêté  de  la  Cham- 
bre, 6  bruni,  an  11. 

L'examen  consiste  dans  les  épreuves  suivantes  : 
Le  candidat  subit  un  interrogatoire  sur  les  formes  de  procé- 
dure à  observer  soit  devant  le  conseil  d'État,  soit  devant  la  C.  de 
cass.  5  et  sur  la  nature  des  attributions  de  ces  deux  juridictions. — 
Puis,  le  dossier  d'une  affaire  ressortissant  soit  au  conseil  d'État ,  - 
soit  à  la  C.  de  cass.  est  remis  au  candidat  qui,  dans  la  hui- 
taine ,  doit  déposer  entre  les  mains  de  l'un  des  membres  du 
conseil  désigné  à  cet  effet ,  un  mémoire  dans  lequel  il  a  discuté 
les  moyens  que  le  pourvoi  lui  a  paru  présenter.  A  la  huitaine 
suivante ,  ce  mémoire  est  lu  en  conseil ,  et  le  candidat  est  invité  à 
développer  oralement  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  par  écrit.  — 
Le  conseil  peut  lui  adresser  des  observations  auxquelles  il  doit 
répondre  immédiatement.  Délib.  du  cons.  14  fév.  1838. 

1».  7°  L'avis  favorable  de  la  cour  de  cassation.  L.  27  vent, 
an  8 ,  art.  93. 

13.  8°  La  nomination  par  le  roi.  L.  27  vent,  an  8,  art.  95  5 
décr.  11  juin  1806,  art.  34. 

14.  9''Uncautionnementde7,000fr.  L.  28avr.  1816,  art.  88, 
état  ïf  8.  —  V.  Cautionnement. 

Il  y  a  lieu  à  remplacement  du  titulaire,  s'il  ne  fournit  pas  le 
cautionnement.  L.  1816,  art.  9o. 

15.  10*»  Enfin  ,  la  prestation  du  serment. 

16.  Elle  a  lieu  devant  le  conseil  d'État  siégeant  en  audience 
publique,   et   devant  la  Cour  de   Cassation.  Ordunn.  10  sept 
1817,  art.  15.  r41ib.  de  la  chambre  du  25  therm.  an  9^  Godart 
de  Saponay,  Manuel  de  la  cour  de  cassation^  p.  145. 

§  3.  —  Droits  et  Devoirs. 

11.  Les  avocats  à  la  C.  de  cass.  et  aux  conseils  du  roi  ont  à 
instruire  et  à  plaider  des  affaires  devant  les  deux  juridictions  les 
plus  élevées  de  l'ordre  judiciaire  «t  de  l'ordre  administratif  5  ils 
doivent  avoir  une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  parties 
du  droit  civil ,  commercial  et  criminel ,  du  ressort  de  la  C.  de  cass. 
et  de  toutes  les  parties  du  droit  administratif  du  ressort  du  conseil 
Tome  1.  44 
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d'État  et  des  différents  ministères  ,  régies  et  administrations. 
Isambert,  Notes  sur  Vordonn.  du  10  sept.  1817. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  ce  qui  les  concerne  comme 
avocats  à  la  cour  de  cassation. 

is.  bevant  cette  cour,  leur  ministère  est  obligatd&sp  pour  les 
parties  en  matière  civile  ou  de  petit  criminel  j  il  est  facultatif  en 
matière  de  grand  criminel.  Règl.  1738,  art.  1,  tit.  4,  art.  2  5 
Godard,  p.  20  et  145. 

19.  Toutefois  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  présenter  ou  du 
moins  de  défendre  un  pourvoi  qu'ils  jugent  mauvais.  Vainement 
on  objecterait  qu'ils  sont  officiers  ministériels^  avant  toute  autre 
qualité,  ils  ont  celle  d'avocat,  et  comme  tels,  il  ne  peuvent  rien 
faire  de  contraire  à  leur  honneur  et  à  leur  indépendance.  Cass. 
sect.  réun.  6  juill.  1813  ^  Dev.  4 ,  388 :  Merlin,  Rêp.^  hoc  verbo  j 
Favard,  n°  5  5  Carré ,  Organis. ,  art.  574. 

Ils  o^t  même  le  droit,  comme  les  autres  avocats,  d'abandon- 
ner la  cause,  si  un  examen  plus  approfondi  la  leur  fait  trouver 
msoutenable.  Mêmes  autorités. 

»o.  Cependant  si,. par  l'effet  d'une  négligence  ou  d'un  refus 
tardif  do  se  charger  du  pourvoi ,  les  intérêts  de  leurs  clients  Se 
trouvaient  compromis ,  et  si  ceux-ci  en  éprouvaient  quelque  pré- 
judice, ils  pourraient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 
Arg.  C.  civ.  1382,  1383.  Cass.  6  juill.  1813. 

«1 .  Ils  ont  seuls  le  droit ,  1°  de  postuler  et  de  conclure  devant 
la  C.  cass.  L.  27  vent,  an  8^  art.  94, 

Les  moyens  et  conclusions  sont  pris  et  développés  ^  d'âbor(5 
par  écrit,  et  ensuite  par  plaidoiries  en  audience  publique.  Ord. 
15janv.  1826,  art.  25  et  37. 

««.  2°  De  signer  et  faire  imprimer  des  reqilétes  Oti  nlémôirës 
dans  les  affaires  portées  àlaCour.  Arr.  du  cons.  rapportés  jiâr  Isam- 
bert-, Note  sur  l'ordon.  du  10  sept.  1817. 

En  conséquence,  il  est  défendu  d'imprimer  et  de  distribuer 
aucun  mémoire  ou  consultation  non  signés  d'eux ,  dans  les  affaires 
de  leur  ressort.  Arr.  du  conseil  25  fév.  1758^  18  mars  1774. 

D'un  autre  côté ,  il  est  défendu  aux  avocats  à  la  C.  de  cass.  de 
prêter  leurs  noms  à  qui  que  ce  soit,  et  d'apposer  leurs  signatures 
sur  des  consultations ,  mémoires  ou  écritures  qu'ils  n'auraient  pas 
faits  ou  délibérés.  Arr.  du  conseil  du  niôis  d'oct.  1681  ,  et  autres 
dont  le  dernier  est  du  2  juill.  1786. — Aussi,  règl.  de  1738,  tit.  17, 
art.  4  5  arrêté  de  la  chambre  du  2  mess.  an9,  art.  4  :  décr.  14  déc. 
1810,  art.  36. 

»^.  3°  De  surveiller  les  affaires  dans  lesquelles  le  pourvoi  a  étë 
introduit ,  et  ddnt  l'instruction  se  poursuit  devant  la  chambre  des 
requêtes. 

Ce  droit  de  surveillance  ne  leur  donne  pas  cependant  la  faculté 
de  lirésenter  aux  cdnèeillors  des  mémoires  signés  d'eux ,.  avant 
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que  l'arrêt  de  soit-communiqué  ait  été  signifié  au  défendeur  ; 
ils  peuvent  seulement  faire  et  signer  des  consultations,  que  la 

?artie  fait  imprimer  et  distribuer.  Arr.  du  cons.  du  18  déc. 
775.  20  août  et  4  nov.  1769.  Décr.  du  o  fév.  1810. 

2^.  Ils  ont  le  droit,  concurrement  avec  les  autres  avocats  : 

1°  De  faire  des  consultations  sur  quelque  matière  de  droit 
ijiie  ce  soit. 

Dans  ces  consultations  ainsi' que  dans  lés  conférences,  les  avo- 
cats à  la  G.  de  Cass.  et  les  avocats  aux  G.  roy.  gardent  le  rang  d'an 
cienneté  de  réception  au  titre  d'avocat.  Àrr.  de  1670, 1683  :  Décl. 
du6fév.  1809.  — Isamhert,  1817,p.  232^  Dalloz,  \' Défense, 
sect.  3,  art,  4,  p.  608. 

^5.  2°  De  plaider  devant  toutes  lés  cours  et  tous  les  trib.  de 
France.  Arr.  du  cons.  des  22  fév.  et  24  juill.  1771  ;  Arg.  de 
l'ord.  du  20  nov.  1822  5  ord.  27  août  1830,  art.  4.  Dalloz.  Ibid. 

Cependant  ils  s'abstiennent  de  plaider  devant  la  cour  roy,  de 
Paris;  et  une  délibération  prise  en  1826,  par  le  conseil  de  dis- 
cipline de  Tordre ,  leur  recommande  de  ne  point  se  présenter  de- 
vant les  trib.  de  l""^  instance,  et  devant  les  juridictions  inférieures. 
Dalloz,  î6trf. 

Ils  avaient,  comme  tous  les  autres  avocats,  le  droit  d'exercer 
leur  ministère  devant  la  G.  des  Pairs.  Ord.  30  mars  et  i"  avr.  1833 
(Art.  14o  J.Pr.). — Mais  ils  nepeuvent  pas  être  nommésd'office,  ni 
forcés  de  plaider  devant  cette  cour.  Arg. ,  même  ordo7i. ,  art.  4". 

«6.  Les  années  d'étude  passées  dans  le  cabinet  d'un  avocat  à 
la  cour  de  cassation  peuvent-elles  compter  comme  années  de  stage 
pour  un  candidat  aux  fonctions  d'avoué  de  première  instance? 
—  \.  Avoué.  y 

Z7.  L'art.  32,  tit.  16,  règl.  1738,  leur  donnait  le  droit, 
pendant  cinq  ans ,  d'intenter  une  action  en  payement  de  leurs 
frais  et  honoraires.  Arr.  du  cons.  22  sep.  1770. 

«S.  Mais  un  règlement  de  discipline  leur  défemd  d'user  du 
bénéfice  de  cet  arrêt  quant  aux  honoraires  ^  et  quant  aux  frais 
et  déboursés  ne  le  permet  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation,  et  en  cas  de  préjudice  notable.  Dalloz,  ibid.  — 
Jamais  ils  n'usent  de  ce  droit  même  à  l'égard  des  frais. 

«».  Si,  contrairement  aux  usages  de  l'ordre,  un  avocat  assi- 
gnait un  client  en  remboursement  de  ses  frais  et  avances ,  il  de- 
vrait s'adresser  aux  juges  naturels  de  ce  dernier  :  le  privilège 
accordé  à  l'avocat  ne  peut  priver  le  défendeur  de  ses  juges  na- 
turels. Armand  Dalloz,  y""  Avocat,  n°  29o. 

30.  Ils  sont  déchargés  des  pièces  envers  les  parties  dans  les 
instances  jugées,  après  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  ils  les  ont 
retirées  du  greffe.  Règlement  1738,  tit.  14,  art.  4. 

âi.  Ils  ne  peuvent  être  assignés  pour  faits  de  leur  profession  , 
que  devant  la  C.  de  cassation .  Âxr  du  cous .  1 9  mai  1712^11  août 
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■tli^  ;  28  juin.  1759  5  arr.  des  cens.  13  frim.  an  9,  art.  2,3^ 
Cass.  15  juin.  1812. 

3«.  En  cas  d'assignation  devant  les  trib,  civ.  et  Je  rejet  du 
déclinatoire ,  l'avocat  doit  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation 
en  règlement  déjuges.  Même  arrêt. 

33.  La  cour  conserve  la  connaissance  de  l'affaire,  mais  au 
préalable  renvoie  les  parties  devant  le  conseil  de  l'ordre  pour 
s'y  concilier,  sinon  pour  que  le  conseil  donne  son  avis.  Même 
arrêt. 

34.  Cet  avis  est  soumis  à  laC.  de  cass.,  qui  l'homologue  ou 
refuse  l'homologation. —  La  décision  n'est  pas  susceptible  de 
recours.  Ord.  10  sept.  1817-,  Cass.  6juill.  1813. 

35.  La  plupart  des  règles  tracées  pour  les  avocats  près  les  cours 
roy.  sont  applicables  aux  avocats  à  la  G.  de  cass. ,  même  déhcatesse, 
même  désintéressement,  même  liberté,  même  indépendance, 
doivent  les  distinguer.  Dalloz,  4,  607. 

36.  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants ,  et 
concernant  l'ordre  des  avocats  près  les  C.  roy.,  et  les  fonctions 
des  conseils  de  discipline,  sont  observés  par  l'ordre  des  avocats 
aux  conseils  et  à  la  C.  de  cass. ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  anciens  règlements  remis  en  vigueur  par  l'ord.  de  1817, 
c'est-a-dire  au  règlement  de  1738,  2^  part.,  tit.  17,  et  autres 
analogues.  Isambert,  iVo^es  sur  Tord.  1817. 

37.  En  conséquence ,  cette  ordonn.  de  1817,  combinée  avec 
celle  du  10  juill.  1814,  a  modifié  à  l'égard  des  avocats  aux  con- 
seils et  à  la  C.  de  cass.  ,  le  règlement  du  13  frim.  an  9,  relatif  aux 
avoués. 

3S.  Jusqu'en  1822.  on  a  dû  suivre  les  règles  du  décret  de 
1810,  pour  les  combiner  avec  les  anciens  règlements.  Mais  de- 
puis cette  époque  ce  sont  les  ordon.  du  20  nov.  1822  et  du  27 
aoùi  1830,  qui  sont  applicables  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  anciens  règlements.  —  V.  patente. 

§  4.  —  Conseil  de  l'ordre. 

39.  Il  y  a  ,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre ,  un  conseil 
composé  de  neuf  membres  et  d'un  président.  Ord.  10  sept.  1817, 
art.  7. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  à  la  majorité  absolu»  des 
suffrages  par  l'assemblée  générale  de  l'ordre  qui  a  lieu  tous  les  ans 
à  la  fin  du  mois  d'août.  Ibid.  ,  art.  8  et  10. 

Cette  assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  de 
l'ordre.  /6.,  art.  11. 

Elle  ne  peut  voter  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins  d«  la 
moitié  plus  un  des  membres  de  Tordre.  Ib. ,  art.  10  et  li. 
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Les  membres  élus  n'entrent  en  fonctions  qu'en  novembre  sui- 
vant. Délib.  dulOfév.  1818. 

40.  Le  président  est  nommé  par  le  garde  des  sceaux  sur  la  pré- 
sentation de  trois  membres  élus  comme  les  membres  du  conseil. 
Même  ordonnance ^  art.  8. 

41.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil, 
durent  trois  ans.  Même  ordonn. ,  art.  9. 

4«.  Le  conseil  de  discipline  peut  valablement  délibérer  quand 
ses  membres  sont  au  nombre  de  six.  Ord.  1817,  art.  12. 

43.   Les  attributions  du  conseil  de  discipline  sont  : 

1°  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les  avocats  et  de 
prononcer  l'application  des  censures  de  discipline  : 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  avocats  sur 
des  communications,  remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des 
questions  de  préférence  ou  concurrence^  et  en  cas  de  non-con- 
ciliation ,  d'émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis  sur  ces 
questions  ou  différends  ^ 

3''  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  des 
tiers ,  concilier,  émettre  son  opinion  par  forme  de  simple  avis  sur 
les  réparations  civiles,  réprimer  par  voie  de  censure  et  discipline 
les  infractions,  sans  préjudice  de  l'action  des  tribunaux  ; 

4°  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  la  taxe  des  frais  et  ho- 
noraires demandés  ^ 

3"  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultations  pour 
les  pourvois  ou  défenses  d'indigents  et  de  faire  suivre  ces  pourvois 
par  des  avocats  que  le  président-nomme  d'office^ 

6°  De  délivrer  les  certificats  de  moralité  et  capacité  pour  l'ad- 
mission des  candidats^ 

7''  De  représenter  tous  les  avocats  collectivement  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

Toutes  ces  dispositions  résultent  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  13  frim.  an  9,  art.  2,  plusieurs  ont  été  renouvelées  dans  l'ord. 
du20nov.  1822. 

8°  De  dresser  chaque  année  le  tableau  des  membres  de  l'ordre. 
Délib.  de  lach.  du  2  mess,  an  9,  art.  11  ;  ordonn.  1817,  art.  5; 
ordonn.  1822,  art.  6. 

Chaque  membre  est  inscrit  sur  ce  tableau  à  la  date  de  sa  pres- 
tation de  serment.  Ord.  1817,  art.  13. 

Ce  tableau  est  envoyé  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  ,  et  af- 
fiché dans  leurs  greffes  et  chambres  d'audience  ;  il  est  aussi  en- 
voyé aux  Chambres  de  discipline  des  avocats  et  des  avoués,  et 
dans  tous  les  ministères  et  administrations,  afin  de  faire  connaître 
îiu  public  les  noms  des  avocats  chargés  par  la  loi  d'instruire  seuls 
devant  les  autorités,  et  d'empêcher  que  des  solliciteurs  ou  agents 
d'affaires ,  usurpant  les  droits  et  même  le  titre  des  avocats  ,  et 
abusant  de  la  crédulité  des  parties  éloignées  de  la  capitale ,  ne 
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s'emparent  de  la  poursuite  des  affaires ,  et  qu'ils  ne  commettent 
ensuite  d'autant  plus  d'abus  et  d'exactions  qu'ils  ne  sont  point 
«îoumis  à  la  discipline  de  l'ordre  et  n'offrent  aucune  garantie. 
Délib.  du26mess.  an  lÔ,30oct.  1806,20oct.  1814. 

9°  Knfin  d'exercer  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts 
de  l'ordre  rendent  nécessaire ,  et  de  maii)tenir  les  sentimepts  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  copstitutionnelles ,  et 
les  principes  dp  modération ,  de  désintéressement  et  de  probité , 
sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats.  Ord.  1322, 
art.  12-2°  et  14. 

^4.  Les  peines  de  discipline  sont  : 

1°  L'avertissement.  Ord-  1822,  art.  18. 

2°  La  réprimande,  ib.; 

3°  L'interdiction  temporaire  qui  ne  peut  excéder  une  année  , 
ibid.; 

4"  La  radiation  du  tableau. 

45.  Le  conseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de  po- 
lice et  de  discipline  intérieure.  Ord.  1817,  art.  13. 

4Ç.I1  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis 
est  soumis  à  l'homologation  du  garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils,  et  à  l'homologation 
de  la  cour,  quand  il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  d'avocat  à 
la  cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 
Ibid.,  art.  13. 

Ainsi  l'interdiction  temporaire  et  la  radiation  du  tableau,  sont 
hors  de  la  compétence  du  conseil ,  qui  ne  peut  (^u'émet|:re  un  avis 
à  ce  sujet.  Isambert,  ibid. 

La  destitution  ne  peut  être  prononcée  gup  par  le  rqi ,  e\  seule- 
ment dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  après  jugenîpnt.  Jsambeft , 
notes  sur  l'art.  91,  L.  28avr.  ^816,  etl'or^.  13  aoûH829j  Arg. 
Ord.  1817,  art,  13: 

§  5.  — :  Droit  de  présenter  un  ^i^çcesseur. 

4^ .  Les  avocats  aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  peuvent 
présenter  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités 
exigées  par  la  loi.  L.  28  avr.  1816,  art.  91. 

48.  11  en  est  de  même  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Ib. 

49.  Toutefois,  le  titulaire  destitué  est  privé  de  la  faculté  de 
présenter  un  successeur.  Ib.  — V.  Office. 
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§  6.  —  Timbre  et  Enregistrement. 

5©.  Tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  tr.^nsn^ission 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  office  d'avocat  à  la  cour  de  cass. 
doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à 
l'appui  de  la  dppiande  de  npmination  du  sucçessenr  désigué.  Loi 
du  2o  juin  1841 ,  art.  6  (Art.  2000  J.  Pr.), 

51.  Pour  la  quotité  du  droit,  —  V.  Office. 

5^,  Les  expéditions  et  ordonnances  de  nomination  destinées 
aux  parties  sont  assujetties  au  timbre.  Ibid. 

53.  Les  consultations  des  avocats  à  la  cour  de  cassat^pn  ,  re- 
quêtes et  mémoires,  sont  aussi  sujets  au  timbre.  Loi  13  brura. 
an  7,  art.  12. 

Mais  les  délibérations  de  la  chambre  n'étant  qyç  de  sirnples  actes 
d'administration,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure  ou  de  simples 
avis,  ne  sont  sujettes  ni  au  ti_mbre  ni  à  l'enregistrement. 

AVOCAT  aux  Colonies. 

l .  La  profession  d'avocat  est  librement  exejc^e  aux  colofliçs 
françaises,  selon  les  lois  et  règlement  en  vigueur  dans  la  métro 
pôle.  Ordon.  lofév.  1831. 

«.  Les  titulaires  des  offices  d'avoués  à  \d  Martinique,  ^  1^  Gvia- 
deloupe  ,  à  la  Guyane  et  à  Bourbon,  lors  de  la  promulgation  de 
r ordon n.  du  15  févr.  183i ,  ont  conservé  la  faculté  d'exercer 
également  la  profession  d'avocat.  Mên\^  ordonti.  ar^.  2.  — 
V.  d'ailleurs  Avoné^  n"  54. 

—  V.  Colonies. 

AVOUÉ.  Officier  ministériel  chargé  de  représenter  les  parties 
devant  les  Cours  et  tribunaux.  — On  appelait  autrefois  avoi^çs^^s 
personnes  notables ,  ordinairement  nobles ,  que  les  églises  choi- 
sissaient pour  administrateurs  du  temporel.* Laurière,  Glossaire 
du  droit  français,  \^  Advouez. 

Trahie  sommaire. 
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a4i- 
Frais.  — V.  Honoraires. 
Garantie,  i3i,  247,  263  et  s. 
Garde  des  sceaux,  57. 
Garde  particulier,  108. 
Gérant  d affaires,  ai8  ,  a33  et  s.  , 

272. 
Greffe ,  67. 
Greflier,  218. 
Guadeloupe,  38. 
Héritier,  3o2. 
Historique,  i  et  s. ,  69. 
Honoraires  de  l'avocat,  229,  277. 
Honoraires  de  l'avoué  ,  225  et  s. — 

—  extraordinaires  ,  227  et  s. 
Huissier,  i36  ,  2i5  ,  218,  aSg. 
Hypothèque ,  ib'j  et  s. 
Impression,  ii\. 

Incident  de  procédure,  5i. 
Incompatibilité  ,  26,  218  et  s. 
Indigent ,  202  et  s. 
Injonction,  i5i,  224- 
Injure  ,  188  et  s. 
insolvabilité,  174,268. 
Instruction  \  37. 
Interdiction  d'officier  ministériel , 

2. 
Intérêts  ,  236  ,  249  et  s. 
Intérêts  communs,    129,    262. — 

distincts,  48 »  298.  —  opposés, 

207. 
Interrogatoire,    97,  299. 
Intervention  ,  09  et  s. 
Juge,  218. 

Juge   suppléant,  218. 
Jugement  contradictoire,  14^»  i52. 

—  par   défaut,    146,   171.  207. 

—  définitif,  119,  i45,  i63,  172, 
287. 

Juré  ,  220. 

Justice  de  paix  ,  97. 

Légalisation,   16,26. 

Lettre  missive,  120  ,  296. 

Licencié ,  20. 

Licitation  ,212. 

Liquidation,  179,  203,  287. 

Mandat  d'occuper,  110  et  s.  ,  279. 

—  collectif,  129.  —  exprès,  ii3 
et  s.  —  légal,  iS;  et  s. ,  173.  — 
salarié,  220.  —  tacite,  127  et  s 

—  verbal,  126.  —  durée,  140 
et  s.  —  obligations ,  206. 

Martinique  ,  38. 

Matière  correctionnelle,  106,  120. 

—  criminelle,  98,  237.  —  som- 
maire ,  ôi  et  s. 

Jlini'ur,  212,  2^4'  299- 
Ministère  des  avoues,  forcé.  199 
et    s.  —  nécessaire  ,  64  à  88.  — 


facultatif,    89  à  96.  —  interdit , 

Ministère  public  ,   i58,  195,  198. 

Mort  civile ,  i53. 

Nomination  ,  8,  29.  —  d'un  aroué 

d'office,  i5o,  201  et  $. 
Notaire,  218,  223,  244.  249. 
Nullité,  186,  212,  222. 
Office,  2,  9,  198,  309. 
Offre,  ii3. 
Omission  ,  3o6. 
Opposition,  170  et  s.,  178. 
Option  ,  116 
Ordre,  66,    120,    122,    159,177, 

252. 

Outrage,  189. 

Papier  monnaie  ,  117, 

Paraphe,  192. 

Parenté,   200  ,218. 

Partie  civile  ,  106  et  s.,  238. 

Patente  ,  33.  —  mention,  191. 

Péremption  ,  184. 

Perquisition,  82. 

Plaidoiries,  49  et  s.,  102. 

Port  de  pièces,  240. 

Postulation,  37  et  s. 

Postulation  illicite,  69  et  s. — com- 
pétence, 79  et  s. — poursuite, 
81.  —  instruction,  82.  —  peine, 
85. 

Pouvoir.  —  V.  Mandat, 

Préfet,  90,  218 

Prescription,  209,  232,  282  et  s. 

Préséance,  11. 

Présentation  ,  27. 

Président ,  i5i ,  192 ,  201  et  s. 

Présomption,  i32  ,   i38,  281. 

Prête-nom ,  2,   77. 

Preuve  testimoniale,  82,  126,  142, 
288. 

Prise  à  partie  ,  200. 

Privilège  ,  25i. 

Procès  terminé,  287  et  s. 

Procureur,  i,  2,  69, 

Protêt ,  23i. 

Provision,  174,  253. 

Qualité  ,  III,  118. 

Qualités  ,  72. 

Quittance,   117. 

Recettes,  19'}. 

Receveur  des  finances,  218. 

Récidive  ,  86. 

Recouvrement,  117. 

Recrutement,  17. 

Reddition  de  compte,  23o. 

Régie  ,  92  et  s. 

Registre,  192.  —  preute,    193.- 
représentation  ,    196   et  s.,  235 
—  défaut,  3oi  et  s.  — irrégula- 
rité,  3o4. 

Remise  d«  ca«ie  ,  166. 
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I\emise  de  pièces ,  137  et  s.,  173. 

— de  titres,  127  et  s.,  280  et  s. 
Ileno^ciation  au  mandat,  i5o  ^s. 
Rentes,  65. 
Représentation,  35  et  s. ,  4°  ^t  s., 

99- 
Reprise  d'instance,  471  i53,  i65. 
Requête,  4^  et ^. 
Réserve,   i§i. 
Résidence  ,  186. 
Responsabilité,  2,  117,  212. 
Ressort ,  56.  -r-r  V.  Appel- 
Restitution  de  pièces,  96,  208.  — 

prescription,  209. 
R.étention  de  pièces  ,    259.   -r-  des 

titres ,  260. 
Retour  (compte  de)  ,  23i. 
Révocation,  \^\  et  s.,  289. 
Saisie-arrêt.    275.    —   exécution  , 

176,  —  immobilière,  177,252. 
Secret ,  2o,ô, 
Séparation    de  biens  ,    176.  —  de 

corps,  97,  168,  253  et  s. 
Serment,  i3,32,  108,  3ia, -r- dé- 

cisoire  ,  I2î  ,  299. 


Sign«!tnre,  77. 

Sign^fiçatioï^ ,  iSS^ 

Simple  police,  106. 

Solidarité  j  i^i,  a6a. 

Stagç,  %\  et  s.  — :  continujitioii  , 

24. 
Subrogatian  ,  aSy, 
Subrogé  tuteur,  aia. 
Surenchère,  267. 
Suspension,  224. 
Syndics ,  265. 
Tarif,  225, 
Taxe,  242  et  s. 
Timbre ,  92 ,  193  ,  îoj  el  S. 
Titres. ,  26a. 
Traite,  23i. 
Tr<îité,  28. 

Transaction,  162,  169  ,  288. 
Tuteur,  299. 
Vacations,  245. — extraordinaires» 

227. 
Vente  d'immeubles ,  35  ,  6i5. 
Veuve,  9,  27,  999. 
Visite  domiciliaire,  8a. 
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§  1 .  —  Institution  et  organisation  des  avoués 

1.  A  Rome,  d'après  le  droit  civil,  nul  ne  pouvait  se  faire  re- 
présenter par  autrui  dans  les  actes  juridiques.  L.  123,  D.  de  Re- 
gulîs  juris.  Il  n'y  avait  exception  que  dans  trois  cas,  pro  populo, 
pro  lilertate^pro  tutelâ. 

Lorsque  la  rigueur  des  actions  de  la  loi  eut  fait  place  au  sys- 
tème formulaire,  le  préteur  permit  aux  parties  de  se  f^jve  repré- 
senter par  un  procureur,  cognitor^  que  par  respect  pour  le  droit 
civil  on  considéra  comme  dominus  litis. 

L'usage  du  cognitor  s'étendit  peu  à  peu  et  devint  général;^  Il 
était  complètement  admis  sous  Justinien.  Inst.  4,10. 

*.  En  France ,  au  quatorzième  siècle ,  il  y  avait  des  procureurs 
au  Châtelet  (1327)  et  au  Parlement  de  Paris  (1341).  A  cette 
époque ,  ils  formèrent  une  confrérie.  —  On  pouvait  être  avocat  et 
procureur  en  même  temps.  Lettres  de  Philippe  VI,  de  1327  ; 
Boncenne,  1 ,  589. 

Les  procureurs  étaient  nommés  par  les  juges;  le  nombre  n'en 
était  pas  d'abord  limité.  L'Hôpital ,  Traité  de  la  réformation  de 
la  justice  ^  1,  235.  Boncenne,  Introduction,  1,  ch.  19. 

Toutefois,  Charles  V  réduisit  ceux  du  Parlement  de  Paris  à  40.' 
Lettres  du  16  juill.  1378,  — Mais  Charles  VI  ordonna  qu'Userait 
loisible  à  chacun  d'exercer  la  profession  de  procureur,  à  la  seule 
condition  de  faire  attester  sa  capacité  au  prévôt  par  trois  ou  quatre 
avocats  notables. 

Plus  tard,  sous  Louis  XII,  François  V""  et  François  II,  les  fonc- 
tions des  procureurs  furent  successivement  érigées  en  offices ,  et 
leur  nombre  fut  limité. 

Il  y  avait  quelques  juridictions  où  les  parties  n'étaient  pas  obli- 
gées d'employer  le  ministère  de  procureurs.  Les  justices  seigneu- 
riales n'en  avaient  pas. 

Les  procureurs  n'étaient  pas  garants  de  leur  procédure ,  les 
saisies  réelles  exceptées. 

Un  arrêté  du  19  mars  1692  leur  défendait  d'occuper  sous  le 
nom  dfi  leurs  confrères,  à  peine  d'interdictipq. 

3.  Les  avoués  ont  été  institués  par  les  décr.  des  29  jai)v. ,  11 
fév.  et  20  mars  1791,  qui  supprirnèrent  la  vénalité  et  l'hérédité 
des  offices  ministériels  auprès  des  trib.  —  Leurs  attributions 
furent  les  mêmes  que  celles  des  anciens  procureurs. 

4.  L'abolition  de  toute  procédure  prononcée ,  par  le  décr.  du  3 
bruni,  an  2,  entraîna  la  suppression  des  avoués.  L'art.  12  est  ainsi 
conçu  :  a  Les  fonctions  d'avoués  sont  supprimées ,  sauf  aux  parties, 
à  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pouvoir,  qui  seront 
tenus  de  justifier  de  certificats  de  civisme  ;  ils  ne  pourront  former 
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aucune  répétition  pour  leurs  soins  ou  salaire  contre  les  citoyens 
dont  ils  auront  accepté  la  confiance.  » 

o.  Mais  on  sentit  bientôt  la  nécessité  de  replacer  auprès  de 
chaque  tribunal  des  personnes  chargées  de  faire  les  actes  indispen- 
sables à  l'instruction  des  affaires.  En  conséquence .  après  une  pre- 
mière proposition  rejetée  en  l'an  6,  les  avoués  furent  rétablis  par 
la  loi  du  27  vent,  an  8.  —  «  On  ne  fît  en  cela  que  céder  aux  vœux 
de  tous  les  hommes  qui  sont  instruits  de  la  marche  de  la  procé- 
dure ;  elle  ne  peut  être  régulière  sans  cette  institution  ;  c'est  l'u- 
nique moyen  de  prévenir  d'immenses  abus ,  et,  ce  qui  ne  pourrait 
surprendre  que  ceux  qui  n'ont  aucune  expérience  dans  cette  par- 
tie, de  diminuer  beaucoup  les  dépenses  à  la  charge  des  plaideurs.  » 

—  Rapport  de  M.  Eméri. 

.  o.  L'institution  des  avoués  est  aujourd'hui  réglée  parla  loi  du 
27  vent,  an  8,  les  arrêtés  des  13frim.  an  9  et  2  niv.  an  11 ,  la  loi 
du22  vent,  an  12,  lesC.  depr.  civ.  etd'inst.vcrim.,  les  décrets  des 
16  fév.  et  31  mai  1807, 6  juill.  et  14  déc.  1 810  :  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  enfin  par  les  ord.  des 23  déc.  1814,  27  fév.  1822  et 
12-14  août  1831. 

7 ,  D'après  ces  divers  actes ,  il  est  établi  près  chaque  cour  roy. 
et  près  chaque  trib.  civ.  de  l'"^  inst. ,  un  nombre  fixe  d'avoués, 
réglé  par  ord.  roy. ,  rendues  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
après  avoir  pris  l'avis  des  cours  royales.  Ce  nombre  est  augmenté 
ou  diminué  selon  les  besoins  du  service.  L.  27  vent,  an  8 ,  art.  93  5 
décr.  6  juill.  1810,  art.  114. 
^  Devant  les  conseils  de  prud'hommes ,  les  juges  de  paix  et  les 
%  tribunaux  de  commerce ,  il  n'y  a  point  d'avoués. 

S.  Les  avoués  sont  nommés  par  le  roi. 

».  Ils  ont  le  droit,  ainsi  que  leurs  veuves  ou  héritiers,  de  pré~ 
senter  à  l'agrément  du  roi  leurs  successeurs ,  s'ils  réunissent  les 
conditions  requises.  Les  titulaires  destitués  sont  seuls  déchus  de 
cette  faculté.  L.  28  avr.  1816,  art.  91.  —  V.  Office. 

10.  Il  y  a  près  de  chaque  cour  ou  tribunal,  une  chambre  des 
avoués  pour  leur  discipline  intérieure  ^  elle  est  composée  de  mem- 
bres pris  dans  leur  sein,  et  nommés  par  eux.  L.  ISfrim.  an  9 

—  V.  Discipline. 

1 1 .  Quel  est  le  rang  des  avoués  dans  les  cérémonies  publiques? 

—  V.  Préséance. 

Quant  au  costume,  —  V.  m/".,  n°  187. 

1*.  Ils  peuvent,  en  cas  d'absence  des  juges  titulaires  et  sup 
pléants,  et  des  avocats  inscrits  au  tableau,  être  appelés  à  com 
pléterle  tribunal  ( —  ou  la  cour  royale.  Toulouse,  28  août  1841  ^ 
Art.  2057  J.   Pr.),  près  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions,  et 
après  dix  ans  d'exercice  aux  fonctions  de  juge,  de  procureur  du 
roi  ou  de  substitut.  L.  22  vent,  an  l2.  art.  27.  —  V.  4091. 

13.   Sont-ils  astreints  au  serment  politique  ?  —  V.  inf. ,  n"  32. 
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14.  Du  reste ,  les  avoués  n'exerçant  aucune  portion  de  Tau- 
torité  publique ,  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  fonctioouaires 
Dublics 

Conséquemment ,  les  trib.  correctionnels,  à  l'exclusion  de  la 
C.  d'assises,  sont  compétents  pour  connaître  des  diffamations 
commises  à  leur  égard.  L.  26  mai  1819,  art.  20.  Cass.  14  avril 
1831,  S.  31,  150:  Paris,  23  juin  1836;  Cass.,  ch.  cr. ,  9sept. 
1836  (Art.  440  ,  oOO  J.  Pr.);  Joye,  p.  170.  —  Contra  ,  Douai , 
1"  mars  1831,  P.  23,  1268.— V.  d'ailleurs  Audience,  n' 31 . 
.  15.  Les  avoués  peuvent-ils  être  révoqués  de  leurs  fonctions 
par  une  ordonnance  royale  ?  —  Faut-il  distinguer  si  la  destitution 
a  été  ou  non  précédée  d'une  condamnation  disciplinaire  pronon- 
cée par  les  tribunaux.^ 

Les  art.  196  et  197,  C.  pén.,  leur  sont-ils  applicables?  —  V. 
Discipline, 

§  2.  — Admission  aux  fonctions  d'avoué, 

16.  Pour  être  admis  aux  fonctions  d'avoué ,  il  faut  : 
1°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  et  de  citoyen. 
Aujourd'hui  il  peut  être  suppléé  aux  anciennes  cartes  civiques 

par  un  certificat  du  maire  du  domicile .  constatant  que  celui  qui 
en  est  porteur  nest  dans  aucun  cas  de  suspension  ou  de  privation 
totale  des  droits  civils  ou  politiques  qui  l'empêcherait  d'exercer 
une  fonction  publique.  Dépis.  du  garde  des  sceaux,  20déc.  1827. 

Dans  l'usage  on  exige  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dé- 
livré, tant  par  le  maire  du  domicile  du  postulant,  que  par  le  maire 
du  domicile  de  ses  pèie  ci  nièi'c. 

Ces  divers  certificats  doivent  être  légalisés. 

17.  2"  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement.  Décr.  17 
therm.  an  12. 

Le  candidat  produit  son  congé  ou  un  certificat  de  l'autorité  ad- 
ministrative constatant  sa  libération  définitive  à  l'époque  du  tirage. 
—  Un  aspirant  désigné  par  son  numéro  pour  faire  partie  du  con- 
tingent assigné  à  son  canton  ,  mais  qui  n'a  point  été  appelé  ,  ne 
peut  être  nommé  qu'après  la  libération  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient.  —  Ces  justifications  ne  sont  exigées  que  des  candidats 
âgés  de  moins  de  trente  ans.  L.  21  mars  1832,  art.  48.  —  V. 
d'ailleurs  Étranger,  9. 

15.  3°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Décr.  6  juill. 
1810,  art.  115.  — Cette  disposition,  dont  le  texte  ne  concerne 
que  les  avoués  de  cour  royale ,  n'en  est  pas  moins  applicable  aux 
avoués  de  1"  instance.  —  V.  d'ailleurs  L.  20  mars  1791,  art.  6 

La  loi  n'autorise  pas  de  dispense.  Souquet  ,   v°  Avoué. 
Avant  1818,  le  gouvernement  en  accordait  quelquefois,  no 
Umment  aux  fils  d'avoués  qui  succédaient  à  leurs  pères  décédéi». 
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Cet  abus  à  été  combattu  par  plusieurs  instrucïions  ministérielles. 
—  V.  Décision,  9  janv.  1837  (Art.  lOiO  et  4121  J.  Pr.). 

lO.  En  cas  de  non-existence  des  registres ,  un  acte  de  notoriété 
remplace  l'acte  de  naissance  ;  il  n'est  pas  indispensable  de  recou- 
rir àuk  formalités  pî-ëscrites  par  l'art.  46  C.  civ.  ^—  V.  Notaire. 

^O.  4°  Représenter  un  certificat  de  capacité  délivré  dans  une 
Faculté  dé  droit,  après  examen ,  à  celui  qui  a  suivi ,  pendant  une 
année,  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  (L.  22  vent, 
an  iâ,  art.  ^6  et  27.),  et  les  leçons  du  professeur  de  droit  civil, 
qui  explique  les  deux  premiers  livres  du  Code.  Décision  du  grand 
maître  de  l'Université.  — V.  d'ailleurs  Art.  5424  J.  Pr. 

Le  diplôme  de  bachelier  en  droit ,  et,  à  plus  forte  raison ,  celui 
de  licencié ,  équivaut  au  certificat  de  capacité.  Joye ,  168.  —  Con^ 
trà,  Souquet,  v°  Avoué,  colonne  l'^  Carré,  Lois  d'organisa- 
tion ,  i  ,  320  ;  —  cet  auteur  prétend  que  le  titre  de  bachelier  né 
suppose  pas  assez  de  connaissance  des  formalités  judiciaires  ;  mais 
cette  objection ,  également  opposable  pour  le  certificat  de  ca- 
pacité ,  est  sans  fondement ,  puisqu'il  faut  en  outre  un  certificat 
de  stage. 

A  Paris ,  le  diplôme  de  licencié  est  exigé  par  la  Chambre  des 
avoués ,  soit  en  première  instance ,  soit  à  la  cour. 

«1.  5°  Justifier  d'un  stage  de  cinq  ans  de  cléricature  chez  un 
avoué.  Décr.  6juill.  1810,  art.  Ho.  —  Cette  condition,  imposée 
par  ce  décret  à  ceux  qui  veulent  postuler  comme  avoués  près  une 
cour  royale,  a  été  étendue  aux  candidats  qui  veulent  obtenir  une 
charge  près  letrib.  de  1""^  instance. ,  par  une  circulaire  du  gard^ 
des  sceaux  du  20  déc.  1827. 

La  même  circulaire  réduit  le  stage  à  2  ou  3  ans  pourles  licenciés 
ou  docteurs  en  droit.  —  V.  d'ailleurs  ord.  28  août  1837  (Art.  883 
I.  Pr.).  — Toutefois,  la  chambre  des  avoués  près  le  trib.  de  d 
Seine  exige ,  même  des  licenciés  en  droit,  cinq  ans  de  cléricature 
dont  un  an  en  qualité  de  principal  clerc. 

«t.  Peu  importe  que  le  stage  ait  été  fait  chez  un  avoué  d'appd 
ou  chez  un  avoué  de  l""^  instance. 

A  Paris,  cependant,  la  chambre  des  avoués  de  4"  instance 
^■xige  uTie  année  de  cléricature  au  moins  dans  une  étude  du  même 
degré  de  juridiction.    V.    d'ailleurs  arrêté  du  21   mars    1844 
(Art.  â^27,  J.  Pr.)  et  Clerc. 

«3.  Le  travail  fait  dans  le  cabinet  d'un  avocat  à  la  cour  de  cas 
sation  compte-t-il  pour  le  temps  de  stage? 

L'affirmative  semble  résulter  de  ce  que  les  avocats  à  la  cour  de, 
Cassation  portaient  dans  le  prmcipe  la  qualification  d'avoué  (L. 
Ti  tent.  an  8 ,  art.  ^3)  ;  de  ce  qu'ils  en  remplissent  une  partie 
'.les  fonctions  et  dé  ce  que  les  travaux  de  leur  cabinet  procurent 
une  instruction  au  moins  aussi  solide  et  aussi  pratique  que 
celle  offerte  dans  les  études  des  avoués  près  les  cours  royaleis , 
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auprès  desquels  le  stage  se  fait  sans  difficultés  (Art.  ^2609  J.  Pi».). 

Toutefois  la  jurisprudence  du  ministère  paraît  contraire  à  cette 
solution. 

«4.  Le  défaut  de  continuité  du  stage  jusqu'à  l'admisâion  n*est 
point  considéré  comme  un  obstacle  à  la  nomination  du  candidat. 
Tel  est  l'usage  au  ministère  de  la  justice. 

A  plus  forte  raison ,  l'avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions  depuis  plu- 
sieurs années,  peut-il  aspirer  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions 
sans  un  nouveau  stage. 

«5.  6°  Rapporter  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  donné 
par  la  chambre  des  avoués  du  trib.  près  lequel  on  veut  occuper. 

L. 27  vent,  an  8,  art.  5.— Garde  des  sceaux,  9  fév.  1847(3861). 

Dans  les  trib.  où  il  n'existe  que  trois  ou  quatre  avoués,  le  cer- 
tificat est  délivré  par  h  compagnie;  fout  entière,  qui  remplit  les 
fonctions  de  la  chambre. 

Ce  certificat  doit  être  légalisé. 

^e.  7°  iN'exercer  aucune  profession  incompatible  avec  les  fonc- 
tions d'avoué.  —  V.  inf.^  n°  218. 

««'.  8°  Être  présenté  par  un  titulaire  ,  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers. L.  28  avril  1816,  art.  91.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  une 
vacance-,  alors  ,  la  présentation  est  faite  par  le  trib.  devant  lequel 
Tavoué  doit  exercer  et  adressée  au  garde  des  sceaux  par  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  roy.  du  ressort  qui  donne  en  même 
temps  son  avis.  L.  27  vent,  an  8,  art.  93  ^  décr.  13  fruct.  an  9  : 
art.  2. 

«8.9°  Produire  le  traité  passé  avec  le  titulaire ,  après  enregis- 
trement préalable.  —  V.  inf.,  n°  309  et  Office. 

^9.  10°  Être  nommé  par  ordorinance  du  roi.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  93. 

La  commission  est  adressée  au  tribunal  de  1'^  instance  dans  le 
ressort  duquel  le  pourvu  a  sa  résidence. 

30.  11°  Justifier  du  versement  d'un  cautionnement  (L.  28  avr 
1816 ,  art.  92 ,  96.  —  V.  ce  mot) ,  et  de  l'acquit  des  droits  d'en- 
registrement. —  V.  inf.^  §  7. 

31.  Toutes  les  pièces  justificatives  sont  soumises  au  procurei: 
du  roi  (s'il  s'agit  d'un  trib.  de  1"^  inst.)  et  transmises  avec  l'avis 
de  ce  magistrat   lu  ministre  de  la  justice  par  l'iTitermédiaire  du 
procureur  général.  —  V.  d'ailleurs  Office. 

3«.  12°  Enfin  prêter  serment  devant  le  trib.  ,  près  lequel  on 
occupe.  LL.  22  vent,  an  12,  art.  31  j  31  août,  2  sept.  1830 (Art. 
297  J.  Pr.). 

Dans  l'ancien  droit ,  les  procureurs  promettaient  seulement  de 
garder  les  lois  et  ordonnances  ^  arrêts  et  règlements. 

Une  circulaire  ministérielle  du  8  janv.  1831  a  décidé  que  U 
serment  politique  prescrit  par  la  loi  du  31  août  183.0  serait  prêté 


1 


704  AVOUÉ.  —S  3,  Art.  1. 

par  les  avoués ,  et  que  ceux  qui  s'y  refuseraient  seraient  réputé» 
dénissionnaires. 

La  C.  de  Nîmes  (  12  déc.  1831  )  avait  jugé  que  les  avoués  n'é- 
taient pas  soumis  au  serment ,  attendu  que  n'ayant  aucune  sorte 
de  juridiction ,  n'exerçant  aucun  pouvoir,  n'étant  que  de  simples 
mandataires  des  parties  qui  leur  donnent  leur  confiance ,  ils  n'a- 
vaient aucun  caractère  de  fonctionnaires  publics.  Cet  arrêt  a  été 
annulé.  Cass.  16  fév.  1833,  M.  Dupin,  concl.  conformes,  P.  25, 
iSO.— Contra,  Cass.  23  sept.  1 830  ^  P.  23,  801 .— Dans  l'es- 
pèce il  s'agissait  d'un  avoué  qui  avait  défendu  un  accusé  devant 
une  cour  d'assises  ,  —  et  avant  même  la  loi  du  31  août  1830. 

La  circulaire  ministérielle  réservait  à  l'officier  ministériel, 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  présenter  un  successeur.  —  Toutefois  un 
avoué  requis  de  faire  cette  présentation  dans  un  délai  fixé ,  et 
qui  avait  laissé  passer  encore  plus  de  neuf  mois  sans  la  faire ,  a 
été  considéré ,  par  suite  de  cette  inaction ,  comme  entièrement 
déchu  du  droit  de  présenter  un  successeur.  Agen,  23  mai  1836 
(Art.  1220  J.  Pr.). 

Les  avoués  ne  sont  admis  au  serment  qu'après  avoir  justifié  du 
versement  du  cautionnement.  —  V.  sup.^  n*  30. 

sa.  Les  avoués  sont  assujettis  au  paiement  du  droit  pro- 
portionnel du  lo^  de  leur  loyer.  —  V.  Patente. 

Le  titre  d'avoué  honoraire  peut  être  conféré  par  décret, 
après  un  exercice  de  20  années  consécutives.  Décr.  12  nov. 
1861  (7624). 


§  3.  — Fonctions  des  avoués;  cas  où  leur  ministère  est  nécessaire, 

facultatif  ou  interdit. 


34.  Les  fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  civils ,  et 
celles  d'avoués  près  les  tribunaux  criminels  ont  été,  pendant 
quelque  temps ,  séparées ,  et  exercées  par  des  individus  différents. 
—  Cette  distinction  a  été  abolie  par  une  loi  du  29  pluv.  an  9,  qui 
admet  les  avoués  de  1'^  inst.  et  d'appel  à  exercer  leur  ministère 
près  des  trib.  criminels,  et  permet  aux  avoués  des  trib.  criminels 
d'exercer  près  d'un  trib.  d'appel  ou  de  1"  init. ,  en  fournissant  un 
supplément  de  cautionnement. —  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'a- 
voués spécialement  attachés  aux  tribunaux  criminels  ;  ce  sont  les 
avoués  des  trib.  de  l'^  inst.  et  des  cours  royales  qui  en  remplissent 
les  fonctions.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  112  et  suiv. 

Art.  1 .  —  Matières  civiles. 

35.  Les  avoués  exercent  en  matière  civile  deux  espèces  de 
fonctions  ; 


i 
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i*  Tls  représentent  les  parties  dans  les  affaires  contentieuses,  et 
peuvent  les  défendre  dans  certaines  circonstances. 

2°  Ils  poursuivent  les  ventes  qui  ont  lieu  en  justice  ,  et  font 
les  actes  nécessaires  pour  arriver  à  l'adjudication  ^  ils  ont  seuls  le 
droit  d'enchérir  lors  des  adjudications  aux  audiences  des  criées. — 
V.  Vente  ,  et  d'ailleurs  ^éné^ce  d'inventaire.  n°  18. 

3G.  La  représentation  comprend  le  droit  de  postuler  et  de  con- 
clure. L.  27  vent,  an  8,  art.  94^  20  mars  1791 ,  art.  3. 

97.  Postuler^  c'est  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Tinstruc- 
tion  d'un  procès,  rédiger  et  faire  signifier  les  actes  et  requêtes  ; 
enfin  ,  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  éclairer  le 
juge  et  le  mettre  en  état  de  prononcer  en  connaissance  de  cause. 
Les  avoués  ont  seuls  caractère  pour  signer  les  requêtes  signifiées 
durant  les  instances  dans  lesquelles  ils  occupent.  —  Ils  prennent 
quelquefois  la  précaution  de  faire  signer  par  leurs  clients  les  con- 
clusions ou  requêtes  susceptibles  d'être  critiquées ,  pour  prévenir 
un  désaveu. 

38.  Toutefois  les  avoués  près  les  cours  royales  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  exercent  le  droit  de  postuler  devant  la  cour 
en  concurrence  avec  les  avoués  des  tribunaux  de  1"  instance.  — 
V.  Colonies. 

39.  Conclure.  C'est  présenter  au  tribunal  le  résumé  des  récla- 
mations d'une  partie. 

Les  avoués  doivent  poser  les  conclusions  que  leur  indique  la 
partie ,  quoiqu'elles  leur  paraissent  dénuées  de  fondement.  — 
A  moins,  cependant  qu'elles  ne  soient  évidemment  mal  fondées  , 
et  réprouvées  par  une  loi  précise  ou  par  des  pièces  non  attaquées. 
Pigeau,  1 ,  134. 

40.  L'avoué  représente  tellement  sa  partie ,  que  les  actes  qui 
lui  sont  signifiés  ou  communiqués  sont,  en  général,  censés  l'être 
à  son  client. — Ainsi,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider  (  C.  pr.  160)  .  l'appel  d'un  jugement  en  matière 
de  contribution  et  d'ordre  (ib.  669.  763),  l'assignation  pour 
assister  à  une  enquête  (î6.  261  )  ,  la  notification  d'une  surenchère 
du  dixième  et  l'assignation  en  réception  de  caution  (C.  pr.  832) 
Ti'ont  besoin  d'être  signifiés  qu'à  l'avoué.  —  Y.  Art.  4365  J.  Pr. 

La  constitutior  d'avoué  emporte  élection  de  domicile  chez  l'a- 
voué constitué  (ib.  61). 

Lorsque  la  \o\  exige  la  communication  directe  à  la  partie,  par 
exemple ,  pour  la  signification  des  jugements  contradictoires ,  elle 
ordonne  en  même  temps  qu'elle  soit  faite  préalablement  à  l'avoué. 
C.  pr.  147.  — V.  toutefois  ilppe/ ,  n°  333. 

41.  Réciproquement,  certains  actes  faits  par  l'avoué  sont  ré- 
putés l'être  par  la  partie.  —  Ainsi ,  en  matière  de  vérification  d'é- 
criture .  il  a  caractère ,  pour  signer  la  pièce  contestée,  et  constater 
son  état  C.  pr.  196 ,  198.  — V.  ce  mot. 

Tome  1.  ^  *^ 
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4«.  Toutes  les  fois  que  la  loi  n'exige  pas  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties ,  leurs  avoués  ont  qualité  pour  les  représenter 
Montpellier,  2-4  juiU.  1840 .  D.  40 ,  298. 

43.  L'avoué  est  réputé .  par  la  loi ,  maître  du  procès  pour  toui 
ce  qui  concerne  l'instruction  de  l'affaire.  L.  22  et  23  C.  de  pro- 
curât. Rodi.er,  tit.  31  ord.  art.  12.  —  V.  4723,  5282. 

-14.  Les  aveux  et  concessions  faits  par  lui  sont  acquis  î  l'ad- 
versaire, et  lient  sa  partie  jusqu'à  desaveu.  — V.  ce  mot. 

45.  Ainsi  jusqu  à  désaveu,  les  déclarations  faites  dans  la  requête 
signifiées  par  un  avoue  sont  considérées  comme  émanées  de  la 
partie  elle-même  et  constituent  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Bordeaux,  18  avril  1839.  D.  39.  196. — Spécialement  la 
qualité  (de  régisseur  général}  donnée  dans  une  requête,  par  un 
avoué  à  son  client.  Paris.  21  juin  1828,  P.  21 ,  lo74. 

€es  solutions  sont  un  avertissement  pour  les  avoués  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  requêtes  ne  renferment  au- 
cune énonciation  préjudiciable  aux  intérêts  de  leurs  clients 

46,  Jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendi. 
contre  une  partie  ayant  avoué  a  pu,  quoique  tardive ,  être  déclarée 
recevable ,  si  l'avoué  adverse  a  attesté  que  ses  clients  avaient  for- 
mellement renoncé  à  faire  usage  de  cette  fin  de  non-recevoir.  Cass, 
26  mars  1834,  D.  34,  229. 

4*.  Enfin,  le  décès  ou  la  cessation  de  fonctions  de  l'avoué, 
torsque  l'affaire  n'est  pas.  en  état ,  interrompent  l'instance.  — 
V.  Reprise  d'instance. 

48.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  des  intérêts  distincts,  mais 
non  contraires,  elles  peuvent  constituer  le  même  avoué.  Les  signi- 
fications doivent  alors  être  faites  à  cet  avoué  en  plusieurs  copies^ 
et  il  y  a  lieu  pour  lui  de  présenter  plusieurs  états  de  frais.  Nancy, 
6janv.  1843  (Art.  24o8  J.  Pr.).  — V.  d'ailleurs  Distribution  par 
contribution.  Ordre. 

4».  Plaidoirie.  Le  droit  accordé  aux  avoués  par  l'art.  32,  L. 
du  22  vent,  an  12,  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats 
dans  toutes  causes  où  ils  occupent,  a  été  successivement  restreint 
par  les  décr.  des  14  déc.  1810  et  2juill.  1812,  et  parTordonn. 
du  27  fév.  1822. 

oO.  L'ord.  du  27  fév.  1822  qui  autorise  les  C.  roy.  à  interdire 
aux  avoués  le  droit  de  plaidoirie  lorsque  le  nombre  des  avocats 
leur  paraît  suffisant,  a  été  plusieurs  fois  attaquée  devant  les  tri- 
bunaux, comme  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  aurait  abrogé, 
sur  une  matière  non  réglementaire  la  loi  du  22  vent,  an  12.  et 
le  décret  du  2  juill.  1812;  mais  elle  a  été  déclarée  obligatoire. 
Cass.  18  njars  ]83o  (Art.  160  J.  Pr.). 

oi.  Aujourd'hui,  les  avoués,  même  ceux  des  chefs-lieux  de 
département,  ne  peuvent  plaider  que  les  incidents  de  procédure 
et  les  demandes  incidentes  susce[>tibles  d'être  jugées  sommaire 
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ment.  Ordonn.  27fév.  1822,  art.  o.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  affaires  sommaires  avec  les  incidents  de  procédure  et  les  de- 
mandes incidentes^  qui  doivent  être  jugés  sommairement, — V. 
Avocat ,  n"'  83  et  suiv. ,  Matière  sommaire. 

5«.  D'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  les  avoués 
licenciés  ou  autres  des  chefs-lieux  de  département  n'ont  plus  le 
droit  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats  les  atiaires  som- 
maires dans  lesquelles  ils  occupent. 

Cette  solution  résulte  notamment  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cass.,  chambres  réunies  ,  le  8  avril  1837  (Art.  741  J.  Pr.)  , 
en  ces  termes  : 

Attendu  que  les  fonctions  d'avoué  établies  dans  l'ordre  judiciaire  actuel, 
par  l'art  (j3  L.  27  vent,  an  8,  sont  définies  par  lart.  ()j  et  sont  restreintes 
formellement  pur  le  dernier  art-  nu  droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  les  trib.  prés  lesquels  ils  seront  établis  ; — -'Attendu  que  ledit 
article  non-seulement  ne  leur  attribue  le  droit  de  plaider,  ni  à  titre  exclusif, 
ni  à  titre  de  concurrence  avec  les  avocats;  mais  qu'au  contraire  il  déclare 
formellement  que  les  parties  pourront  toujours  se  defentlre  elles-nêrnes  ver- 
balement ,  et  par  écrit,  et  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront 
à  propos;  —  Attendu  que  ces  dispositions  constitutives  de  la  profession  d'a- 
voué séparent  nettement  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure  du 
droit  de  plaider  qui  est  resté ,  après  la  loi  du  '27  vent,  an  8  ,  susceptible  des 
dispositions  réglementaires  que  le  législateur  croirait  devoir  prendie  ulté- 
rieurement; —  Attendu  que  si  la  loi  du  32  vent,  an  12,  relative  aux  écoles 
de  Droit ,  donne  ,  par  son  art.  23  ,  aux  avoués  licenciés  Je  droit  de  plaider  et 
d'écrire  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  et,  concurremment  avec  les  avo- 
cats ,  cette  disposition' qui  a  pour  objet  d'attribuer  une  prérogative  au  grade 
de  licencié,  ne  doit  pas  être  séparée  de  l'art.  38  de  la  même  loi  qui  charge  le 
gouvernement  de  faire  des  règlements  d'administration  publique,  afin  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  ladite  loi;  —  Attendu  que  la  même  mission  de  faire 
des  règlements  sur  cette  matière  est  conférée  de  nouveau  au  gouvernement 
par  l'art.  1042  C.  pr.  civ.  promulgué  le  9  mai  1806;  —  Attendu  que  ce  droit 
réglementaire  du  gouvernement  a  compris  le  pouvoir  de  régler  1  exercice  de 
la  plaidoirie  entre  le  corps  des  avocats  et  celui  des  avoués,  puisque  la  plai- 
doirie fait  partie  nécessaire  de  la  discipline  du  barreau,  et  que,  d'ailleurs,  Ij 
facul'.é  de  plaider  n'avait  été  attribuée  aux  avoués  par  l'art.  32  L.  an  8,  que 
sauf  les  modifications  et  restrictions  qui  pourraient  résulter  plus  tard  des  rè- 
glements organiques  dont  l'art.  38  autorisait  la  confection;  — Attendu  que 
c'est  en  vertu  de  cette  mission  réglementaire  que  le  gouvernement  a  succes- 
sivement pourvu  à  la  taxe  des  frais  par  le  décret  du  16  fév.  180'- ;  à  1  orga- 
nisation du  tableau  des  avocats  par  celui  du  \\  déc.  1810  ,  et  a  la  régularisa- 
tion de  l'exercice  de  la  plaidoirie  par  un  autre  décret  du  2  juill.  1812  ;  — 
Attendu  que  si  ces  divers  décrets  ont  complètement  statué  sur  les  matières 
qui  y  sont  réglées,  il  s'ensuit  que  le  gouvernement  a  pu  en  modilier  les  dis- 
positions ,  puisque  es  matières  ayant  été  une  fois  dévolues  au  pouvoir  ré- 
glementaire p;ir  des  lois  précéaentes,  n'auraient  pu  cesser  d'êtie  dans  la 
compétence  de  ce  pouvoir  qu'en  vertu  des  lois  ultérieures  qui  les  auraient 
réservées  à  l'autorité  législative; — Attendu  que,  daprèslart.  i4«barte  i8i4 
reproduit  quant  a  ce  par  l'art.  i3,  charte  re\isée  en  i83o  ,  le  roi  a  le  droit  de 
faire  les  règienients  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ,  et  que 
dès  lors  il  a  pu  modifier  ou  rapporter  les  décrets  et  actes  émanés  des  gouver- 
nements précédents,  sur  les  matières  à  l'égard  desquelles  les  lois  lui  don- 
naient la  mission  de  statuer  ;  — Attendu  que  ,  par  conséquent,  l'ordon.  roy. 
du  ■ij  fév.  1822  a  été  constitutionnellement  rendue,  et  a  pu  mo«lifier  le  dé- 
cret du  2JulI1.  i8i3,  comme  l'ordonn.  du  20  nov.  1822  a  modifié  le  décret 
impérial  du  14  déc.  1810  ^  organique  du  tableau  des  avocats,  et  a  été  elle- 
même  modifiée  par  une  jrdonuuuce  nouvelle  du  27  août  i83o;  — Attendu 
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que  cette  onidiiuaiice  du  ^7  fév.  182-2  ne  blesse  au-,  an  Iro't  acquis,  ainsi 
que  le  démontrent  les  considérants  qui  la  précèdent  ;  — Attendu  que  la  loi  de 
finances  du  28  avr.  1816,  en  assujettissant  les  avoués  à  un  siipp  ément  de 
cautionnement  ,  leur  en  a  donné  1  équivalent  en  leur  attribuant  'e  droit  de 
présenter  leurs  successeurs,  mais  n'a  pu  impliquer  ni  delà  part  du  gouverne- 
ment, ni  de  la  part  de  la  léeislature,  la  renonciation  au  droil  inaliénable 
de  rÉtat  de  modifier,  dans  des  vues  d'intérêt  général,  la  répartition  des  l'ouc- 
tions  des  divers  ofiîciers  publics  :  —  D'où  il  suit  qu'il  est  constant  en  droit , 
par  la  combinaison  des  art.  2  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  27  fév.  1822  et 
de  l'art.  38  L.  22  vent,  an  12  avec  les  art.  i  ,  2  ,  3  ,  du  décret  du  a  juil.  1812, 
que  les  avoués,  licenciés  ou  autres  des  chefs-lieux  de  département,  n'ont  pas 
le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires  ,  et  qu'en  décidant  que  ce  droit  leur 
appartient,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'ordonnance  royale  du  17  fév.  1822  et 
l'art.  38  L.  22  vent,  an  12  ;  —  Casse. 

—  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  26  nov.  1823,  S.  26,  28 5 
Cass.  11  déc.  1826,  11  janv.  1827.  S.  27,  79,  22o;  18  juill. 
1827;  Aix,  31  mai  1826^  Montpellier,  7  mars  1826;  Nancy, 
26  juill.  1827,  S.  28,  lo9;  lo  janv.  1829:  Cass.  Iodée.  1834 
18  mars  1835.  23  juin  1835,  13  mai  18i0  (Art.  35.  160,  98 
et  1703  J.  Pr.y.  —Contra,  Amiens,  31  déc.  1824.  S.  25, 190; 
24  avril  1825;  Aix,  2  août  1825,  S.  26,  235  ;  22  août  1833, 
P.  25,  835;  Nîmes,  20  déc.  1833^8  janv.  1834-,  8  déc.  1835, 
P.  25,  835  et  1092;  27,  774.;  trib.  Apt,  5  juin  1832,  S.  33, 
2,  69;  Kiom.  26  janv.  1836,  dissertation  de  M.  Lacan  (Art.  403 
J.  Pr.);  Glandaz,  Encyclopédie  du  droit,  v"*  Avoué,  n°  39. 

53.  La  prohibition  de  plaider  ne  s'applique  pas  :  —  l""  aux 
avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  vent,  an  12.  ont  obtenu  le 
grade  de  licencié  en  droit  avant  la  publication  du  décret  du  2 
juill.  1812.  Ordonn.  1822,  art.  1". 

54.  2°  Aux  avoués  des  colonies  et  spécialement  de  la  Martini- 
que :  l'ordonnance  du  27  fév.  1822  sur  la  plaidoirie  n'y  a  pas  été 
promulguée.  Cass.  22  fév.  1843  (Art.  2520  J.  Pr.). 

55.  Elle  souffre  encore  exception  à  l'égard  de  tous  les  avoués, 
1**  dans  le  cas  de  maladie,  absence  ou  refus  de  plaider  de  la  part 
des  avocats,  ou  lorsqu'ils  sont  engagés  à  l'audience  d'une  autre 
chambre  séant  en  même  temps.  Le  trib.  peut  alors  autoriser 
l'avoué  à  plaider  en  toute  espèce  de  cause.  Décr.  2  juill.  1812, 
art.  5. 

5G.  Chaque  année  .  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
novembre,  les  C.  roy.  arrêtent  l'état  des  trib.  de  l'"  inst.  de  leur 
ressort,  où  les  avoués  peuvent  jouir  de  cette  faculté.  Ib.,  art.  3. 

5^.  Les  délibérations  des  cours  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition, sont  prises  à  la  diligence  des  procureurs  généraux,  sur 
l'avis  motivé  des  trib.  de  1""^  inst-,  elles  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  garde  des  sceaux,  et  reçoivent  provisoirement  leur 
exécution.  /6.,  art.  4.  —  Mais  une  fois  que  la  délibération  de  la 
f'tiirareçu  la  sanction  du  ministre  de  la  justice,  les  trib.  sont 
forcés  de  s'y  conformer.  Nîmes,  20  juill.  1832,  7  janv.  1833,  P. 
a4, 1313;  25, 15. 
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Il  a  été  jugé  qu'un  avoué  est  recevable  à  attaquer  par  voie 
d'appel  la  délibération  d'un  trib.  prise  en  conformité  d'un  arrêté 
de  la  C.  roy. ,  qui  lui  refuse  le  droit  de  plaider-,  qu'on  ne  peut  lui 
opposer  comme  fm  de  non-recevoir  qu'il  n'a  pas  dénoncé  l'arrêté 
de  la  cour  au  garde  des  sceaux.  Grenoble,  27  mai  1834  (Art.  36 
J.  Pr.). 

5».  2**  Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  ou  sta- 
giaires, exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu,  est  jugé  insuffisant 
pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires,  les  avoués,  même 
non  licenciés ,  peuvent ,  dans  ce  cas ,  plaider  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  ils  occupent.  Ordonn.  27  fëv.  1822,  art.  2.  — 
V.  Avocat^  n°'  82  et  suiv. 

59.  Les  contestations  entre  le  ministère  public  et  les  avoués  , 
sur  l'exercice  du  droit  de  plaidoirie  conféré  à  ces  derniers,  doivent 
être  jugées  en  audience  publique,  et  par  la  juridiction  ordinaire  : 
une  pareille  action  est  régie  par  le  droit  commun ,  et  doit ,  en  con- 
séquence, être  portée  devant  le  trib.  de  1"  inst.  et  par  appel  de- 
vant la  cour  royale.  Nîmes,  20  déc.  1833,  P.  25,  1092.  On  ne 
peut  procéder  par  voie  réglementaire  en  la  chambre  du  conseil. 
Amiens,  31  déc.  1824  ,  D.  25,  12 j  Nîmes,  8  janv.  1834,  P. 
26,  26. 

Les  avoués  n'ont  pomt  qualité  pour  intervenir  dans  un  débat 
où  l'on  conteste  à  l'un  d'eux  le  droit  de  plaider  certaines  causes. 
Aix,  2  août  1825,  S.  26,  235.  —V.  Intervention. 

60.  Les  avocats  peuvent  intervenir  lorsque  les  avoués  récla- 
ment le  droit  de  plaider.  Nîmes,  20  déc.  1833,  P.  25,  1092. 

61.  L'arrêt  qui  maintient  les  avoués  d'un  trib.  dans  le  droit  de 
plaider  les  causes  sommaires ,  droit  qui  leur  est  contesté  par  le 
ministère  public,  renferme  un  excès  de  pouvoir  à  raison  de  son 
application  à  des  faits  futurs.  Cass.  27  avr.  1837  (Art.  777  J.  Pr.). 

6*.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  décidé  qu'un  avoué  qui  oc- 
cupait dans  une  affaire  avait  le  droit  de  plaider  qu'on  lui  contes- 
tait, n'a  l'effet  de  la  chose  jugée  que  relativement  à  cette  affaire-, 
il  n'y  a  point  pour  cela ,  en  faveur  de  l'avoué,  droit  acquis  de  plai- 
der dans  les  causes  sommaires  à  venir.  Aix,  22  août  1833,  P. 
25,  835. 

63.  Le  ministère  des  avoués  est,  suivant  les  circonstances, 
nécessaire,  facultatif  ou  interdit. 

64.  Ministère  nécessaire.  Les  avoués  ont  exclusivement  le  droit 
de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le  trib.  près  le- 
quel ils  sont  établis.  L.  27  vent,  an  8,  art.  94. 

Conséquemment,  les  parties  sont,  en  général,  obligées  de  se 
faire  assister  par  eux  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les 
trib.  civils  de  1"  inst.  e*  les  cours  royales.  Peu  importe  qu'elles 
plaident  elles-mêmes  leur  cause.  C.  pr.  85. 
.    ^F    Tous  les  actes  exigés  pour  arriver  à  l'adjudication  soiU  d« 
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/a  compétence  exclusive  des  avoués,  en  matière  de  vente  de  rentes 
'constituées  sur  particuliers,  et  de  toute  espèce  de  ventes  d'im- 
meubles adjugés  à  l'audience  du  tribunal.  —V.  d'ailleurs  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  n"  ^S.  Purge,  renonciation. 

OG.  L'assistance  des  avoués  est  nécessaire  à  toutes  les  époquet 
de  l'instance  d'ordre.  Paris ,  2o  mars  183o  (Art.  228  J.  Pr.). 

6î.  Il  en  est  de  même  pour  les  acceptations  sous  J^énéfice 
d'inventaire,  et  les  répudiations,  soit  de  succession  ,  soit  de  com- 
munauté, faites  au  greffe.  Leur  présence  est  en  effet  nécessaire 
pour  certifier  au  greffier  l'identité  des  parties.  Arg.  tar.  91. — 
Co?îfrà,  Favard,  \°  renonciation^^  1,  n°  3. 

OS.  (?i/î(ï,  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  , 
de  purge  légale,  de  référé?  —  V.  ces  mots. 

Gfî>.  L'usurpation  des  fonctions  des  procureurs  était  punie  par 
Fancienne  législation.  Ordonnances  de  Charles  VII,  de  IMd]  de 
Louis  VII ,  de'i  oOT  ;  édit  de  Henri  II ,  du  29  juin  io49  ;  parlement 
de  Paris,  du  lo  janv.  1675. 

*o.  La  postulation  exercée  au  préjudice  des  avqi^és  est  un 
délit. 

-Si.  Ce  délit  peut-il  être  imputé  à  un  avocat? 

Pour  la  négative ,  on  dit  :  —  Le  décret  du  19  juill.  1810  n'est 
pas  applicable  aux  avocats  ;  d'après  son  préambule ,  il  a  pour  but 
de  renouveler  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  5  or, 
redit  de  Henri  II,  du  29  juin  1 54-9,  s'élève  «  contre  le  grand  nom- 
bre et  effrénée  multitude  de  clercs,  solliciteurs  et  autres,  la  plu- 
'  part  inexperts  dans  l'art  de  procureur,  lesquels,  néanmoins,  tien- 
nent bancs  destinés  aux  avocats  et  procureurs.  )>  Il  a  été  publié  à 
une  époque  où  le  grand  nombre  des  avoués  avait  été  considéra- 
blement réduit  :  et  pour  empêcher  les  avoués  supprimés  de  se  li- 
vrer à  la  postulation.  (Voir  la  déh'bération  de  la  chambre  des 
avoués  du  trib.  de  l'"^  instance  de  la  Seine  du  7  juill.  1808.) — Les 
perquisitions  domiciliaires  autorisées  pour  constater  la  postulation 
seraient  contraires  à  l'inviolabilité  du  secret  que  la  loi  consacre 
dans  l'intérêt  des  clients,  non-seulement  conime  un  droit,  mais 
encore  comme  un  devoir;  l'incapacité  d'exercer  jamais  les  fonc- 
tions d'avoué,  prononcée  contre  les  coupables  serait  dérisoire 
pour  les  membres  du  barreau.  Consultations  des  conseils  de  disci- 
pline des  barreaux  de  Limoges,  Bourges,  Toulouse,  Metz,  Lyon 
et  Rennes. 

Pour  raffirmative ,  on  répond  avec  raison  que  le  décret  de  1810 
ne  distingue  pas  ;  il'cori'iprenddanssa  généralité  les  avocats  comme 
tous  autres  individus.  Limoges ,  23  août  1824  ;  Bordeaux,  5  janv. 
1830  ^  Cass.  28  déc.  1823 "J  S.  26,  97;  o  déc.  1836  (Art.  606 
I.  Pr.).— V.n//*.  .n°80. 

t^.  Mais  le  délit  n'existe  pas  à  Tégarii  de  l'avocat  qui  a  ré- 
digé les  qualités  d'un  jugement,  s'il  nç  s'en  est  pas  attribué  le 
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produit,  et  s'il  a  enjoint  à  l'huissier  de  ne  les  signifier  qu"apr«* 
ies  avoir  fait  signer  par  l'avoué.  Bruxelles,  21  avr.  1813,  S. 
lo,  43. 

9  s.  L'appréciation  des  faits  de  postulation  est  laissée  à  l'arbi- 
trage des  juges  ^  leur  décision  échappe  à  la  censuie  de  la  C.  de 
cassation.  Cass.  13janv.  1835  (Art.  18  J.  Pr.).  —  Art.  4020. 

«4.   Ainsi,  le  délit  peut  être  considéré  comme  ne  résultant  : 

Ni  de  Tacte  par  lequel  un  avoué  au  trib.  civil  et  un  agréé  au 
trib.  de  commerce  s'associent  et  conviennent  de  partager  le  pro- 
duit de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  dont  ils  seront 
chargés,  ni  de  l'existence,  entre  les  mains  de  cet  agréé,  d'un 
certain  nombre  de  dossiers  civils ,  et  dans  ces  dossiers,  d'un  petit 
nombre  d'actes  de  procédure  émanés  de  lui.  Même  arrêt. 

'Î5.      1  de  quelques  actes  de  procédure  isolés  à  de  longs  inter- 
valle*   et  qui  n'ont  donné  lieu  à  la  perception  d'aucun  émoi* 
men..  Montpellier,  22  août  1833  (Art.  18  J.  Pr.) 

ço.  Ni  du  traité  par  lequel  un  avoué  s'engage  à  partager  le?» 
oénéfices  de  son  étude  avec  son  maître  clerc  :  le  collaborateur  de 
/officier  ministériel  n'emprunte  nullement  le  nom  de  celui-ci  ^  il 
ne  fait  rien  qui  ne  soit  pour  le  compte  de  l'étude  à  laquelle  il  ap- 
partient^ il  n'a  pas  d'affaires  et  de  clientèle  indépendante  et  per- 
sonnelle^ toute  la  responsabilité  pèse  sur  un  autre  que  sur  lui.  Il 
suffit  que  le  titulaire  ait  conservé  une  influence  convenable  dans 
la  direction  de  l'étude.  Riom,  22  juill.  1842  (Art.  2664  J.  Pr.) 

97.  Un  avoué  peut,  sans  encourir  de  reproches,  signer  des 
actes  de  son  ministère  rédigés  par  d'autres  personnes  :  en  effet ,  il 
se  les  approprie  par  sa  signature  et  s'en  rend  responsable.  Carré  , 
lois^  3,  705. 

5  8.  Jugé  qu'un  avoué  ne  peut  signer  de  conclusions  pour  son 
confrère,  qu'autant  que  l'adversaire  ne  s'y  oppose  point;  mais 
que  dans  le  cas  d'opposition  ,  il  doit  être  donné  défaut.  Bruxelles, 
6fév.  1832,  P.  24,  678.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

70.  C'est  aux  trib.  civils,  et  non  aux  trib.  correctionnels, 
qu'appartient  la  connaissance  du  délit  de  postulation.  Arg.  décret 
19  juill.  1810;  Cass.  20  juill.  1821,  P.  16,  786. 

80.  L'avocat  est-il  également  justiciable  du  tribunal  civil ,  pour 
le  délit  de  postulation? 

Pour  la  négrtive ,  on  dit  :  —  A  supposer  que  le  décret  de  1810 
ait  été  dans  l'origine  applicable  aux  avocats,  il  a  été  abrogé  im- 
plicitement par  l'ordonn.  de  1822.  Cette  ordonn.  a  établi  les  con- 
seils de  discipline  pour  juger  toutes  les  fautes  et  infractions  des 
avocats;  les  crimes  et  les  délits  et  fautes  commises  à  l'audience 
sont  attribués,  par  exception,  à  la  connaissance  des  trib.  Mais  la 
postulation  illicite  n'est  pas  un  délit.  L'amende  qui  la  punit  est 
pronf)ncée  parles  trib.  civils,  tandis  qu^  la  répression  des  laits  con 
%tîtutifs  d'un  délit  est  confiée  aux  trib    correctionnels.  D'ailleurs. 
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la  postulation  est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat,  et, 
sous  ce  rapport,  elle  viole  les  règles  de  l'ordre  et  ^constitue  un 
fait  essentiellement  disciplinaire.  —  Il  est  vrai ,  l'avoué  complice 
de  l'avocat  restera  justiciable  des  trib.  ordinaires ,  les  poursuites 
seront  distinctes  et  pourront  aboutir  à  une  contrariété  de  juge- 
ments. Mais  le  ministère  public  a  une  garantie  contre  cet  inconvé- 
nient :  il  peut,  tout  à  la  fois,  déférer  à  la  C.  roy.  le  jugement  du 
trib.  civil  et  la  décision  du  conseil  de  discipline;  les  deux  affaires 
se  trouveront  ainsi  réunies  devant  le  juge  supérieur.  Le  principe 
d'après  lequel,  en  cas  de  concours  de  deux  juridictions  différentes, 
l'une  exceptionnelle  et  l'autre  ordinaire ,  celle-ci  doit  prévaloir  et 
attirer  à  elle  celui  qui  n'en  était  pas  justiciable,  est  ici  sans  ap- 
plication. En  effet,  en  matière  disciplinaire,  la  juridiction  du 
droit  commun  appartient  non  pas  aux  trib.  civils,  mais  aux  cours 
et  trib.  procédant  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  con- 
seil (Décr.  30  mars  1808).  La  juridiction  ordinaire  ne  doit  pas 
toujours  l'emporter  sur  la  juridiction  exceptionnelle.  Ainsi ,  par 
exemple,  l'art.  637  C.  comm.,  dans  le  cas  où  un  billet  à  ordre 
est  souscrit  par  des  commerçants  et  des  non-commerçants ,  défère 
tous  les  signataires ,  sans  distinction  à  la  juridiction  consulaire. 
Carré,  Compétence^  édition  Fouché ,  2,416  ^Cass.  28  déc.  1825, 
S.  26,  102. 

Mais  l'on  répond  en  faveur  de  la  compétence  du  tribunal  civil  : 
—  Les  règlements  organiques  de  la  discipline  du  barreau ,  et  no- 
tamment l'ordonn.  roy.  du  20  nov.  1822,  ne  contiennent  en  fa- 
veur des  avocats  aucune  exception  aux  dispositions  pénales  du 
décr.du19juill.l810.  Ala  vérité,  aux  termes  de  l'art.  15  de  cette 
même  ordonn. ,  les  conseils  de  discipline  répriment  les  infractions 
et  les  fautes  commises  par  les  avocats  5  mais ,  aux  termes  de  l'art. 
17  de  la  même  ordonn..  l'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public  se  croit 
fondé  à  intenter  devant  les  trib.,  pour  la  répression  des  actes  qui 
constituent  des  délits  ou  des  crimes;  la  postulation  est  un  véri- 
table délit ,  puisque  le  coupable  est  passible  d'une  peine  correc- 
tionnelle, et  l'attribution  donnée  aux  trib.  civils,  par  l'art.  7, 
décr.  19  juin.,  de  connaître  de  cette  nature  de  contravention  , 
ne  lui  enlève  pas  le  caractère  du  délit,  parce  que  le  caractère  de 
Tinfracticrn  dépend  de  la  nature  de  la  peine  dont  elle  est  suscep- 
tible, et  non  du  trib.  chargé  de  l'appliquer.  La  juridiction  ex- 
ceptionnelle, en  cette  matière,  est  motivée  sur  cette  considéra- 
tion unique  ,  que  les  trib.  civils ,  qui  sont  les  seuls  devant  lesquels 
la  postulation  peut  s'exercer,  sont  plus  à  portée  que  les  trib.  cor- 
rectionnels d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  la  constituer.  La 
compétence  attribuée  aux  conseils  de  discipline  n'est  pas  plus 
exclusive  de  celle  des  trib.  civils  pour  le  délit  de  postulation 
qu'elle  ne  lest  de  celle  des  trib.  correctionnels  ou  criminels  pour 
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les  autres  crimes  ou  délits  commis  par  des  avocats  ;  TadmissioL 
du  système  contraire  conduirait  à  cette  conséquence  bizarre  qu  un 
avocat  doublement  coupable  pour  avoir  contr&venu  au  décret  de 
i 810  et  aux  règlements  de  l'ordre,  en  se  livrant  à  la  postulation, 
serait  cependant  puni  d'une  peine  moindre,  parce  qu'il  serait 
soumis  à  une  juridiction  particulière.  Si,  dans  quelques  circon- 
stances déterminées,  certaines  personnes  peuvent  réclamer  le  bé- 
néfice d'une  juridiction  spéciale,  elles  nen  restent  pas  moins 
soumises  à  la  pénalité  ordinaire.  — Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Li- 
moges, le  23  août  1834.  — Attendu  que  les  dispositions  pénales 
du  décret  de  1810.  subsistant  dans  toute  leur  vigueur  contre  les 
avocats  ,  comme  contre  tous  autres  individus  se  livrant  à  la  pos- 
tulation .  elles  ne  peuvent  point  être  appliquées  par  les  conseils 
de  discipline ,  puisqu'elles  consistent  particulièrement  dans  deux 
condamnations  pécuniaires,  qu'il  n'est  permis,  en  aucun  cas,  à 
ces  conseils  de  prononcer,  et  que,  conséquemment,  l'application 
de  ces  dispositions  est  de  la  compétence  des  trib.  ordinaires. 

La  compétence  du  trib.  civ.  a  été  consacrée  dans  une  espèce  où 
l'avocat  était  poursuivi  conjointement  avec  un  avoué  complice  du 
délit  de  postulation.  Cass.  o  déc.  1836  (Art.  606  J.  Pr.). 

SI.  La  contravention  peut  être  poursuivie,  soit  d'office  par 
les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts,  soit  sur  ia  plainte  de 
la  chambre  des  avoués.  Même  décr. ,  art.  4  et  o. 

Ht.  Elle  est  constatée  par  voie  de  perquisitions  faites  en  pré- 
sence d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police ,  par  saisie 
des  papiers  (76.. art.  4  et  6\  et  par  la  preuve  testimoniale.  Mont- 
pellier, 6  mars  1826,  S.  27,  52. 

83.  Si  les  faits  que  Ton  offre  de  prouver  ne  sont  pas  pertinents, 
la  preuve  peut  en  être  rejetée.  Cass.  13  janvier  1835  (Art.  18 
J.  Pr.). 

84.  La  simple  possession  de  dossiers  ne  suffit  pas  pour  établir 
la  postulation.  C'est  seulement  la  rédaction  d'actes  de  procédure 
au  détriment  des  avoués  qui  constitue  le  délit.  Armand  Dalloz , 
v*"  Avoués  n°  78. 

85.  Tout  individu  convaincu  de  se  livrer  à  la  postulation  est 
condamné,  par  corps,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  200  fr.,  ni  au-dessus  de  500  fr.,  et  pour 
la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
500  fr. ,  ni  excéder  1 ,000  fr.  Il  est  de  plus  déclaré  incapable  d'être 
nommé  aux  fonctions  d'avoué. 

Dans  tous  les  cas ,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contra- 
vention est  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués ,  et  ap- 
plicable aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette  chambre.  Décr. 
19  juin.  1810,  art.  1". 

8G.  L'avoué  convaincu  de  complicité  du  délit  de  postulation 
est,  pour  la  première  fois,  puni  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
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au-dessous  de  oOO  fr.  ni  excéder  i.OOO  fr.,  applic^ole  comme  iî 
est  dit  au  n°  57  j  et,  pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de 
1,500  fr.,  et  de  destitution  de  ses  fonctions.  76.,  art.  2. 

8Ç .  Les  peines  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  com- 
plices ,  le  sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autre? 
droits  des  parties  qui  se  trouvent  lésées  par  l'effet  de  ces  contra- 
ventions. Même  décret,  art.  3. 

58.  Le  jugement  qui  intervient  est  toujours  susceptible  d'ap- 
pel. Même  décret,  art.  7. 

59.  Ministère  facultatif.  Certaines  parties  sont  dispensées  de 
la  nécessité  de  se  faire  représenter  par  des  avoués  devant  lestrib. 
de  l"""  instance  et  les  cours  royales. 

90.  Tels  sont  1°  les  préfets  agissant  au  nom  de  VËtat,  dans  les 
affaires  domaniales.- — V.  ce  mot  ^  et  d'ailleurs  m/*.,  n°  95: 

91.2"  La  régie  des  contributions  indirectes.^  et  la  partie  plai- 
dant contre  elle  :  les  frais  extraordinaires  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence de  la  constitutioTi  d'un  avoué  dans  ces  sortes  d'affaires  , 
n'étant  pas  nécessaires  et  forcés  ,  demeurent  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  ont  faits.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  65  :  5  vent,  an  12,  art.  88  ; 
27  vent,  an  9..  art.  17  :  Cass.  26  mars  1827,  S.  27,  261.  —Y. 
Contra^  Cass.  7  a^T.  1846,  Art.  5455  en  cas  d'élections. 

L'avoué  de  la  régie  ne  peut  réclamer  que  les  simples  déboursés 
contre  la  partie  condamnée  aux  dépens.  Toulouse,  5  fév.  1841 
Art.  1899  J.  Pr.). 

9^.  3"  La  régie  du  timbre  et  de  l'enregistrement  :  elle  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  la  régie  des  douanes.  L.  25  vent,  an  9, 
art.  17:  22  frim.  an  7,  art.  65-,  27  vent,  an  9,  art.  17^  à  moins 
qu'il  n'y  ait  contestation  avec  des  tiers  autres  que  le  redevable  ou 
sur  le  fond  du 'droit.  — V.  Enregistrement^  et  d'ailleurs  Distri- 
hution par  contribution.  Ordre. 

93.  4°  La  régie  des  douanes.  Elle  est  dispensée  d'employer  le 
ministère  des  avoués  lorsqu'elle  se  borne  à  une  instruction  suf 
simple  mémoire.  Cass.  1"  germ.  an  10.  S.  7,  2,  801  5  16  mess, 
an  13,  S.  20,489. 

Il  en  est  autrement ,  lorsqu'elle  veut  faire  présenter  ses  agents 
à  la  barre,  prendre  des  conclusions  et  plaider.  Cass.  l^""  germ.  an 
10,  et  16  mess,  an  13;  10  déc.  1821  ,  S.  22,  267;  Merlin,  QÙ. 
dr.  1,  259,  §5-,  Favard,  R.  1  .  137;  Carré,  1,  n°381.  — V. 
Douane. 

94.  Mais  aucuns  loi  spéciale  n'ayant  soustrait  la  caisse  des  in- 
valides à  l'obligation  générale  de  constituer  avoué  ,  elle  ne  saurait 
se  passer  du  ministère  de  ces  officiers  ministériels  dans  les  in- 
stances relatives  aux  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée.  Cas§. 
12  août  1818,  S.  19.  225. 

95.  Au  reste  .  la  plupart  des  administrations  publiques,  même 
dans  le  cas  où  elles  sont  dispensées  de  procéder  avec  l'assistance 
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des  avoués,  appréciant  Futilité  de  leur  concours,  sont  dans  l'usage 
d'employer  leur  ministère. 

9G.  Le  ministère  des  avoués  est  facultatif  à  l'égard  de  toutes 
les  parties  : 

1°  S'il  s'agit  de  demandes  en  restitution  de  pièces  produites.  C. 
pr.  107. — V.  Communication  de  pièces. 

2°  En  matière  de  discipline,  devant  les  trib.  civils.  Douai,  15 
juin  183o  (Art.  16o  J.  Pr.). 

«Ç .  Ministère  interdit.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  : 

i°  Dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  trib.  de  paix  , 
des  trib.  de  commerce,  et  des  trib.  de  V^  inst.  jugeant  commer- 
cialement. Les  avoués  ne  peuvent  se  présenter  dans  ces  sortes  d'af- 
faires que  comme  simples  mandataires  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial.  C.  comm.  627.  —  V.  d'ailleurs  Prud'hommes:, 

2°  Dans  le  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.^  la  partie 
interrogée  ne  peut  répondre  avec  l'assistarice  d'un  conseil,  p.  pr. 
333.  —  V.  ce  mot. 

3°  En  matière  de  séparation  de  corps ,  lors  de  la  comparution  , 
des  époux  devant  le  président.  C.  pr.  877.  — V.  ce  mot,  n"  17. 

Quïd  en  maiiève  d'interdiction? — V.  ce  mot. 

Art.  2.  —  Matières  criminelles. 

OS.  Les  avoués  remplissent,  en  matière  criminelle ,  la  double 
fonction  de  conclure  et  de  plaider  pour  les  parties.  Art.  40G4  J.Pr. 

«9.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  n'entraînant  pas  la 
peine  d'emprisonnement,  ils  peuvent  même  représenter  les  pré- 
venus. C.  inst.  crim.  18o. 

Bien  que  ces  derniers  n'aient  pas  encore  été  interrogés  :  autre- 
ment la  faculté  dont  il  s'assit  serait  illusoire.  —  Contra,  Grenoble, 
13nov.  1823,  P.  18,205. 

i4>o.  Au  reste ,  le  tribunal  conserve  le  droit  d'ordonner  la  com 
parution  du  prévenu  en  personne.  C.  inst.  crim.  185. 

lOi.  L'avoué  de  l""^  instance  peut  même  sans  pouvoir  spécial, 
aussi  bien  qu'un  avoué  à  la  cour,  interjeter  appel  d'un  jugement 
correctionnel.  Les  termes  de  l'art.  204  C.  instr.  crim.  sont  géné- 
raux :  il  accorde  à  un  avoué  le  droit  de  signer  la  requête  conte- 
nant les  moyers  d'appel.  —  V.  Appel,  n"  281.  — 4064. 

iO«.  Les  avoués  n'ont-ils  le  droit  de  plaider  devant  les  trib. 
correctionnels  et  laC.  d'assises,  que  dans  les  circonstances  où  il 
leur  est  permis  de  plaider  devant  les  trib.  civils?  —  La  négative 
résulte  des  termes  de  l'art.  295  G.  instr.  crim. 

((  Le  conse:^.  de  l'accusé  ne  pourra  être  cboisi  par  lui ,  ou  dési- 
gné par  le  juge ,  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  C.  roy.  ou 
de  son  ressort.  »  Cet  article,  attributif  du  droit  de  plaidoirie  aux 
avoués,  ne  cont-ient  aucune  des  restrictions  établies  pour  les  ma- 


716  AVOUÉ.  — §  3,  Art.  2. 

tières  civiles  ^  et  lesordonn.  des  27  fév.  et  20  nov.  1822  ne  lui 
oni  apporté  aucune  modification  ^  on  ne  saurait  donc  ,  sans  porter 
atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense,  et  aux  prérogatives  des  avoués, 
leur  interdu^e ,  dans  aucun  cas,  la  plaidoirie  devant  les  trib.  cri- 
minels. Paris,  21  juin.  1826,  S.  26,  239^  Cass.  23  juin  1827, 
12  et  25  janv.  1828,  S.  28,  231  ;  Riom ,  lo  nov.  1827,  S.  28,  6^ 
Glandaz ,  n"  40.  —  Rouen,  5  août  1858  (6864). 

103.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  mduire  des  termes  généraux 
de  l'art.  29o  C.  inst.  crim.  que  les  avoués  puissent  plaider  devant 
tous  les  trib,  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  occupent  j 
ils  n'ont  le  droit  de  se  présenter  que  devant  la  cour  ou  le  trib. 
près  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Arg.  L.  27  vent,  an  8, 
art.  93,  94:  décr.  29  pluv.  an  9,  art.  1,2;  Cass.  3  oct.  1822  , 
S.  22,  394;  7  mars  1828,  S.  28,  264. 

104.  Toutefois  ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  C.  roy.,  les 
avoués  près  le  trib.  de  1''^  inst.,  peuvent  exercer  leur  ministère 
devant  la  cour  d'assises.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  113.  — 3907. 

105.  Le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  pour  les  prévenus 
d'un  délit  n'entraînant  pas  la  peine  de  l'emprisonnement ,  qui  ne 
comparaissent  pas  en  personne.  L'art.  185  C.  inst.  crim.  ne  leur 
permet  pas  de  se  faire  représenter  par  d'autres  mandataires. 

loe.  Le  prévenu  qui  comparaît  en  personne,  soit  devant  un 
trib.  correctionnel,  soit  devant  une  C.  d'assises,  doit-il  se  faire 
assister  d'un  avoué? 

La  négative  est  évidente,  quand  le  prévenu  ,  se  renfermant 
dans  sa  défense,  qui  est  de  droit  naturel,  se  borne  à  repousser 
l'accusation  dirigée  contre  lui. 

Mais  s'il  réclame  des  dommages-intérêts  contre  une  partie  ci- 
vile, la  question  devient  plus  délicate. 

Le  ministère  d'un  avoué  avait  longtemps  été  considéré  comme 
indispensable.  Cette  doctrine,  enseignée  par  de  graves  autorités 
(Circulaire  du  min.  de  la  justice,  10  avr.  1813;  Orléans,  5  mai 
1829.  S.  30,  39;  Favard,  \° Dépens,  n"  10;  Legraverend  ,  2, 
340,  389,  note  3  ;  Chauveau,  5,  386,  n°  117)  repose  sur  les  rai- 
sons suivantes  :  —  L'art.  93,  L.  27  vent,  an  8,  avait  établi  des 
avoués  près  le  trib.  de  cassation ,  près  de  chaque  trib.  d'appel, 
près  de  chaque  trib.  criminel,  près  de  chacun  des  trib.  de  l'^Mnst. 
L'art.  94,  même  loi,  dispose  :  que  les  avoués  auront  exclusive- 
ment le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
trib.  près  lequel  ils  seront  établis.  Les  affaires  de  police  correc- 
tionnelle étaient  alors  jugées  par  les  trib.  de  1"^  inst.,  et,  sur 
appel,  par  les  trib.  criminels  (Art.  7  et  33).  La  loi  du  29  pluv. 
an  9  porte  que,  dans  les  communes  où  sont  établis  un  trib.  cri- 
minel et  des  trib.  de  l""^  inst.  ou  d'appel  v  les  avoués  immatriculés 
aux  trib.  d'appel  ou  de  1"  inst.  pourront  exercer  leur  ministèi^e 


AVOUÉ. —§  3,  Art.  2.  717 

près  le  tribunal  criminel^  et  que  les  avoués  déjà  reçus  près  les 
trib.  criminels  pourront  exercer  près  un  des  deux  trib.,  soitd'ap- 
peï,  soit  de  rMnst.  L'art  113,  L.  6juill.  1810,  reconnaît  aux 
avoués  le  droit  d'exercer  leur  ministère  près  la  G.  d'assises  ;  or, 
ce  ministère,  d'après  la  loi  du  27  vent,  an  8,  est  de  postuler  et 
conclure  exclusivement;  il  eût  été  inutile  de  s'occuper  du  place- 
ment des  avoués  près  des  trib.  criminels,  s'ils  n'avaient  eu  au- 
cunes fonctions  de  leur  ministère  à  exercer.  — Le  C.  inst.  crim. 
n'a  point  abrogé  ces  dispositions.  Il  avait  pour  objet  de  tracer  les 
règles  de  procédure  spéciales  aux  matières  correctionnelles  ou 
criminelles,  et  non  de  modifier  les  attributions  des  avoués. — Peu 
importe  que  l'art.  138  C.  inst.  crim.  oblige  la  partie  civile  à 
faire,  dans  la  citation,  élection  expresse  de  domicile 5  cette  élec- 
tion peut  aussi  avoir  lieu  en  matière  civile,  dans  un  lieu  différent 
de  celui  de  l'avoué  (C.  pr.  61),  et  l'on  conçoit  que  la  loi  ait  exigé 
cette  élection  d'une  manière  plus  rigoureuse  en  matière  correc- 
tionnelle. —  Les  conclusions  à  fins  civiles  ,  prises  devant  les  trib. 
criminels,  constituent  une  véritable  instance  civile  ,  qui  suppose 
nécessairement  le  ministère  des  avoués. 

Toutefois  la  C.  de  cass..  dans  plusieurs  arrêts  (12  mars  1812 , 
P.  10,  203;14aoùtl823,S.  2o,5;17fév.  1826,  S.  26,316; 
25  nov.  1831 ,  Dev.  32 ,  681  ;  Cass.  3  mars  1842,  D.  42,  206;  — 
V.  dans  le  même  sens  Chauveau ,  Tarifa  1  ^  8o,  note ,  Joye ,  169), 
a  constamment  décidé  que  le  ministère  des  avoués,  pour  prendre 
des  conclusions  à  fins  civiles,  était  purement  facultatif.  L'arrêt  du 
17  fév.  1826  est  ainsi  motivé  :  Les  règles  de  procédure  pour  les 
trib.  criminels  et  correctionnels  ont  été  tracées  dans  le  (].  inst. 
crim.;  c'est  donc  d'après  les  dispositions  de  ce  Code  que  doivent 
être  déterminées  les  fonctions  que  les  avoués  ont  à  y  exercer.  — 
Les  art.  185,  295,  417  et  468  dudit  Code,  les  seuls  où  il  soit  fait 
mention  d'avoué,  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  oblige 
les  parties  d'employer  leur  ministère;  — Les  art.  185,  468  l'ex- 
cluent même  formellement  dans  les  cas  y  prévus;  il  s'ensuit  donc 
que  hors  ce  cas  leur  ministère  est  purement  facultatif  ;  ainsi ,  les 
parties  ont  toutes  la  liberté  de  s'en  servir  ou  de  ne  pas  s'en  ser- 
vir. Cette  faculté  résulte  encore  de  l'art,  183  du  même  Code  ,  qui 
oblige  la  parti"  civile  à  faire,  dans  son  acte  de  citation,  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  trib. ,  obligation  qui  serait 
superflue,  si  la  citation  devait,  comme  l'exige  le  C.  de  pr.,  en 
matière  civile,  contenir  constitution  d'avoué,  puisqu'elle  emporte 
de  droit  élection  de  domicile  chez  l'avoué  désigné.  —  Le  même 
droit  facultatif  résulte  également  de  la  forme  d'instruction  pres- 
crite par  l'art.  190  dudit  Code(l),  ainsi  que  de  l'art.  3,  §  1*% 

(i)  Cet  article  porte  :  la  partie  civile,  ou  sou  défenseur,  exposeront  laf- 
i«ire. —  Plus  loin    il  est  dit  :  le  prévenu  et  la  personne  civilement  respon- 
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décr.  18  juin  1811,  relatif  aux  frais  de  procédure  en  matière 
correctionnelle  et  de  police.  —  On  ne  peut  tirer  aucune  induction 
contraire  de  l'art.  13  décr.  6  juill.  1810;  cet  article  ne  prescrit 
aucune  forme  de  procédure ,  il  s'occupe  seulement  du  placement 
des  avoués  attachés  aux  trib.  de  chefs-lieux  de  département ,  ou 
qui  précédemment  l'avaient  été  aux  cours  de  justice  criminelle  M 
qui  venaient  d'être- supprimées  et  remplacées  par  la  C.  d'assises.  ^ 

Ainsi ,  l'accusé  peut  valablement  défendre  à  une  demande  en 
dommages-intérêts ,  intentée  contre  lui  après  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, sans  être  assisté  d'un  avoué.  Cass.  3  mars  1842, 
D.  42,  206. 

L'intimé  qui  a  obtenu  la  confirmation  d'un  jugement  correc- 
tionnel ne  peut  répéter  les  émoluments  de  son  avoué  contre  la 
partie  condamnée ,  surtout  lorsque  cette  dernière  s'est  défendue 
elle-même.  Angers,  10  avril  1843  (Art.  2618  J.  Pr.). 

Enfin,  on  a  validé  l'acte  d'appel  d'un  jugement  de  simple  po- 
Hce  qui  ne  contenait  pas  constitution  d'avoué.  Cass.  7  avr.1837. 
(Art.  801  J.  Pr.). 

La  partie  civile  peut,  par  les  mêmes  motifs,  se  dispenser  de 
l'assistance  d\m  avoué,  soit  devant  les  trib.  correctionnels,  soit 
devant  les  C.  d'assises.  —  Colmar,  27  juin  1858  (6202,  69o9  . 

iov .  Dans  tous  les  cas ,  la  partie  civile ,  l'accusé  ou  le  prévenu, 
peuvent  faire  présenter  leur  demande  ou  défense  par  un  avocat. 
Mais  le  prévenu  qui  ne  comparaît  pas  en  personne  doit,  en  outre, 
être  représenté  par  un  avoué.  — V.  sup.^  n°  lOo. 

108.  Les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  présenter  au  serment 
les  gardes  particuliers  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  ministère  pu- 
blic. Cass.  15  juin.  1836  (Art.  859  J.  Pr.). 

§  4.  —  Constitution  de  V avoué. 
Art.  1.  —  Nécessité  d* un  pouvoir  pour  V avoué. 

lo».  Les  avoués  ne  peuvent,  sous  peine  de  désaveu  ( — V.  ce 
mot),  occuper  pour  les  parties  que  lorsqu'ils  ont  reçu  d'elles  le 
pouvoir  de  conclure  en  leur  nom. 

1  lO.  Le  pouvoir  est  quelquefois  limité  à  certains  actes  :  ainsi , 
il  arrive  qu'un  avoué  soit  constitué  seulement  pour  opposer*  un 
iéclinatoire .  sans  aucun  pouvoir  de  plaider  au  fond.  Cass.  18  janv. 
1830,  D.  30,  65.  —  V.  Montpellier,  12  déc.  1857  (7071  j. 

i  1 1 .  Lorsque  l'un  des  défendeurs ,  dans  le  cours  de  l'instance, 
duccède  à  l'un  des  demandeurs,  l'avoué  qu'il  avait  constitué 
comme  défendeur  n'est  pas  censé  de  plein  droit  occuper  pour  lu.* 


s.kble  présenteront  leur  défense.  —  D'où  il  résulte  que  les  parties  ont   l'op 
tion  lie  se  présenter  seules  ou  assistées  d'un  délenscAir.  (  Art.  772  J.  Pr.). 
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«n  sa  nouvelle  qualité  de  demandeui*.  DVym ,  6  mai  1831 ,  D.  3î , 
193  —  V.  toutefois  m/". .  if  160. 

1  a«.  Quelque  général  que  soit  le  pouvoir  donné  à  un  avoué  , 
il  no  renferme,  à  moins  d'une  stipulation  précise,  que  la  faculté 
de  faire  les  actes  qui  dépendent  de  son  ministère.  Bordeaux,  30 
juin.  1829,8.30,7. 

113.  Un  pouvoir  exprès  est  nécessaire  : 

l'*  Pour  faire  ou  accepter  des  offres,  aveux  ou  consentement. 
C.  pr.  352. 

114.  En  est-il  de  même  pour  un  acquiescement? —  La  solu- 
tion de  cette  question  dépend  des  circonstances.  —  V.  Désaveu. 

115.  Ainsi  —  l'acquiescement  donné  sans  mandat  par  un 
avoué  au  jugement  définitif  qui  a  terminé  l'instance  dans  lacjuelle 
il  a  occupé,  n«  lie  pas  son  client,  et  ne  rend  pas  non  recevable 
l'appel  interjeté  par  ce  dernier.  Angers.  23  avril  1842,  D.  42, 
182. 

1  ifi.  D'un  autre  côté,  la  faculté  d'opter  entre  deux  dispositions 
d'un  jugement  réservée  à  la  partie  qui  succombe,  est  valablement 
exercée  par  l'avoué  au  nom  de  son  client ,  dans  le  délai  prescrit, 
sauf  désaveu  ;  la  ratification  de  la  partie,  quoique  postérieure  à 
l'expiration  du  délai ,  confirme  l'option  faite  en  son  nom.  Bor- 
deaux ,  28  août  1 829 ,  P.  22,  1 426. 

111,  2^  Pour  donner  quittancé  des  sommes  qu'il  est  chargé 
de  recouvrer  :  c'était  un  point  constant  dans  la  jurisprudence  des 
anciens  parlements.  Colmar,  18âvr.  1806,  P.  5,  290^  Merlin, 
Rép.  v"  Payement^  §  3. 

En  conséquence ,  un  avoué  a  été  déclaré  responsable  de  la  dé- 
préciation du  papier  monnaie  resté  entre  ses  mains.  Même  arrêt. 

Ainsi,  la  remise  d'un  bordereau  de  coUocation  ,  et  la  quittance 
donnée  au  débiteur  par  Pavoué  du  créancier,  n'établissent  pas 
suffisamment  sa  libération,  lorsque  le  créancier  nie  avoir  profité 
du  payement  fait  à  son  avoué ,  et  que  le  contraire  il'est  pas  établi. 
Dans  ce  cas .  l'avoué  ne  peut  être  réputé  le  mandataire  de  son 
client.  Cass.  23juill.  1828,  S.  2î^,  308. 

118.  3"  Pour  interjeter  appel  au  nom  de  sa  partie.  —  V.  ce 
mot,  n"^ 280  à 283. 

11».  Le  mandat  de  poursuivre  V^îîdiire  jiisqu'' à  jugement  cUfi- 
nitif^  ne  suffirait  pas  ( — Contra ,  Merlin  ,  (?u.  dr. ,  v°  Appel ,  §  3)  : 
il  ne  faut  pas  confondre  un  jugement  cU fw il i f  'd\ec  un  jugement 
en  dernier  ressort;  et.,  à  moins  d'une  clause  expresse,  la  partie 
est  présumée  ne  s'en  rapporter  à  l'avoué  que  pour  les.  actes  qui 
précèdent  le  jugement  qui  termine  l'instance  devant  les  premiers 
juges.  Au  surplus,  dans  la  pratique,  les  avoués  près  le  trib.  de  la 
Seine  rmtsoiii  d'exiger  un  pouvoir  sp.;ciaL 

I  ^o.  Toutefois ,  lorsque  les  délais  d'apy^él  se  troUvéht  abrégés, 
et  qu'ils  courent  de  la  signification  à  avoué,  cet  ofti(;ier  ministé- 
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riel  a  droit  de  notifier  l'appel  :  en  effet,  s'il  en  était  autrement , 
le  temps  pourrait  lui  manquer  pour  consulter  la  partie. 

Ainsi  jugé,  en  matière  de  police  correctionnelle.  Arg.  C.  inst. 
crim.  204^  Bourges,  6  déc.  1821,  14  avr.  1825,  3  mars  1826. 
• — V.  Appel ^  n*'281. — Et  en  matière  d'ordre.  Metz,  28  août 
1821,  P.  16,  885.  — Toutefois,  ce  dernier  arrêt  ne  se  fonde  pas 
sur  la  brièveté  des  délais.  — V.  d'ailleurs  nos  observations.  (Art. 
95J.Pr.). 

i«i.  4°  Pour  déférer  le  serment  décisoire.  — V.  ce  mot. 

1««.  L'avoué  chargé  de  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une 
distribution  par  contribution ,  a-t-il  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  contester?  —  V.  ces  mots. 

1^3.  Quid  pour  consentir  à  la  conversion  d'une  saisie  en  vente 
sur  publications  volontaires?  —  V.  Saisie  immobilière ,  n°  787. 

Art.  2.  —  De  quels  actes  résulte  le  pouvoir. 

1^4.  A  Végard  du  client,  le  mandat  d'occuper  est  exprès, 
tacite,  ou  légal. 

1^5.  Exprès^  il  résulte  d'un  acte  notarié  ou  sous  seing  privé , 
même  d'une  lettre  missive ,  ou  de  la  signature  de  la  partie ,  ap- 
posée au  bas  des  actes  de  procédure  signifiés  par  l'avoué. 

i^G.  Le  mandat  exprès  peut  encore  être  donné  verbalement. 
Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  s'il  ne  s'agit 
pas  d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr. ,  ou  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Arg.  C.  civ.  1985  ;  Berriat,  70. 

i«î .  Tacite ,  lorsque  le  client  fait  un  acte  dont  s'induit  néces- 
sairement son  intention  de  constituer  l'avoué  :  par  exemple ,  lors- 
qu'il remet  à  l'avoué,  ou  lui  fait  remettre  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial,  soit  les  titres  nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire. 
(  Limoges,  i  1  juill.  1839  (Art.  1542  J.  Pr.)  5  Pothier,  Mandat^ 
n°  128,  Praticien  français,  1,  298  5  Pigeau,  1,  p.  133,  n"  3 5 
Carré,  n"  382:  Berriat,  70,  note  16),  soit  la  copie  de  l'assigna- 
tion qu'il  a  reçue.  Grenoble,  9  déc.  1815,  P.  13,  164.  —  Contra^ 
Demiau,  p.  71  et  116. 

l«s.  Spécialement  la  remise  à  l'avoué  d'un  bordereau  de  col- 
location  a  été  considérée  comme  un  mandat  suffisant  pour  pour- 
suivre la  folle  enchère  contre  l'adjudicataire  débiteur  de  ce  bor- 
dereau. Bordeaux,  31  mai  1839  (Art.  1541  J.  Pr.).  --V.  toute- 
fois Vente  sur  folle  enchère,  n°  26.  Rej.  18  fév.  1851  (4884). 

1^9.  Il  a  été  jugé  que  la  remise  des  pièces  formant  titre  com- 
mun, faite  par  une  partie,  emporte  pouvoir  d'occuper  pour  les 
autres  parties  ayant  un  intérêt  identique,  si  chacune  d'elles  n'i 
pu  faire  une  remise  séparée  et  particulière.  Parlem.  Paris ,  9  fév. 
1743.  — Cette  décision,  équitable  en  fait,  est  controversable  en 
principe . 
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130.  Le  pouvoir  résultant  de  la  remise  des  pièces  n'a  pas 
seulement  pour  objet  tous  les  actes  de  la  procédure  relatif  à  la 
demande  reconventionnelle.  —  La  compensation  est  opposée 
valablement  pour  la  première  fois  en  appel.  C.  pr.  464. 

Elle  s'opère  de  plein  droit  (C.  civ.  1290).  Les  demandes  re- 
conventionnelles s'agitent  entre  les  mêmes  parties  -,  elles  n'aug- 
mentent guère  les  frais  du  procès:  elles  ne  donnent  pas  naissance 
à  des  obligations  particulières  (Art.  95  J.  Pr.). 

131.  En  est-il  de  même  des  demandes  en  garantie? 

La  G.  de  cass.  le  23  juin  1835  (Art.  95  J.  Pr.),  a  jugé  que  le 
mandat  de  faire  des  demandes  recursoires  doit  être  exprès  à  raison 
des  engagements  qui  peuvent  en  résulter  de  la  part  du  commet- 
tant ,  et  qui  consistent  notamment  dans  la  nécessité  d'établir  des 
droits  à  l'égard  des  appelés  en  garantie  ,  et  de  répondre  des  frais 
et  dommages-intérêts  auxquels  l'action  peut  donner  lieu.  Alors, 
en  effet,  il  s'agit  d'introduire  une  nouvelle  instance  contre  une 
nouvelle  partie,  de  s'exposer  à  un  nouveau  procès,  à  de  nou- 
veaux frais  ;  la  question  à  débattre  n'est  plus  précisément  la  même. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  il  suffisait  aux  demandeurs  principaux  de 
prouver  qu'ils  avaient  été  victimes  d'un  pillage ,  pour  que  la 
ville  de  Château-Thierry  fût  responsable  du  dommage  qu'ils 
avaient  éprouvé  ;  ce  fait  établi ,  peu  importait  de  savoir  quels 
étaient  les  auteurs  du  pillage  ^  au  contraire  ,  ce  dernier  fait  était 
le  fondement  de  l'action  récursoire.  La  demande  en  garantie  n'est 
donc  pas  à  proprement  parler  une  défense  à  l'action  principale , 
puisque  si  le  succès  de  cette  demande  en  garantie  a  pour  résultat 
d'indemniser  le  défendeur  principal  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  au  profit  du  demandeur  originaire,  le  défendent 
au  principal  n'en  reste  pas  moins  exposé  à  ces  condamnations , 
malgré  la  demande  en  garantie  -,  la  demande  récursoire  ne  se  lie 
donc  pas  nécessairement  à  la  demande  principale.  Toutefois,  en 
matière  de  garantie  formelle ,  pour  les  matières  réelles  ou  hypo-  . 
thécaires,  nous  pencherions  à  croire  que  la  remise  de  la  copie  de 
l'assignation  autorise  suffisamment  l'avoué  à  appeler  garant,  parce 
que  ce  dernier  étant  une  fois  en  présence  du  demandeur  principal, 
le  défendeur  peut  obtenir  sa  mise  hors  de  cause.  C.  pr.  182. — 
V.  Exception. 

Au  reste  la  décision  de  la  Cour  de  cass.  ayant  été  rendue  dans 
une  espèce  où  l'avoué  avait  fait  une  procédure  monstrueuse,  et 
réclamait  des  frais  énormes  ,  a  peut-être  moins  d'autorité  ,  en 
doctrine,  que  si Tofficier  ministériel  s'était  présenté  dans  une  cir- 
constance plus  favorable-,  il  est  des  cas  d'urgence  où  l'avoué  agira 
prudemment  dans  l'intérêt  du  client,  en  introduisant  une  de- 
mande récursoire,  s'il  craint  que  sa  partie  ne  soit  condamnée  au 
principal ,  et  que  Ips  éléments  de  preuve  contre  les  garants  ne  dis- 
paraissent j  c'est  d'ailleurs  un  moyen  d'abréger  les  procédure»,  et 
Tome  1.  ♦« 
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par  conséquent ,  d'écoflomiseE  le^frais^  mais  l'officier  ministériel 
devra  s'empresser  d"oi)tenir  de, son  client  une  ratification  de  ce 
qu'il  aura  pu  faire  en  dehors  de  son  mandat; 

i3,^j;rJUi.pré3omf^tioiî  de  constitution^  tirée  de  la  remise^des 
piè^ces  y  ,p.eut  être  détruite  par  une  preuve  contraire,  établissant 
que  cette  remise  a  eu  lieu  dans  un  autre  but  :  tel  que  celui  de 
prendre  conseil.  Rennes  ji5  avriliSlG;  Mraes,  22  janv.  1322.; 
Lyon,  30  août: .4 824 ,-S.  25, 106';  Caen,  28  mai  1828,, S.  30, 
^20.  —  Surtout  lorsquiB  J'officier  ministérielji^  smciine  des  pièces 
ou  titres  servant  de  fondement  à  rinstance»^h  .■■:  -  - 

Toutefois,  Uavoué,  à  raison  de  son  caractère  ,  semble  mériter 
plus  de  confiance  que  la  partie,  et  devoir,  dans  le  doute,  en  être 
cru  sur  son  affirmation,  surtout  si  les  délais  de  constituer  et  de 
fournir  les  défenses  sont  passés  :  il  n'est  pas  présumable  que  la 
partie  eût  laissé  expirer  les  délais,  sans  retirer  ses  pièces,  si  elle 
ne  les  avait  confiées  à  l'avoué  que  pour  le  consulter.  Berriat,  70, 
note  16. 

133.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  simple  remise  du  dossier  à  un  avoué, 
dans  une  affaire  dans  laquelle  un  autre  avoué  est  constitué,  n'au- 
torise pas  le  premier  à  révoquer  celui-ci,"  s'il  n'a  pas  un  pouvoir 
spécial.  Riom ,  19  août  1826,  P.  20,  826. 

134.  La  présence  de  l'avoué  à  l'affirmation  d'Un  compte  p». 
imè  pattîe,  suffit  pour  établir  sa  constitution.  Pi'geâu;  2,  399. 

ï35.  L'élection  de  domicile  chez  l'avoué  vaut-elle  pouvoir  ? 

La  négative  est  certaine  à  l'égard  des  tiers  :  une  jurisprudence, 
aujourd'hui  Constante,  annule  les  ajournements  et  actes  d'appef 
qui  ne  contiennent  qu'une  élection  de  domicile  chez  un  avoué, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  daiis  l'acte  même  des  énonciations  équipoi- 
lentes  à  une  constitution.  -;—  V.  Appel ,  n°'  417  et  418.  ' 

Il  en  est  de  même  à  regard  de  l'avoué  ,5  de  ce  qu'une  parue 
consent  à  ce  que  l'on  sighièe  à  un  avoué  les  actes  qui  devraient 
lui  être  remis  à  domicile ,  îl  n'en  résulte  aucunement  qu'elle  l'au- 
torise à  ester  en  jugement  pour  elle,  et  à  prendre  telles  conclu- 
sions qu'il  juge  convenables. 

Ï36.  Lorsque  le  mandat  est  simplement  tacite  ,  l'avouéAdoit 
être  réputé  l'avoir  accepté ,  par  cela  seul  qu'il  a/fait  quelque  acte 
en  conséquence.  Arg.  C.  civ.  198o.  ,v,,  .,,^. 

L'avoué  indiqué  par  un  huissier  comme  étant, constitué  dans 
une  assignation,  et  qui  a  fait  quelque  acte  de  procédure,  justifie 
suffisamment  du  pouvoir  qu'iLa,dt'agir  pQur  le  demandeur,. aussi 
longtemps,  que  celui-ci  n'a  point  désavoué l'huissier.et  fait, juger 
le  désaveu. valable.  Bruxelles,  21,. sept,  1831 ,  D»  34.  99  5  Bor- 
deaux ,  31  mai  i  839  (  Art.  lo41.  J.  Prw).  -^  V.  io56.' 

in3,*.  I^  mandat  est  lègal^  lorsque  la  loi  désigne  l'avoué,  ou 
indique.aeux  parmi  lesquels  les  parties  le  cboisiront.  Berriat,  7/ 
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G! est  ce  qui  a  lieu  en  général ,  1**  dans  les  affaires  où  plusieurs 
parties  ont  uh'memé  intérêt.  -—V.  Disïribùtîon  ^  Ordre  ^  Scellés. 

2°  Dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  suite  des  causes  primitives. 
Ainsi ,  l'avoué  de  la  pâTtie  qtiî  a  obtenu  le  jugement  attaqué  dans 
les  SIX  môistle  sa  date,  par  voie  de  requête  civile,  eôt  constitué  de 
droit,  sans  un  nouveau  pouvoir.  C.pr  496. 

Dé  même ,  lorsque  la  Tequête  civile  est  admise ,  la  nouvelle  in- 
stance sur  le  fond  est  suivie  par  les  rriêmes  àvbtiës  sans  nouvelle 
constitution.  Toulouse,  29novM808,  S.  15/61'^—' Vi  d'ailleurs 
in/'.,nM62.  .u.m-Hu.. 

138.  A  regard  de  Vadversaire\)  l'avoué  qui  s*est  constitué  est 
toujoui's  présumé  avoir'pouvoir  de  sa  partré.  Cette  présomption 
ne  peut  être  détruite  que  pat  un  jugement'  tjui  valide  le  désaveu, 
Pigeaù,  1 ,133  ' 

Jusque-là  l'avoué  n'est  point  tenu  de  produire  à  l'adversaire  le 
titre  sur  lequel  il  fonde  sa  constitution.  Bruxelles ,  27  avril  1812  j 
Grenoble ,  9  déc.  1815 ,  P.  13 ,  164  ;  Pothier,  n°  1271  ^  Berriat, 
71.  -    ■ 

139.  La  constitution  est  faite  pour  le  demandeur  par  l'assi- 
gnation, et  pour  le  défendeur  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Pour  les  délais  dans  lesquels  elle  doit  avoii*  lieu,  et  les  effets 
qu'elle  produit,  voyez  Ajoufttement  .Appel  ^  Constitution. 

Art.  3.  —  Durée  des  pouvoirs, 

140.  Les  fonctions  de  l'avoué  finissent  comme  celles  de  tout 
mandataire.  —  1"  Par  sa  révocation  5  ^^  2°  par  sa  renonciation  au 
mandat  ;  — -  3°  par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture,  soit  du  client,  soit  de  l'avoué; — 4°  par  le  jugement, 
ou  la  transaction ,  qui  termine  le  procès.  C.  civ.  2003. 

141.  i*  Par  sa  révocation.  La  révocation  d'un  avoué  se  fait 
par  un  acte  de  l'avoué  nouvellement  constitué  à  celui  qu'il  rem- 
place et  aux  autres  avoués  en  cause.  Arg.  C.  pr.  75. 

14».  Une  partie  ne  peut  prouver  par  témoins,  la  révocation  de 
son  avoué,  à  moins  qu'il  ii'y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Dupa;  >Poullain ,  t.  9,  297 -,  Carré ,  n'*  386. 

143.  Jugé  qlie  la  révocation  estvâ'labVe,  quoique  non  enre- 
gistrée. Toulouse;  13  mai  1826,  P.  20;  487. 

144.  La  révocation  n'est  pas  admissible ,  après  que  la  cause  a 
été  mise  m  délibéré  :  les  choses  ne  sont^ltis  entières.  Cass.  2  juill. 
1838  (Art.  1296  J.Pr;).  '     '  ' /■;      ''" 

145.  Après  lé  jugement  définitif,  les  parties  peuvent-elles  ré- 
voquer leurs  avoués  et  lés  remplacer  pour  le  règlement  des  qua- 
lités, et  pour  recevoir  la  signification  de  ce  jugerr.ent?  —  La  né- 
gative a  été  décidée.  Câss.  24  mai  1830,  S.  30,  226.  —  V.  d'aU- 
\Q\in  Jugement,  41^ 
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146.  Si  la  révocation  n'est  pas  accompagnée  de  la  constitution  | 

d'un  nouvel  avoué ,  elle  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  5  les  pro- 
cédures faites,  et  les  jugements  obtenus  contre  Tavoué  non  rem- 
placé, sont  valables.  Ib. 

Ainsi ,  l'avoué  peut,  malgré  la  révocation,  occuper  sur  l'op- 
position formée  contre  l'arrêt  de  défaut  qu'il  a  obtenu.  Cass. 
1^' août  1810,  S.  14,81  ;  Carré,  n"  1297.— Mais  il  n'est  plus  tenu 
que  d'avertir  son  client  des  poursuites.  Berriat,  74,  note  25,  nM . 

Alors  même  que  cet  avoué  refuse  de  remettre  aucune  pièce  et 
de  plaider,  le  jugement  rendu  contre  lui  est  contradictoire  ,  lors- 
que les  conclusions  ont  été  respectivement  prises  à  l'audience. 
Grenoble,  25  aoûtl832,  Dev.,  33,  253. 

,  14* .  Est  nul  le  jugement  ou  l'arrêt  obtenu  par  un  avoué  autrfi 
que  celui  qui  a  été  constitué  dans  l'exploit  introductif ,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  notification  de  la  constitution  du  nouvel  avoué.  Douai, 
27 août  1842,  D.  43,129. 

148.  Le  nouvel  avoué  qui ,  en  remplacement  de  son  prédé- 
cesseur.^ occupe  pour  une  partie,  est  valablement  constitué  par  la 
signification  entre  avoués  d'un  rapport  d'experts,  dans  laquelle 
cette  partie  déclare  continuer  son  élection  de  domicile  dans  l'é- 
tude du  nouvel  avoué ,  surtout  si  les  errements  de  la  procédure 
ont  été  continués  avec  lui.  Golmar,  23  janv.  1833 ,  P.  25  ,  76. 

149.  L'avoué  qui  avait  occupé  en  1"  instance  pour  un  saisi , 
n'a  pas  été  réputé  révoqué  par  le  faifseul  de  l'appel ,  interjeté  par 
ce  dernier,  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  :  il  faut  une 
révocation  ou  désaveu  exprès.  Cass.  5  janv.  1837(Art.  951  J.Pr.^. 

loO.  2°  Par  sa  renonciation  au  mandat.  Le  droit  romain 
n'accordait  pas  cette  faculté  au  représentant  de  la  partie  après  1? 
litis-contestation ,  à  moins  d'empêchement  légitime  que  le  pré- 
teur appréciait  selon  les  circonstances,  et  il  refusait  la  même  fa- 
culté au  client.  Cette  réciprocité  n'existant  pas  dans  le  Code,  en 
l'absence  dun  texte  précis,  il  n'y  a  aucun  motif  d'empêcher  l'avoué 
de  répudier  le  mandat,  surtout  pour  un  motif  légitime,  pourvu  ce- 
pendant que  ce  soit  en  temps  opportun .  et  que  cela  ne  puisse  pas 
nuire  au  client.  Berriat ,  74,  note  25 ,  n°  2.  —  Contra,  Pothier, 
Mandat,  n°  142. — Cet  auteur  distingue  entre  les  procureurs  ar 
bitres  et  les  mandataires  ordinaires  ad  negotia. 

Jugé  que  l'avoué  nommé  d'office  ne  peut  obtenir  l'autorisation 
Tk  renoncer  au  mandat  du  client,  sans  avoir  appelé  ce  dernier. 
r.aen,  23  mai  1837  (Art.  989  J.  Pr.). 

isi.  Si  le  refus  de  l'avoué  est  mal  fondé,  ou  si  sa  renoncia- 
tion est  faite  en  temps  inopportun  ou  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  partie ,  le  président  du  trib.  peut  lui  enjoindre  de  prêter  son 
ninistère  au  client  qui  le  réclame.  Pigeau,  1 ,  134. 

is*.  Bien  que  l'avoué  d'une  partie  lui  ait  fait  signifier  qu'il 
cessait  d'occuper  pour  elle  ,  le  jugement  qui  intervient  est  réputé 
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rendu  contre  une  partie  ayant  avoué.  Nancy,  29  Juillet  1837, 
D.  38,221. 

io3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile.  La  mort  naturelle  ou 
civile,  soit  de  la  partie,  soitde  l'avoué,  ou  leur  changement  d'état, 
entraîne  la  révocation  des  pouvoirs  donnés  à  l'avoué ,  lorsque 
l'affaire  n'est  pas  encore  en  état.  C.  pr.  342. 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  décès  de  la  partie ,  et 
celui  de  son  avoué ,  à  l'égard  des  tiers.  En  effet ,  l'adversaire  pou- 
vant ignorer  le  décès  de  la  partie ,  continue  valablement  ses  pour- 
suites tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié  5  tandis  que  le  décès  de 
l'avoué,  étant  nécessairement  connu  de  son  confrère,  n'a  pas 
besoin  d'être  notifié  à  l'adversaire.  Nîmes,  2  fév.  1825,  S.  25  , 
294  ;  Montpellier,  17  janv.  1831,  Dev.  31,  ^l\.  —  \.  Reprise 
d'instance  et  nos  observations  (Art.  1008  J.  Pr.). 

154.  Le  décès  du  client  ne  rend  pas  nuls  les  actes  que  l'avoué 
a  faits  de  bonne  foi  en  son  nom  :  ainsi  est  valable  la  l'eprise  d'in- 
stance faite  au  nom  d'un  client  décédé.  Arg.  C.  civ.  2008^  C.  p^ 
345;  Nîmes,  5  janv.  1825,  S.  25, 135. 

155.  Jugé  toutefois  que  la  signification  d'un  arrêt  d'admissi%- 
faite  à  la  requête  d'un  individu*  décédé  cinq  mois  auparavant  est 
nulle,  malgré  la  bonne  foi  de  l'avocat  à  la  C.  de  cass.  qui  a  fait 
préparer  les  copies.  Cass.  19  déc.  1837  (Art.  1079  J.  Pr.).  — 
Mais  cette  solution  a  été  déterminée  principalement  par  le  motif 
que  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  est  introductive  d'in- 
stance ,  et  que  cet  acte  doit  être  fait  directement  au  nom  de  la 
partie.  —  Contra,  arg.  Aix.  27  juill.  1838  (Art.  1214  J.  Pr.). 
—  Cet  arrêt  a  validé  un  ajournement  donné  à  la  requête  d'une 
personne  décédée. 

156.  La  démission  ou  destitution  de  l'avoué  a  le  même  effet 
que  soc  'uterdiction  ou  son  décès.  Rodierc  art.  26,  Ordon.  1667. 

1  S'y  la  constitution  d'un  avoué  décédé  ou  démissionnaire  peut- 
elle  être  validée?  —  V.  Ajournement ,  n°  20  ;  Appel ,  n°  423. 

15S.  La  démission  ou  destitution  est  réputée  connue,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  signifier,  quand  le  successeur  a  présenté 
requête  à  fin  d'être  reçu  ,  et  qu'il  est  intervenu  une  ordonnance 
de  soit  communiqué  au  ministère  public.  Pigeau,  1 ,  431. 

15».  En  n.atière  d'ordre,  lorsque  l'avoué  d'un  créancier  pro- 
duisant cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  des  délais  pour  con- 
tredire, ce  créancier  doit  être  assigné  en  constitution  de  nouvel 
avoué.  La  sommation  au  successeur  de  déclarer  s'il  a  pouvoir  d'oc- 
cuper pour  le  créancier  ne  suffit  pas.  Paris,  25  mars  1835  (Art 
228  J.  Pr.  )  ^  Glandaz ,  Encyclopédie  du  droit ,  v**  Avoué ,  n°  20;^ 

leo.  Lorsque  le  successeur  d'un  avoué  a  occupé  pour  les  pari 
ties  qui  avaient  constitué  son  prédécesseur,  il  est,  jusqu'à  désa- 
veu ,  présumé  avoir  procédé  avec  des  pouvoirs  suffisants  ^  et  lâi 
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actes  faits  avec  iui  sont  valables.  Paris,  lî  nov.  1828,  P.  22, 
335.  — V.  toutefois  smj).  ,  n"  411. 

ICI.  Ni  la  mort ,  ni  le  changement  d'état  des  parties,  n'em- 
pêchent le  jugement  d'une  cause  lorsqu'elle  est  en  état-  C.pr.  342. 

16«.  4°  Par  le  jugement  ou  la  transaction  qui  termine  le 
procès.  Le  mandat  donné  à  l'avoué  étant  spécial  pour  le  procès  , 
il  est  naturel  qu'il  finisse  avec  lui  5  l'appel  interjeté  de  ce  juge- 
ment ne  saurait  le  hire  revivre.  Grenoble,  20  août  1825,  S.  26, 
165. 

163.  Toutefois,  s'il  est  mieryenu  un  jugement  définitif ,  l'a 
voué  constitué  par  une  partie ,  est  tenu  d'occuper  sur  rexécution 
de  ce  jugement,  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu  qu'elle  ait  lieu 
dans  Vannée  de  la  prononciation  du  jugement.  C.  pr.  1038. 

164.  Cette  disposition  a  pour  but  d'épargner  aux  parties  des 
frais  et  des  lenteurs. 

Ainsi  le  défendeur  ne  peut  pas  entraver  l'exécution  en  ne  consti- 
tuant pas  immédiatement  avoué  sur  les  difficultés  qu'elle  entraîne. 

165.  Le  demandeur  est  dispensé  d'assigner  en  reprise  d'in- 
stance ou  en  constitution  de  nouvel  avoué.  Thomine ,  if  1276. 

Il  suffit  de  saisir  le  tribunal ,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  :  la 
procédure  qui  a  lieu  sur  l'exécution  du  jugement  n'est  pas  consi- 
dérée comme  une  instance  nouvelle,  mais  comme  une  suite  de  la 
même  instance.  Thomine ,  iô.  —  Contra ,  Carré ,  n°  3429. 

Avant  le  code  on  a  jugé  que  l'avoué  qui  avait  obtenu  un  arrêt 
définitif  était  tenu  d'occuper  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
pratiquée  en  vertu  de  cet  arrêt  et  moins  de  trois  ans  après.  Nîmes, 
17  messidor  an  13 ,  P..  4,  642.  —  Mais  qu'il  pouvait  exiger  que  la 
requête  contenant  la  demande  en  nullité  fût  signifiée  préalable- 
ment à  sa  partie.  —  Même  arrêt» 

166.  Il  n'est  noi;  plus  nécessaire  d'observer  les  délais  de  l'a- 
journement. Thomine,  ib. —  Contra ,  Carré  ,  n°  3429.  — Si  l'a- 
voué du  défendeur  a  remis  les  pièces  a  son  client,  ou  a  besoin 
de  s'entendre  avec  lui,  il  sollicitera  et  obtiendra  du  tribunal  une 
remise. 

Une  assignation  à  domicile  à  comparaître  dans  les  délais  de  Ta- 
journenient ,  entraînerait  des  frais  et  des  lenteurs  que  la  loi  a  eu 
précisément  pour  but  d'éviter. 

tft'î.  Toutefois,  si  Ton  a  suivi  cette  dernière  marche,  il  n'y 
a  pas  nullité.  —  Mais  les  frais  sont  frustratoires  et  restent  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  ont  faits.  Thomine,  n°  1276. 

168.  L'avoué  constitué  par  un  époux  défendeur  à  une  de- 
mande de  séparation  de  corps  a  pu  continuer  d'occuper  sans 
nouveaux  pouvoirs  pour  sa  partie  qui  dans  l'intervalle  avait 
formé  par  son  ministère  une  demande  en  divorce  déclarée  non- 
recevable  ou  mal  fondée. [Reniies,  ISjanv.  1810,  P.  8,  45. 

te».  Jugement,  L'art.  1038  C.  pa.  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
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'instance  est  terminée  par  une  transaction,  un  acquiescement, 
un  désistement,  ou  de  toute  autre  .manière  que  par  un  jugement  : 
il  n'y  a  plus  les  mêmes  motifs..  Berriat,  74,  note  26. 

1»0.  Le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  non  suivi  d'op- 
position dans  le  délai  de  huitaine ,  termine-t-il  tellement  l'instance 
que  l'avoué  du  défendeur  perde  immédiatement  le  pouvoir  de  le 
représenter  ?  —  V.  Jugement  par  défaut. 

1*1.  S'il  a  été  rendu  contre  deux  parties  assignées  en  con- 
damnation solidaire  et  ayant  constitué  le  même  avoué,  un  juge- 
ment par  défaut ,  et  que  l'une  des  parties  forme  seule  opposition 
dans  la  huitaine,  les  pouvoirs  de  l'avoué  cessent  à  l'égard  de 
la  partie  défaillante.  Il  ne  suffira  donc  pas  que  cette  partie  soit. 
assignée  par  son  adversaire  par  simple  acte  d'avoué  ^  pour  être 
'Régulièrement  mise  en  cause  dans  le  jugement  à  intervenir  sur 
/^'opnosition  de  l'autre  partie,  elle  doit  être  assignée  de  nouveau 
à  personne  ou  à  domicile.  Cass.,  9  mars  182o;  Dev.,  8,  71. 

i'i%.  Définitif.  Si  le  jugement  est  préparatoire  ou  interlocu- 
toire^ il  y  a  un  motif  de  plus  pour  continuer  les  pouvon^s  de  l'a- 
voué. 

1*3.  Esttenu.  Le  mandat  légal  existe  lors  même  que  la  par- 
tie a  fait  une  révocation  expresse ,  à  moins  qu'elle  n'ait  couastit^é 
îin nouvel  avoué.  Arg.  G.  pr.  7o,  1038.     . -f  ,?::.,- '..  .' .    .  ' 

Peu  importe. que  lés  pièces  aient  été  remises  au  client,  et  que 
les  fixais  aient  été  réglés.  Cass  ,  1"  août  1810,  P.  8,  501 5  Carré, 
xf:  3427  ;  Thomine ,  n^  1276. 

1^4.  L'avoué  peut-il  refuser  le  mandat  légal,  en  prouvant que> 
son  client  ne  lui  a  fourni  aucune  provision  et  qu'il  est  insolvable? 

A  l'égard  de  l'adversaire ,  le  mandat  n'en  existe  pas  moins  :  la 
procédure  est  contradictoire.  Autrement  le  but  de  la  Loi  serait, 
îianqué.  — V.  sup.,  n°  166. 

Mais  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  est  couverte  à  l'é- 
gard du  client,  s'il  le  prévient  de  l'incident  qui  s'élève  et  de  l'in-j 
tention  dans  laquelle  il  est  de  ne  signifier  aucune  écriture,,  de  ne 
poser  aucune  conclusion ,  en  un  mot  de  ne  faire  aucun  déboursé , 
tant  qu'il  n'aura  pas  reçu  une  provision  suffisante. 
-  Pour  conserver,  autant  que  possible,  des  traces  de  cet  avis, 
T'aVoué  fera  recommander  à  la  poste  la. lettre  adressée  au  client, 
et  il  lui  sera  délivré  un  bulletin  qui  constatera  la  remise. 

L'avoué  n'est  pas  obligé  de  prêter  son  mmistère  gratuitement 
à  un  client  insolvable ,  à  moins  qu'il  ne  soit  nommé  d'office^  alors 
la  chambre  des  avoués  lui  tient  compte  de  ses  déboursés.  — 
V.  Indigent. 

lis.  Sur  V exécution.  L'obligation  de  l'avoué  n'est  relative 
qu'aux  actes  de  procédure  et  à  ceux  de  son  ministère  proprement 
dits  :  — telle  est  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécuiion 
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formée,  soit  à  la  requête  de  ses  clients,  soit  contre  eux.  Orléans, 
26  juin.  1827 ,  D.  28 ,  65.  —  V.  Cass.  28  avr.  1832  (5248). 

iffO.  En  matière  de  séparation  d€  fetens  ,  le  mandat  légal  de 
l'avoué  ne  finit  que  par  le  dépôt  du  jugement  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  ,  opéré  de  manière  que  la  publication  puisse  en 
être  faite  en  temps  utile.  —  V.  ce  mot,  n°  52. 

1  »'y .  L'avoué  qui  a  occupé  sur  une  expropriation  forcée  est-il 
constitué  de  plein  droit  sur  l'ordre  qui  en  est  la  suite? — V.  Ordre. 

1*8.  L'avoué  du  demandeur  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut 
faute  de  comparaître ,  a  dû  occuper  sur  l'opposition  à  cet  arrêt. 
Cass.,  1"  août  1810 ,  P.  8 ,  501 .  —  Il  ne  peut  être  désavoué  par 
son  client,  alors  surtout  qu'il  n'a  exercé  son  ministère  qu'en  dé- 
férant aux  ordres  de  la  cour.  Même  arrêt. 

A  l'inverse ,  l'avoué  du  défendeur  occupera  sur  l'opposition 
formée  par  son  client  au  commandement  qui  a  lieu  en  exécution 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  lors  de  l'obtention  duquel  il  était  déjà 
chargé.  Nîmes ,  23  fév.  1808 ,  P.  6 ,  526. 

iv».  Sous  l'ordonn.  de  1667,  l'avoué  était  constitué  de  droit, 
sans  nouveau  pouvoir,  sur  la  liquidation  des  dommages-intérêts. 
Ordonn.,  tit.  27,  art.  2,  et  tit.  32,  art.  4.  —Aujourd'hui  on 
peut  admettre  cette  constitution ,  en  considérant  la  liquidation 
comme  une  exécution  du  jugement;  seulement  il  faut  la  restrein- 
dre à  un  an.  Berriat,  p.  4-95  ;  Glandaz,  n*  22. 

180.  Mais  l'avoué  n'est  pas  tenu  de  provoquer  des  poursuites, 
telles  que  commandement  et  autres  actes  qui  doivent  se  faire  à  la 
diligence  et  à  la  poursuite  de  la  partie  elle-même.  Orléans, 
26  juin.  1827,  D.  28,65. 

Spécialement,  lorsqu'un  avoué  ,  qui  a  obtenu  au  profit  de  son 
client  des  condamnations  définitives ,  pratique  entre  les  mains  de 
la  partie  condamnée  une  saisie-arrêt  du  montant  de  ses  avances, 
le  client  ne  peut  en  demander  la  mainlevée ,  sous  le  prétexte  que 
l'avoué  est  tenu  de  procéder  à  l'exécution  des  jugements  contre 
la  partie  condamnée .  et  que  ce  moyen  seul  peut  lui  assurer  le 
payement  de  ses  avances.  Même  arrêt. 

isi.  Jugé  que  l'art.  1038  G.  pr.  n'autorise  pas  l'avoué  à 
faire  des  significations  sans  réserves  qui  peuvent  renfermer  un 
acquiescement.  Bruxelles,  25  sept.  1821,  P.  16,906.  ~  V.  ce 
mot,  n°*87  etsuiv. 

18*.  L'art,  1038  C.  pr.  suppose  le  cas  où  la  connaissance  de 
l'exécution  du  jugement  appartient  au  trib.  qui  l'a  rendu.  Pigeau, 
2,111. 

Ainsi  cet  art.  devient  inapplicable  :  —  1°  Lorsque  la  loi  attri- 
bue une  juridiction  particulière  au  trib.  dans  l'arrondissement 
duquel  l'exécution  est  suivie.  C.  pr.  675,  786; 

1"  Lorsque ,  par  suite  d'infirmation ,  la  Cour  a  retenu  ou  ren» 
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foyé  k  un  autre  trib.  la  connaissance  de  l'exécution.  C.  pr.  472. 
-  V.  Appel  ,  n°'  6oi  et  suivants.  — V.  d'ailleurs ,  Référé. 

1S3.  Dans  Vannée;  après  ce  délai,  la  demande  relative  à 
Texécution  se  forme  :  —  par  exploit  à  personne  ou  domicile ,  — 
avec  constitution  d'avoué ,  —  et  en  observant  les  délais  ordinai- 
res ,  à  moins  que  les  circonstances  ou  la  loi  ne  prescrivent  des 
délais  plus  courts.  Pigeau,  comm.  art.  1038:  Boitard,2j  560. 
—  V.  d'ailleurs  swp.,  n°  122,  et  Requête  civile. 

i»4.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement 
non  définitif  (  tant  qu'il  n'y  a  pas  péremption  )  l'avoué  a  qualité 
pour  occuper  sur  l'exécution  des  jugements  préparatoires  etwinter- 
locutoires.  Boitard,  2,  560. 

§  5.  —  Devoirs  et  responsabilité  des  avoués. 

18».  Les  avoués  sorit  tenus  :  — 1°  de  maintenir  complet  leur 
cautionnement.  -^  V.  ce  mot. 

186.  2°  D'avoir  leur  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal auquel  ils  sont  attachés.  Ils  ne  peuvent  postuler  auprès  de 
deux  tribunaux  différents.  L.  20  mars  1791 .  art.  9. 

Sont  nuls  les  actes  de  procédure  datés  d'une  autre  ville  que  celle 
où  siège  le  tribunal.  Carré  ,  Compét..^  1 ,  321  ,  in  fine;  — Sou- 
quet ,  v°  Avoué ,  tableau  3o ,  5^  col. ,  n°  7. 

ISV.  3°  De  porter  dans  toutes  leurs  fonctions,  soit  à  l'au- 
dience ,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
particulières,  devant  les  commissaires ,  le  costume  prescrit.  Décr. 
aOmars  1808,  art.  lOo. 

Ce  costume  consiste  en  une  toge  de  laine  .  fermée  par  devant . 
à  manches  larges,  avec  toque  noire,  et  la  cravate  pareille  à  celle 
des  juges.  Arrêt.  2niv.  an  11  .  art.  6. 

Les  avocats  seuls  portent  la  chausse.  Décr.  2  juili.  1812, 
art.  12. 

188.  4° De  s'abstenir,  soit  dans  leurs  écritures,  soit  dans  leurs 
plaidoiries,  de  tout  acte  irrévérentiel  pour  les  magistrats  ou  inju- 
rieux pour  les  parties  et  leurs  défenseurs.  —  V.  Audience.,  n*"'  36 
et  suiv. 

189.  Réciproquement,  comme  officiers  de  justice,  ils  sont  pro- 
tégés ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  d'une  manière  spé- 
ciale .  contre  les  outrages  et  les  menaces.  C.  pr.  91 .  -  -  V.  Au- 
dience .^  §  3. 

l»o.  11  y  a  délit  d'audience  dans  le  fait,  de  la  part  des  avoués 
d'une  Cour,  de  s'être  tous  retirés  de  l'audience,  par  suite  d'une 
mesure  concertée  entre  eux  dans  un  but  offensant  pour  les  ma- 
gistrats, sous  prétexte  de  la  longueur  des  délibérations,  en  sorte 
qu'à  l'appel  des  causes  où  ils  étaient  constitués,  aucun  aTOué  ne 
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»' étant  présenté,  la  cour  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  livrera 

ses  travaux  liabitàéls.  Càss. ,  2  août  18^3  ( M.^liQ  J.  Pr.  ) 

191.5*  L'bbligatfon  de  mentîonîief  la  patenté'  dés  particu- 
liers dans  les  actes  relatifs  à  l'exercice'  de  la  profession,  a  été 
supprimée  en  1850.— V.  d'ailleurs,  Calendrier,  Copie  de  pièces, 
Enregistrement,  Langue  française,  Monnaie,  Patente,  Poids  et 
mesures,  Tifïïbre,  Transcription. 

19«.  6°  D'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés ,  oU  l'un  dès  juges  par  lui 
commis ,  sur  lequel  ils  inscrivent  eux-mêmes,  par  ordre  de  date 
et  sans  aucun  blanc .  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
parties.  ï)écr.  46  fév.  1807  ,  art.  151. 

—  V.  d'ailleurs  Ordonn.  de  Charles  Vil  de  1453. 

193.  Un  registre.  Il  doit  être  sur  papier  timbré. 

Ce  registre  peut  être  opposé  en  justice,  quoiqu'il  ne  soit  passm* 
papier  timbré  -,  surtout  lorsqu'il  est  relié ,  écrit  de  suite  et  visé  par 
un  juge  du  tribunal.  Pau ,  19  nov.  1821 ,  Dev. ,  6 ,  48t. 

Mais,  en  général,  il  ne  fait  pas  foi  contre  les  tiers,  surtout 
dans  le  cas  où  les  mentions  qu'il  contient  deviendraient  un  titre 
en  faveur  du  client  de  l'avoué  contre  ces  tiers.  Paris,  22  juill. 
1815,  S.  16,332. 

Les  avoués  sont  en  outre  dans  l'usagé  d'inscrire  slir  un  autre 
registre  les  causes  et  les  noins  des  personnes  par  lesquelles  ils  ont 
été  chargés.  Glandaz,  n°  43. 

194.  Les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  parties .  Ce  qu'ils 
reçoivent  de  la  partie  adverse,  par  exemple,  en  vertu  d'une 
condamnation  et  d'une  distraction  de  dépens,  n'est  pas  souniis  à 
l'inscription.  Vervoort,  p.  188,  note.  Toutefois,  M.  Chauveau, 
Tarif,  LntrodUction  ^  page  77  ,  n°  23,  pense  qu'il  est  plus  con- 
forme à  l'esprit  du  tarif  et  au  but  que  le  législateur  s'est  proposé, 
d'inscrire  toutes  les  sommes  reçues  soit  du  client ,  soit  de  l'adver- 
saire. 

195.  L'obligation  de  tenir  le  registre  est-elle  une  simple  pré- 
caution prise  contre  l'avoué  dans  ''intérêt  de  ses  clients ,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  payer  deux  fois? 

Ou  bien  est-ce  une  règle  d'ordre  public,  une  prescription  pla 
cée  au  rang  des  devoirs  des  avoués ,  soumise  à  la  surveillance  du 
ministère  public  comme  à  la  répression  discipUnaire  des  cham- 
bres et  des  tribunaux?     ' 

La  question  a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  une  circu- 
laire de  M.  le  garde  des  sceaux,  rapportée,  t.  7,  p.  5,  Art.  1841 
J.  Pr.  — V.  d'ailleurs  Victor  Fons,  Tarifs  annotés .,  p.  270, 
n«7. 

191».  Les  avoués  sont  teçus  de  produire  ce  registre  à  la  réquisi- 
tion ,  soit  de  leur  client,  soit  de  l'adversaire.  Cass. ,  8  juin  1843 
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(  Art.  2290  J.  Pr.  ).  Lorsque  le  client  prétend  leur  avoir  payé  "îles 
frais  qu'ils  réclament.  Jar*/,  art.  i 51.  Riom,  6 juill.  1859  (7072). 

La  communication  peut  avoir  lieu  par  la  voie  du  greffe.  Limo- 
eres,27août  1823.  P.  18,  150. 

19Î'.  Faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  sont 
iéclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes.  Même  article. 

19H.  Mais  le  défaut  de  représentation  du  registre  à  toute  ré- 
quisition du  ministère  public,  notammeni  pour  obtenir  des  rensei- 
gnements sur  le  produit  moyen  des  dernières  années  d'exercice 
d'un  titulaire  qui  traite  de  son  office ,  n'est  pas  une  infraction  qu^ 
puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires. 

En  effet  k  décret  de  1807,  comme  l'ancienne  législation  ,  a  eu 
pour  but  unique  de  déterminer  les  rapports  de  l'avoué  avec  sou 
client;  c'est  un  simple  règlement  sur  le  tarif  des  frais  de  procè. 
dure,  il  est  bien  antérieur  à  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  crée  au 
profit  des  officiers  ministériels  le  droit  de  transmission  de  leurs 
charges. 

Si  le  ministère  public  pouvait ,  sans  motif  et  sans  limite ,  exiger 
la  représentation  du  registre  de  recette  ,  à  toute  réquisition ,  il  y 
aurait  là  contradiction  avec  la  loi  du  28  avril  1816 ,  qui  a  fait  des 
offices  d'avoués  un  patrimoine  de  famille. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'agir  ainsi  comme  s'il  s'agissait  d'une  pro- 
priété qui  serait  dans  le  domaine  public,  à  l'instar  d'un  greffe. 

D'ailleurs  il  y  a  des  intérêts  particuliers  à  ménager  et  un  pré- 
judice possible  pour  l'avoué,  ne  fût-ce  que  la  soumission  indéfi- 
nie de  se  rendre  à  tous  moments  au  parquet ,  selon  la  seule  vo- 
lonté du  procureur-général ,  en  l'absence  de  toute  plainte ,  ce  qui 
par  erreur  ou  autrement ,  pourrait  dégénérer  en  arbitraire  et  en 
servitude  personnelle  inconciliable  avec  les  règles  judiciaires. 
Aix,  2  juin  18i3  (  Art.  2616  J.  Pr.  ).  —4804. 

199.  7°  De  prêter  leur  ministère  aux  parties  qui  le  réclament  : 
c'est  une  conséquence  du  principe  qui  veut  que  l'on  ne  puisse  se 
présenter  devant  les  tribunaux  sans  leur  assistance.  Rennes,  18 
juml839,D.  40,  65. 

«oo.  Cette  règle  reçoit  cependant  quelques  exceptions  :  par 
exemple,  1°  s'il  s'agit  dune  demande  que  la  loi  défende  de  for- 
mer, telle  qu'une  prise  à  partie  intentée  sans  perm'ssion  préa- 
lable. C.  pr.  51t.  — V.  Prise  à  partie. 

2**  Si  la  demande  est  dirigée  contre  un  des  proches  parents  de 
l'avoué.  Pigeau,  134. 

*Ol .  En  cas  de  difficulté  entre  l'avoué  et  ta  partie ,  on  s'adresse 
à  la  chambre  des  avoués  (  —  V.  Discipline  )  ^  ou  au  président 
du  tribunal  qui  enjoint,  s'il  y  a  lieu,  à  cet  avoué  d'occuper  pour 
la  partie  ou  qui  désigne  un  avoué  d'office. 

«o«.  Lorsqu'un  indigent  sollicite  un  avoué  d'office  pour  inten- 
ter une  demande.—  V.  Assistance  judiciaire, 
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903.  Autrefois,  la  question  de  savoir  s'il  convenait  ou 
non  de  faire  suivre  le  procès  d'un  indigent  aux  frais  de  la 
chambre  des  avoués  était  souverainement  appréciée  par  cette 
dernière. 

Le  président  qui  au  lieu  de  se  borner  à  désigner  un 
avoué  d'office  dans  ce  cas,  avait  ordonné  que  le  procès  se- 
rait suivi  aux  frais  de  la  chambre  a  été  déclaré  avoir  commis, 
sous  ce  rapport,  un  excès  de  pouvoir.  Amiens,  31  mai  1842 
(2780). 

fî04.  La  chambre  des  avoués,  ou  le  président  de  la  cour 
pouvait  refuser  de  nommer  un  avoué  d'office  à  l'indigent  qui 
voulait  appeler,  lorsque  ses  prétentions  ne  paraissaient  pas  j 
iondées.  Rej.  civ.  6  janv.  1840  (lo99), —  Cette  appréciation  M 
appartient  aujourd  hui  au  bureau  d'assistance  judiciaire.  —  ^ 
V.  ce  mot. 

«05.  8°  De  garder  le  secret  sur  les  faits  qui  leur  ont  été  rêvé-         m 
lés  dans  leur  cabinet.  Ils  partagent  à  cet  égard  les  droits  et  les         ^ 
devoirs  de  l'avocat.  Merlin,    v°  Témoins^  233 5  Thomine,  1, 
n°  311 5  Glandaz,  v<^  Avoué,  n"  55. 

*06.  9^^  De  remplir  envers  leurs  clients  les  obligations  d'un 
mandataire.  Cass.,  2  août  1813,  S.  13  ,  445:  Berriat ,  72. 

«o* .  Un  avoué  ne  peut  occuper  à  la  fois  pour  deux  parties 
ayant  des  intérêts  opposés.  Rennes,  6  janvier  1815,  P.  12,  523. 
—  V.  toutefois  Distribution  par  contribution ,  Ordre. 

II  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts  (  même  arrêt  ) ,  si  les 
parties  avaient /éprouvé  un  préjudice. 

Ainsi  un  avoué  constitué  par  les  deux  parties  avait  pris  un  arrêt 
par  défaut  en  faveur  de  l'une  au  préjudice  de  l'autre  :  cet  arrêt 
a  été  annulé  et  l'avoué  a  été  condamné  aux  dépens.  Metz.  18déc. 
1807,P.6,397. 

«os.  L'avoué  constitué  doit  agir  en  homme  de  bien  comme  le 
ferait  le  client  lui-même  ;  —  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  à  l'oc- 
casion de  la  cause-  —  rendre  les  titres  qui  lui  ont  été  confiés. 

«09.  11  est  déchargé  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du 
procès.  C.  civ.  2276. 

Lorsque  le  procès  n'est  pas  jugé ,  il  reste  soumis  à  la  prescrip- 
tion ordinaire.  Troplong  ,  Prescription,  n°  998. 

«10.  Est-il  contraignable  par  corps  pour  la  restitution  de  titres 
à  lui  confiés  ou  pour  les  sommes  reçues  pour  ses  clients ,  par  suite 
de  ses  fonctions?  —  V.  Contrainte  par  corps. 

%lt.  lO''  De  supporter  les  dommages-intérêts  dans  certains 
cas  ,  et  les  dépens  des  procédures  nulles  et  les  frais  frustratoires. 

«1«.  Ainsi  l'avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  par  licitation 
de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs .  et  qui  néglige  de  met- 
tre en  cause  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  .  est  responsable  de  la 
nullité  qui  en  résulte.  Il  ne  peut  repousser  la  responsabilité  encfi 
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sant  qu'U  s'agissait  d'une  erreur  de  droit  et  non  d'un  vice  pro- 
cédure. Aix,  Sfévrier  1838  (Art.  llo2  J. Pr.).  —  V,  Responsabi- 
lité. 

«13.  Toutefois  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  n'est 
engagée  que  par  ses  fautes  grossières  ou  son  dol.  Berriat,  1, 
p.  69,  note  12. 

La  loi  ayant  eu  soin  de  déterminer,  dans  une  foule  d'occasions, 
les  effets  de  cette  responsabilité ,  on  doit  être  très-réservé ,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'appliquer  par  interprétation  à  des  cas  non  prévus. 
—  V.  ce  mot  et  Transcription. 

*14.  Un  avoué  n'est  pas  responsable  de  la  perte  d'un  procès 
qu'il  a  conseillé  consciencieusement ,  et  alors  surtout  qu'il  n'est 
point  établi  quMl  en  aurait  garanti  le  succès.  Paris,  27  mars  1843, 
P.  1843,  1,486. 

11  en  est  autrement  s'il  est  constaté  que  le  conseil  a  été  donné 
insidieusement  et  de  mauvaise  foi.  Cass.,  13  juillet  1824  ,  P.  18, 
879. 

^15.  L'avoué  est-il  responsable  des  nullités  des  exploits  signi- 
fiés par  l'huissier  qu'il  a  choisi?  — V.  Responsabilité. 

«IG.  L'avoué  qui,  dans  un  procès  qu'il  dirige  lui-même  dans 
son  intérêt  personnel ,  mais  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
sées ,  a  été  condamné  personnellement  aux  dépens ,  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  sans  avoir  été  en- 
tendu. Cass.,  22 mai  1832,  D.  32,228. 

^19.  L'avoué  qui  intervient  en  cause  d'appel ,  pour  combattre 
des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  les  frais  d'une  procédure 
inutiles  et  frustratoires ,  peut  être  condamné  à  une  peine  discipli- 
naire ,  en  même  temps  que  les  frais  sont  déclarés  frustratoires  et 
mis  à  sa  charge  ,  sans  qu'il  puisse  se  plaindre  d'avoir  été  privé  d'un 
de^ré  de  juridiction.  Cass.,  19  août  183o(  Art.  176  J.  Pr.  ). 

«18.  11°  De  ne  point  exercer  les  fonctions  incompatibles  avec 
celles  d'avoué  :  —  telles  sont  celles  de  receveur  des  finances.  An- 
gers, 8  dëc.  1830,  Dev.,  31 ,  87. — De  conseiller  de  préfecture. 
Av.  Cons. -d'État,  3  août  1809. —  De  préfet  ou  sous-préfet.  — • 
De  greffier,  notaire  et  huissier.  —  Les  emplois  administratifs  aux- 
quels est  attaché  un  traitement.  Joye,  169.  — les  fonctions  de 
l'ordre  judiciù're  autres  que  celles  de  juge-suppléant.  L.  6  et 
27  mars  1791;  art.  1,5,  27  et  28.  La  profession  d'avocat. 
Arg.  ordonn.  20  nov.  1822,  art.  42.  — Quoique  la  loi  n'éta- 
blisse pas  d'incompatibilité  de  parenté  entre  les  magistrats  et  le» 
officiers  ministériels,  on  évite  de  nommer  aux  fonctions  d'avoué 
le  fils  ou  le  proche  parent  d'un  membre  de  la  cour  ou  du  tribunal 
Joye, i6.  —  V.  Cons.  d'Et,  24  août  1849  {461o> 

«lO.  Le  commerce  est  interdit  aux  avoués;  l'ordonnance  de 
1560,  dite  d'Orléans  le  défendait  à  tous  officiers  de  justice 
fart   100).  Cette  prohibition  remise  en  vigueur  à  l'égard  des  avo- 
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caîs par  le  décret  du  14  déc.  1810,  art.  48,  et  par  l'ordonn.  du 
20  nov.  1822 ,  art.  42 ,  doit  être  étendue  aux  avoués. 

zito.  Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
juré  et  celles  d'avoué  ayant  exercé  ou  occupé. dans. un  procès  ci- 
vil contre  l'accusé.  Cass.  2  avril  1829,  P.  22 ,  p. :8.74.  . 

.»«|,^.Jvesây^ués,peuvent  exercer  pour  toutes  personne^.,  même 
pour  eux^  ,leur  fenin^e ,  leurs  enfants  ,leur.s.  parente;  lesr  plus 
prpcl^.  Pigeau  ,  1 ,  ^ 33.  -r-  V.  Défense. 

«««.  12'*  De  s'abstenir  de  toute  acquisition  des  procès ,  droits 
et  actions  litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ;  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à.  peine  de  nullité ,  et  des 
dépens^,  dommages  et  intérêts.  (  C,  xiv,  .lo97  ).  Leur  institution 
a  pour  but  de  faciliter  la  dispensation  de  la  justice  :  il  ne  doit  donc 
parieur  être  permis  de  trafiquer  des  procès  ;  il  serait  d'ailleurs  à 
craindre  que,  parleur  position,  ils  n'exerçassent  une  certaine 
influence  sur  l'esprit  des  magistrats.  —  V.  Droits  litigieux.      * 

rî5«3.;  L'avoué  du  saisi  qui  a  obtenu  la  conversion  et  qui  dirige 
les  poursuites-^-étant  considéré  comme  mandataire  chargé  de 
vendre,  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  (C.civ.  lo96).  Peu  im- 
porte que  la  vente  ait  été  renvoyée  devant  notaire,  même  dans  ce 
casile  rôle  de  l'avoué  ne  cesse  pas  d'être  actif  (  —  V.  Vente  judi-  "^ 

ciaire^  n"  57).  Pawfe,  27  août  1831 ,  P.  24,  203.^ — V.  d'ailleurs 
Saisie  immobilière ,  n°  493.   .  : 

î8i«4ri  L'avoué  iqui  est  en  contravention  aux  lois  et  règlements 
peut,  indépendamment  de  la  condamnation  aux  dépens^  en  son 
nom  personnel ,  et  aux  dommages-intérêts  envers  la  partie  ( —  V. 
ces  mots) ,  être  puni ,  suivant  la  gravité  des  circonstances  : 

1°  Par  des  injonctions  d'être  plus  exact  et  plus  circonspect  à 
l'avenir,  et  par  des  défenses  de  récidiver  -, 

2°  Par  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  un  temps  dé- 
terminé y     ' 

Dans  ces  deux  cas,  l'impression,  et  même  l'affiche  du  juge- 
ment peuvent  être  ordonnées  à  ses  frais  ; 

3"  Enfin,  par  la  destitution  de  ses  fonctions ,  s'il  y  a  lieu.  Décr. 
30  mars  1808 ,  art.  102.  —  V.  Discipline. 

§  6. — Émoluments  et  frais  dus  aux  avoués. 
Art.  1 .  — Action  des  avoués  en  payement  de  leurs  frais  et  émoluments 

««5.  Le  mandat  de  l'avoué  est  salarié  :  l'art.  1986  C.  civ.  ne 
lui  est  pas  applicable  ^  le  salaire  est  la  conséquence  des  conditions 
de  capacité  que  la  loi  a  exigées  de  lui,  des  devoirs  et  de  la  res- 
ponsabilité auxquels  elle  Ta  soumis. 

Les  avoués  ne  peuvent  exiger,  de  la  partie  adverse  condamnée 
aux  dépensy<jue  le  remboursement  de  leurs  avances  et  les  émo- 
luments fixés  par  le  tarif.  —  V.  ce  mot. 
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Zzé.A  l'égarcj  du  client—  leurs  droits  ne  sont  pas,  en  géné- 
ral, plus  étendus.  —  V.  Cass.  4  sept.  1847  (3898). 

Ainsi  l'avoué,  pour  les  actes  de  son  ministère,  ne  peut  rien 
réclamer  à  titre  de  gratification  ou  supplément  de  taxte.  Ord.^ 
1667,  tit.  31,  art.  12  ;  décr.,  16  fév.  1807,  art,  67  et  151.      [ 

««V.  A  moins  que  le  client  n'ait  pris  envers  lui  l'engagement 
de  lui  payer  des  honoraires  extraordinaires.  Arg.  Cass.  25  janv. 
18i3vS.  13,  317  5 16  déc.  P.  14,  1121  ;  10  août  1831,  Dev., 
32 ,  374.  —  Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  portent  seulement  que 
les  frais  extraordinaires  avaient  été  reconnus  -,  mais ,  dans  l'espèce, 
il,y  avait  en  outre  promesse  de  payer  des  honoraires  extraordinaires. 

Ainsi  jugé  dans  une  affaire  commerciale  importante.  Paris , 
9juinl831,P.  23,1672. 

»«».;  Toutefois ,  l'avoué ,  sans  aucune  promesse  particulière  du 
vOlient,  peut,  s'il  a  fait  des  travaux  considérables  et  des  démarches 
multipliées  en  dehors  des  actes  et  vacations  de  son  ministère ,  ré- 
clamer des  honoraires  extraordinaires ,  non  plus  à  titre  d'avoué  , 
mais  comme  mandataire  ad  ne^G^îa.0rIéans,8janv.  1847, Art. 3611 

Dans  le  système  contraire,  on  disait':  — La  disposition  fmale 
de  l'art.  6'^  décret  du  16  février  1807,  porte  qu'au  moyen  de  la 
fixation  faite  par  ce  tarif,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire 
pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  L'art.  151  ajoute  :  les 
avoués  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés 
au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution ,  dommages  et  intérêts  et 
d^interdiction ,  s'il  y  a  lieu.  —  Donc  ,  le  législateur  ne  veut  pas 
quesous  l'apparence  de  travaux  préparatoires ,  de  démarches ,  de 
sotïis'^xde  vacations  prétendues  extraordinaires,  se  rattachant  aux 
affiaipès  dont  ils  sont  chargés ,  les  avoués  puissent  exiger  des  droits. 
qui  ne  seraient  point  prévus  par  le  tarif  ^  il  a  pensé  que  tous  ces 
soins,  dits  extraordinaires,  sont  loin  d'être  perdus  pour  eux,  qu'ils 
servent  à  étendre  leur  clientèle ,  et  qu'en  préparant  les  éléments 
des  procédures  dont  ils  restent  chargés ,  ils  trouvent  plus  tard  , 
dans  ces  procédures  mêmes  et  leurs  développements ,  un  ample 
dédommagement  de  leurs  peines.  —  La  C.  cass. ,  le  25  janvier 
1813  (S.  13,  319)  ,  a  cassé  un  arrêt  de  la  C.  de  Paris  qui  avait 
compris  dans.k  taxe  un  émolument  sous  le  titre  de  :  vacations 
extraordinaires . 

Mais  pour  l'affirmative,  on  a  répondu,  avec  raison  : 

Cet  arrêt  n'est  point  applicable  à  la  question  : — Il  s'agissait  d'un 
article  du  mémoire  de  l'avoué  ainsi  conçu  :  «  Pour  vacations , 
peines,  soins  et  démarchés  extraordinaires,  incalculables,  pendant 
environ  dix  ans,  dans  tous  les  procès  soutenus  sous  les  noms  de..., 
devant tous'les  trib.  civils  et  criminels,  et  en  C.  de  cass. ,  rédactions 
dé  diveris  niémpiresiristructif^.,  correspondances  et  conférences 
sans  nombre  avec  M.  Selves  et  ses  avocats  ,  etcu ,  ci. . .  6,000  fr.  » 
La  C,  roy. ,  attendu  que  les  vacations  extmordiuaires  demandées 
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par  l'art.  H82  du  mémoire  général,  étaient  dues  à  Boudard  et 
reconnues  par  Selves  lui-même ,  avait  alloué  en  bloc  la  somme 
de  600  fr.  ;  —  s'il  avait  été  alloué  une  indemnité  pour  les  travaux 
détaillés,  constatés ,  et  déclarés  être  en  dehors  des  actes  et  vaca- 
tions indiqués  par  le  C.  pr.,  il  est  probable  que  l'arrêt  n'aurait 
pas  été  cassé.  — V.  Seine,  29  nov.  1853  (oo9o). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  du  ministère  de  l'avoué  avec 
ceux  qu'il  remplit  comme  mandataire  ad  negotia.  — Le  mandat 
cesse  d'être  gratuit  lorsqu'il  y  a  convention  contraire,  soit  expresse, 
soit  tacite^  or,  cette  convention  se  présume  toutes  les  fois  qu'on 
emploie  une  personne  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  fonctions  re- 
latives à  sa  profession  habituelle  (Pothier,  Mandat,  n""'  24  et  125). 
Le  mandat  participe  alors  du  louage  de  services.  Arg.  Cass.  18 
mars  1818 .  S.  18 ,  334;  Montpellier,  29  juin  18oo  (620o). 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence,  en  faveur 
de  plusieurs  avoués  :  —  1°  deAP  Bazin,  pour  des  honoraires  con- 
cernant divers  mandats  étrangers  à  la  postulation ,  détaillés  par 
articles  dans  son  mémoire.  Cass.  16  dec.  1818,  S.  19,  72  5  — 
2°  de  M^  Teste,  pour  défense  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cass. 
13  janv.  1819.  S.  19,  379  ^  —  3°de  M'  Truyen,  avoué  licencié, 
pour  honoraires  de  plaidoirie  devant  le  tribunal  civil,  indépen- 
damment de  ses  frais  de  procédure.  Bruxelles,  31  octobre  1827  ; 
2  juill.  1829,  P.  21,  828;  22,  1196;— 4"  de  M'  Semichon, 
pour  plaidoiries  et  mémoires  en  matière  administrative.  Rouen  , 
10  juin  1834  (Art.  9  J.  Pr.)  ;  —  5"  de  M^  Drouin ,  pour  soins  don  - 
nés  à  des  affaires  la  plupart  étrangères  au  tribunal  près  lequel  il 
occupait,  et  indiquées  dans  un  chapitre  particulier  du  mémoire 
de  frais.  Cass.,  ch.  civ. ,  13  juin  1837,  M.  Tarbé, avocat  général, 
conclusions  conformes  (Art.  771  et  808  J.  Pr.). — Ce  derniei 
arrêt  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  les  avoués  ne  peuvent,  dans 
leurs  mémoires  de  frais,  demanùei  que  ce  qui  est  accordé  par  le  tarif,  et  qu'ils 
ne  sont  autorisés  à  rien  réclamer  au-delà  a  titre  de  vacations  extraordinaire* 
ou  de  taxe  ,  il  n'est  pas  moins  certain  que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  qui 
aient  donné  lieu  à  quelques  actes  de  leur  ministère  ,  ils  peuvent  demander 
la  récompense  de  travaux  étrangers  aux  actes  pour  lesquels  les  parties  su- 
bissent l'empire  de  leur  ministère:  que,  dans  ce  cas,  ils  agissent  non  comme 
avoué?,  mais  comme  mandataires  ad  negotia,  et  que  l'équité  veut  qu'ils  puis- 
sent demander  le  dédommagement  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  réclamait  des  honoraires  pour  le» 
actes  et  travaux  étrangers  a  son  ministère  ;  —  Attendu  qu'un  premier  arrêt 
avait  renvoyé  les  parties  devant  la  chambre  des  avoués  pour  donner  son  avi» 
sur  la  taxe,  en  distinguant  l'avoué  de  l'homme  d'aflfaires  ;  que  la  chambre 
des  avoués  s'est  conformée  à  cette  prescription  en  signalant  spécialement  les 
frais  de  l'avoué  et  les  travaux  étrangers  à  son  ministère;  —  Attendu  au  sur- 
plus, qu'après  a\  oir  vérifié  les  mémoires  du  défendeur  et  l'avis  de  la  chambre 
des  avoués,  la  C.  et  le  trib.  ont  dcclavé  qu'en  réduisant  à  5,5oo  francs  les 
travaux  du  mandataire,  la  taxe  n'avait  rien  d'exagéré; — Qu'ainsi  en  allouant 
cette  somme  pour  les  travaux  extraordinaires,  comme  ils  étaient  spécifiés, 

fendant  les  douze  années  que  le  défendeur  a  en  la  confiance  da  demaudew 
arrêt  n'a  violé  aucune  loi. —  Rejette.  "  rwjff  <•' 
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—  V.  dans  le  même  sens  Paris,  22  nov.  1838  ;  Bordeaux,  2S 
janv.  i842r  Art.  2793  et  2794  J.  Pr.)  ; Berriat,  1 ,  p.  161 ,  note  10  , 
Rivoire,  \°  Avoué ^  n°  6^  le  président  Carré,  p.  189  ;  Favard,  R. 
y" Dépens;  Thomine,  2,  597;  Chauveau,  Tarif,  i  ,  59. 

Chaque  jour,  dit  M.  Glandaz ,  n°  32,  la  confiance  des  justi- 
ciables a  agrandi  le  cercle  des  attributions  des  avoués.  Chargée 
de  l'instruction  du  procès,  ils  ont  cherché  à  les  concilier.  Leurs 
efforts  ont  été  souvent  couronnés  de  succès;  des  transactions 
nombreuses  sont  devenues  leur  ouvrage.  Admis  dans  le  sein  des 
familles ,  ils  ont  été  appelés  à  éclairer  leurs  clients  de  leurs  con- 
seils dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Ces  nouveaux  devoirs 
que  la  loi  ne  leur  avait  pas  prescrits ,  mais  qu'une  confiance  spon- 
tanée leur  avait  imposés ,  devaient-ils  les  accepter  et  les  remplir 
gratuitement?...  —  V.  Boucher  d'Argis,  p.  190. 

««».  L'avoué  qui  a  payé  à  l'avocat  des  honoraires  excédant 
ceux  réglés  par  le  tarif,  peut  les  répéter  de  son  client.  La  fixa- 
tion des  honoraires  de  l'avocat  par  le  tarif  n'a  été  faits  que  pour 
empêcher  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  de  réclamer  des  som- 
mes trop  fortes  de  son  adversaire.  Dans  la  pratique ,  ces  hono- 
raires se  règlent  à  l'amiable,  et  d'après  l'importance  de  l'affaire. 
Or,  l'avoué ,  comme  mandataire  de  son  client ,  a  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  son  mandat , 
conséquemment  de  choisir  l'avocat,  lorsque  la  partie  n'en  indique 
pas  un  elle-même.  11  a  donc  le  droit  de  payer  des  honoraires 
dont  il  est  même  personnellement  responsable  envers  le  défen- 
seur ,  par  cela  seul  qu'il  lui  a  remis  le  dossier ,  et  de  les  ré- 
péter, comme  les  autres  avances  qu'il  a  faites  pour  son  client.  Il 
est  seulement  tenu  de  représenter  les  pièces  du  procès ,  afin  que  le 
trib.  5oit  à  même  de  modérer  les  honoraires ,  s'ils  sont  excessifs. 
Pau,  7  août  1828;  Rouen,  5  déc.  1844  (Art.  5042  J.  Pr.  ); 
Limoges ,  10  août  1829 ,  S.  29 ,  286  ;  Bourges ,  26  avril  1830,  S. 
30,  159;  Toulouse,  11  mai  1831 ,  Dev.  32,  581  ;  20  mars  1833, 
P.  25,  292;  Paris,  22  nov.  1838;  Douai,  26  mars  1840  (Art. 
1892  J.  Pr.)  — Con^rà,  Bordeaux,  8  mars  1826,  S.  26,  272  ; 
Rennes, 29juill.  1833, P.  35,741.— V.d'ailleursRouen,10juin 
1834  (Art.  9  J.  Pr.).  Paris,  25  août  1849  (4438). 

Jugé,  à  tor'  selon  nous,  que  le  payement  des  honoraires  de 
l'avocat  ne  peut  être  effectué  par  l'avoué  qu'en  vertu  d'un  mandat 
spécial  de  la  partie.  Orléans,  16  fév.  1843(Art.  2792  J.  Pr.).— Le 
mandat  se  présume.  — Sauf  le  droit  du  client  de  faire  valoir  toutes 
les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à  l'avocat,  et  notamment  de 
contester  la  quotité  de  la  somme  payée  ,  si  elle  n'est  pas  en  rap- 
port avec  la  nature  et  l'importance  de  l'affaire.  Art.  3596. 

«30.  L'avoué  d'un  adjudicataire  qui  a  versé,  au  nom  de  son 
client  et  pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des  charges,  entre 
les  mains  de  l'avoué  du  créancier  saisissant,  une  somme  destinée  à 
Tome    l.  ^7 
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acquitter  les  frais  de  procédure  faits  et  à  faire,  a  qualité  pour 
intenter  personnellement  contre  ce  dernier  avoué  une  action 
en  reddition  du  compte  de  Temploi  de  cette  somme  :  cette  dé- 
cision ne  viole  pas  la  maxime  :  nul  en  France,  excepté  le  roi, 
ne  plaide  par  procureur.  Cass.  14  fév.  1838  P.  38,  103. -^ 

^31.  L'avoué  n'est  pas  fondé  à  tirer  une  traite  sur  son  client 
pour  se  couvrir  du  montant  de  ses  répétitions  :  les  frais  de  protêt 
et  de  compte  de  retour  occasionnés  par  cette  traite  ne  sont  pas 
sujets  à  répétition.  Bordeaux,  2o  janv.  1842  (Art.  2794  J.  Pr.). 

«3«.  L'action  des  avoués^  en  qualité  de  mandataires  ad  nego- 
tia  ,  est  régie  par  des  règles  particulières. 

La  prescription  de  30  ans  est  seule  opposable. — V.  m/".,  n"'284 
et  suiv. 

«33.  Il  y  a  lieu  au  préliminaire  de  conciliation.  —  V.  m/., 
n»  276. 

«34.  Letrib.  du  domicile  du  défendeur  est  compétent  j  —  A 
moins  qu'il  n'y  ait  connexité  avec  la  demande  formée  par  l'avoué 
en  qualité  d'officier  ministériel.  — V.  inf..  n""  272. 

«35.  La  représenfation  du  registre  de  recettes  ( — V.  5wp. , 
n«  i  92)  n'est  point  exigée.  Cass.  16  déc.  1818  ;  13  janv.  1819,  S. 
19,72,379. 

«3G.  Les  sommes  dues  pour  avances  portent  intérêt  du  jour 
où  elles  ont  été  déboursées.  C.  civ.  2001.  — V.  m/".,  n°  249. 

Ainsi  jugé  pour  le  payement  des  honoraires  des  experts.  Trib. 
Sedan,  11  juin  1835.  D.  38,  1 ,  358. 

«3* .  En  matière  criminelle,  les  avoués  peuvent  réclamer  des 
honoraires  des  parties  qui  les  ont  employés. 

Ceux  qui  considèrent  leur  ministère  comme  indispensable , 
mettent  leurs  émoluments  à  la  charge  de  la  partie  adverse  qui 
succombe.  —  V.  dans  ce  sens ,  circulaire  du  10  avril  18i3  5  Or- 
léans ,  5  mai  1829  ;  Favard ,  Chauveau ,  9 ,  312. 

Mais  ce  ministère  est  simplement  facultatif  ( — V.  snp. ,  n'*  120)  ; 
les  émoluments  de  l'avoué  doivent  donc  rester  à  la  charge  du  client 
qui  Ta  constitué ,  et  ne  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  que 
supportera  l'adversaire.  M.  Chauveau ,  Tarif.,  1  ?  85,  note,  paraît 
se  ranger  à  ce  dernier  avis. 

Ainsi  jugé  en  matière  correctionnelle.  Paris,  17  janv.  1839  ^ 
Bourges,  16  janv.  1841,  P.  1839,1,315^  1842,1,  216  5  An- 
gers, 10  avril  1843  (Art.  2618  J.  Pr.). 

La  C.  cass.,  ch.  crim.,  a  annulé,  le  29  oct.  1824  (S.  25, 
177),  un  jugement  qui  avait  condamné  l'administration  des  fo- 
rêts à  15  fr.,  pour  la  plaidoirie  du  défenseur  d'un  prévenu.— 
Attendu  que  si,  d'après  ce  régi,  (l'art.  3  décr.  16  juin  1811),  les 
honoraires  des  conseils  et  défenseurs  des  prévenus,  ne  peuvent^ 
(îans  aucun  cas,  être  au  nombre  des  frais  de  justice  criminelle', 
mis  à  la  charge  de  lEtat,  la  partie  civile  nepeutêtrepassible  que 
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des  mêmes  frais  qui  auraient  été  à  la  charge  de  l'État ,  si  U 
poursuite  avait  été  faite  en  son  nom  :  que ,  d'ailleurs  les  fiais  aux- 
quels est  condamnée  une  administration  agissant  da.js  l'intérêt  de 
rÉtatlui-mênie,  retombent  nécessairement  à  la  charge  de  celui-ci. 
Toutefois,  le  tribunal  correctionnel  peaty  quand  il  reconnaît 
l'utilité  du  ministère  de  lavoué,  en  comprendre  le.-  éniolu- 
ments  dans  les  dépens  auxquels  il  condamne  le  particulier  qui 
succombe  Le  jugement  qui  décide  en  principe  que  jamais  les 
honoraires  de  l'avoué  de  la  partie  civile  ne  peuvent  être  mis 
à  la  charge  du  prévenu  condamné  viole  les  art.  194  C.  I.  crim. 
et  67  du  tarif.  Casse,  27  juin  1861  (7641). 

»3S.  Lorsque  des  réparations  civiles  sont  demandées  récipro- 
quement par  la  partie  plaignante  et  par  le  prévenu ,  les  trib.  cor- 
rectionnels peuvent,  comme  en  matière  civile,  compenser  les  dé- 
pens ou  les  adjuger  en  tout  pu  en  partie  et  y  comprendre  les  ho- 
noraires des  avoués,  sauf  à  en  faire  la  distraction  dans  Tétat  de 
hquidation  des  frais  de  justice  proprement  dits.  Circulaire  du  10 
avril  1813:  Dalloz,  y"  Avoué ,  n°lo6. 

«39.  Le  droit  de  signer  les  copies  de  pièces  et  d'en  percevoir 
les  émoluments  appartient  aux  avoués  et  aux  huissiers  concurrem- 
ment pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  postulation. — Le  droit 
des  huissiers  est-il  exclusif  en  matière  purement  extrajudiciaire  ? 
—  Y.  Copie  de  pièces. 

«40.  Le  droit  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  est  dû 
l'avoué  non  comme  honoraires ,  mais  comme  remboursement  ^ 
forfait  de  ses  déboursés.  Bourges,  ^4  août  1829  ;  D.  33  .  13a.  -— 
V.  d'ailleurs  Matière  sommaire. 

«41.  Les  avoués  n'ont  aucune  action  pour  le  remboursement 
des  frais  frustratoires.  —  V.  ce  mot. 

Mais  les  actes  signifiés  sur  la  réquisition  expresse  des  parties , 
ne  peuvent  être  considérés  comme  tels ,  par  cela  seul  qu'ils  ne 
sont  pas  exigés  par  les  lois  ou  règlements  ^  il  suffit  qu'ils  ne  soient 
pas  prohibés,  pour  que  le  client  qui  les  a  requis  soit  obligé  d'en 
payer  les  frais.  Cass.  7  mai  1823  ,  S.  23,  37o. 

«4«.  TouF  les  frais,  salaires,  vacations  et  déboursés  dus  aux 
"avoués ,  sont  susceptibles  d'être  taxés  sur  la  représentation  des 
pièces  justificatives  ,  à  la  réquisition  des  parties  intéressées.  — 
V.  Taxe. 

Les  avoués  ne  peuvent  rien  toucher  du  tiers-saisi  sans  la  parti- 
cipation de  leur  client,  et  sans  avoir  requis  la  taxe,  et  fait  ordonner 
le  payement  en  justice.  Paris,  9  mai  1810,  P.  8,29o;Hoger 
Saisie-arrêt,  n°491. 

«48.  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  paver  une 
somme  a  un  avoué,  pour  frais  par  lui  faits,  est  présumé  rendu, 
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sauf  la  laxte  et  cesse  d'être  exéculoire,  si  la  taxte  est  deman- 
dée. Paris,  26  mai  1808,  P.  6,  70i . 

*44.  Lorsque  des  notaires  ont  été  commis  pom'  procéder  à  des 
liquidations  dans  lesquelles  des  mineurs  sont  intéressés ,  ils  ne 
doivent  porter  à  la  charge  de  la  succession  les  dépens  des  avoués 
que  quand  ils  ont  été  taxés.  Circul.  du  garde  des  sceaux  18  oct. 
1820. 

^45.  Les  vacations  de  l'avoué  pour  prendre  ou  donner  com- 
munication des  pièces,  peuvent  être  rejetées  de  la  taxe  lorsque 
rien  ne  justifie  que  ces  communications  ont  eu  Heu.  Cass.  25  fév. 
1834,  D.  34,  197. 

«46.  La  partie  a  le  droit  de  réclamer  contre  toutes  erreurs, 
dol  ou  fraude ,  encore  bien  qu'elle  ait  payé  les  frais,  après  les  avoir 
réglés  à  l'amiable.  Arg.  C.  civ.  1377. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  notaire.  Amiens.  9  mai  1823,  8.25, 
16o  ;  Cass.  7  mai  1839 .  Dev.  39 ,  682.  —  Contra ,  Paris ,  21  avr.' 
1806et4déc.  1822,  Dev.  7,  132. 

«47.  L'énonciation  portée  dans  la  quittance,  que  le  payement 
est  fait  sans  garantie  de  restitution .  et  que  les  pièces  ont  été  re- 
mises ,  ne  dispense  pas  l'avoué  de  représenter  la  procédure ,  pour 
qu'il  soit  statué  sur  la  taxe  des  frais.  Paris,  9  mai  1810  ,  P.  8  , 
29o-,  Berriat,162. 

«48.  La  partie  qui  donne  à  son  avoué  décharge  de  ses  pièces , 
ne  ratifie  point  par  cela  seul  les  actes  frauduleux  qu'elle  ignorait 
alors,  et  qui  om  été  faits  à  son  préjudice.  Besançon,  23  mars  1808, 
P.  6,677. 

«49.  Les  sort  nés  dues  pour  avances  des  frais  de  procédure, 
et  pour  émoluments,  ne  produisent  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  Cass.  23  mars  1819,  P.  lo,  177:Berriat, 
p.  162j  Favard  ,  R.  \  ,  292.  n°  9.  —  V.  Intérêts.  —  5174- 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  notaire  pour  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement. Cass.  30  mars  1830  (Art.  918  J.  Pr.). 

«50.  L'avoué  de  la  partie  gagnante  peut  répéter  contre  elle 
non-seulement  le  montant  des  frais  d'après  la  taxe  primitive,  mais 
encore  les  intérêts  qui  ont  couru  contre  le  condamné  par  suite 
d'un  commandement,  et  qui  ont  été  payés  à  cette  partie  gasrnante. 
Nîmes,  23  fév.  1832,  P.  24,  772. 

«51 .  Les  avoués  jouissent ,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et 
émoluments  ,  du  privilège  accordé  en  général  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  d'une  chose  ^  ils  ont  en  conséquence  un  droit  de 
préférence  sur  Vobjet  de  la  condamnation.  C.  civ.  2102,  n"  3  ^  Pi- 
geau ,  1 ,  619  ^     Bourges ,  9  juin  1845  (Art.  o45d  J.  Pr. ). 

«5«.  -Dans  quelques  matières  spéciales,  la  loi  leur  confère  en 
outre  un  privilège  particulier.  Ainsi  les  frais  de  poursuites,  de  dis- 
tribution par  contribution  sont  acquittés  avant  toute  créance. 
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autre  que  cel\e  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  C.  pr.  662.  --- 
V.  ce  mot. 

En  matière  de  saisie  immobilière.  les  juges  peuvent  ordonner 
le  payement  des  frais  extraordinaires  de  poursuite  par  privilège 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  C.  pr.  716. — V.  ce  mot. 

En  matière  d'ordre ,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation  ,  les  frais  de 
poursuite  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances. 
C.  pr.  7o9. 

En  cas  de  contestation ,  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers 
contestants,  a  un  privilège  sur  les  deniers  qui  restent  à  distribuer, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquitter  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées.  C.  pr.  768. 

«53.  L'époux  qui  plaide  en  séparation  de  corps,  peut,  pen- 
dant le  procès,  obtenir  contre  son  conjoint  une  provision  pour  sub- 
venir, non-seulement  à  son  entretien,  mais  encore  aux  frais  de 
l'instance.  Arg.  C.  pr.  8785C.  civ.268. — V.  Séparation  decorps, 
n"*  45  à  51. — Autrement  le  défaut  de  ressources  personnelles 
l'empêcherait  de  former  et  de  soutenir  une  demande  qui  peut  être 
fondée  ;  il  n'offrirait  aucune  garantie  aux  mandataires  dont  le  mi- 
nistère lui  est  indispensable.  — V.  rej.  52  nov.  1853  (5835). 

«54.  Mais  après  le  jugement  qui  rejette  la  deniande  de  la 
femme  ,  l'officier  ministériel  n'est  plus  recevable  à  provoquer 
contre  le  mari  une  condamnation  pour  les  frais.  Cass.  11  juill.  1837 
(Art.  879  J.  Pr.). — La  position  n'est  plus  la  même,  il  y  a,  dèt 
lors,  présomption  légale  que  la  femme  a  eu  tort  d'intenter  l'ac- 
tion. Il  ne  s'agit  plus  pour  elle  d'obtenir  un  défenseur  dont  elle 
avait  besoin  -,  le  débat  existe  entre  un  mari  qui  a  obtenu  gain  de 
cause ,  et  un  officier  ministériel  qui  a  négligé  son  droit  de  deman- 
der en  temps  utile  contre  le  mari ,  soit  une  provision ,  soit  un  sup- 
plément de  provision  (Art.  1077  J.  Pr.).— V.  Art.  5419. 

L'arrêt  de  1837  est  un  avertissement  pour  l'avoué,  constitué 
par  une  femme  qui  n'a  pas  de  biens  personnels ,  de  solliciter  pen- 
dant l'instance  en  séparation  des  provisions  suffisantes.  — 6400* 

«55.  Les  frais  peuvent  être  compensés  par  le  juge  entre  les 
époux  (C.  pr.  131.);  —  Mais  sauf  cette  exception,  ils  ne  doivent 
pas  être  mis  a  la  charge  de  la  communauté.  Arg.  C.  civ.  1  126. 
Bruxelles,  5  =uill.  1809;  Paris.  11  mai  1815;  Limoges,  28  avril 
1813,  S.  14^92;  Paris,  5  mars  1840,  P.  1840,1,  375.  Chau- 
veau,  Tarif,  2,  p.  365,  —  ils  restent  à  la  charge  personnelle  de 
la  femme.  Paris,  8  nov.  1827,  S.  28,  247  ;  —  et  sont  acquittés 
sur  ses  biens  paraphernaux.  Cass.  5  mai  1821 ,  S.  22,  263. 

«5C.  Le  payement  des  émoluments  de  l'avoué  qui  a  défendu 
une  femme  à  l'occasion  de  la  liquidation  de  ses  reprises  dotales 
peut-il  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux? — V.  Femme  mariée. 

«5*.  L'avoué  ne  peut  acquérir  hypothèque  pour  les  dépens, 
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que  par  une  inscription  prise  en  vertu  d'une  reconnaissance  spé- 
ciale du  client,  ou  dun  jugement.  Berriat,  73. 

«58.  S'il  a  obtenu  la  distraction  des  frais  de  séparation^  il  fôt 
subrogé  aux  droits  d'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ies 
mêmes  frais,  et  il  peut  comme  elle  surenchérir.  Rouen ,  2o  janv. 
1838  (Art.  1260  J.  Pr.). 

«59.  En  toute  matière ,  il  a  le  droit  de  retenir ^  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  honoraires  et  déboursés,  les  actes  de  procédure  qu'il 
a  faits.  Glandaz,  n°  34.  Havre,  28  fév.  1856  (6132). 

«60.  Mais  peut-il  retenu^  également  les  pièces  qui  lui  ont  été 
confiées  par  les  parties? 

Pour  la  négative,  Pothier,  mandat ,  n°  133,  invoque  une  ordon- 
nance  de  Charles  VII  de  14o3. 

M.  Berriat,  73  note,  autorise  cette  rétention  ;  mais  seulement 
jusqu'au  remboursement  des  déboursés  relatifs  à  ces  titres  faits 
par  l'avoué;  —V.  Agen,  23  mai  18ol  (-4939). 

On  s'était  fondé  pour  refuser  aux  avoués  le  droit  de  conserver 
les  pièces,  sur  l'art.  17,  L.  3  brum.  an  2,  ainsiconçu:  «Les  avoués 
ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  pour  le  défaut  de  payement  des 
frais ^  ils  seront  tenus  de  les  rendre  aux  parties,  sauf  à  exiger 
d'elles  une  reconnaissance  authentique  du  montant  des  susdits 
frais,  etc.  »  —  Mais,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Glandaz, 
ib. ,  cet  article  fait  partie  d'une  loi  qui  contenait  suppression  des 
avoués  5  c'est  donc  une  disposition  transitoire  qui  ne  peut  plus  avoir 
d'etïet  depuis  le  rétablissement  de  ces  officiers  ministériels.  — 
Contra ,  Boncenne ,  2 ,  2o7.  —  V.  Rouen,  30  déc.  18o3  (5726). 

Art.  2.  —  Contre  qui  Vaction  doit  être  dirigée. 

«61 .  L'avoué,  soit  qu'il  ait  gagné  ou  perdu  le  procès  dans  le- 
quel il  occupait ,  a  une  action  en  payement  de  ses  frais  contre  son 
client. 

*6*.  L'avoué  constitué  par  plusieurs  parties ,  ayant  un  intérêt 
identique,  et  ayant  procédé  collectivement,  a  contre  chacune 
d'elles  une  action  solidaire  en  remboursement  de  ses  frais  ^  Arg. 
C.  civ.  2001  ;  Paris ,  28  déc.  1826;  Liège,  2  avril  1810,  P.  8, 
222  -,  Rennes,2o  août  1812,2  août  1803,  20  mars  1817  -,  Orléans. 
26juill.  1827,  S.  28, 159^  Grenoble,  23 mars  1829,  S.  29.296: 
Lyon ,  17  fev.  1832^  Paris,  9  fév.  1833 ,  P.  24,  737;  2S,  154  ^ 
Favard,  v°  Dépens,  n""  5-,  Bordeaux,  15  déc.  1840 (Art.  2042  J. 
Pr.)-,  Chameau,  7'an/,  1 ,  163,  n°  5:  Berriat,  73.  — Co;?^rà.— 
Besançon,  20  nov  1809,  P.  7,  881.  — De  même  que  le  notaire 
qui  a  avancé  les  frais  d'enregistrement  d'un  acte  de  vente  a  une 
action  ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acquéreur,  poul*  s'en 
faire  rembourser. Caen,7juin  i837;Colmar,  lOnov.  1857(6790). 

«63.  Toutefois  lorsqu'un  iui?enieiit,,  en  liquidant  une  succès- 
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^ion ,  a  ordonné  que  les  tVais  seraient  supportés  par  chacun  d»"» 
copartageants  proportionnellement  à  leurs  droits,  l'avoué  qui  a 
obtenu  le  jugement  ne  peut  exercer  son  recours,  pour  la  totalité 
des  frais,  contre  un  seul  cohéritier,  sur  la  somme  à  iui  délé- 
guée pour  sa  portion  héréditaire.  Bordeaux,  28  août  1827, 
P.  21 ,  780. 

«04.  Lorsque  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  non  op- 
posés ,  mais  distincts  ,  se  réunissent  pour  charger  un  avoué  d'oc- 
cuper pour  elles  collectivement,  en  lui  donnant  toutefois  mission 
ie  prendre  pour  elles  des  conclusions  différentes,  il  peut  faire 
pour  chacune  d'elles  un  dossier  séparé,  et  réclamer  de  la  partie 
qui  succombe,  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence.  Nancy ^ 
6  janv.  1843  (Art.  2458  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  Ordre. 

«65.  L'avoué  a-t-il  une  action  personnelle  contre  le  tiers  qui 
l'a  chargé  d'une  affaire  concernant  une  autre  personne  ? 

^>a  négative  doit ,  en  général,  être  admise  ,  en  l'absence  de  tout 
engagement  personnel  du  tiers  ou  de  toute  circonstance  particu- 
lière; celui  qui  procure  une  affaire  à  un  avoué  est  pi*ésumé  lui 
laisser  courir  la  chance  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
frais ,  en  compensation  du  bénéfice  qu'il  peut  faire.  —6607. 

Ainsi  jugé,  l""  à  l'égard  du  directeur  d'une  société  anonyme, 
qui  avait  chargé  un  avoué  d'occuper  sUr  l'appel  pour  la  société 
procédant  en  son  nom,  poursuite  et  diligence  de  M...  son  di- 
recteur 5  ce  dernier  n'avait  fait  qu'un  simple  acte  de  gestion,  qui 
ne  pouvait  entraîner  aucune  obligation,  ni  personnelle,  ni  soli- 
daire ;  l'officier  ministériel  avait  dii  considérer  plutôt  la  confiance 
que  lui  inspirait  la  société  que  son  client.  Cass.  6  mai  1835 
(Art.  92  J.  Pr.). 

2**  A  l'égard  du  maire  d'une  commune.  Cass.  17juill.  1838 
(Art.  1221  J.  Pr.). 

3°  A  l'égard  des  syndics  d'une  faillite.  Cass.  24  août  1843  (Art. 
2652  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  Faillite,  notaire. 

A.U  contraire,  Taction  de  Tavoué  a  été  admise,  —  f  »  dans  une  es- 
pèce où  le  tiers  se  refusait  à  indiquer  le  véritable  domicile  de  la 
partie  (Paris,  18  nov.  1809,  P.  7,  878;  Berriat,  73),  et  mettait 
ainsi,  par  son  mauvais  vouloir,  Tofficier  ministériel  dans  l'impos- 
sibilité de  poursuivre  son  client. 

2®  A  l'égard  du  maire  d'une  commune  qui  avait  agi  sans  autori- 
sation. Cass.  21  août  1809  ,  Paris,  9  déc.  1825,  S.  10,  285;  27, 
16.--  V.  Bordeaux,  25  août  1847  (Art.  3858  J.  Pr.). 

La  question  pourrait  s'élever  pour  les  affaires  qui  sont  adres- 
sées à  des  avoués  ou  à  des  huissiers  par  des  correspondants  de 
Paris,  en  province,  et  vice  versâ^  elle  serait  résolue  d'après  les 
circonstances. 

Au  reste,  afin  de  prévenir  toute  difiiculté,  nous  conseilloUs  à 
l'officier  ministériel,  chargé  par  un  mandataire  d'occuper  pour 
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un  tiers ,  de  stipuler  dans  le  pouvoir  ,  que  le  mandataire  sera  per- 
ionnellement  responsable  des  frais  envers  lui ,  si  la  solvabilité  du 
tiers  ne  lui  offre  pas  une  garantie  suffisante-,  d'un  autre  côté,  le 
mandataire  qui  voudra  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité 
personnelle,  agira  prudemment  en  indiquant  dans  le  pouvoir 
qu'il  n'entend  pas  garantir  à  l'avoué  le  payement  des  frais. 

^G6.  Lorsque  ,  pendant  le  cours  d'une  instance,  une  partie  a 
cédé  ses  droits  à  un  tiers,  l'avoué  a  recours,  pour  le  payement  de 
ses  frais,  contre  le  cessionnaire  dans  l'intérêt  duquel  les  poursuites 
ont  continué ,  bien  que  le  cédant  soit  resté  en  nom  dans  l'instance  ^ 
il  conserve ,  en  outre ,  son  action  contre  le  cédant ,  pour  la  portion 
des  frais  antérieurs  à  la  cession ,  et  même  pour  la  totalité ,  si  la 
cession  ne  lui  était  pas  connue.  Toulouse,  15  nov.  1831 ,  Dev. 
32,393. 

«6«'.  L'avoué  qui  a  gagné  le  procès  dans  lequel  il  occupait 
peut  encore  demander  au  trib.  de  prononcer  à  son  profit  la  dis- 
traction des  dépens  qu'il  a  avancés  de  ses  deniers.  Alors  il  a  une 
action  contre  l'adversaire  pour  recouvrer  le  montant  de  ses  frais. 
Si  la  distraction  n'est  pas  prononcée ,  il  est  obligé  d'agir  contre  son 
client.  —  V.  Dépens. 

Au  reste ,  s'il  n'est  pas  payé  par  l'adversaire  ,  il  conserve  contre 
le  client  l'action  directe ,  qu'il  avait  d'ailleurs  la. faculté  d'exercer 
de  prime  abord. 

9HH.  Néanmoins  il  perd  son  recours  contre  son  client,  si  l'ad- 
versaire est  devenu  insolvable,  par  suite  de  la  négligence  qu'il 
a  mise  à  le  poursuivre. 

•«60.  En  matière  de  contributions  indirectes  et  d'enregistre- 
ment, le  mmistère  des  avoués  étant  facultatif  ( — V.  sup..  n°  91), 
leurs  honoraires  demeurent  à  la  charge  personnelle  de  la  partie 
qui  a  cru  devoir  en  constituer  un,  quecé  soit  la  régie  ou  le  parti- 
culier ;  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas^  être  répétés  contre  celui  qui 
succombe.  Gass.  8  juin  1827,  S.  27,  474.  —  Sauf  les  déboursés. 
Toulouse,  5  fév.  1841  (Art.  1899  J.  Pr.). 

Art.  3.  —  Devant  quel  tribunal  l'action  doit  être  portée. 

270.  La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits.  G.  Pr.  60.  —  Même  lorsque  ces  faits  ont  été  déjà  fixés 
par  une  reconnaissance  de  la  partie  :  la  loi  ne  fait  nucune  distinc- 
tion. Carré,  art.  60.  —  V.  Compétence  ei  l'art.  2888. 

971.  Peu  importe  que  l'avoué  ait  cessé  ses  fonctions  au  mo> 
ment  où  l'assignation  est  donnée.  Paris.  3  oct.  1810,  P.  8,  610; 
Berriat,  123  ^  Chauveau .  fan/,  2,  94. 

«1».  La  double  créance  d'un  avoué  pour  acte  de  son  mi- 
nistère, et  pour  avances  qu'il  a  faites  comme  mandataire  ordi* 
naire ,  peut  à  raison  de  la  connexité ,  être  réclamée  devant  le  tri- 
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bunal  près  duquel  il  occupe. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer 
le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  défendeur ,  pour 
ce  qu'il  réclame  comme  simple  mandataire. 

Ainsi  jugé  :  l'»  à  l'égard  de  plaidoiries  et  mémoires  en  matière 
administrative.  Rouen  ,  10  juin  1834  (Art.  9  J.  Pr.).  —  Contra^ 
Rennes,  24  juill.  1813,  P.  11 ,  577-,  Pigeau,  1,  172. 

2°  A  l'égard  du  remboursement  des  honoraires  que  l'avoué  a 
payés  à  l'avocat.  Montpellier,  12  mars  1832,  P.  24,  846-,  Caen , 
30déc.  1840,  Dev.  41 ,  271.  —  Contra,  Orléans,  16  fév.  1843 
(Art.  2792  J.  Pr.). 

— ^V.  d'ailleurs  Compétence  ,  Huissier.  —  Art.  6202. 

«va.  A  plus  forte  raison  l'avoué  d'appel  peut-il  porter  direc- 
tement devant  la  Cour  la  demande  en  remboursement  d'honoraires 
payés  à  un  avocat,  avec  celle  de  ses  frais  et  salaires.  La  première 
n'est  que  l'accessoire  de  la  seconde.  Pau ,  7  juin  1828  5  Toulouse. 
11  mai  1831  ,  Dev.  32,  581;  Caen  ,  15  mai  1843  (Art.  2849 
J.  Pr.).--Mais  V.  Bordeaux,  11  mars  1852  (5160). 

Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  payement  de  ses  frais  et 
honoraires  extra-ordinaires.  Cass.  10  août  1831  ( — V.  sup. ,  n°227). 
—  Toutefois  ,  dans  cette  dernière  espèce  ,  le  moyen  de  connexité 
ne  pouvait  être  invoqué.  La  Cour  avait  uniquement  à  statuer  sur 
la  demande  des  frais  extraordinaires  :  les  frais  de  postulation 
avaient  été  payés  précédemment. 

«*4.  Le  trib.  de  1"^^  instance  n'a  pas  qualité  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt,  qui  a  or- 
donné le  payement  des  frais  dus  à  un  avoué  près  la  couT  royale. 
Toulouse ,  16  mars  1824 ,  P.  18 ,  529. 

«V5.  Néanmoins,  si  l'avoué  fait  une  saisie-arrêt  au  préjudice 
du  client  qui  lui  doit  des  frais,  la  demande  en  validité  de  cette 
saisie  ne  peut  être  portée  qu'au  trib.  du  domicile  du  débiteur  saisi  : 
l'art.  567  C.  pr.  n'admet  point  d'exception  pour  les  cas  prévus 
par  l'art.  60.  Cass.  17  fév.  1817,  S.  17,  184;  Roger,  n°  510. 

Art.  4.  — Dans  quelle  forme  doit  êtreinienlée  V action, 

«16.  La  demande  en  payement  de  frais,  dirigée  par  l'avoué 
contre  son  client ,  est  formée  par  simple  assignation ,  sans  préli- 
minaire de  conciliation.  C.  pr.  49,  n°  5.  —  Ce  préliminaire  était 
exigé  par  l'ar*  13,  L.  3  brum.  an  2,  pour  frais  relatifsaux  affaires 
terminées  sous  l'ancien  régime.  Cass.  27  fruct.  an  7.  —  V.  toute- 
fois 5wp.,  n''  233. 

«W.  L'assignation  contient  copie  de  l'état  des  frais  réclamés. 

Toutefois,  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité 
Bordeaux,  15  déc.  1840  (Art.  2042  J.  Pr.).  —  L'avoué  peut  la  ré- 
parer pendant  l'instance,  sauf  à  supporter  les  frais  de  la  significa- 
tion tardive. —  V.  Bourges,  22  août  1856,  (6506). 

Ces  frais  devraient  même  restera  la  charge  du  client,  siravoué 
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prouvait  qu'il  la  mis  dans  l'impossibilité  de  signifier  son  mé- 
moire, en  retenant  les  pièces  du  dossier  qui  lui  étaient  néces- 
saires pour  l'établir.  Amiens,  11  mars  et  29  juin  1826,  S»  27^ 
19  et  20  ;  Lyon,  17  juill.  1826,  S.  27,  27. 

De  même  l'assignation  donnée  par  un  avoué  en  rembourse- 
ment des  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  signification  des  quittances  de  l'avocats  :  il  suffit  qu'il 
les  produise  à  l'audience.  Gaen,  30  déc.  1840,  Dev.  41,  271. 

Art.  5.  —  Fins  de  non^recevoir. 

«*8.  Les  principales  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  des 
avoués  en  payement  de  leurs  fixais,  résultent  : —  1"  du  défaut  de 
mandat  ;  —  2°  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  de  procé- 
dure à  leur  client  :  —  3°  de  leur  silence  prolongé  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  :  —  4°  du  défaut  ou  de  la  tenue 
irrégulière  du  registre  prescrit  par  les  règlements.  —  F.  d'ailleurs 
Frais  frustratoires. 

^iy .  Défaut  de  mandat.  La  partie  qui  refuse  de  payer  des  frais 
à  un  avoué  pour  défaut  de  mandat .  est-elle  tenue  de  le  désavouer  ? 
—  V.  Désaveu. 

*80i  Remise  des  titres.  Les  avoués  ayant  le  droit  de  retenir  les 
pièces  de  procédure  jusqu'au  payement  de  leurs  déboursés  et  ho- 
noraires (-^V*  sup.^  n''259),  il  est  naturel  de  présumer  que  la 
partie  qui  les  a  en  sa  possession  s'est  libérée  envers  eux,  et  que 
si  elle  ne  peut  pas  représenter  une  quittance ,  c'est  parce  qu'elle  l'a 
égarée.  Amiens ,  1"  mars  1825,  Dev.  8,  41  ^  Pothier  ,  Mandat , 
nM38^  Berriat,  162,  note  10,  n°  4. 

*81*  Mais  pour  entraîner  cette  présomption,  il  faut  que  la 
remise  soit  volontaire.  L'avoué  est  recevable  à  prouver,  par  tous 
les  moyens  de  droit .  que  les  titres  lui  ont  été  soustraits  par  le 
client,  ou  qu'il  les  lui  a  confiés  pour  un  motif  quelconque.  — 
Ainsi ,  la  remise ,  faite  sur  récépissé,  par  le  dépositaire  des  dossiers 
d'un  avoué  décédé  ,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  dépôt, 
et  l'on  ne  saurait  en  induire  le  payement  des  frais.  Arg.  Cass.  26 
juill.  1820,  P.  16,65. 

t8^.  Prescription.  L'action  des  avoués  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  salaires  se  prescrit,  —  par  deux  ans ,  à  compter  du 
jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties  ,  ou  depuis 
la  révocation.  C.  civ.  2273.  —V.  Cass.  28  mars  1854  (5693). 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ilé  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans. /o. 

îê^â.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  terme  requis  pour  la 
prescription  de  l'action  des  procureurs,  en  payement  de  leurs 
lionoraires,  n'était  pas  uniforme. — îl  était  de  trente  ans  pour  le 
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ressort  du  parlement  de  Toulouse.  Pau,  19  nov.  1821,  P.  16 
753;  Nîmes,  28  avr.  1813,  S.  16,  127. --De  deux  ou  trois 
ans  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  et  dans  le  reste  du 
royaume.  Ordonn.  1416,  art.  45:  1453,  art.  44;  1507,  art. 
115  ;  1535,  art  32  ;  réglem.  28  mars  1692,  art.  1  et  2.  -  De 
six  ans  pour  les  affaires  non  terminées,  quoique  les  procureurs 
eussent  continué  d'y  occuper,  à  moins  qu'ils  n'eussent  fait  ar- 
rêter et  reconnaître  le  compte  de  leurs  frais  et  honoraires  par 
leurs  clients.  Réglem ^  28  mars  1692;  Paris,  16  germ.  an  13. 
Cass.  18  mars  1807,  P.  4,  881  ;  5,  744;  29  janv.  1817,  Dev. 
5,  276;  Favard,  v^  Prescription^  sect  3,  §  3. 

Le  parlement  de  Normandie,  tout  en  adoptant  les  dispositions 
du  règlement  de  1692,  avait  limité  pour  le  second  cas,  la  pres- 
cription à  cinq  ans  au  lieu  de  six.  Règlem.  15  déc.  1703.  Trop- 
long,  Prescription  ^  n"  977. 

Jugé  que  ces  ordonnances  n'étaient  plus  applicables  après  la 
suppression  du  parlement  ;  en  conséquence  ,  le  terme  de  la  pres- 
cription pour  les  frais  et  honoraires  dus  aux  avoués ,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civ.,  était  de  trente  ans. 
Paris,  15  frim.  an  14,  P.  5,  71  i  18  août  1820,  P.  16, 129. 

«S-g .  Frais.  Ce  qui  s'applique  à  tous  les  déboursés  susceptibles 
d'être  compris  dans  la  taxe  des  dépens  en  cas  de  gain  du  procès, — 
et  que  l'avoué  peut  réclamer  en  sa  qualité  d'officier  ministériel  , 
ainsi ,  non-seulement  ceux  relatifs  aux  actes  de  procédure ,  mais 
encore  ceux  concernant  les  actes  d'huissiers ,  les  avances  de  droits 
d'enregistrement,  les  droits  de  greffe,  etc.  Cass.  16  déci  1840. 

«85.  Mais  la  prescription  de  l'art.  2273  C.  civ.  ne  s'étend  pas 
aux  déboursés  que  l'avoué  a  pu  faire,  comme  simple  mandataire 
ou  comme  negotiorum  gestor.  Riom ,  29  août  1842  (Art.  2498 J. 
Pr.)  ;  et  qui  n'entreraient  pas  dans  la  taxe  des  dépens,  —  par  exem- 
ple, au  remboursement  des  honoraires  payés  par  l'avoué  à  l'avo- 
cat.'Grenoble,  30  juin.  1821,8.22,  145;  Kiom^  24  mai  1838 
(Art.  1205,  J.  Pr.).  —  Contra.  n\om,  9  juin  1840  (Art.  1866 
\  Pr.)  ;  Vazeille,  Prescription,  n°684;  troplong^  î6.  ,  n°979.— 
V.  sup.,  n'  229etd'ailleursColmar,22janv.  1816(Arl.  3690  J.  Pr.). 

«86.  Salaires.  Ce  mot  doit  senteiuUo  des  salaires  dus  à  Totii- 
cier  ministériel ,  et  non  pas  des  honoraires  que  l'avoué  pourrait  ré- 
clainercommemandataircad/JCf/o^/V/.Vesoul,  3juiii  1859  (7005). 

Ainsi,  les  honoraires  de  l'avoué  pour  plaliloiiies  ou  mémoires 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Cass.  22  juill.  1835  (Art.  S) 
et150J.  Pr.j. 

«8» .  Le  point  de  départ  d«;  la  prescription  de  dcuix  ans ,  varie 
suivant  les  ciiconstances.  —  Seine,  31  mai  1S59  ^(UM)9i. 

Jugement.  Le  jugement détinitif  seul  termine  le  procès,  et  tant 
que  le  procès  n'est  pas  fini ,  la  prescription  ne  peut  s'acquérir  que 
par  cinq  ans  C.  civ.  2273 
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Ainsi,  le  délai  de  deux  ans  ne  commence  à  courir  contre  l'a- 
voué qui  a  occupé  dans  plusieurs  instances  relatives  à  la  liquida- 
tion d'une  créance,  que  du  jour  du  jugement  qui  a  statué  défini- 
tivement sur  la  liquidation  de  la  créance.  Paris ,  5  déc.  >83o  (Art. 
598,  J.  Pr.).  —  Cass.  9  août  1848,  art.  4157. 

«SS.  Conciliation.  Le  texte  de  la  loi  n'exige  pas  que  la  conci- 
liation ait  été  connue  des  avoués  ;  cependant  l'équité  ne  permet 
pas  de  faire  courir  la  prescription  avant  cette  époque.  Tant  que 
l'avoué  a  cru  que  l'affaire  n'était  pas  arrangée,  il  n"a  pu  réclamer 
le  payement  de  ses  frais  -,  il  serait  injuste  de  lui  opposer  une  dé- 
chéance ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  négligence  à  lui  reprocher.  Carré, 
Organisation,  i,  338 :  Vazeille ,  Prescription,  n°  630. 

C'est  au  client  à  prouver  que  l'avoué  a  eu  connaissance  de  la 
conciliation. 

Cette  preuve  peut  résulter  de  la  correspondance  et  des  actes  de 
la  procédure  qui  mentionneraient  cette  transaction. 

La  preuve  testimoniale  serait  difficilement  admise. 

Les  avoués  ont  soin ,  lorsqu'ils  rédigent  une  transaction ,  de 
stipuler  par  qui  les  frais  du  procès  seront  supportés.  — Cette  clause 
produit  en  leur  faveur  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  pres- 
cription. 

«S9.  Révocation.  La  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  par  sup- 
pression de  son  office,  démission  ou  destitution ,  doit  être  assimilée 
àla  révocation  ^  il  y  a  même  raison  de  décider.  Cass.  19  août  1816, 
S.  1 7,  378  ;  Delvincourt ,  2 ,  850  ^  Carré ,  ib. 

«90.  Ainsi  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès 
de  l'avoué,  encore  bien  que  son  fils  devenu  son  successeur  ait 
continué  à  occuper  pour  la  suite  de  l'affaire.  Cass.  18  mars  1807, 
P.  5,  p.  744. 

«91 .  Les  prescriptions  de  deux  et  de  cinq  ans  ont  lieu,  quoique 
l'avoué  n'ait  pas  cessé  d'occuper  pour  le  même  client  dans  d'autres 
affaires  ou  dans  la  même  affaire,  s'il  s'agit  d'un  procès  non  ter- 
miné dans  les  cinq  ans.  C.  civ.  2274.  — Mais  la  seule  prescription 
de  cinq  ans,  court  à  l'égard  de  tous  les  frais  faits  dans  une  affaire 
embrassant  plusieurs  chefs,  et  dont  les  uns  ont  été  jugés  définiti- 
tivement,  tandis  qu'il  n'a  été  prononcé  que  des  interlocutoires  sur 
les  autres:  dans  ce  cas  .  le  procès  n'est  pas  terminé.  P^rlem.  Paris, 
6  sept.  1700. 

«9«.  La  prescription  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée.  C.  civ.  2274.  — V.  trih.  Seine,  5  juin  1845,  Art.  5125. 

«93.  Par  compte  arrêté ,  il  faut  entendre  un  compte  réglé  par 
la  partie  elle-même  ^  celui  fixé  par  la  chambre  des  avoués  à 
laquelle  il  a  été  renvoyé  conformément  à  l'art.  2 ,  §  4 .  du  décr.  1 3 
frim.  an  9,  n'interrompt  pas  la  prescription.  Cass.  19  août  1816, 
ii.  17,378;  Vazeille,  491,  n^  638. 
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«94.  Mais  la  prescription  cesse  de  courir  à  dater  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  client ,  qu'il  a  payé  plusieurs  à-compte  sur  les 
pièces  remises  par  l'avoué  à  son  mandataire .  et  qu'il  entend  ter- 
miner tout  compte  à  cet  égard.  Amiens ,  1 1  mars  1826,  S.  27, 19. 
— Dans  l'espèce,  le  client  avait  été  interrogé  sur  faits  et  articles.— 
V.  inf.  ,  n*^299  et  d'ailleurs  Rouen,  8  août  1842,  Art.  2902- 

«95.  De  même  lorsqu'un  individu,  au  lieu  de  se  borner  à  op 
poser  la  prescription  de  deux  ans,  dont  il  pourrait  exciper,  pro- 
pose cette  fin  de  nonrecevoir,  et  soutient  en  même  temps  s'être 
libéré ,  et  offre  d'en  rapporter  la  preuve ,  les  juges  peuvent  écarter 
les  exceptions  de  prescription ,  si  la  preuve  offerte  de  la  libération 
n'est  pas  rapportée.  Cass.  9  déc.  1828,  S.  29,  78. 

«90.  Des  lettres  missives  du  client  adressées  à  l'avoué  peuvent 
être  considérées  comme  constituant  une  obligation  qui  fait  cesser 
le  cours  de  la  prescription  de  deux  ans  et  ne  peut  s'éteindre  que 
par  la  prescription  trentenaire.  Toulouse ,  20  mars  1835 -,  Douai , 
9  juin  1841  (Art.  143  et  23o7  J.  Pr,).  —  Contra  ,  Troplong  , 
Prescription  ^  n°  687.  — Alors  même  qu'elles  ne  contiennent  au- 
cune détermination  de  la  somme  due.  Cass.  29  juin  1842  (Art. 
2357  J.  Pr.). 

«9 y.  Mais  la  demande  en  communication  de  l'état  des  frais 
dus  à  un  avoué  faite  par  le  client  sur  les  poursuites  en  payement  di- 
rigées contre  lui ,  n'emporte  ni  reconnaissance  de  la  dette  ni  re- 
nonciation à  la  prescription.  Riom,9juin  1840(Art.  1866  J.  Pr.). 

«9S.  La  partie  assignée  solidairement  en  payement  des  frais  par 
un  avoué  qui  a  occupé  pour  elle  et  pour  d'autres ,  ne  peut,  si  elle 
a,  avec  raison,  invoqué  la  prescription  contre  lui,  être  privée  du 
bénéfice  de  cette  exception  par  la  reconnaissance  antérieure  que 
sa  codébitrice  avait  faite.  Paris,  9  fév.  1833,  P.  25,  154. 

«99.  L'avoué  contre  lequel  on  se  prévaut  de  la  prescription  de 
cinq  ou  de  deux  ans ,  peut  toujours  déférer  le  serment ,  — à  celui 
qui  la  lui  oppose ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  ont  été  réel- 
lement payés.  C.  civ.  2275.  Rouen,  10 juin  1831  (Art.  9  J.  Pr.), 
— ou  même  aux  veuves  et  héritiers .  ou  tuteurs  de  ces  derniers  , 
s'ils  sont  mineurs;  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas 
que  les  frais  sont  encore  dus.  Ib. 

Mais,  on  n^  pourrait  pas  demander  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  à  moins  qu'il  n'eût  pour  but  de  prouver  un  fait  inter- 
ruptif de  la  prescription,  ou  une  renonciation  h  la  prescription 
acquise.  Même  arrêt ,  Troplong ,  n""  995. 

300.  Ces  prescriptions  ne  courent  contre  l'avoué ,  qu'au  profit 
de  ses  clients  ;  son  action  directe  contre  l'adversaire,  en  payement 
des  frais  dont  il  a  obtenu  la  distraction  ,  dure  30  ans.  Grenoble  , 
22  juin.  1814,  P.  12,  328.  Tours,  6  juin  1850  (4726). 

301.  Défaut  de  registre.  L'avoué  qui  ne  représente  pas ,  ou 
qui  n'a  pas  tenu  régulièrement  le  registre  dont  il  est  parlé,  n"  192, 
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est  déclaré  non  lecevable  dans  sa  demande  en  remboursement  de 
frais.  Décret  16  fév.  1807,  art.  151. 

L'art.  1042  C.  pr.  en  autorisant  l'administration  à  faire  des 
règlements  pour  la  taxe  des  frais ,  prescrivait  la  présentation  d'une 
loi  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments qui  contiendraient  des  dispositions  législatives.  —  D'où 
M.  Vervoort,  les  tarifs  expliqués^  pages  1  à  3,  conclut  que  le  décret 
del807  en  ce  qui  concerne,  non  pas  le  règlement  du  tarif,  maia 
bien  les  mesures  législatives,  et  notamment  cette  fm  de  non-recevoir, 
n'est  plus  obligatoire  pour  les  avoués.  —  Cette  opinion  n'a  pas 
prévalu.  —V.  Cass.  1"  mai  1849  (4821). 

SO«.  L'héritier  d'un  ancien  procureur  est  également  non  rece^ 
vable  à  actionner  un  client  de  son  auteur,  en  payement  de  frais 
faits  pour  lui,  s'il  ne  représente  un  livre  tenu  par  ce  dernier  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  anciennes.  Ordonn.  de  Ch-arlesY 
(avril  1453) .  art.  44.  Cass.  23  vent,  an  10  ,  P.  2 ,  497.  —Contra. 
Riom,  9 juin  1840 (Art.  1866  J.  Pr.). 

303.  L'exception  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ^  et 
même  pour  la  première  fois  en  appel.  Riom  ,  9  juin  1840. 

304.  Lorsque  le  registre  est  irrégulier,  en  ce  qu'il  n'est  par 
exemple ,  ni  coté ,  ni  paraphé  par  le  président,  il  doit  être  rejeté, 
et  l'avoué  peut  être  déclaré  non  recevable  encore  qu'il  ait  obtenu 
un  exécutoire.  Cass.  8  juin  1842  (Art.  2290  J.  Pr.). 

305.  La  partie  condamnée  a  le  droit,  si  elle  se  trouve  créan- 
cière de  la  partie  gagnante ,  d'opposer  la  compensation  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  que  l'avoué  aurait  reçues  de  son  client 
à  titre  d'à-compte  sur  les  frais,  et  d'exiger,  à  cet  effet,  que  cet 
avoué  représente  son  registre.  Même  arrêt. 

30G.  Mais  la  simple  omission  par  l'avoué  sur  son  registre  ,  de 
quelques  sommes  reçues,  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  non  rece- 
vable à  réclamer  le  payement  de  ses  frais  ,  lorsqu'il  est  de  bonne 
foi.  Crenoble,  13  vent,  an  9,  P.  2,  122.  —V.  d'ailleurs  sup.j 
U'  235. 

§  7.  —  Timbre  et  Enregistrement. 

307.   Timbre.  Sont  soumis  au  timbre  : 

1"  Les  certificats  de  civisme  ( — V.  sup. ,  n°  16)^  —  de  libéra- 
tion ( — V.  .sup. ,  n"  17)  ^  de  stage  ( — V.  sup. ,  n"  21  )  5  de  mo^ 
ralité  et  de  capacité  ( —  V.  sup.^  n°  25)^ 

2"  La  requête  présentée  au  président  par  le  candidat  dans  la- 
quelle il  expose  qu'il  veut  être  admis  aux  fonctions  d'avoué; 

3"  La  démission  du  titulaire  5 

4*»  Le  traité.  —  V.  Offlce-^ 

5°  Le  registre  des  recettes.  —  V.  sup. ,  n**  192. 

6"  Les  actes  des  avoués  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont 
faites  et  signifiées,  les  consultations,  mémoires,  observations  ei 
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précis  par  eux  signés,  L.  13  brum.  an  7,  art.  12.  —  V.  Timbre. 

308.  Les  secrétaires  des  chambres  des  avoués  ne  sont  pas  tenus 
de  communiquer  aux  préposés  de  V enregistrement  leurs  pièces 
et  registres.  —  V.  ce  mot. 

30».  Enregistrement.  Tout  traité  ou  convention  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'un  office  à  titre  onéreux  ou  gratuit  doit  être 
constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à  l'appui  de 
la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné.  Loi  tin.  25  juin 
1841,  art.  6  (Art.  2000  J.  Pr.). 

310.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  avoués  sont  soumis 
à  Tenregistrement. 

311.  Pour  la  quotité  des  droits  d'enregistrement  des  actes 
que  l'avoué  rédige  ou  signe,  — V.  Exploit^  Requête^  et  les  di- 
verses procédures. 

31«.  Les  avoués  ne  peuvent  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un 
autre  acte  non  enregistré^  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. ,  et 
sous  la  responsabilité  des  droits,  s'il  s'agit  dun  acte  sous  seing 
privé,  ou  passé  soit  en  pavs  étranger,  soit  dans  les  colonies.  L. 
22  frim.  an  7,  art.  41 .  42^  L.  16  juin  1824,  art.  11. 

—  y .  Discipline ^  Office^  Organisation  judiciaire^  Respoi(sa- 
bilité  des  officiers  ministériels.  —  Ordre, 

AYANT  CAUSE.  Celui  qui  représente  une  personne  à  titre 
universel  ou  à  titre  singulier.  —  V.  Appela  n°  284  et  suiv. 

AYANT  DROIT.   Celui  qui  a  les  droits  d'une  personne,  qui 
peut  les  exercer  comme  elle  eût  pu  le  faire.  Cette  expression  se 
prend  dans  un  sens  actif,   elle  est  moins   générale  que  celle  ^ 
d'ayant  cause.  —  V.  Transcription, 
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